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ENTRÉE  EN  LIGNE 


Lorsque,  à  quelques  amis,  nous  eûmes  décidé  la  création  d'une 
revue  socialiste  durable,  il  fut  convenu  que  ce  recueil  serait 
ouvert  à  tous  les  socialistes  de  savoir  et  de  bonne  volonté.  En  con- 
séquence, l'appel  suivant  fut  lancé  : 

La  Revue  socialiste,  que  nous  fondons,  en  élargissant  le  programme 
de  celle  qui  eut  son  utilité  en  1880,  ne  sera  l'organe  ni  d'un  homme  ni 
d'une  secte,  ni  même  d'un  parti  ;  elle  sera  le  foyer  où  convergeront  toutes 
les  idées  de  réforme  et  de  transformation  sociale  qui,  sous  la  pression 
des  nécessités  politiques  et  économiques,  agitent  si  tragiquement  notre 
époque.  Car  il  est  temps  de  dégager  l'élaboration  socialiste  de  tous  les 
accidents  de  rivalités  personnelles,  d'ambitions  particulières,  de  fana- 
tisme d'école,  d'intrigues  de  secte,  de  mêlée  furieuse  des  partis,  qui  l'ont 
tant  entravée  jusqu'ici.  Par  suite,  il  nous  a  semblé  qu'il  pouvait  être 
utile  d'ouvrir  un  chantier  de  travail  en  commun  à  tous  les  socialistes 
de  bonne  volonté  sans  distinction  d'école.  Nous  appelons  tous  ceux  qui, 
sur  le  terrain  de  la  liberté  et  de  l'égalité  républicaines,  travaillent  ii 
l'avènement  d'une  société  délivrée  de  l'ignorance,  de  la  misère,  des  der- 
nières formes  du  servage  ;  à  la  suppression  de  l'antagonisme  des  classes, 
par  l'organisation  sociale  de  la  production  et  de  la  distribution  des  ri- 
chesses. 

Quelle  théorie,  en  effet,  si  large  fut-elle,  pourrait  enfermer  dans  les 
mailles  de  son  réseau  de  ter  la  pensée  sociale  contemporaine  et  résoudre 
dans  tous  ses  détails,  le  problème  social  si  complexe  du  XIX»  siècle! 

N'est-il  pas  dès  lors  nécessaire  d'offrir  à  tous  les  chercheurs  actuels 
du  socialisme,  qu'ils  soient  modérés  ou  violents,  autonomistes  ou  autori- 
taires, pacifiques  ou  révolutionnaires,  mutuellistes  ou  communistes, 
positivistes  ou  collectivistes,  leur  part  de  champ  et  de  soleil  dans  une 
revue  d'élaboration  collective. 

Nous  le  faisons,  ne  demandant  que  deux  choses  à  nos  collabo- 
rateurs : 

1*  Apporter  des  investigations  et  des  idées,  non  des  invectives  ; 
2-  Laisser  au  pape  catholique  les  prétentions  saugrenues  à   l'infailli- 
bilité. 

Cette  conception  des  choses  nous  trace  notre  devoir.  Nous  appor- 
terons d'une  part,  au  socialisme,  notre  tribut  de  recherches  et  d'idées 
puisées  dans  toutes  les  directions  de  la  pensée  et  dans  l'observation  des 
phénomènes  sociaux  de  tout  ordre.  D'autre  part,  nous  nous  attacherons 
il  écarter  les  intolérances  doctrinaires,  les  préventions  personnelles  qui, 
comme  une  fumée  de  bataille,  obscurcissent  l'horizon  de  la  démocratie 
sociale.  Nous  ferons  ainsi,  surtout  en  montrant  combien  est  déjà  grande 
la  somiiio   d'idées  sociales   communes  immédiatement     réalisables    et 
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combien  il  importe  de  travailler  en  commun,  au  Umi  de  s'entre-dévorer. 

Null  >  hésitation  n'est  possible  à  ce  sujet,  s'il  est  vrai  (et  qui  oserait 
le  nier?i  que  les  luttes  personnelles  entre  socialistes  sont  un  fléau  sans 
comperisation.  N'est-ce  pas  à  elles,  plus  qu'aux  résistances  et  aux  réac- 
tions conservatrices,  qu'on  doit  les  avortemcnts  successifs  et  si  doulou- 
reux lu  X1X«  siècle,  en  gestation  d'une  société  nouvelle? 

Et,  maintenant,  accusera-t-on  notre  relativisme  scientifique  d'éclec- 
tisme modéré?  Il  nous  serait  trop  facile  de  répondre  que,  lorsqu'on 
passe  son  temps  à  affiner  des  théories  bien  pourléchées,  bien  exclusives, 
on  se  met  en  dehors  du  courant  social;  on  perd  le  sens  des  tendances  de 
son  époque  et  des  aspirations  populaires. 

Il  est  é\  ident  qu'à  courir  devant  soi,  sans  regarder  si  l'on  est  suivi, 
ù  la  recherche  d'un  absolu  miroitant  et  trompeur,  on  se  sépare  de  la 
grande  armée  du  progrès,  cette  minorité  militante  de  l'humanité  sans 
laqu  lie  ri.>n  de  durable  ne  peut  être  fait,  et  l'on  se  morfond  dans  le  dé- 
sert de  l'utopie. 

Certains  sectateurs  n'en  veulent  convenir.  Pour  eux,  le  hors  de 
l'église,  pas  de  salut,  est  un  credo  auquel  ils  se  conforment  rigoureuse- 
ment. Le  résultat  de  tout  ceci  c'est  que  d'excommunications  en  excom- 
manica tirons,  de  subdivisions  en  subdivisions,  on  en  arrive  à  démoraliser 
et  à  disperser  l'avant-garde  de  la  révolution  occidentale.  Car  il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  l'esprit  humain,  lorsqu'il  est  enfiévré  d'absolu, 
dessèche,  stérilise  et  tue  tout  ce  qu'il  touche,  dans  sa  course  effrénée  et 
sans  limites. 

En  conséquence,  soyons  toujours  en  avant  de  notre  siècle  ;  mais  en 
restant  dans  l'humanité;  soyons  toujours  en  avant  de  la  foule,  mais  en 
ne  la  perdant  pas  de  vue.  Ainsi  envisagé,  le  champ  d'action  est  déjà  as- 
sez vaste  d'ailleurs. 

Il  y  a  d'abord  à  continuer  le  travail  non  terminé  des  invostigations 
de  la  critique  socialiste,  en  l'étendant  à  tous  les  confluents  de  la  science 
sociale  :  philosophie,  morale,  histoire,  esthétique,  éducation,  politique, 
éconoinit^,  qIc.  Il  y  a  ensuite  à  procéder  par  voie  de  propositions  posi- 
tives, t'Hites  les  fois  que  l'observation  rigoureuse  d'un  fîiit  social  per- 
mettra l'emploi  de  la  méthode  expérimentale.  Il  y  a  enfin  à  accumuler, 
il  dégrossir,  à  classer  les  matériaux  de  reconstruction,  si  accrus  par  le 
déploietneni  des  forces  économiques  modernes  et,  notamment,  par  les 
nouveaux  modes  de  la  production  et  de  l'échange,  modes  qui  vont  se 
généralisant,  au  prix  do  tant  de  bouleversements  éoonomiques,  de  tant 
de  troubles  politiques  et  de  tant  de  douleurs  prolétariennes... 

L'accueil  sympathiqiie  qui  a  été  fait  ù,  ce  programme,  n'a  pu  que 
nous  foi'tilier  dans  notre  intention  do  l'observer  à  la  lettre. 

Cest  pourquoi  nous  avons  tenu  à  le  reproduire,  et  à  l'arborer  ici 
comme  un  drapeau.  C'est  pourquoi  encore  nous  répondons  sans 
ambage  aux  interrogations  qui  nous  ont  été  faites  : 

Non,  il  n'est  pas  exact  que  nous  voulions  créer  un  nouveau 
parti.  Lo  socialisme  ne  compte  déjà  que  trop  de  partis,  divisés  les 
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uns  contre  les  autres.  Nous  fondons  un  organe  d'étude  et  de  pro- 
pagande socialiste,  non  pas,  encore  une  fois,  un  nouveau  groupe- 
ment politique.  Tout  ce  qu'on  a  insinué  à  ce  sujet  est  aussi  faux 
que  n;)tr8  prétendue  participation  aux.  crises  persistantes  dont 
certain  parti  socialiste  souffre,  pour  des  raisons  auxquelles  nous 
sommes  et  resterons  complètement  étranger. 

Dans  toute  la  force  du  terme  donc,  la  Revue  socialiste  sera  un 
foyer  d'élaboration  collective  de  la  science  sociale  et  le  terrain 
neutre  où  tous  les  socialistes  pourront  faire  connaître  au  public 
leurs  revendications,  leurs  protestations  ou  leurs  théories, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  groupement  politique  auquel  ils  appar- 
tiennent. Des  discussions  courtoises  sur  des  questions  impor- 
tantes pourront  même  être  soulevées  entre  rédacteurs  de  notre 
recueil,— les  attaques  personnelles  ou  masquées  étant  et  demeurant 
rigoureusement  prohibées. 

En  outre,  convaincus  que  le  socialisme,  cette  religion  humaine 
des  temps  nouveaux,  doit  être  envisagé  au  point  de  vue  philosophi- 
que, historique  et  moral,  autant  qu'au  point  de  vue  politique  et 
économique,  nous  accorderons  une  large  place  aux  démonstrations 
scientifiques  et  aux  interprétations  de  la  philosophie  de  l'histoire. 
Effectivement,  l'évolution  humaine  est  une  dans  l'ensemble  des 
choses  et  dans  le  cours  des  temps,  si  elle  est  riiultiple  dans  ses 
manifestations.  Il  faut  monter  haut  et  voir  loin  pour  en  découvrir 
la  direction  et  les  lois  :  connaissance  indispensable  celle-là,  car 
par  elle  seule  les  lois  naturelles,  parfois  si  cruelles  à  l'empirisme 
et  à  l'ignorance  sociale,  peuvent  être  appliquées  au  développement 
et  au  mieux  être  de  l'homme. 

Et  ici,  à  propos  de  lois  naturelles,  qu'une  disgression  nous  soit 
permise  : 

Les  économistes  orthodoxes,  ces  théologiens  du  capitalisme,  ont 
prétendu  que  l'inégalité  et  la  misère  résultent  de  lois  naturelles,  pre- 
nant ainsi  pour  des  «  lois  d'airain  »  des  phénomènes  politiques  et 
économiques  engendrés  par  dos  conditions  transitoires  :  donc  pas- 
sagers eux-mêmes, —  et  qui  non  seulement  sont  jetés,  comme  toutes 
choses,  dans  le  tourbillon  de  l'incessante  évolution  et  de  l'éternel 
et  universel  devenir,  mais  encore  sont  modifiables,  en  raison  même 
de  leur  complexité,  par  l'action  humaine. 

Ces  mêmes  phénomènes  économiques,  d'ailleurs,  n'ont-ils  pas 
toujours  été  transformés  dans  le  cours  des  siècles,  à  mesure  que  le 
développement  des  forces  de  production  et  d'échange  a  modifié  la 
dominante  sociale  qui  lui  servait  de  substratura  ?  Est-ce  que,  par 
exemple,  ils  ne  sont  pas  sans  cesse  déterminés,  tout  au  moins 
influés,  par  la  politique  financière,  par  la  politique  coloniale,  par 
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le  régime  de  compression  ou  de  liberté,,  par  les  traités  de  commerce, 
par  la  forme  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  ins- 
titutions de  crédit,  etc.? 

Les  économistes  orthodoxes  ne  peuvent  le  nier.  Ils  ne  peuvent 
ignorer,  en  outre,  que  V esclavage,  le  servage,  le  salariat,  se 
sont  succédés  sous  la  double  pression  du  développement  de  forces 
de  production  et  de  circulation  et  du  développement  des  forces  mo- 
rales, que,  par  suite,  la  série  n'est  pas  épuisée  et  que  la  guerre  des 
intérêts  et  l'antagonisme  des  classes  ne  sauraient  constituer  le  der- 
nier terme  de  l'évolution  sociale. 

Si  !  disent  certains.  Il  est  facile  de  leur  répondre  qu'en  vérité  il 
faut  être  doué  d'un  égoïsme  de  classe  égal  à  celui  dont  parle 
Chamfort,  «  capable  de  briîler  le  monde  pour  se  faire  cuire  un 
œuf  »,  pour  oser  prétendre  que  le  salariat,  stade  actuel  de  la  civi- 
lisation, est  le  dernier  terme  de  l'évolution  humaine. 

Pour  la  bourgeoisie,  dit  Marx,  il  y  a  eu  de  l'histoire  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  au  pouvoir  et  à  la  richesse,  maintenant  qu'elle  y  est,  il 
n'y  en  a  plus.  —  Eh  bien,  si  ! 

Les  socialistes  préparent  le  quatrième  stade  de  l'évolution  éco- 
nomique, celui  de  l'association  proprement  dite,  dans  lequel  la 
production  et  l'échange  seront  organisés  socialement,  afin  que 
soient  assurées  la  communauté  et  l'harmonie  des  efforts  dans  la  pro- 
duction, la  justice  dans  la  répartition,  la  liberté  dans  la  consomma- 
tion des  richesses,  avec  et  corollairement,  le  développement  intellec- 
tuel, moral  et  physique  de  tous  les  êtres  humains. 

Pour  les  socialistes,  comme  pour  Hegel,  le  présent  n'est  qu'un 
passé  contemporain  qu'il  faut  modifier  sans  cesse,  pour  préparer 
l'avenir  qui  n'est  qu'un  devenir. 

Ceci  dit,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  connexion  exis- 
tant entre  le  développement  moral  des  sociétés  et  leur  développement 
économique,  formant  ensemble  le  développement  social  dont  nous 
devons,  encore  une  fois,  connaître  la  direction  et  leslois,  pour  agir 
efficacement  sur  lui. 

En  tous  cas,  n'est-il  pas  évident  qu'au  moment  présent,  en 
l'absence  de  toute  synthèse  intégrale,  le  mal  est  autant  moral  que 
social?  C'est  pourquoi  nous  avons  dit  que,  pas  plus  que  les  philo- 
sophes et  les  moralistes  n'ont  le  droit  de  se  désintéresser  des  ques- 
tions politiques  et  sociales,  les  socialistes  n'ont  le  droit  de  se  dé- 
sintéresser des  questions  philosophiques  et  morales. 

Cette  intégralité  n'est  pas  moins  indispensable  au  point  de  vue 
exclusivement  socialiste,  vu  que,  exception  faite  de  certaines  vieil- 
leries qui  vont  au  rebours  du  courant  historique,  chaque  système, 
chaque  parti  a,  dans  le  relativisme  final  des  choses,  une  part  de  vé- 
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rite  à  lui  particulière.  Cette  part  de  vérité,  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  la  négliger  :  elle  est  un  des  facteurs  de  la  transformation  géné- 
rale que  nous  voulons  tous  par  des  moyens  dilïérents. 

Il  s'agit  bien,  en  ellet,  de  systèmes  personnels,  de  panacées 
d'école,  quand  les  douleurs  du  salariat  crient  la  ruine  dans  nos  cam- 
pagnes, la  faim,  la  mort  dans  nos  cités,  en  môme  temps  que  l'épui- 
sement, la  décomposition  des  vieilles  formes  religieuses,  politiques 
et  sociales  î 

Tous  le  sentent  et  le  voient,  si  peu  osent  le  dire  :  les  aboutissants 
actuels  du  développement  historique  dans  son  ensemble,  et  notam- 
ment les  nouvelles  conditions  économiques  par  eux  créées,  font  une 
nécessité  urgente  de  la  révolution  sociale,  ce  mot  pris  dans  son  accep- 
tion la  plus  large  at  non  pas  dans  le  sens  étroit  d'une  insurrection 
locale  triomphante. 

A  ce  point  de  vue,  dirons-  nous  pour  conclure,  les  socialistes  sont 
non  seulement  les  agents  du  développement  social,  les  éclaireurs 
de  l'avenir,  mais  encore  des  hommrs  de  paix  et  de  prévoyance. 

En  demandant,  comme  le  grand  poète  mourant,  toujours  plus  de 
lumière  —  ou  toujours  plus  de  justice,  —  ils  travaillent  en  effet  h  pré- 
venir les  explosions  de  vengeance  et  de  sanglants  redressements  qui 
grondent  si  formidablement  sur  tous  les  points  du  globe. 

Ce  n'est  plus  niable  :  les  réalisations  sociales  sont  inférieures  aux 
possibilités  déjà  à  notre  portée,  et  c'est  pourquoi  la  révolution,  non 
accomplie  quoiqu'on  dise,  couvre  de  l'incessante  protestation  de 
ses  apôtres,  de  ses  héros,  de  ses  martyrs,  les  monotones  petits 
bruits  de  la  politique  grouillante  dans  les  petits  intérêts  du  mo- 
ment. 

Il  ne  faut  pas  s'en  affliger;  si  les  revendications  sont  irrésisti- 
bles, les  éléments  de  délivrance  existent  ;  il  ne  s'agit  que  de  les  in- 
ventorier et  de  les  classer.  Tâche  lourde  sans  doute,  mais  accom- 
plissable,  mais  urgente. 

Hâtons-nous  donc  de  prendre  chacun  notre  part  de  tâche,  car 
le  temps  manque  souvent  aux  grandes  choses:  il  n'attend  pas  tou- 
jours que  l'œuvre  de  préparation  soit  terminée  pour  précipiter  le 
torrent  des  éléments  nouveaux  sur  des  générations  non  préparées 
à  les  enfermer,  pour  le  bien  do  tous,  dans  le  grand  courant  de 
l'histoire... 

R.  Malon. 
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«  Le  paupérisme  diminue,  au  lieu  d'augmenter,  disait  M.  Le- 
«  roy-Beaulieu  au  Collège  de  France,  sur  la  fin  de  1881.  Nous  sor- 
«  tons  de  ce  que  j'ai  appelé  «  la  période  chaotique»  de  la  grande 
«  industrie,  période  de  transformation,  d'agitation,  de  souffrances, 
«  de  tâtonnements.  Sismondi,  Villermé,  Blanqui  l'ainé,  ont  été, 
«  à  bon  droit,  effrayés  de  tous  les  maux  que  comportait  cet  âge  de 
«  transition.  Ces  maux  sont  de  nature  temporaire  :  s'ils  n'ont  pas 
«  encore  tous  disparu,  ils  sont  en  train  de  disparaître.  » 

Paroles  dorées  de  l'optimisme  économique,  emportées  déjà 
par  le  flot  grossissant  des  misères  industrielles  et  de  la  dépression 
agiicole  ! 

Non,  <:<  la  période  chaotique  de  la  grande  industrie  »  ne  touche 
pas  à  sa  fin!  Les  douleurs  et  les  incertitudes  du  salariat, —  faudra-t- 
il  toujours  le  répéter? — dureront  autant  que  la  forme  actuelle  de  la 
production  et  de  l'échange.  Tant  que  la  collectivité  n'interviendra 
pas  pour  substituer  graduellement  l'organisation  sociale  du  tra- 
vail aux  déchaînements  des  intérêts  antagoniques,  les  protestations 
généreuses  et  affligées  de  cette  pléiade  d'économistes  progres- 
sistes qu'Adolphe  Blanqui  appela  1'  «  Ecole  française  »,  et  qui  allait 
de  Droz  à  Eugène  Buret,  seront  de  situation. 

Comment  en  serait-il  autrement? 

Le  fait  social  dominant  de  notre  époque,  qui  est  la  forme  grande 
mdustv'ielle  de  production,  est  allé  se  développant;  de  même  les 
phénomènes  qu'il  engendre  ont  dû  croître  en  intensité  et  en  fré- 
quence. C'était  dans  l'ordre  naturel  des  choses.  Aussi  avons-nous 
vu,  depuis  le  commencement  du  siècle,  c'est-à-dire  du  début  du 
fonctionnement  de  notre  système  de  production  contemporain,  les 
crises  industrielles  affecter  une  régularité  périodique,  démontrée 
par  les  dates  où  elles  se  sont  produites  :  1825,  1836,  1847,  1856,  etc. 

11  s'agit  bien,  dans  le  malaise  actuel,  d'un  fait  économique  nor- 
mal. Mais  il  faut  ajouter  que  jamais  crise,  née  en  pleine  paix  con- 
tinentale, n'avait  pris  un  caractère  si  général,  ni  frappé  à  la  fois 
avec  une  telle  puissance  de  dépression,  l'industrie  et  l'agriculture. 

Cette  universalité  de  ladé[)ressionest  même  le  caractère  le  plus 
saillant  de  la  crise  actuelle,  sévissante  et  grandissante  depuis  les 
premiers  mois  de  l'année  1883.  Mais  le  reconnaître,  c'eût  été,  de  la 
part  des  économistes  orthodoxes,  l'aveu  que  le  développement  du 
système  capitaliste  et  du  régime  de  la  concurrence,  est  en  même 
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temps  le  développement  de  l'insécurité  sociale,  du  bouleversement 
péi'iodique  des  transactions,  des  chômages,  source  de  ruine  pour 
les  petits  commerçants,  d'affaissement  pour  les  prolétaires.  C'est 
pourquoi  ils  ont  nié  avec  tant  d'acharnement  —  d'aucuns  nient  en- 
core !  —  le  caractère  à  la  fois  européen  et  normal  de  la  crise.  La 
crise  est  française,  disent-ils,  et  elle  a  pour  motif  une  cause  pure- 
ment locale  :  l'inflation  exagérée  des  salaires,  qui  a  favorisé  la  con- 
currence étrangère  en  même  temps  qu'elle  écrasait  la  production 
nationale. 

C'est  là  une  audacieuse  contre-vérité  propagée  dans  le  but  de 
justifier  la  campagne  entreprise  pour  l'abaissement  des  salaires  (1). 

Les  protectionnistes,  grands  propriétaires  ou  industriels  pour 
la  plupart,  auraient  manqué  à  la  tradition  s'ils  n'avaient  profité 
de  la  circonstance,  pour  réclamer  des  «  tarifs  protecteurs  de  l'agri- 
culture »  et  de  certaines  industries  :  d'autres  ont  vu  toute  la  cause 
du  mal  dans  l'article  11  du  traité  de  Francfort.  Enfin  la  commis- 
sion d'enquête  nommée  au  commencement  de  1884  et  qui  devait 
apporter,  avec  la  découverte  des  causes  premières  de  la  crise,  des 
moyens  de  la  conjurer,  fonctionne  depuis  un  an,  sans  nous  avoir 
inondé  des  torrents  de  lumières  espérés,  et  rien  ne  fait  prévoir 
qu'elle  doive  aboutir  à  des  propositions  pratiques.  Pour  le  moment, 
elle  sert  à  masquer  la  majestueuse  indifférence  du  gouvernement, 
en  présence  des  réclamations  si  justifiées  et  si  urgentes  des  millions 
de  chômeurs  français  qui  demandent  h  vivre  en  travaillant. 

Il  sera  fait,  dans  la  Revue  soclalislc,  des  propositions  fermes 
d'amélioration  immédiate,  de  mesures  transitoires  et  de  réformes 
économiques;  mai?  à  chacun  et  à  chaque  jour  sa  tâche.  Pour  nous, 
aujourd'hui,  nous  voulons  démontrer  dans  la  présente  étui  le  que  les 
faits  invoqués  jusqu'ici  pour  expliquer  la  crise  sont  controuvés  et 
que  c'est  bien  en  présence  des  misèj-es  créées  par  «  l'état  chaotique  » 
de  la  production  que  nous  nous  trouvons,  qu'en  d'autres  termes  la 
crise  actuelle  est  une  crise  de  surproduction. 

I.  —  ERREURS  ET    t'ONTRADICTIONS  SUR  LES  CAUSES  DE  LA  CRISE. 

Les  explications  cherchées  à  la  crise  actuelle  sont  diverses  et 
nous  ne  saurions  les  détailler  toutes.  Cependant,  il  en  est  un  cer- 
tain nombre,  ayant  entre  elles  beaucoup  de  rapports,  que  nous  pas- 
serons successivement  en  revue. 

Tout  d'abord  \Qdeprofandis^YoiecX\oïiï[\^iQ  sur  l'industrie  fran- 

(\)  Le  Journal  da  Economistes  et  VEconomiste  français  ont  fniternelle- 
nient  mené  la  canipague  contre  les  salaires  avec  l'appoint  du  Journal  des  Dé- 
/;ats- et  autres  orgaiies  du  conservatisme  capitaliste,  le  concours  do  tous  les 
«'icononiistes  orthodoxes  et  notamment  de  M.  Frédéric  Passy.  Ce  dernier. entre 
autres  reproches  aux  ouvriers  français,  leur  adresse  (elui'dc  «  fumer  des  ci- 
gares !  »  (Voir  le  Journal  des  Economistes,  septembre  1881.) 
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çaise,  arrivée  enfin  au  terme  de  la  carrière  fatale  que  les  traités  de 
1860  lui  ont  tracée.  Disons,  en  premier  lieu,  qu'au  fond,  le  protec- 
tioimisme  et  l'économisme  ne  diffèrent  guère;  en  ce  sens  que  tous 
les  deux  professent  la  doctrine  qu'ils  combattent.  Les  uns,  en  effet, 
tout  en  prêchant  la  non  intervention  économique  de  l'Etat,  n'en 
considèrent  pas  moins  comme  légitimes  les  acquisitions  antérieures 
faites  au  budget  des  subventions  ou  à  l'aide  des  lois  de  monopoles. 
Les  autres,  tout  en  admettant  cette  intervention  gouvernementale, 
repoussent  avec  énergie  la  plus  minime  garantie  réclamée  à  l'Etat 
pour  les  travailleurs.  En  somme,  dans  les  deux  camps,  la  coramu- 
]iauté  des  intérêts  rapproche  les  théories  opposées  (1). 

Qu'ont  invoqué  les  protectionnistes  pour  expliquer  la  crise? 
La  balance  du  commerce,  c'est-à-dire  des  rengaines  démodées,  des 
puérilités  dont  Bastiat  a  fait  justice,  et  justice  éclatante,  il  y  aura 
tantôt  quarante  ans  (2).  S'arrêter  à  enfoncer  cette  vieille  porte  de- 
puis si  longtemps  ouverte  de  la  balance  du  commerce,  serait,  en 
(Vautres  circonstances,  perdre  son  temps  à  plaisir.  Mais,  à  l'heure 
actuelle,  les  intéressés,  menacés  par  la  révélation  des  véritables 
causes  qui  ont.amené  la  dépression  économique  qui  porte  la  ruine 
dans  le  commerce  et  le  chômage  dans  les  masses  profondes  du  pro- 
létariat, ont  si  souventrecouru  aux  mômes  sophismes,  que  force  nous 
est  d'examiner  les  explications  fournies  à  ce  sujet  par  les  protec- 
tionnistes. Car,  c'est  sur  elles  principalement  que  s'appuient  les 
auteurs  de  la  crise,  pour  faire  peser  sur  la  classe  ouvrière  déci- 
mée les  responsabilités  d'un  état  de  choses  qu'eux-mêmes  ont  créé. 
Voici  donc,  dans  toute  sa  simplicité,  le  procèséconomique  par  lequel 
les  protectionnistes  démontrent  comment  la  production  française 
devait,  tôt  ou  tard,  aboutir  à  l'impasse  qui  barre  aujourd'hui  son 
développement  : 

«  La  prospérité  d'un  pays  dépend  de  sa  production,  comparée  à 
celle  des  pays  rivaux.  Si  nos  rivaux  ont  une  production  supérieure 
;\  la  nôtre,  ils  envahissent  d'abord  le  marché  international  au 
«létriment  de  nos  produits,  puis  ensuite  notre  propre  marché 
intérieur.  Pour  parer  à  ce  danger,  un  Etat  intelligent  doit  donc 
favoriser  la  production  nationale  au  moyen  de  primes,  de  subven- 
tions et  de  tarifs  compensateurs,  qui  permettent  aux  producteurs 
de  lutter  contie  la  concurrence  étrangère.  Sans  quoi,  par  l'impor- 
tation, on  se  voit  contraint  de  payer  aux  importateurs  étrangers  le 
déficit  résultant  de  la  différence  entre  les  produits  importés  et  les 
produits  exportés.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France,  où  nos  impor- 

(1)  «  En  éronomie  politique,  il  n'y  a  pas  de  principes:   il    n'y  a  que  des 
intérêts.  »  Chiude  (des  Vosges).  —  Cynique,  mais  juste. 

(2)  Bastiat.  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas. 


LA   CRISE  ÉCONOMIQUE  9 

tations  dépassent  de  plusieurs  milliards  notre  exportation.  Le  retrait 
des  primes  et  des  tarifs  compensateurs,  supprimés  parles  traités  de 
1860;  nous  a  livrés  désarmés,  pieds  et  poings  liés,  à  la  concurrence 
étrangère.  De  là  la  crise,  qui  se  traduit  par  la  fermeture  de  nos 
ateliers,  incapables  de  lutter  avec  les  ateliers  étrangers.» 

Nous  ne  relèverons  pas  ce  qu'à  d'erroné  l'identité  d'in- 
térêts, établie  par  les  protectionnistes  entre  la  production, 
c'est-à-dire  le  capitalisme,  et  les  salariés,  «  dont  l'intérêt 
n'est  nullement  le  même  »  (1),  bien  que  les  protectionnistes  — 
d'accord  d'ailleurs  là-dessus  avec  les  économistes  —  con- 
sidèrent cette  identité  d'intérêts  comme  démontrée.  Bornons-nous 
donc  à  rechercher  seulement  jusqu'à  quel  point  les  plaintes  des 
protectionnistes,  relativement  à  l'accroissement  de  nos  importa- 
tions, sont  fondées,  et  si  cet  accroissement  a  pu  déterminer,  comme 
ils  le  disent,  le  ralentisement  général  de  notre  production. 

Il  est  très  vrai  que  nos  importations  dépassent  nos  exporta- 
tions. Ainsi  : 

En  1869,  nos  importations  s'élevaient  à    3,153   millions 
En  1883,  —  —  4,994        — 


Augmentation     1,841    millions  ou  58  OiO 

En  18G9,  nos  exportations  s'élevaient  à    3,075  millions 
En  1883,  —  —  3,525        — 

Augmentation       450  millions  ou  14  0(0(2) 

Vous  voyez  bien  que  nous  nous  ruinons  !  s'écrie  le  protection- 
niste ;  —  encore  avec  plus  de  candeur  et  de  sincérité  que  lui,  car  le 
protectiouniste  est  un  roué,  le  premier  venu,  sans  opinion  arrêtée 
en  la  matière.  Tandis  que  les  exportations  n'ont  augmenté  que  dans 
la  proportion  de  14  0[0,  les  importations  se  sont  accrues  de 
58  OiO  ! 

A  ce  compte,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  notre  ruine  com- 
mence, car  l'excédent  d'importation  est  déjà  ancien,  il  remonte  à 
1876.  Et  cependant,  jusqu'à  1883,  personne  ne  s'en  est  plaint...  Il  ré- 
sulte, en  effet,  des  chiffres  officiels  publiés  (3)  que  de  1871  à  1882,  nos 
importations  se  sont  élevées  à  53,689  millions  et  nos  exportations  à 
45,473.  Comme  la  baisse  de  nos  exportations  ne  date  que  de  1876,  si 
l'excédent  d'importation  représente  le  solde  commercial  que  notre 
infériorité  de  production  nous  force  à  payer  à  l'étranger,  c'est  plus 

(1)  Adam  Smith  :  «  C'est  par  la  convention  qui  se  fait  habituellement  entre 
ces  deux  personnes,  le  capitaliste  et  le  travailleur,  dont  Vintérét  n'est  nulle- 
^nent  le  même  que  se  détermine  le  prix  des  salaires.  » 

(2)  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  :  Commerce  spécial. 

(3)  Tableaxi  général  du  commerce  de  la  France,  Commerce  spécial  :  Ré- 
sumé, p.  VIII. 
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de  huit  milliards  que,  de  1876  à  1882,  nous  avons  payé...  ou  em- 
prunté. 

C'est  énorme,  j'en  conviens.  Cependant,  en  Angleterre,  l'excé- 
dent d'importation,  durant  la  même  période  (1871-82), est  autrement 
considérable  qu'en  France.  Là,  en  effet,  le  total  des  importations 
s'élève,  pour  les  onze  années  correspondantes,  à  113,733  millions, 
tandis  que  les  exportations  ne  sont  quede  82,989  millions  (1). L'écart 
est  donc  de  plus  de  trente  milliards .'...  Soit  un  excédent  quadruple 
du  notre  ! 

Qu'est-ce  à  dire  ?. . .  L'Angleterre  serait-elle  à  la  veille  de 
déposer  son  bilan?  —  Si  l'excédent  des  importations  est  signe  de 
ruine,  oui.  Et  non  seulement  l'Angleterre  serait  près  de  faire  ban- 
queroute, mais  encore  l'Europe  entière,  car  durant  cette  triste  pé- 
riode de  1871-82,  au  cours  de  laquelle  nul  n'a  prévu  la  catastrophe 
finale,  les  importations  totales  des  divers  Etats  européens  ont  monté 
à  332  milliards  843  millions,  tandis  que  les  exportations  n'ont 
atteint  que  le  chiffre  de  277  milliards  166  millions  (2).  Soit  un  écart 
de  plus  de  55  milliards!  C'en  est  donc  fait  de  l'Europe,  excepté 
toutefois  de  l'Autriche  et  de  f  Espagne,  où  les  exportations,  au  bout 
de  onze  ans,  ont  gagné:  dans  la  première,  397  millions,  et  dans  la 
seconde,  320.  L'Allemagne,  en  déficit  de  10  milliards,  la  Belgique 
en  déficit  de  11,  sont  des  pays  achevés,  finis,  ruinés  comme  la  France 
—  et  surtout  l'Angleterre  ! 

Telle  est  la  seule  conclusion  que  permette  de  faire  la  balance 
du  commerce,  quand,  partant  des  principes  protectionnistes,  on 
veut  déduire,  à  l'examen  de  leurs  échanges  par  la  comparaison  de 
leur  importation  avec  leur  exportation,  la  situation  commerciale 
des  pays  industriels.  —  Pourquoi? 

Parce  que  l'excédent  des  valeurs  d'importation  n'est  qu'un 
trompe-l'œil.  Le  déficit  commercial  constaté  à  l'exportation  est 
toujours  ap[)ai'eiit. 

Que  j'oprésente,  en  efiet,  la  valeur  d'un  produit  importé?  Son 
prix  de  vente  sur  le  marché  français,  mais  iion  son  prix  d'achat  sur 
le  marché  étranger.  De  même,  en  sens  inverse,  pour  l'exportation: 
la  valeur  d'un  produit  exporté  est  calculée,  à  la  douane  du  pays 
exportateur,  au  prix  d'achat  sur  le  marché  de  ce  pays,  non  au  prix 
de  vente  sur  le  marché  étranger.  De  là  la  différence.  Exemple  : 
Nous  expédions  un  hectolitre  de  vin  à  Buenos-Ayres.  A  la  douane, 
ce  vin  sera  inscrit  au  chapitre  des  exportations  à  sa  valeur  d'achat 
en  France,  soit  50  francs.  Sur  le  marché  de  Buenos-Ayres,  la  va- 
leur de  l'hectolitre  de  vin  se  sera  accrue  des  frais  de  transit  et  du 

(1)  Documents  statistiques  sur  le  commerce  et  la   navigation  européens, 
publiés  par  le  Ministère  français,  1884. 

(2)  Ibidem. 
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profit  que  l'expéditeur  et  l'acheteur  américain  réalisent;  l'hectolitre 
vaudra  donc  70  francs,  et  sera  inscrit  pour  cette  valeur  à  la  douane 
de  la  République  Argentine.  C'est-à-dire  que  nous  aurons  ex- 
porté dans  ce  pays  pour  50  francs  de  produits,  et  que  ce  pays  aura 
importé  pour  70  francs. 

Mais,  on  échange  des  produits  contre  des  produits.  Avec  les 
70  francs  représentant  la  valeur  de  cet  hectolitre  de  vin,  l'expédi- 
teur français  achète  sur  le  marché  de  Buenos-Ayres  un  produit 
rare  en  France  et  dont  Buenos-Ayres  nous  fournit  ;  soit,  des  peaux 
de  moutons  :  cent  peaux,  valant  sur  le  marché  d'achat  70  francs. 
Comme  le  vin,  ces  peaux  de  mouton,  à  la  douane  française,  seront 
inscrites  au  chapitre  des  importations,  non  à  leur  valeur  d'achat, 
mais  bien  à  leur  valeur  de  ventesur  le  marché  français,  c'est-à-dire 
majorées  de  la  différence  de  prix  existant  entre  Paris  et  Buenos- 
Ayre.-*.  Si  à  Paris  ces  peaux  de  moutons  valent  100  francs,  elles  se- 
ront inscrites  à  la  douane  pour  une  valeur  de  100  francs.  L'expédi- 
teur supposé  de  l'hectolitre  de  vin,  qui  aura  acheté  en  retour  cent 
peaux  de  moutons,  aura  donc  exporté  pour  50  francs  et  importé 
pour  100.  —  Que  représente  la  difï'érence  ?  Les  frais  de  transit,  de 
commission,  etc.  —  et  les  profits  réalisés  par  les  deux  échan- 
gistes. 

Le  mécanisme  des  échanges  internationaux  n'est  pas  autre.  Se 
lamenter  de  ce  que  nos  importations  dépassent  nos  exportations  est 
donc  puéril. 

Mais  le  parti-pris  conservateur  n'y  regarde  pas  de  si  près  quand 
les  intérêts  de  la  classe  sont  enjeu.  Et  voilà  que  l'on  crie,  avec  les 
protectionnistes  :  «  La  production  française  est  en  péril,  accablée 
qu'elle  est  par  une  main-d'œuvre  ruineuse.  De  là  le  ralentisse- 
ment général  de  notre  commerce,  qui  se  traduit  par  la  ruine  des 
patrons  et  la  misère  des  ouvriers,  victimes  de  leurs  propres  reven- 
dications. La  France  ne  reprendra  sa  place  industrielle  et  agricole 
en  Europe,  que  le  jour  où  les  ouvriers  comprendront  que  leurs 
intérêts  sont  solidaires  des  intérêts  des  patrons,  qu'ils  se  décideront 
enfin  à  accepter  des  salaires  raisonnables.  » 

Le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  ne  nous  permet  pas  de 
traiter  ici  la  question  des  salaires  :  nous  la  réservons  pour  un  ar- 
ticle spécial.  Nous  nous  contenterons  donc  de  faire  observer  en 
passant,  que  les  nations  industrielles  qui  luttent  le  plus  avantageu- 
sement sur  le  marché  international  sont  précisément  celles  dont 
les  salaires  atteignent  le  maximum  ;  exemple,  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  où  la  loi  formulée  par  l'économiste  anglais  (1)  Brassey 
est  passée  à  l'état  d'axiome. 

(1)  «Les  salaires  les  plus  chers  sont  les  salaires  les  plus  bas.  »  —  Brassey, 
Foreign  Work  and  Englùh  Wage^. 
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En  admettant,  d'ailleurs,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  salaires  se 
soient  éloA^és  dans  une  certaine  proportion  ces  dernières  années, 
voilà  deux  ans  (1)  qu'une  baisse  continue,  résultant  du  chômage  et 
de  l'accroissement  du  nombre  des  bras  sur  le  marché  du  travail,  les 
a  ramenés  au-dessous  de  leur  niveau  normal,  sans  que  pour  cela  la 
production  se  relève,  bien  au  contraire.  Enfin,  dernière  observa- 
tion sommaire,  l'élévation  de  la  main-d'œuvre  ne  peut  être  la  cause 
principale  et  déterminante  de  notre  infériorité  productive,  parce 
que  l'influence  du  prix  de  la  main-d'œuvre  sur  le  prix  total  de  re- 
vient diminue  de  plus  en  plus,  de  Taveu  même  des  économistes  (2). 

A  cet  égard,  l'évidence  est  si  indéniable,  que  les  écono- 
mistes officiels,  ou  fonctionnaires  attachés  à  suivre  la  marche  de 
notre  production,  ne  peuvent  s'empêcher  de  le  faire  remarquer 
eux-mêmes.  Ainsi,  M.  Natalis  Rondot  (3)  observe  que,  dans  certaine 
fabrication, les  manufacturiers  français  sont  sérieusement  menacés 
par  le  perfectionnement  de  l'outillage  survenu  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  Il  ajoute  aussitôt  qu'en  France,  on  se  préoccupe  moins 
des  améliorations  de  l'outillage  de  l'Angleterre,  que  de  l'infériorité 
de  la  main-d'œuvre  allemande.  Réaliser  en  deçà  des  Vosges  le  taux 
des  salaires  de  l'Allemagne,  où  la  vie  est  considérablement  moins 
chère  qu'en  France,  où  le  travailleur  ne  paye  que  41  fr.  d'impôt, 
tandis  que  le  travailleur  français  en  paye  108;  tel  est  donc,  avoué 
par  M.  Rondot,  le  vœu  secret  des  industriels.  Quant  à  améliorer 
l'outillage,  où,  sur  certains  points,  la  supériorité  de  nos  voisins  est 
incontestable  (4),  on  n'y  songe  même  pas. 

Voyons  de  près,  maintenant,  cette  assertion  que  la  production 
française  est  écrasée  par  la  concurrence  étrangère  : 

(1)  Si  dans  quelques  industries  surmenées  par  la  production  à  outrance  de 
1879  82,  les  salaires  nominaux  ont  pu  s'accroitre  dans  une  mesure  très  res- 
(reinte,  la  baisse  générale  et  constante,  qui  date,  en  Europe  de  1873.  aux  Etats- 
Unis  de  18T5,  a  été  progressant  d'année  en  année.  Dans  une  série  de  savantes 
études  sur  la  nécessité  de  protéger  le  travail,  M,  Lœsévitz,  dans  l'Association 
catholique,  l'a  surabondamment  démontré. 

(2)  Leroy-Beaulieu  :  «  Une  cause  nouvelle  rend  possible  les  accroissements 
continus  dos  salaires  dans  la  grande  indu.strie  ;  c'est  la  baisse  constante  du 
prix  de  revient  des  produits,  grâce  aux  perfectionnements  mécaniques...  C'est 
une  observation  curieuse,  que  la  très  faible  quote-part  que  représente  la  main- 
d'œuvre  proprement  dite  dans  le  prix  des  objets  manufactures.  »  Essai  sur  la 
répartition  des  richesses,  c)i.  XVI. 

(;})  Rapport  du  10  juillet  1834  de  M.  Natalis  Rondot,  président  de  la  qua- 
trième section  de  la  commission  des  valeurs  de  douane.  —  Annales  du  corii- 
merce  extérieur,  France,  faits  commerciaux,  fascicule  10  (1834).  «  La  situation 
delà  fabrique  de  mérinos  et  de  tissus  de  laine  peignée  est  devenue  difficile... 
C'est  la  conséquence  d<»  progrès  mécaliiques  accomplis  en  Angleterre,  du  plus 
bas  prix  de  la  main-d'œuvre  en  Allemagne...  Nos  fabricants  se  montrent 
moins  émus  de  l'amélioration  des  conditions  de  l'industrie  en  Angleterre  que 
du  bon  marché  du  travail  de  l'autre  côté  des  Vosges,  d'autant  plus  que  le 
renchérissement  des  salaires  est  poursuivi  imprudemment  en  France.  » 

(4)  La  constatation  faite  par  Leroy-Beaulieu,  delà  diminution  de  plus  en 
plus  grande  «  de  la  faible  quote-part  que  représente  la  main-d'œuvre  propre- 
ment dite  dans  le  prix  des  objets,  »  est  conlirmée  toutes  les  fois  qu'on  recher- 


uissances 

1872-75 

— 

année  moye 

Angleterre 
France 

16.692 
9.762 

Allemagne 

7.382 

Belgique 
Autriche-Hongrie 

4.441 
3.943 

Russie 

3.385 

Italie 

2.554 

Pays-Bas 

Espagne 

Suède 

2.101 

1.080 

557 

Danemark 

508 

Portugal 
Norwège 
Grèce 

332 

271 

205 
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Voici,  d'abord,  un  résumé  du  commerce  général  de  l'Europe 
de  1872  à  1882,  divisé  en  trois  périodes  correspondantes,  avec  la 
moyenne  annuelle  des  échanges  exprimée  en  millions,  par  période 
et  par  pays  (1) 

Commerce  général  de  V Europe,  iiar  puissances,  de\^T2  à  1882. 

l>e  période  2«  période  3«  période 

1876-79  1880-82 

année  moyenne    année  moyenne  année  moyenne 

15.654  17  860 

9.361  10.724 

8.071  7.492 

4.476  5.199 

4.671  5.059 

4.076  4.224 

2  419  2.508 

2.749  3.332 

1.015  1.282 

612  641 

500  567 

372  385 

339  368 

146  155 

Qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau,  on  verra  que  la  pé- 
riode la  plus  difficile  pour  notre  commerce  avec  l'étranger  a  été 
celle  de  1870-1879.  Le  total  annuel  moyen  de  nos  échanges,  durant 
cette  période,  descend,  en  effet,  annuellement  de  9.762  millions  à 
9.361.  Diminution  de  4  0[0.  L'Allemagne,  au  contraire,  voit  ses 
échanges  s'accroître  dans  le  même  laps  de  temps,  et  atteindre  une 
augmentation  de  10  0[0.  Soit,  une  difterence  en  plus  sur  la  France 
de  14  0[0,  et  sur  l'Angleterre  de  16  OiO,  car  le  commerce  extérieur 
de  cette  dernière  a  diminué  aussi  de  6  0(0.  Mais,  après  1879,  époque 

che  attentivement  les  causes  qui  ont  pu  déterminer  la  supériorité  de  tel  ou 
tel  pays  dans  une  branche  de  la  production.  Par  exemple,  si  l'Allemagne  a  vu 
sa  production  sucrière  passer,  de  25S  mille  tonnes  en  1872,  à  un  million  en 
1884,  ce  n'est  pas  que  les  salaires  aient  été  réduits,  au  contraire.  M.  Peligot, 
dans  un  rapport  à  la  Société  d'agriculture,  nous  en  indique  la  cause  dans  les 
termes  suivants  ;  «  Le  procédé  de  la  diffusion,  qui  donne  un  rendement  en 
sucre  supérieur  au  procédé  des  presses,  est  généralement  adopté  Sur  10  >  fabri- 
ques, 95  se  servent  de  ce  procédé  ;  en  Autriche-Hongrie,  73  l'ont  adopté  :  en 
France,  j)OHr  le  itième  nombre  d'usines,  il  n^est  installé  que  dans  22  sur  100!  » 
Les  sucriers  français,  au  lieu  de  suivre  la  production  allemande  dans  cette 
voie  de  l'amélioration  de  l'oiitillage,  aiment  mieux  se  plaindre  des  prétentions 
exorbitantes  des  ouvriers  français  et  se  faire  voter  une  prime  de  30  millions, 
que  paieront  ces  mêmes  ouvriers  dont  on  veut  encore  réduire  les  salaires. 

(1)  Nous  nous  servons  ici  de  chiffres  établis  par  M.  A.  Burdeau,  directeur 
du  Globe,  et  tirés  des  documents  de  statistique  sur  la  navigation  et  le  com- 
merce européens,  publiés  par  le  ministère  du  commerce  français.  Si  les  chiffre» 
du  commerce  français  indiqués  ici  ne  coneordaior.t  pas  exactement  avec  ceux 
déjà  donnés  ou  que  nous  donnerons  plus  loin,  nous  prenons  soin  d'avertir  le 
lecteur  qu'on  a  employé  ici  pour  terme  de  comparaison  les  chiffres  du  Com- 
merce  général,  tandis  qu'ailleurs  nous  nous  servons  des  chiffres  du  Commerce 
spécial,  qui  nous  semblent  donner  une  physionomie  plus  exacte  de  nos 
échanges. 


14  LA  REVUE   SOCIALISTE 

qui  ne  donna  cependant  pas  lieu  aux  alarmes  que  nous  voyons  se 
manifester  aujourd'hui,  nos  échanges  se  relèvent,  et  alors,  en  com- 
parant le  résultat  final,  on  a,  pour  la  période  1880-82,  les  diffé- 
rences entre  les  deux  périodes  qu'indique  le  tableau  suivant.  (Les 
chiffres  expriment  la  part  proportionnelle  de  chaque  pays  dans  le 
commerce  européen,  aux  deux  périodes  1872-75  et  1880-82.) 

Puissances 


Angleterre 

France 

Allemagne 

Belgique 

Autriche  Hongrie 

Russie 

Italie 

Pays- Sas 

Espagne 

Suéde 

Danemark 

Portugal 

Norwège 

Grèce 

Telle  était,  fin  1882,  la  situation  économique  de  la  France  com- 
parativement ù,  celle  de  ses  voisins,  sur  les  marchés  étrangers.  Elle 
détenait  toujours,  au  commencement  de  1883,  17  90  0[0,  —  plus 
d'un  sixième  !  —  du  commerce  européen  total  ;  elle  conservait  tou- 
jours sa  distance  sur  l'Allemagne,  notre  rivale  tant  vantée  qui, 
après  avoir,  de  1870  à  1879,  vu  croître  ses  échanges  ne  lOOjO,  est 
finalement  tombée  en  1882,  à  1,35  OjO  de  perte  sur  la  période  de 
1872-1875,  et  ne  détient  plus  que  12.20  0[0  du  commerce  euro- 
péen. 

Serait-il  plus  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  affirmé,  qu'une  des 
causes  principales  des  difficultés  actuelles,  soitdiie  à  l'insuffisance 
de  nos  tarifs  d'importation?  Le  tableau  ci-dessous  que  nous  em- 
pruntons à  l'Almanach  de  Gotha  (1),  va  nous  le  dire  : 

Tableau  de  la  valeur  des  impo)iations  et  des  droits  de  douane 
et  de  navigation  (2). 

Valeur  Droits  de  douane      Pourcen- 

des  Importations    et  de  navigation  tage 


Ire  période 

3«  période 

1872-75 

1880-82 

Différence 

0/0 

0/0 

0/0 

31.32 

29.60 

—  0.72 

18  32 

17.9l> 

—  0.42 

13  &5 

12  50 

—  1  35 

8  31 

8  50 

+  0.19 

7  40 

8.20 

+  0  80 

6  33 

7  45 

+  1.12 

4  79 

4  10 

—  0.69 

3  90 

5  45 

4-  1  55 

2  03 

2  03 

+  0  02 

1  05 

1.06 

+  0  01 

0.96 

0  94 

—  0.02 

0  (52 

0.62 

—  0  00 

0  70 

0.60 

—  0.10 

0.38 

0.25 

-  0.13 

Angleterre 

(liv.  eterl.). 

1  tJ29  »X>  000 

19  682  671 

4  76 

France 

(fr.). 

4  821  80)  OilO 

399  95S  000 

8  29 

Allemagne 

(marks). 

2  9f51  S»0  010 

19(5  986  000 

6  65 

Belgique 

(fr.). 

1  629  9;K)  OO) 

2;}  862  500 

1  46 

Autriclie-Ii 

)ngrie  (florins). 

634  400  000 

58  190  000 

9  17 

(1)  Ahnanach  de  Gotha  (1884). 

(2)  Pour  la  différence  de  tarifs,  existant  entre  la  douane  française  et  la 
douane  allemande,  nous  renvoyons  le  lecteur  curieux  de  connaître  par  le  dé- 
tail la  diversité  des  tarifs,  au  très  intéressant  et  minutieux  travail  publié  par 
M.  Yves  Ouyot,  dans  le  Globe  du  18  janvier  1884. 
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C'est- à-dire  que,  des  cinq  premières  nations  européennes,  l'Au- 
triche,seule,  a  des  tarifs  supérieurs  (9.170[0)  aux  nôtres  (8.29 0[0!)  (1). 

En  somme,  de  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer, 
nous  pouvons  conclure  que  les  défenseurs  officieux  et  officiels  de 
l'ordre  économique,  ont  battu  les  buissons  à  la  recherche  des  causes 
qui  ont  pu  amener  la  crise  actuelle,  mais  que  chacun  d'eux  s'est 
bien  gardé  de  les  rechercher  là  où  ils  pourraient  les  trouver, 
c'est-à-dire  dans  l'observation  attentive  et  sincère  des  faits,  et  dans 
la  comparaison  de  ces  faits  avec  ceux  observés  antérieurement 
aux  époques  de  perturbation  qui  ont  déjà  si  douloureusement,  et  à 
tant  de  reprises,  secoué,  au  point  de  le  briser,  notre  organisme  so- 
cial. 

II.  —  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  CRISE, 

Voyons  d'abord  dans  quelles  conditions  s'est  produite  la  crise, 
et  quels  caractères  généraux  elle  a  revêtus  ? 

Les  premiers  malaises  ressentis  datent  de  1883;  mais  quelques 
symptômes  avant-coureurs  s'étaient  déjà  manifestés  en  1882.  Le 
krach  de  l'Union  générale  n'eut  pas  seulement  pour  résultat  de 
ruiner  quantité  d'actionnaires  crédules  et  de  marquer  la  brusque 
disparition  des  étoiles  qui  brillaient  alors  d'un  si  vif  éclat  dans  le  ciel 
financier  catholique.  Un  affaissement  européen  suivit  cette  débâcle. 
Le  marché  de  Vienne  craignit  un  instant  le  sort  de  1873-74  (2)  ;  la 
bourse  de  Londres  s'émut;  Berlin  et  Francfort  subirent  les  mêmes 
oscillations.  Il  y  eut,  pendant  quelques  jours,  un  effarement  uni- 
versel dans  le  monde  financier  auquel  M.  Leroy-Beaulieu,  disait 
trois  semaines  auparavant  :  «  Pas  un  nuage  n'obscurcit  l'horizon 
économique  (3)». 

C'est  qu'en  eflét,  ce  krach  se  produisait  dans  des  circonstances 
si  singulières  ! 

On  se  rappelle  l'année  1882.  Les  rentes  étaient  montées  à  un 
taux  où  on  ne  lésa  jamais  vues.  Le  4  1|2  OiO  était  à  117  50;  le 
4  0[0  à  107.  Sur  tous  les  murs,  s'étalaient  de  larges  affiches 
annonçant  des  créations  financières  nouvelles,  des  émissions  d'obli- 

(1)  Ces  chiffres  sont  de  1882.  Pour  18^,  les  droits  perçus  en  France,  à  la 
douane  et  à  liiaportation,  ont  été  de  8  OiO.  En  Allemagne  ils  n'ont  atteint  quo 
6.50  Ces  derniers  ont  été  fournis  à  la  tribune  du  Sénat,  10^4  mars  1884,  par 
M.  Teisserenc  de  Bort,  président  de  la  commission  des  valeurs  de  douanes. 

(2)  Une  crise  économique  intense  dont  les  débuts  furent  marqués  par  le 
krach  financier  du  marché  autrichien  a  sévi  sur  le  monde  industriel  en  1873- 
74.  La  France,  saignée  par  les  désastres  de  la  guerre,  s'en  est  peu  ressentie  ; 
seuls,  les  pays  prospores  ont  été  attoiuts.  Le  mémo  phénomène  se  produisit  en 
1815,  ce  qui  indique  bien  que  les  crises  économiques  sont,  comme  les  appelle 
Fouriior,  des  crises  pléthoriques,  de  surproduction,  puisque  les  pays  dont  un 
désastre  ou  un  chômage  forcé  ralentissent  la  production,  no  souffrent  pas  des 
crises. 

(3)  Voir  les  cinq  ou  six  numéros  de  VEconoml.ste  parus  avant  le  krach  de 
l'Union  Générale. 
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gâtions  à  un  taux  d'intérêt  de  6,  7,  jusqu'à  8  OiO,  et  dont  on  se 
disputait  les  titres  le  jour  même  de  leur  première  cote.  Les  sociétés 
créées  de  la  veille  voyaient  leurs  actions  sortir  du  syndicat  majorées 
de  10, 15,  20,  quelquefois  de  100  et  150  pour  cent.  Il  n'était  si  mince 
bicoque  pourvue  d'un  moteur  à  vapeur,  que  ses  propriétaires  ne 
missent  en  actions  à  des  prix  fantastiques  qui  trouvaient  aussitôt 
acquéreurs.  Les  capitaux  abondaient,  ruisselaient  partout. 

Cette  pluie  de  capitaux,  factices  ou  réels,  chiffons  de  papier  ou 
x'aleurs  solides,  avait-elle  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  et 
des  afiaires  en  général  une  influence  heureuse?  Oui  et  non,  car, 
stimulée  par  la  fièvre  de  spéculation  financière  qui  sévissait,  la 
production  semblait  décupler  d'activité  et  les  salaires  avaient 
atteint  un  maximum  qu'ils  n'ont  jamais  égalé  depuis.  Mais  aussi, 
l'abondance  même  du  numéraire  dépréciait  ce  dernier  et  augmentait 
d'autant  le  prix  des  produite;  au  point  que,  malgré  l'élévation 
relative  du  salaire  nominal,  le  salaire  effectif  d'alors  ne  différait 
sensiblement  pas  beaucoup  du  salaire  antérieur.  Néanmoins,  comme 
ce  n'était  partout  que  projets  de  travaux,  entreprises  de  tous 
genres,  inventions  et  perfectionnements  d'ouiillage,  ouvertures  de 
lignes  de  chemins  de  fer,  achèvement  de*  réseaux,  création  de 
sociétés  industrielles,  l'activité  fiévreuse,  qui  régnait  dans  la  pro- 
duction aussi  bien  que  dans  le  monde  de  la  spéculation,  remplissait 
ciiacun  de  confiance  et  d'illusions  sur  l'avenir.  On  ne  se  demandait 
pas  si  cette  fièvre  était  normale  et  si  l'activité  désordonnée  qui  en 
résultait  pourrait  se  mai  atenir  longtemps,  une  fois  la  surexcita- 
tion éteinte.  Les  émissions  financières,  en  jetant  sur  le  marché  des 
valeurs  des  milliards  fictifs  qui  ne  représentaient  pas  autre  chose 
que  la  crédulité  des  éternels  actionnaires,  avaient  inondé  le  marché 
d'une  véritable  fausse  monnaie,  accrue  encore  par  des  majorations 
fabuleuses. 

Tout  à  coup,  dans  cet  horinoa  serein,  éclate  le  coup  de  foudre 
de  l'Union  Générale.  On  se  regarde  avec  stupeur,  tandis  que  de 
toutes  parts  montent  les  clameurs  des  victimes  de  la  débâcle... 

Aussitôt,  la  hausse  insensée  s'arrête.  Le  marché,  surmené  par 
une  liquidation  difficile,  s'affaisse,  et  l'année  1883  s'ouvre  tristement 
dans  la  répercution  des  contre-coups  que  le  désastre  Bontoux- 
Féder,  portait  il  toutes  les  \aleurs. 

On  voit  alors  quelle  influence  peut  avoir  sur  la  production 
l'écoulement  d'une  si  grande  quantité  de  fausses  valeurs,  une 
fois  ramenées  à  leur  taux  de  garantie  représentative,  c'est-à- 
dire  à  zéro.  Des  milliards  ont  été  extorqués  par  une  catégorie  d'indi 
vidus  dont  la  capacité  de  consommation,  pour  grande  qu'elle  soit, 
ne  saurait  égaler  la  puissance  do  prélibation.  Cette  raffle  de  mil- 
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liards  retirés  de  la  circulation,  —  c'est-à-dire  de  la  consomma- 
tion, —  a  pour  conséquence  la  ruine  de  milliers  de  petits  produc- 
teurs, petits  industriels,  dont  ils  représentaient  les  bénéfices 
péniblement  acquis  pendant  la  période  de  production  à  outrance. 
Ceux-ci  alors  restreignent  leur  consommation,  quand  ils  ne  sont 
pas  réduits  par  la  faillite  à  venir  grossir  les  rangs  des  travailleurs 
dont  le  nombre  s'accroît  ainsi,  lorsque  précisément,  la  consomma- 
tion générale  se  ralentit  et  que,  de  ce  dernier  fait,  les  produits 
s'engorgent  dans  les  magasins.  D'où,  chômage,  crise,  ruines  com- 
merciales, faillites,  affamement  des  travailleurs,  etc. 

Grand  fut  le  désastre  !  M.  Cochut  a  calculé,  dans  la  Re- 
vue des  Deux  Mondes  (1),  que,  de  1882  à  fin  1883,  le  déficit 
financier  se  montait  à  plus  de  15  milliards  !  Encore  ces  calculs  ne 
s'appliquent-ils  qu'aux  fonds  fran  ais.  Si  on  y  joignait  les  fonds 
étrangers,  il  faudrait  ajouter  plusieurs  milliards,  car  les  marchés 
financiers  sont  attachés  par  un  lien  d'étroite  solidarité  qui  ne 
permet  pas  à  un  phénomène  économique  de  se  produire  à  Paris, 
sans  qu'il  s'étende  ensuite  à  Londres,  à  Berlin,  etc.,  partout  où  la 
forme  industrie-financière  et  le  mode  d'échange  sont  pareils. 

La  baisse  des  salaires  avait  suivi  la  baisse  générale  des  prix, 
et  cela  d'une  façon  continue,  de  sorte  que,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  les  salaires  sont  retombés  au-dessous  de  leur*  taux  de 
départ  avant  la  hausse.  Les  chômages  s'étendaient  en  même  temps 
que  les  salaires  baissaient,  et  bientôt  on  ne  put  plus  dénier  le 
caractère  incontestable  de  généralité  aux  plaintes  que  la  misère 
arrachait  aux  travailleurs. 

Telles  sont,  rapidement  énumérées,  les  conditions  dans  lesquel- 
les la  crise  a  pris  naissance  et  les  caractères  généraux  qu'elle  a 
revêtus  : 

D'une  part,  elle  s'est  produite  subitement,  on  peut  dire  au  len- 
«lemain  d'une  année  en  apparence  très  prospère. 

De  l'autre,  elle  s'est  manifestée  par  l'eflbndrement  du  marché 
des  valeurs  qui  ont  été  réduites  dans  des  proportions  considérables, 
quand  cette  réduction  ne  s'est  pas  abaissée  à  zéro.  Presque  aussitôt, 
le  nombre  des  faillites  s'est  accru,  tous  les  prix  ont  baissé,  entraî- 
nant naturellement  avec  eux  la  baisse  des  salaires  suivie  de  grèves 
défensives  et  de  chômages. 

En  outre,  caractère  qu'il  importe  de  ne  pas  négliger,  le  krach 
financier  de  Paris  s'est  répercuté  sur  tous  les  marchés  étrangers, 

(1)  15  Jaûvier  1883. — M.  Cochut  n'avait  pris  pour  base  de  ses  évaluations 
qu'un  certain  nombre  de  valeurs.  Nous  avons  ap])liqué  ces  calculs  à  un  plus 
grand  nombre,  en  1884,  et  nous  avons  trouve  un  écart  de  plus  de  vingt  mil- 
liards ! 

2 


18  LA  REVUE   SOCIALISTE 

OÙ  l'effondrement  des  valeurs  a  entraîné  après  lui  les  mêmes  consé- 
quences (1). 

Nous  allons  examiner  maintenant  si  la  crise  dont  nous  avons 
dit  les  conditions  de  début  et  les  caractères  de  développement,  est 
normale.  Pour  cela,  nous  comparerons  ces  conditions  et  ces  carac- 
tères à  ceux  déjà  observés  pendant  les  crises  précédentes. 

m.  —  CONCORDANCE  DES  CARACTÈRES  DE  LA  CRISE  ACTUELLE  AVEC 
CEUX  DES  CRISES  DE  SURPRODUCTION 

Les  grandes  crises  périodiques  de  surproduction  ont  été  l'objet 
de  nombreuses  études  auxquelles  l'économie  politique  s'est  livrée  à 
maintes  reprises,  avant  de  devenir  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  :  la 
servante  gagée  de  notre  organisation  économique  qu'elle  défend 
envers  et  contre  tout.  La  monographie  la  plus  complète  |et  la 
plus  détaillée  que  nous  connaissions,  est  celle  que  M.  Clément 
Juglar  en  a  faite  dans  ses  Crises  commerciales  (2).  Elle  offre 
entre  autres  avantages,  celui  de  fournir  des  points  de  repère  à  l'ob- 
servateur qui  peutembrasser  dans  leur  ensemble  et  leurs  détails  com- 
paratifs toutes  celles  qui  se  sont  produites  de  1800  à  1861.  Cet  écono- 
miste, en  effet,  a  analysé  chacunes  d'elles  ;  s'est  attaché  à  saisir 
leurs  caractères  généraux  communs  à  toutes,  et  il  est  arrivé  à  éta- 

(1)  Voir,  sur  la  baisse  des  salaires  en  Angleterre  et  les  difficultés  de  la 
crise  anglaise,  les  rapports  de  M.  Blanchard  des  Farges,  consul  général  à  Lon- 
dres, dans  le  Bulletin  consulaire  de  1884.  Il  y  aurait  à  faire  un  curieux  rappro- 
chement entre  ce  rapport  et  celui  que  M.  Tesserenc  de  Bort,  président  de  la 
commission  des  valeurs  de  douane,  a  adressé  sur  Tannée  économique  au  minis- 
tre du  commerce.  L'année  1883,  relativement  aux  échanges  extérieurs,  a  été  a 
peu  près  la  même  que  l'année  1882.  «  Comment  peut-il  y  avoir  crise?  »  de- 
mande avec  candeur  Thonorable  sénateur.  L'étonnement  de  M.  des  Farges 
n'est  pas  moindre,  relativement  à  la  crise  anglaise.  Tous  les  deux  ne  comp- 
tent pour  rien  le  marché  intérieur  et  n'ont  en  vue  que  le  marché  extérieur. 

D'ailleurs,  la  situation  économique  revêt  les  mêmes  caractères  dans  tous  les 
pavs.—  En  Amérique,  par  exemple,  la  progression  des  passifs  des  faillites  estla 
suivante:  330  millions  en  1880;  405  en  1881;  510  en  1882;  865  en  1883.  En  Alle- 
magne, deux  enquêtes  contradictoires  ont  été  ordonnées  par  la  chancellerie. 
En  Autriche,  mémos  commissions,  impuissantes  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  «sauver,  disent-elles,  l'industrie  nationale  en  péril.» 
Enfin,  en  Belgique.  M.  G.  de  Laveleye  a  poussé  le  premier  cri  d'alarme  et 
dénoncé,  dès  1883,  la  crise  de  surproduction,  reconnue  en  1881  parM.  Pirmez  et 
tous  les  éconoaaistes  belges.  —Mais  contrairement  aux  allégations  des  patrons 
français,  les  patrons  allemands,  anglais  et  belges  n'ont  fait  aucune  difliculté  de 
reconnaître  le  véritable  caractèi'e  de  la  crise,  et  dans  un  congrès  patronal  tenu 
au  mois  de  février  1884  à  Bruxelles,  oii  les  syndicats  des  fondeurs  de  rails 
et  autres  avaient  envoyé  des  délégués,  on  a  décidé  de  confomer  la  productiou 
aux  commaiides.il  a  été  convenu,  en  outre,  que  les  commandes  seraient  attri- 
l)uées  dans  les  proportions  suivantes:  patrons  anglais,  60  0[0;  allemands, 
:J2  OiO  ;  belges,  8  OiO. 

Voir  là  dessus,  les  témoignages  concordants,  de  M.  R.  Meyer,  dans  l'Assoc. 
Catli.,  de  M.  Fougoroesse,  dans  la  Réforme  sociale,  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Bruxlles,  (dans  le  Journal  des  Economistes,  avril  1831),  du 
Manchester  Guardian,  etc. 

(2)  Les  crises  commerciales,  par  Clément  Juglar.  Guillaumin,  18G2.  Ouvrage 
couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  (Section  d'écono- 
mie politique). 
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blirqueles  lois  qui  les  régissent  sont  régulière.?.  Nous  allons  donc 
suivre,  pour  la  crise  actuelle,  l'étude  comparative  de  M.  Juglar. 

Tout  d'abord,  notre  auteur  établit  que  «  les  crises  ne  paraissent 
que  chez  les  peuples  dont  le  commerce»  —  c'est-à-dire  la  produc- 
tion —  «  est  très  développé  ».  «  Leur  retour  périodique  paraît  être 
une  des  conditions  du  développement  de  la  grande  industrie.  »  En 
d'autres  termes  elles  sont  le  produit  de  notre  oganisation  économi- 
que. «  Elles  se  renouvellent,  dit-il,  avec  une  telle  constance,  avec 
une  telle  régularité  qu'il  faut  bien  en  prendre  son  parti.» — Evidem- 
ment, à  moins  de  changer  les  conditions  dans  lesquelles  la  grande 
industrie  se  développe!  Il  montre  ensuite,  par  un  historique  suc- 
cint,  qu'une  grande  crise  ne  saurait  se  produire  à  l'état  local,  dans 
un  seul  pays,  sans  s'étendre  à  tous  les  autres  pays  à  «  commerce  dé- 
veloppé, »  ou  à  grande  production  ;  l'identité  d'organisation  écono- 
mique établissant  entre  les  peuples  une  étroite  solidarité  dans  les 
phénomènes  de  production. 

Les  symptômes  généraux,  avant -coureurs  infaillibles  des 
crises,  qu'il  a  relevés,  sont  :  «  Une  grande  prospérité...,  les  entre- 
prises et  les  spéculations  de  tous  genres  ;  la  hausse  des  prix  de  tous 
les  produits,  des  terres,  des  maisons...,  la  hausse  des  fonds  publics, 
la  demande  des  ouvriers,  la  hausse  des  salaires,  la  baisse  des  inté- 
rêts. »  «Le  maximum  du  prix  des  blés,  dit-il  encore,  précède  tou- 
jours une  crise...  D'après  l'examen  seul  des  escomptes  et  du  prix  des 
céréales,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  proximité  ou  de  l'éloigne- 
ment  d'une  crise.  »  M.  Juglar,  en  effet,  a  observé  dans  de  nom- 
breux tableaux  comparatifs,  le,  prix  des  céréales,  les  taux  de 
l'escompte  d3S  banques  de  France  et  des  pays  étrangers,  etc.  Tous 
ces  divers  symptômes,  pour  la  période  1800-18G1.  sont  entre  eux 
d'une  concordance  parfaite. 

Quant  aux  effets  de  la  crise,  on  les  devine  :  «  La  grande  pros- 
périté» disparaît;  «  les  entreprises  de  tous  genres  »  avortent,  jetant 
des  centaines  de  milliers  d'ouvriers  et  employés  de  toutes  catégories 
sur  le  pavé;  les  fonds  publics  et  les  valeurs  financières  s'effondrent  ; 
les  salaires  baissent  avec  plus  de  rapidité  encore  qu'ils  ne  se  sont 
élevés,  les  affaires  générales  des  banques  diminuent  ainsi  que 
l'escompte,  la  production  s'arrête  :  bref,  la  situation  actuelle,  que 
nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  connaître,  certains  de  nos  lecteurs 
n'en  subissant  que  trop  les  douloureux  effets. 

Pour  faire  mieux  comprendre  la  comparaison  des  rapports, 
faite  par  l'économiste  que  nous  suivons,  nous  allons  reproduire 
son  tableau  comparatif  des  escomptes  et  des  crises.  Le  lecteur 
pourra  suivre  ainsi  les  diverses  phases  par  lesquelles  passe  la  pro- 
duction d'une  crise  à  l'autre. 
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Tableau  comparatif  des  escomptes  et  des  crises  : 


1799 

1805 

1810 

1814 

1820 

1832 

1839 

1849 

Indications 

à 

à 

à 

à 

à 

à 

à 

à 

1804 

1810 

1813 

1818 

1830 

1839 

1847 

1857 

mUliçiis 

millions 

millions 

millions 

millions 

millions 

millions 

millions 

Point  de  départ. 

111 

255 

255 

84 

253 

150 

150 

256 

Années  prospères 

.    510 

£57 

557 

547 

63? 

760 

943 

951 

Temps  d'arrêt. 

503 

545 

545 

» 

» 

756 

749 

907 

Crises . 

630 

715 

640 

615 

688 

1047 

1329 

2085 

Liquidations. 

255 

:391 

84 

253 

407 

847 

256 

1414 

etc. 


On  voit  que  M.  Juglar  divise  le  cycle  de  la  production  en  cinq 
périodes  :  le  «  point  de  départ  »  ou  période  de  production  normale; 
«  années  prospères,  »  ou  périodes  de  spéculation,  de  production  à 
outrance  ;  «  temps  d'arrêt,  »  la  prospérité  s'arrête,  comme  fin  82, 
commencement  83  ;  enfin  «  crise,  »  c'est-à-dire  débâcle,  engorge- 
ment général,  comme  en  84,  et  aussi,  hélas  !  en  85.  Vient  en- 
suite «  la  liquidation  »  plus  ou  moins  longue,  encore  doulou- 
reuse cependant,  qui  permet  à  la  production  de  reprendre  son 
cours . 

Eh.  bien  !  on  peut  suivre  de  1876  jusqu'à  son  apogée,  la  pro- 
gression ascendante  de  l'escompte  en  France  :  les  mêmes  progres- 
sion et  dépression  qui  se  manifestent  dans  la  comparaison  des 
autres  crises,  nous  les  trouverons  dans  la  nôtre.  Voici,  d'après  les 
comptes-rendus  de  la  Banque  de  France,  les  atïaires  générales  et 
d'escompte  de  1876  à  1883. 

Années  Affaires  générales  Escompte 

1876  9.166.833.900  7.362.002.400 

1877  9.510.5>i3.0iX)  7.757.817.900 

1878  9.786  539.700  7.606.306.900 

1879  (1)  8.685.142.400  7.260.876.400 

1880  10.686.507.200  8.696.887.400 

1881  14.388  955.200  11.373.979.900 

1882  14.867.985.7(K)  11.322  183.200 

1883  14.006.175.900  10.827.274.000 

Un  écart  de  plus  de  quatre  milliards,  de  1876  à  1882,  sur  les 
affaires  d'escompte  !  En  1883,  l'écart  diminue:  il  y  a  une  baisse  de 
500  millions.  —  Temps  d'arrêt  et  début  de  la  crise. 

lisserait  trop  long  d'établir  un  tableau  comparatif  pour  tous 
les  autres  écarts  signalés  par  Fauteur  des  Crises;  mais,  comme 

(1)  En  1878-79,  la  progression  ascendante  semble  s'arrêter,  pour  ensuite, 
d'un  brusque  bond,  l'emonter  jusqu'à  l"apogée  de  1881-82.  Mais  la  dépression  de 
1879  n'est  qu'apparente  ;  elle  est  due,  eu  etl'et,  à  ce  fait  spécial,  que  les  bons 
du  Trésor  et  do  la  Monnaie  qui  figuraient  avant  dans  le  cbifi're  des  escomptes 
pour  la  somme  de  731). 144,500  francs,  en  ont  disparu  en  1879.  En  réalité,  il  y 
eut,  cette  aimée  une  augmentation  de  512  millons  sur  les  affaires  générales  et 
une  augmentation  de  391,014,100  francs  sur  l'escompte  des  effets  do  commerce 
proprement  dit. 

(iîanque  de  France,  Comptes-rendus.) 
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nous  l'avons  fait  remarquer,  il  n'y  a  pas  un  seul  des  sj'mptômes 
signalés  et  observés  par  lui  dans  les  crises  antérieures,  qui  ne  se 
soit  retrouvé  à  la  veille  de  la  crise  actuelle,  dans  l'observation  de 
cette  période. 

M.  Juglar  parle  encore  du  prix  des  céréales  dont  les  maximum 
ont  toujours  précédé  une  crise.  Voici  le  tableau  comparatif  qu'il 
a  dressé  pour  les  crises  précédentes.  C'est  le  dernier  que  nous  cite- 
rons, de  crainte  de  fatiguer  le  lecteur  : 

Minimimi  dio  prix  moyen  de  VhectoUlre  de  froment 


Minimum 

Maximum 

Crises 

1799           IG  20 

1809           14  86 

1803 

24.55 

1804 

1814            17.73 

1812 

34.34 

1813 

1822           15  49 

1817 

36.16 

1818 

1834           1Ô.25 

1829 

22.59 

1830 

1841           18.54 

1839 

22  14 

1839 

1849           14.15 

1847 

29  01 

1847 

1859           16.74 

1856 

30.75 

18Ô7.  Etc 

En  1881,  comme  à  la  veille  des  crises  antérieures,  le  prix  du 
froment  s'élevait  à  23.25  et,en  1882,  malgré  les  arrivages  étrangers, 
il  se  maintenait  à  22  fr.,  pour  tomber  à   17  fr.,  en  1884. 

Quant  à  la  baisse  des  prix  et  des  salaires,  indiquée  par  M.  Juglar 
comme  un  des  signes  caractéristiques  de  la  crise  de  surproduction, 
les  documents  officiels  la  constatent  pour  les  premiers  (1)  ;  les  grèves 
de  résistance  que  le  prolétariat  a  dû  soutenir  pour  le  maintien  des 
tarifs,  grèves  dont  les  patrons  ont  triomphé  partout,  la  confirment 
pour  la  seconde  (2). 

C'estdonc  bien, ainsi  que  nous  l'affirmions  au  début,  une  crisede 
surproduction  que  nous  traversons  aujourd'hui,  car  tous  les  carac- 
tères généraux,  communs  à  ces  sortes  de  phénomènes  économiques, 
se  retrouvent  dans  la  crise  actuelle. 

IV.  —  Conclusions. 

Que  sontdoncces  crises  effrayantes  qui  viennent  périodiquement 
jeter  la  perturbation  dans  les  affaires,  ruiner  petits  producteurs  et 
petits  commerçants,  fermer  les  usines  et  les  chantiers,  à  la  porte 

(1)  «...  Ainsi,  tout  ce  qui  caractérise  l'activité  et  le  développement  du  tra- 
vailla augmenté  en  1883,  ou  s'est  maintenu  Et  cependant  le  s  plaintes  sont 
générales...  Comment  expliquer  cette  apparente  contradiction?...  En  1883, 
les  prix  de  vente  de  tous  les  produits  ont  déciii...»  Rapport  de  M.  Teisserene 
de  Bort,  président  de  la  Corami&sion  des  valeurs  de  douanes,  au  ministre  du 
Commerce.  —  Annales  du  Commerce  extérieur  (1884). 

(2)  Pour  le  taux  des  salaires,  on  ne  saurait  consulter  les  statistiques  offi- 
cielles. Mais  les  dépositions  navrantes  des  ouvriers  appelés  à  déposer  devant 
la  Commission  d'enquête  indiquent  une  baisse  de  plus  de  30  0/0  dans  le  salaire 
effectif. 
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desquels  TouTrier  se  morfond,  la  faim  au  ventre  et  l'amertume  au 
cœur? 

Ces  crises,  dit  M.  Cl.  Juglar,  «  sont  une  des  conditions  du  dé- 
veloppement de  la  grande  industrie.  »  C'est-à-dire  que  c'est  dans 
ie  fonctionnement  de  notre  système  de  production  qu'est  la  source 
des  crises. 

Quel  est  donc  ce  fonctionnement?  Le  suivant  :  Au  point  de  dé- 
part, pour  suivre  la  marche  naturelle  du  phénomène,  le  produc- 
teur ouvrier  ne  peut  produire  sans  louer  sa  force  de  production  — 
ou  plus  exactement  sa  force-travail — au  détenteur  des  instruments 
de  i)roduction,  qui  prélève,  ^ous  forme  de  bénéfice,  intérêt  du  capi- 
tal, impôts,  etc.,  une  part  des  produits  créés  par  le  travailleur.  Le 
travailleur  produit  donc  comme  4  et  reçoit  comme  2  ou  comme  3. 
La  pré  libation  du  propriétaire  de  l'instrument  de  travail  —  argent, 
terre  ou  machine  —  est  employée  par  celui-ci  à  sa  consommation 
et  à  la  capitalisation.  Car  sa  puissance  de  prélibation  dépassant  sa 
capacité  de  consommation,  il  lui  reste  un  excédent  de  prélibation 
disponible.  C'est  pendant  cette  période  de  capitalisation,  quand  ses 
restes  d'excédents  sont  employés  à  agrandir  encore  le  champ 
de  la  production,  à  perfectionner  l'outillage,  le  système  de  tra- 
vail, etc.,  que  s'engendrent  les  causes  de  la  crise  qui  éclatera 
plus  tard.  En  attendant,  comme  il  améliore  son  outillage,  ses  ma- 
chines, donnant  ainsi  emploi  aux  excédents,  la  production  s'active, 
et  on  entre  dans  la  deuxième  phase  de  prospérité  factice,  de  pro- 
duction à  outrance  après  laquelle  surviendra  un  temps  d'arrêt,puis, 
finalement,  le  ralentissement  partout,  l'engoj  gement  des  produits 
résultant  de  ces  mêmes  améliorations  et  perfectionnements  qui  ont 
accru  la  force  productive  de  la  machine  ou  de  l'organisation  du 
travail  ;  enfin,  la  liquidation,  cinquième  et  dernière  phase  du  cy- 
cle, après  lequel  l'évolution  d'une  nouvelle  période  s'ouvrira. 

Dans  le  domaine  des  faits,  le  phénomène  de  circulation  ainsi 
analysé,  aboutissant  fatalement  à  l'accumulation  des  produits  et  à 
l'aliamement  des  producteurs  par  l'excès  de  production,  ne  se  passe 
pas  aussi  rigoureusement,  avec  le  caractèresimpliste  absolu,  que 
nous  venons  d'indiquer.Ainsi  il  y  a,  entrela  classe  capitaliste  proprié- 
taire, détenant  argent,  terres  et  machines,  et  la  classe  salariée,  une 
classe  intermédiaire  assez  nombreuse  en  possession  d'un  instrument 
de  travail  imparfait  et  qui  lutte  péniblement.  Cette  classe,à  la  fois  pro- 
ductive et  consommatrice  durant  la  période  de  point  de  départ,  se 
soutient  contre  la  classe  privilégiée,  qui  vit  exclusivement  de  ses 
prélibations.  Quand  les  améliorations  de  l'outillage  prennent  les 
excédents  de  prélibations  non  consommés  par  la  classe  grand'pro- 
priétaire,  elle  réalise  môme  des  profits,  par  suite  de  l'activité  des 
all'aires.  Mais  aussi  elle  contribue  par  là  à  intensifier  encore  la  pro- 
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duction;  car  une  organisation  financière  admirablement  constituée 
pour  drainer  les  profits,  prend  son  épargne  pour  la  faire  fructifier  ; 
cette  dernière  concentre  entre  ses  mains  tous  ces  capitaux  d'ori- 
gine diverse  que  la  classe  moyenne,  affolée  et  dispersée,  incapable 
de  les  faire  mouvoir  par  grandes  masses,  lui  remet  contre  une  part 
dérisoire  promise  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Alors,  la  fièvre 
de  spéculation  s'empare  de  l'organisme  social,  surexcité  par 
l'abondance  même  de  capitaux.  L'intérêt  de  l'argent  baisse,  le  prix 
des  choses  renchérit,  les  frais  d'administration  généraux,  budgets, 
emprunts,  sur  lesquelles  la  classe  capitaliste  à  la  haute  main,  aug- 
mentant ;  une  phase  de  prospérité  inouïe  est  traversée...,  jusqu'à 
ce  que  l'obstruction  de  la  circulation  ralentisse  la  production. 
Alors,  pendant  que  les  barons  de  l'industrie  ou  de  la  finance 
liquident  sans  abandonner  sur  le  marché  la  plus  minime  part  des 
profits  empochés,  la  classe  prolétarienne  qui  voit  se  fermer  devant 
elle  usines  et  chantiers,  paye  sur  son  salaire  ,  la  classe  moyenne 
sur  sa  caisse,  les  frais  de  liquidation.  Ceux  de  cette  dernière  qui  ne 
peuvent  supporter  le  choc,dont  les  pertes  ont  été  trop  considérables, 
sont  ruinés,  rejetés  violemment  dans  le  sein  du  prolétariat,  et 
viennent  grossir  les  rangs  de  l'armée  du  travail.  Résultat:  une 
concentration  plus  grande  des  in.>truments  de  travail  en  un  plus 
petit  nombre  de  mains.  Ainsi  s'opère  le  développement  de  la  grande 
industrie,  avec  le  cortège  de  maux  et  de  calamités  périodiques  si- 
gnalés par  M.  Juglar,  comme  des  conditions  normales  de  ce  déve- 
loppement. 

Devant  un  tel  état  de  choses,  notre  conviction  est  qu'il  faut 
aviser  sans  retard,  sous  peine  d'un  cataclysme  prochain.  Le  mal  a 
des  racines  trop  profondes  pour  qu'on  puisse  songer  à  le  guérir  sans 
s'attaquer  à  ses  causes  mêmes,  c'est-à-dire  sans  transformer  notre 
mode  vicieux  de  production  et  d'échange.  Mais  on  peut,  en  atten- 
dant, parer  au  plus  pressé  par  des  palliatifs  qui  prépareront  l'opé- 
ration finale.  La  Revue  apportera,  nous  l'avons  dit,  son  contigent 
de  propositions  fermes  et  de  remèdes  immédiats.  Pour  aujourd'hui, 
nous  avons  voulu  simplement  rétablir  les  faits  et  les  responsabi- 
lités de  chacun. 

Gustave  Rouanet. 
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Tant  que  les  nouvelles  conceptions  sociales  ne  sortent  pas  de  la 
spéculation,  de  la  science  même,  leur  action  demeure  nulle;  et 
fussent-elles  indiscutablement  prouvées,  elles  ne  peuvent  entrer 
dans  le  domaine  des  réalisations.  Mais,  quand  une  société  est  en 
train  de  se  dissoudre,  quand  une  croyance  nouvelle  (1)  —  et  le  so- 
cialisme mérite  ce  nom  —  s'élabore  au  sein  de  l'humanité,  on  la 
voit  envahir  progressivement  toutes  les  manifestations  de  la  pensée 
humaine  et  l'on  peut  hardiment  prédire  qu'elle  est  en  train  de  pas- 
ser dans  le  domaine  des  faits. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  au  socialisme  contemporain.  Eclos  dans 
la  pensée  des  généreux  utopistes  des  XVIP  et  XVIIP  siècles,  il  pé- 
nétra peu  à  peu  dans  la  philosophie,  puis  dans  certaines  sciences, 
comme  l'histoire  et  l'économie  politique.  Mais  aujourd'hui,  l'influence 
du  socialisme  est  universelle;  comme  le  christianisme,  lors  de  la  dé- 
cadence romaine,  il  a  tout  envahi:  lettres,  sciences,  arts;  et  le  pré- 
sage le  plus  éclacant  de  sa  victoire  définitive,  est  l'influence  qu'il 
exerce,  à  leur  insu,  chez  ses  adversaires  les  plus  déterminés. 

Ou  pourrait  certainement  démontrer  la  nécessité  d'une  trans- 
formation sociale  en  se  bornant  à  recueillir  les  opinions,  les  aveux, 
les  contradictions  des  adversaires  du  socialisme  ou  des  indifférents. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  le  domaine  de  l'histoire,  de  l'écono- 
mie politique,  de  la  philosophie,  par  les  penseurs  français  et  étran- 
gers^ dont  les  travaux  remarquables  ont  placé  le  socialisme  au 
rang  de  véritables  sciences.  Mais  les  nécessités  de  la  lutte  acharnée 
et  sans  trêve  que  les  novateurs  sont  obligés  de  soutenir  contre  la 
réaction,  les  ont  empêchés  d'étendre  leurs  investigations  à  d'autres 
connaissances,  dans  lesquelles  abondent  les  faits,  les  constatations, 

(1)  Dans  riiistoiro  i)opulaii'e  de  la  philosophie,  par  Léon  Brothier,  livre 
faisant  partie  de  la  lîihiiofhrque  utile,  l'auteur  conclut  ainsi  :  ^ 

«  Les  masses  ialolli^^eutes  ne  sont  ni  spiritualistes,  ni  matérialistes,  ni  syn- 
crétistes;  elles  sont  et  se  disent  socialistes 

«  Avec  son  admirable  instinct,  le  peuple  ne  voit  pas  dans  le  socialisme  un 
pai'ti,  il  y  voit  une  religion.  » 

M.  Léon  Brothier  pense  donc  que  le  socialisme  est  appelé  à  remplacer  les 
religions  et  les  philosophies  du  passé. 

Beaucoup  d'hommes  éminents  professent  la   même  opinion  en  des  termes 

Îlus    ou  moins    catégoriques.  Citons  au  hasard  :   Herbert,   Spencer,   Vallace, 
javeleye,  Letourneau,  Robcrty,  dont  aucun,   cependant,  ne  combat  dans  les 
rangs  du  parti  ouvrier  socialiste. 
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les  lois  irréfutables,  susceptibles  de  confirmer,  non  seulement  leurs 
découvertes  antérieures,  mais  encore  leurs  plus  audacieuses  aspira- 
tions. 

Notre  intention  est  de  combler  cette  lacune,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  sciences  naturelles  et  la  biologie,  qui  ont  un  rap- 
port si  direct  avec  la  science  sociale  ou  histoire  naturelle  des  collec- 
tivités humaines.  On  ne  sera  pas  surpris  que  les  immenses  progrès 
accomplis  dans  ces  sciences,  depuis  l'adoption  de  la  théorie  dite  de 
Darwin,  aient  singulièremeîit  facilité  la  solution  d'un  grand  nombre 
de  problèmes  sociaux.  Aussi,  fûmes-nous  d'abord  fort  surpris  de 
trouver  les  principaux  naturalistes  de  la  nouvelle  école  dans  les 
rangs  des  plus  acharnés  conservateurs  de  l'état  social  actuel.  Cette 
bizarrerie,  toutefois,  s'explique  aisément  :  les  savants  en  question, 
après  avoir  formulé  les  importantes  découvertes  biologiques  qui 
honoreront  notre  siècle,  furent  effrayés  des  conséquences  sociales 
qui  en  déroulaient  naturellement  et  qui  devaient  soulever  l'opposi- 
tion des  masses  conservatrices.  En  conséquence,  ils  cj-urent  fort  ha- 
bile de  combattre,  avant  qu'ils  aient  pu  se  produire,  les  arguments 
contenus  dans  leurs  propres  théories  en  faveur  du  socialisme.  Pour 
mener  à  bien  cette  triste  besogne,  ils  n'épargnèrent  ni  les  sophismes 
ni  les  contradictions  ;  mais  le  résultat  trompa  singulièrement  leur 
attente. 

Il  est  vrai  que  tous  les  ennemis  du  progrès  firent  grand  bruit 
autour  de  cette  alliance  monstrueuse  entre  les  représentants  auto- 
risés de  la  science  et  la  réaction  ;  mais  cette  attaque  inattendue  eût 
pour  résultat  d'attirer  l'attention  des  socialistes  sur  la  biologie 
qu'on  leur  apposait.  Contraints  d'aborder  le  terrain  sur  lequel  se 
Xjlaçaient  leurs  adversaires,  ils  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître 
l'avantage  de  leur  position  et  trouvèrent  dans  la  doctrine  transfor- 
miste les  plus  puissants  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

Si  l'on  réfléchit  aux  progrès  de  toute  nature  qui  ont  suivi  la 
découverte  de  la  loi  de  gravitation  universelle,  on  reconnaîtra  que 
l'adoption  de  la  théorie  généalogique  doit  amener  des  résultats 
d'une  importance  autrement  considérable.  Les  lois  de  Kepler,  en 
effet,  n'ont  bouleversé  que  les  sciences  physiques  ;  les  lois  dites  de 
Darwin  bouleverseront  les  sciences  naturelles,  bien  plus  étroite- 
ment liées  que  les  premières  à  l'état  social  des  hommes. 

L'étude  que  nous  publions  ici  a  pour  but  de  faire  connaître  et 
de  réfuter  les  principaux  arguments  tirés  de  la  biologie  évolution- 
niste  contre  les  revendications  socialistes.  Nous  essaierons  ensuite 
de  signaler  les  points  de  contact  du  transformisme  et  du  socialisme, 
l'appui  mutuel  qu'il  se  prêtent,  et  nous  terminerons  en  faisant  res- 
sortir l'éclatante  confirmation,  par  la  doctrine  généalogique,  des 


26  LA   REVUE   SOCIALISTE 

conjectures  les  plus  audacieuses  de  nos  grands  penseurs  humani- 
taires. 

I.  —  La  lutte  pour  l'existence  au  point  de  vue  social. 

Parmi  les  objections  tirées  de  la  biologie  évolutionniste  contre 
les  revendications  socialistes,  la  suivante,  formulée  par  Hœckel  et 
répétée  par  toute  la  presse  conservatrice,  est  la  plus  importante. 
La  voici  dans  toute  sa  force  : 

La  nature  est  arrivée  au  perfectionnement  relatif  des  espèces  par  l'élimi- 
nation successive  des  individus  mal  conformés.  Cette  élimination  s'est  effec- 
tuée principalement  au  moyen  de  la  lutte  pour  l'existence,  dans  laquelle  les 
êtres  mal  doués  ont  eu  le  dessous  et  ont  été  supprimés  par  les  plus  forts  et 
plus  intelligents.  Les  espèces  les  mieux  appropriées  au  milieu  dans  lequel 
elles  vivaient  ont  ainsi  remplacé  les  autres  :  et,  dans  ces  espèces  mêmes,  les 
individus  robustes  et  industrieux,  ont  eu  les  plus  grandes  chances  de  perpé- 
tuer la  race. 

Donc  les  socialistes,  en  voulant  rétablir  un  équilibre  artificiel  entre  les 
faibles  et  les  forts  et  en  favorisant  ainsi  la  reproduction  des  premiers,  vont  à 
rencontre  des  lois  naturelles  et  ne  peuvent  aboutir  qu'à  la  dégénérescence  de 
l'espèce  humaine. 

Cet  argument,  comme  on  voit,  repose  entièrement  sur  l'élimi- 
nation des  faibles  par  les  forts,  comme  procédé  de  perfectionnement 
des  espèces  ;  et  pour  qu'il  ait  l'importance  qu'on  lui  attribue,  il 
faudrait  prouver  :  l*  que  la  lutte  est  le  seul  procédé  mis  en  œuvre 
pour  arriver  au  perfectionnement  de  l'espèce  humaine  ;  2'  qu'il  ne 
peut  pas  en  exister  d'autres. 

Or  les  procédés  d'évolution  des  innombrables  espèces  végétales 
et  animales  sont  multiples,  souvent  antagonistes,  et  diffèrent  sui- 
vant les  organismes,  les  circonstances  et  les  milieux.  Si  l'on  s'en 
rapporte  aux  ouvrages  de  M.  Hœckel  lui-même,  ces  procédés  peu- 
vent être  classés  en  deux  catégories  bien  distinctes. 

En  première  ligne  vient  Vhérédité,  dont  l'influence  est  gé- 
nérale, constante,  et  se  fait  sentir  sur  tous  les  êtres,  dans  quelques 
circonstances  qu'ils  puissent  se  trouver.  L'hérédité  est,  à  coup  siir, 
le  facteur  d'évolution  le  plus  important,  en  ce  sens  que  le  concours 
de  tous  les  autres  facteurs,  pendant  plusieurs  générations,  peut 
tout  au  plus  en  modifier  légèrement  les  résultats. 

En  second  lieu,  vient  Vadaj^tation  ou  sélection  naturelle^  On 
entend  par  ces  mots  toutes  les  conditions  dans  lesquelles  un  être  vi- 
vant se  trouve  placé,  soit  par  la  force  des  choses,  soit  par  le  fait  de 
son  propre  gré.  Le  choix  d'un  pays,  d'un  gîte,  d'une  alimentation, 
l'usage  de  certains  organes  ou  de  certaines  facultés  au  détriment 
des  autres,  sont  des  exemples  de  sélection  naturelle.  On  sait  que 
les  facultés  et  mêmes  les  organes  se  développent  par  l'activité, 
tandis  qu'ils  s'atrophient  par  défaut  d'exercice  (1). 

(l)  Chacun  sait  que  les  lapins,  réduits  à  la  domesticité,  perdent  la  possibi- 
lité de  faire  mouvoir,  en  tous  sens,  leurs  oreilles  qui  retombent  sur  les    côtés 
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Or,  cette  fameuse  lutte  pour  l'existence,  si  chère  aux  conser- 
vateurs, n'est  qu'un  des  innombrables  modes  de  sélection  mis  en 
œuvre  par  les  espèces  organisées,  et  non  pas  l'unique,  ni  même  le 
plus  important,  comme  le  prétendent  nos  contradicteurs. 

La  lutte  pour  l'existence  a  certainement  contribué  au  perfec- 
tionnement des  espèces  inférieures,  dans  la  même  mesure  que  les 
autres  modes  de  sélection  énumérées  ci-dessus,  sans  compter  tous 
ceux  que  nous  avons  omis  :  par  exemple  la  sélection  sexuelle,  les 
modifications  géologiques,  l'influence  de  l'homme,  et  beaucoup 
d'autres.  Toutefois,  nous  allons  démontrer  que,  parmi  tous  ces 
procédés  de  perfectionnement,  la  lutte  pour  l'existence  est  un  des 
plus  imparfaits,  un  des  plus  grossiers,  et  qu'elle  est  plus  nuisible 
qu'utile  chez  les  espèces  supérieures,  douées  d'intelligence  et  de 
conscience. 

La  grande  loi  d'évolution  qui  régit  le  monde  organique,  s'ap- 
plique aux  procédés  de  sélection  aussi  bien  qu'aux  facultés  ou  aux 
organes  d'une  espèce  ;  il  est  aussi  peu  philosophique  de  réduire  l'hu- 
manité aux  seuls  procédés  de  perfectionnement  des  espèces  infé- 
rieures que  de  nier  la  supériorité  des  organes  de  l'homme  sur  ceux 
de  la  moHère  ou  de  la  simple  cellule. 

Placez  une  foule  de  gens  aveugles,  sourds  et  muets  sur  une 
route,  et  forcez  les  d'atteindre  à  tâtons  un  but  donné.  Chacun  d'eux 
sondera  le  terrain  avec  son  bâton,  au  risque  d'estropier  ses  voi- 
sins ;  ceux  qui  tomberont  seront  foulés  aux  pieds  par  les  autres  qui 
trébucheront  sur  eux  ;  car  ces  procédés  imparfaits  et  brutaux  se- 
ront les  seuls  qu'ils  puissent  employer  pour  atteindre  leur  but. 

Et  maintenant,  donnez-leur  la  vue,  l'ouïe,  la  parole.  Tout 
change  :  ils  regardent,  écoutent,  se  concertent,  s'entr'aident.  N'est- 
ce  pas  là  le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but,  non  plus  pour 
quelques-uns,  mais  pour  tous  ? 

De  même,  sur  les  bas  échelons  de  l'animalité,  alors  que  les  sens, 
l'intelligence,  les  organes  mêmes,  sont  à  l'état  rudimentaire,  l'ins- 
tinct égoïste  de  conservation  peut  seul  assurer  le  développement 
individuel  du  petit  nombre,  et,  par  suite,  l'évolution  de  l'espèce. 
Chez  les  hommes,  au  contraire,  le  progrès  en  tout  genre  marche 
en  raison  de  la  sociabilité,  qui  permet  la  division  du  travail  ;  et  le 

de  leur  tête.  A  l'état  sauvage,  ces  animaux  craintifs  exercent  continuellement 
les  muscles  moteurs  de  leurs  oreilles  ;  une  fois  domestiqués,  il  n'ont  plus 
l'occasion  de  se  servir  de  ces  organes,  lesquels  s'atrophient  rapidement. 

C'est  ainsi  que  dans  la  caverne  Mammoth,  auKentucky  (Etats-Unis),  on  a 
découvert  des  rivières  souterraines  peuplées  de  poissons  aveugles.  Ces  pois- 
sons possèdent  cependant  les  organes  de  la  vue,  mais  comme  l'obscurité  dans 
laquelle  ils  sont  plongés  ne  leur  permet  pas  de  les  exercer,  ces  organes  se 
sont  atrophiés  au  point  de  ne  pouvoir  plus  remplir  leur  fonction  normale, 
Avec  le  temps,  ils  s'atrophieront  de  plus  en  plus  et  finiront  par  disparaître 
complètement. 
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perfectionnement  Je  tous,  par  la  solidarité  humaine,  sera  plus  fa- 
cile à  obtenir  que  le  perfectionnement  de  quelques-uns  par  l'égoïsme 
bestial. 

Les  darwinistes  antisocialistes  ont  eu  le  tort  de  considérer 
l'espèce  humaine  comme  soumise  au  mêmes  lois  d'évolutions  que 
les  espèces  inférieures.  C'est  absolument  faux,  même  physique- 
ment, puisque  l'homme  utilise  les  forces  de  la  nature,  l'eau,  le  feu, 
les  vents  qui  écrasent  la  basse  animalité  ;  c'est  encore  plus  insoute- 
nable au  point  de  vue  moral  et  intellectuel.  Du  reste,  certains  ani- 
maux supérieurs  ont,  eux-mêmes,  remplacé  la  lutte  entre  eux 
par  l'association  ;  l'humanité  régénérée  la  remplacera  par  la  soli- 
darité. 

Non-seulement  ces  singuliers  évolutionnistes  qui  nient  l'évo- 
lution humaine,  ont  eu  le  tort  d'appliquer  à  notre  espèce  le  résultat 
des  observations  faites  sur  les  espèces  inférieures,  mais  ils  ont  in- 
terprété ces  observations  d'une  façon  absolument  contraire  aux 
faits. 

Il  est  évident  que  dans  les  règnes  minéral  et  végétal,  de  même 
que  dans  les  espèces  animales  inférieures,  l'évolution  est  incons- 
ciente et  par  conséquent  longue  à  se  produire  ;  mais,  dès  que 
l'homme  applique  son  intelligence  au  perfectionnement  de  ces  mê- 
mes espèces,  si  lentes  à  évaluer,  il  obtient  des  résultats  rapides  et 
surprenants. 

C'est  ce  que  font  tous  les  jours  les  horticulteurs  et  les  éleveurs 
de  bestiaux.  Lorsque  ces  derniers  veulent  améliorer  une  race  de 
bœufs,  par  exemple,  ils  n'abandonnent  pas  un  troupeau  au  hasard, 
jusqu'à  ce  que  les  trois  quarts  aient  péri  de  faim  ou  de  misère, 
pour  proclamer  les  survivants,  plus  ou  moins  exténués,  dignes  de 
perpétuer  la  race.  Bien  au  contraire,  ils  entourent  les  individus 
soumis  à  l'expérience  de  tous  les  soins  possibles,  et,  au  lieu  de  met- 
tre, comme  la  nature,  des  siècles  entiers  pour  transformer  une  va- 
riété, ils  la  transforment  en  quelques  années,  d'après  le  plan  qu'ils 
ont  tracé  d'avance  (1). 

Ce  que  des  spéculateurs  accomplissent  journellement  pour  des 
plantes  et  des  animaux,  ne  devrait-il  pas  être  tenté  depuis  long- 
temps dans  l'intérêt  de  l'humanité  entière  ?  La  sieac3  a  dàrnontr-é 
maintenant  que  nous  tenons  entre  nos  mains  le  sort  des  générations 

(1)  Sans  parler  des  nombreuses  variétés  et  espèces  végétales  positivement 
créées  par  les  horticulteurs,  nous  citerons  une  variété  de  bœufs  sans  cornes, 
obtenue  par  les  éleveurs  de  la  Plata  dans  Tespace  de  quelques  années  seule- 
ment. Aujourdhui,  les  bœufs  sans  cornes  sont  en  majorité  dans  la  Plata. 

Le  passage  suivant  d'Hœckel  est  caractéristique  : 

«  Un  éleveur  anglais  des  plus  expérimentés,  sir  John  Sebright,  pouvait 
dire  qu"en  trois  ans  il  produirait  chez  un  oiseau  une  jdume  donnée,  mais  que 

four  obtenir  telle  ou  telle  forme  de  la  tête  ou  du  bec,  il  lui  fallait  six  ans.  » 
lœcKKL  (Ilixtoire  de  la  création  des  êtres  ort/anisés d'après  les  lois  naturelles). 
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futures,  et  que  nous  pouvons  produire  une  race   physiquement  et 
intellectuellement  supérieure  à  la  nôtre. 

L'étude  de  la  sélection  naturelle,  chez  les  animaux  et  même 
chez  les  plantes,  entr  ouvre  au  penseur  des  horizons  nouveaux  sur 
le  grand  problème  de  la  perfectibilité.  La  sélection  procède,  en 
effet,  aussi  souvent  de  l'instinct  des  êtres  or^^anisés,  de  leur  volonté 
même,  que  des  forces  aveugles  et  fatales  de  la  nature  ambiante  ;  et 
cette  influence  de  l'être  lui-même,  sur  l'évolution  de  l'espèce,  s'ac- 
croît en  raison  de  son  perfectionnement  organique. 

Pour  en  revenir  à  la  concurrence  vitale,  ou  lutte  pour  l'exis- 
tence, l'étude  de  l'évolution  nous  apprend  qu'elle  a  détruit  plus 
d'espèces  qu'elle  n'en  a  perfectionné.  Il  faut  être  vraiment  à  court 
d'arguments  pour  saisir,  comme  une  armé  contre  le  progrès,  cette 
loi  barbare,  qui  prouve  l'inconscience  de  la  nature,  cette  loi  de 
misère  et  de  douleur,  contre  laquelle  réagissent,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés,  les  efforts  de  plus  en  plus  efficaces  des  êtres  orga- 
nisés, cette  loi  de  la  basse  animalité,  que  détruira  certainement  la 
sélection  humaine,  la  plus  puissante  de  toutes,  parce  qu'elle  est  la 
seule  consciente  de  ses  opérations. 

En  voulant  rétablir  l'équilibre  social  en  faveur,  non  pas  spé- 
cialement des  faibles,  mais  des  déshérités,  ce  qui  n'e.^t  pas  la  même 
chose,  les  socialistes  font  de  la  sélection  intelligenr.e. 

Si  cette  intervention  conserve  l'existence  de  quelques  individus 
mal  doués,  elle  sauve  beaucoup  plus  encore  de  sujets  robustes, 
sains  de  corps  et  d'esprit,  qui  auraient  péri  ou  se  seraient  atrophiés 
sans  cela. 

Or,  ces  derniers  ont  mille  chances  de  plus  que  les  premiers  de 
se  reproduire  et  de  perpétuer  la  race.  Ils  en  auront  encore  bien 
davantage,  quand  la  sélection  militaire,  dont  les  funestes  effets 
sont  proclamés  par  notre  contradicteur  Hœckel,  ne  contraindra 
plus  nos  jeunes  filles  à  choisir  des  maris  parmi  les  réformés,  et  nos 
jeunes  gens  robustes  à  récolter  des  maladies  honteuses  dans  les 
bouges  de  la  prostitution. 

Le  rétablissement  de  l'équilibre  social  favorise  donc  le  perfec- 
tionnement de  l'espèce,  bien  loin  de  l'enrayer  ;  d'autant  plus  que, 
dans  l'état  actuel,  les  gens  prétendus  bien  doués,  ceux  qui  ont  toutes 
les  chances  de  survivre  et  de  faire  souche,  ne  sont  ni  les  plus  sains, 
ni  les  plus  intelligents,  ni  les  plus  vertueux,  mais  bien  les  plus 
riches  et  souvent  les  plus  abâtardis. 

Si  les  admirateurs  de  la  lutte  pour  l'existence  étaient  logiques 
et  de  bonne  foi,  ils  réclameraient  au  moins,  comme  le  fait  observer 
Benoît  Malon  ;i),  Tégalité  du  point  de  départ.  En  effet,  dans  la  lutte 

(1)  Le  nouveau  pai-tL  par  Renoît  Malon,  2  vol.  En  vente  chez  Derveaux, 
éditeur,  rue  d'Aiigoulênio,.  32.  Paris. 
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pour  la  vie,  telle  qu'elle  existe  entre  les  êtres  organisés,  les  com- 
battants n'ont  d'autres  avantages,  les  uns  sur  les  autres,  que  la  force 
corporelle  et  l'intelligence. 

En  réclamant  pour  chaque  être  humain  sa  part  des  avantages 
sociaux,  les  réformateurs  se  conforment  donc,  en  réalité,  aux  lois 
naturelles,  tandis  que  les  conservateurs  en  faussent  les  bons  résul- 
tats par  les  avantages  immérités  qu'ils  assurent  à  quelques- 
uns. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  maintenant  tirer  les  con- 
clusions suivantes  : 

La  lutte  pour  l'existence  qu'on  nous  présente  comme  l'unique 
facteur  de  l'évolution,  est  au  contraire  un  des  moins  importants. 
En  outre,  sa  laible  importance  diminue  au  fur  et  à  mesure  que  les 
êtres  s'élèvent  sur  l'échelle  animale.  Les  plus  vils  organismes  seuls 
combattent  envers  et  contre  tous,  dévorant  leurs  semblables  comme 
les  autres.  Chez  les  mammifères,  on  peut  déjà  remarquer  l'associa- 
tion familiale  ;  quelques  espèces  plus  intelligentes  s'associent  par 
tribus,  par  nations  mcme.  Enfin,  chez  l'homme,  les  plus  brillants 
résultats  de  la  civilisation  ont  été  obtenus  par  le  groupement,  l'as- 
sociation, la  division  du  travail  et  surtout  la  paix. 

D'ailleurs,  nous  sommes  loin  d'affirmer  la  possibilité  de  sup- 
primer  radicalement  la  concurrence  vitale  parmi  les  hommes  ; 
nous  n'imiterons  pas  nos  savants  contradicteurs,  en  faisant  bon 
marché  des  lois  naturelles  qu'ils  ont  formulées.  Rien,  dans  la  na- 
ture, ne  peut  s'anéantir,  pas  plus  que  rester  immuable  ;  tout  évo- 
lue, la  lutte  pour  l'existence  comme  les  autres  procédés  de  sélec- 
tion. Or,  dès  à  présont,  on  peut  constater,  chez  les  intelligences 
d'élite,  la  transformation  de  la  jalousie  et  de  la  lutte  égoïste  ea 
émulation  fraternelle  pour  réaliser  le  vrai,  le  bien,  le  beau. 

Mai^,  si  l'on  veut  accélérer  cette  transformation  dans  les  mas- 
ses, il  faut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  supério- 
rités phj'siquos  ou  morales  ne  soient  pas  écrasées  d'avance  par  des 
supériorités  conventionnelles  de  privilèges  ou  d'argent,  allouées  le 
plus  souvent  aux  moins  dignes,  et  pour  que  toutes  les  forces  des 
humains  ne  soient  pas  uniquement  employées  à  se  disputer  les  ob- 
jets indispensables  à  la  conservation  de  l'existence.  Alors,  délivré 
du  souci  des  besoins  matériels,  chacun  s'eflbrcera  de  prouver  sa 
supériorité  par  les  seuls  moyens  possibles,  c'est-à-dire  en  se  dis- 
tinguant par  le  travail,  la  science,  les  arts,  la  sagesse  ;  et  la  cen- 
currence  vitale,  autrefois  si  désastreuse  pour  l'hutnanlté,  devien- 
dra le  moteur  le  plus  puissant  de  perfectionnement  et  de  progrès. 
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II.  —  OPINION  DE  M.  LANESSAN.  —  LA  FAMILLE.  —  LA  FEMME. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  invoquer,  à  l'appui  des  con- 
clusions du  chapitre  précédent,  l'opinion  de  M.  Lanessan,  formulée 
dans  une  buochure  intitulée  :  La  lutte  pour  V existence  et  Vasso- 
ciationjJOior  la  lutte.  Natursilisie  estimé  et  adversaire  du  socia- 
lisme militant,  M.  de  Lanessan  se  voit  contraint,  par  la  force  de  la 
logique,  à  appuyer  les  revendications  de  ceux  qu'il  combat  sur  le 
terrain  politique. 

Sa  brochure  a  pour  but  principal  de  réfuter,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  dans  le  précédent  chapitre,  l'opinion  de  certain  darwi- 
nistes  rétrogrades,  sur  l'utilité  de  la  lutte  pour  l'existence,  et 
l'analyse  de  cet  ouvrage  nous  épargnera  le  soin  de  traiter,  au  point 
de  vue  biologique,  deux  questions  importantes  :  la  Famille  et  la 
Femme.  En  outre,  les  recherches  de  l'auteur  compléteront  notre 
argumentation  contre  l'utilité  de  la  concurrence  vitale. 

M.  de  Lanessan  n'a  pas  cru  devoir  insister,  comme  nous,  sur  le 
peu  d'importance  de  la  concurrence  vitale,  en  présence  des  innom- 
brables agents  d'évolution  qui  se  heurtent,  se  neutralisent  ou  s'as- 
socient de  mille  façons  difîerentHs,  suivant  les  individus,  les  cir- 
constances et  les  milieux.  Mais  il  a  démontré,  par  une  sérieuse 
analyse  des  trois  règnes  de  la  nature,  deux  vérités  que  nous  nous 
étions  borné  à  signaler  : 

1°  La  lutte  pour  l'existence  est  plus  souvent  une  cause  de  dégé- 
nérescence que  de  perfectionnement  ; 

2°  Dans  les  trois  règnes  de  la  nature,  les  êtres  emploient  victo- 
rieusement V association 2)0ur  la  lutte,  afin  de  neutraliser  les  mau- 
vais effets  de  la  concurrence  vitale. 

M.  de  Lanessan  prend  l'association  à  son  début,  dans  le  règne 
minéral  ;  il  nous  montre  le  groupement,  d'autant  plus  puissant  qu'il 
contient  plus  d'éléments  divers,  préservant  le  minéral  des  attaques 
incessantes  de  l'eau,  de  l'air,  des  végétaux,  des  animaux  et  même 
d'autres  minéraux.  Constamment  appuyé  sur  des  faits  positifs,  l'au- 
teur étudie  ensuite  l'association  pour  la  lutte  dans  le  règne  végétal. 
Inconsciente  encore,  chez  les  plantes  comme  chez  les  animaux  infé- 
rieurs, l'association  seule  permet  à  une  espèce  de  survivre  aux  at- 
taques incessantes  des  trois  règnes  coalisés. 

Enfin,  chez  les  animaux  supérieurs,  l'association  devient  voulue, 
consciente,  et  c'est  par  elle  que  l'humanité  a  conquis  son  rang  sur 
la  terre;  tandis  que  la  lutte  pour  l'existence,  soit  contre  l'univers 
ambiant,  soit  entre  les  hommes  eux-mêmes,  contribue  activement 
à  la  dégénérescence  de  l'espèce. 

«  Ce  sont  en  effet,  dit  M.  de  Lanessan,  les  hommes  les  plus  so- 
lides, les  plus  énergiques,  les  plus  ardents  au  travail  intellectuel  ou 
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matériel,  qui  s'exposent  le  plus  volontiers  aux  dangers  de  la  lutte 
contre  le  milieu  extérieur;  c'est  sur  ceux-là,  par  conséquent,  que 
porte  particulièrement  l'action  redoutable  des  variations  brusques 
des  conditions  cosmiques,  tandis  que  les  faibles  et  les  paresseux,  qui 
sont  presque  toujours  les  plus  riches,  mis  à  l'abri  du  danger  par 
des  soins  et  des  précautions  de  toute  sorte,  échappent  au  péril,  se 
multiplient  à  l'aise  et  perpétuent  leur  faiblesse  ou  leur  paresse.  » 

Nous  avons  dit  précédemment  que  l'association,  opposée  à  la 
lutte,  avait  fait  la  civilisation  actuelle,  mais  que  les  progrès  futurs 
seraient  dus  à  la  solidarité  humaine,  forme  plus  élevée  de  l'associa- 
tion. 

Dans  son  ouvrage,  M.  de  Lanessan  prouve  ce  que  nous  avons 
simplement  affirmé. 

Mais,  indépendamment  de  cette  précieuse  confirmation  de  nos 
idées,  nous  trouvons,  dans  la  brochure  qui  nous  occupe,  la  démons- 
tration scientifique  des  revendications  socialistes  contre  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  famille. 

La  famille,  telle  qu'elle  existe  chez  les  animaux  et  chez  les 
hommes,  ne  constitue  pas,  d'après  l'auteur,  la  base  de  la  société  (1). 

Bien  plus,  le  développement  de  l'esprit  familial  est  en  raison 
inverse  du  développement  social. 

Chez  les  espèces  animales,  nous  rencontrons  partout  des  preu- 
ves de  cette  vérité,  dont  M.  de  Lanessan  constate  même  les  effets 
dans  les  règnes  végétal  et  minéral. 

Les  grands  carnassiers,  par  exemple,  nont  aucune  organisa- 
tion sociale,  et  cependant  l'esprit  de  famille  est  très  développé  chez 
eux. 

«  Pendant  la  période  de  l'amour  et  celle  de  l'élevage  des  petits, 
le  mâle  et  la  femelle  se  montrent  étroitement  unis  ;  les  petits,  peu 
nombreux,  suivent  leurs  parents  pour  ainsi  dire  pas  à  pas  ;  la  vie  de 
famille  existe  alois  dans  toute  sa  plénitude.  » 

Au  contraire,  plus  les  sociétés  animales  se  perfectionnent,  plus 
l'esprit  de  famille  s'amoindrit. 

Chez  les  abeilles  et  les  fourmis,  qui  nous  présentent  le  specta- 
cle des  sociétés  animales  les  plus  parfaites  et  les  mieux  organisées, 
la  famille  disparaît  complètement  ;  l'éducation  des  jeunes  devient 
sociale.  Et,  grâce  à  ce  développement  des  facultés  sociales,  les  four- 


réduction  ultérieure,  réduction  égoïstiquo  et  restrictive,  qui  eut  pour  corol- 
laire la  piopriété  individuelle.  Giraud-Teulon,  Origine  de  fa  Famille,  dit  posi- 
tivement de  son  côtéj  qu'a  Torigino  le  mariage  et  la  propriété  étaient  raffaire 
de  toute  la  trilni. 
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mis  sont  parvenues  à  un  état  de  civilisation  (1)  bien  supérieur  à  ce- 
lui des  animaux  mammifères,  mieux  organisés  qu'elles.  En  dehors 
de  l'homme,  quel  mammifère  connaît  l'art  stratégique,  l'architec- 
ture, la  construction  des  ponts,  la  domestication  des  espèces  ani- 
males utiles,  la  mise  en  esclavage  des  prisonniers  de  guerre  ?  La 
fourmi,  cependant,  excelle  en  tous  ces  arts,  malgré  l'imperfection 
relative  de  son  système  nerveux. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  toute  l'argumentation  de 
M.  de  Lanessan,  mais  nous  prenons  acte  de  sa  conclusion  :  L'anta- 
S^onisme  de  la  famille  actuelle  avec  l'évolution  sociale  de  l'homme. 

Depuis  longtemps,  guidés  par  un  sentiment  de  logique  et 
d'équité,  les  socialistes  ont  réclamé  l'égalité  ou  l'équivalence  do 
droits  pour  les  sexes.  Dans  sa  brochure,  M.  de  Lanessan  apporte  une 
base  scientifique  à  cette  revendication.  Reproduisons  textuellement 
ses  paroles  : 

«  Un  autre  fait  a  contribué  puissamment  à  entraver  le  déve- 
loppement intellectuel  des  hommes  et  joue  encore  un  rôle  dans  nos 
sociétés  modernes  :  je  veux  parler  de  l'autorité  que  l'homme  a  tou- 
jours tenu  à  exercer  sur  la  femme. 

«  Notre  société  est  ainsi  arrivée  à  cet  épouvantable  résultat, 
qu'il  existe  entre  le  cerveau  des  Parisiennes  et  celui  de  leurs  conci- 
toyens mâles  plus  de  difTerence  qu'entre  le  cerveau  d'une  Austra- 
lienne et  celui  de  son  sauvage  de  compagnon.  » 

Conclusion  :  l'inégalité  des  sexes  est  une  cause  de  dégénéres- 
cence. 

En  résumé,  M.  de  Lanessan  reconnaît  avec  nous  : 

1°  Que  la  lutte  pour  l'existence  est  fatale  à  l'espèce  humaine  et 
qu'on  doit  la  supprimer  autant  que  possible  ou  du  moins  en  modifier 
les  conditions  ; 

2^  Que  l'association  pour  la  lutte  a,  seule,  pu  sauver  les  êtres 
([ui  en  ont  usé  volontairement  ou  non,  et  que  cette  association  a 
produit  des  résultats  d'autant  meilleurs,  qu'elle  a  été  plus  parfaite 
et  qu'elle  a  groupé  un  plus  grand  nombre  d'êtres  ; 

3^  Que  l'association,  utile  à  tous  les  animaux  inférieurs,  com- 
mence à  entraver  l'évolution  des  sociétés  humaines  ;  qu'elle  doit 
progresser,  pour  être  utile  encore  et  prendre  une  forme  supérieure 
([ue  nous  avons  nommée  solidarité  ; 

4"  Que  la  famille  actuelle  est  en  opposition  avec  l'évolution  de 
la  société  humaine  et  que  l'éducation  des  enfants  doit  être  sociale  ; 

5"  Que  les  sexes  doivent  être  égaux. 

(1)  Lo  mot  civilisation,  appliqué  à  (1o=î  animaux,  paraîtra  sans  doute  impro- 
pre; miis  nous  n'en  connaissons  pas  un  plus  oxact  pour  caractériser  le  déve- 
loppement intellectuel  et  social  de  certains  livménoptoros. 

3 
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Non  seulement  M.  de  Lanessan  reconnaît  les  vérités  ci-dessus, 
mais  il  en  donne  la  démonstration  scientifique. 

Comment  se  fait -il  donc,  qu'après  une  aussi  brillante  argu- 
mentation, ce  naturaliste  devienne,  en  pratique,  aussi  mauvais 
logicien  que  les  darwinistes  rétrogrades  réfutés  par  lui,  et  qu'il 
combatte  les  revendications  dont  il  a  démontré  l'urgence  ? 

La  vérité  est  que  l'évolution  de  bien  des  savants,  comme  Darwin, 
Hœckel,  Littré  et  tant  d'autres,  est,  en  dépit  de  leur  valeur  scien- 
tifique, fort  incomplète  ;  très  développés  intellectuellement,  le  côté 
moral  leur  manque,  et  bien  des  prolétaires,  dépourvus  d'instruc- 
iion,  les  dépassent  de  cent  coudées  pour  la  conception  du  beau  et 
surtout  du  juste. 

III.  —  Conséquences  sociales  de  la  loi  biologique  d'hérédité. 

Une  deuxième  objection  du  même  genre,  mais  moins  digne  de 
réfutation,  est  tirée  de  la  loi  biologique  d'hérédité  et  de  son  impor- 
tance indiscutable  au  point  de  vue  de  l'évolution. 

Les  trois  quarts  de  ceux  qui  emploient  cette  objection  ne  se 
sont  pas  donné  la  peine  de  lire  les  œuvres  originales  de  Darwin  ; 
souvent  même,  ils  ne  connaissent  pas  mieux  les  attrayantes  ana- 
lyses qu'ont  publiées,  en  France,  quelques-uns  de  ses  disciples.  A 
plus  forte  raison,  ignorent-ils  l'existence  de  nombreux  ouvrages, 
beaucoup  plus  concluants  que  ceux  de  Darwin  lui-même,  publiés 
dans  toute  l'Europe,  sous  l'inspiration  des  savants  ralliés  à  la  théo- 
rie transformiste. 

Quelque  journaliste  à  court  de  copie,  plus  ferré  sur  les  cancans 
de  coulisses  que  sur  les  sciences  naturelles,  aura  feuilleté  par  mé- 
garde  la  table  des  matières  de  quelque  traité  sur  la  théorie  de 
l'évolution. 

Ses  yeux  seront  tombés  par  hasard  sur  un  chapitre  consacré  à 
la  loi  d'hérédité  et  il  aura  lu  : 

—  Loi  d'hérédité.  —  L'hérédité  est  le  plus  constant  facteur 
d'évolution.  —  Nul  être,  nulle  espèce  ne  peuvent  échapper  aux  in- 
fluences héréditaires,  etc. 

—  Quel  superbe  argument  contre  les  partageux  !  se  sera 
écrié  n!)tre  journaliste,  et,  sans  perdre  un  instant,  il  s'est  mis 
à  écrire  : 

«  Les  socialistes  qui  veulent  abolir  l'héritage  sont  en  désac- 
cord avec  une  des  lois  les  plus  importantes  de  la  biologie. 

«  Les  récentes  découvertes  de  l'immortel  Darwin  (le  rédacteur 
dont  il  s'agit,  n'a  garde  de  connaître  le  nom  et  les  ouvrages  du 
Français  Jean  Lamarck),  ces  découvertes  ont  établi  d'une  façon  ir- 
réfutable que  l'hérédité  contribue  puissamment  au  perfectionne- 
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ment  des  espèces.  Les  insensés  qui  veulent  supprimer  l'héritage^ 
dernier  vestige  légal  des  saintes  lois  de  nature,  sont  donc  mainte- 
nant condamnés  par  la  science,  comme  ils  l'étaient  déjà  par  la  mo- 
rale et  par  l'opinion.  » 

Nous  n'avons  pas  cherché  à  atténuer  la  portée  de  l'objection  ; 
tout  au  plus  avons-nous  donné  une  tournure  un  peu  plus  scienti- 
fique aux  déclamations  habituelles  des  polémistes  du  conserva- 
tisme. 

Mais,  sans  nous  occuper  pour  l'instant  des  conséquences  sociales 
de  la  loi  biologique  d'hérédité,  examinons  ce  que  les  travaux  des 
naturalistes  nous  apprennent  sur  son  fonctionnement. 

Il  est  reconnu  que  tout  être  organisé,  au  moment  de  sa  nais- 
sance, procède  intégralement  de  l'hérédité.  C'est-à-dire  que  sa 
forme,  ses  organes,  ses  instincts,  ses  facultés,  les  particularités 
mêmes  qui  le  distinguent  de  ses  congénères,  en  un  mot,  son  indi- 
vidualité physique  et  intellectuelle,  sont  la  résultante  des  multiples 
évolutions  de  toute  la  série  de  ses  ancêtres,  en  remontant  jusqu'à 
la  cellule  simple  et  probablement  plus  loin  encore. 

Pendant  le  cours  de  leur  existejice,  les  êtres  conservent  la  plu- 
part des  organes  et  des  facultés  dont  ils  ont  hérité  ;  il  peut  arriver, 
toutefois,  que  les  circonstances  ou  même  leur  propre  volonté  ap- 
portent quelques  modifications  à  leur  organisation  primitive.  Mais 
en  naissant,  ils  sont  un  produit  de  l'hérédité  seule. 

La  preuve  matérielle  de  cette  merveilleuse  loi  nous  est  fournie 
par  ce  fait,  qu'avant  sa  naissance,  l'être  organisé  subit  lui-même 
toutes  les  transformations  éprouvées  par  sa  race.  Le  fœtus  hu- 
main, par  exemple,  sortant  de  l'ovule,  passe,  en  neuf  mois  de  vie 
intra-utérine,  par  toutes  les  transformations  qu'ont  subies  l'huma- 
nité elle-même  et  les  espèces  dont  elle  est  issue,  pandant  les  my- 
riades de  siècles  qui  ont  suivi  i'éclosion  de  la  vie  organique  sur  no- 
tre globe. 

Il  résulte  de  cette  étonnante  découverte,  que  l'influence  des 
parents  sur  l'enfant  est  relativement  peu  CDnsidérableen  comparai- 
son de  celle  des  ancêtres.  Du  reste,  la  science  est  ici  d'accord  avec 
les  faits.  Rien  n'est  plus  commun  qu'une  dissemblance  entre  le  père 
et  l'enfant,  et  l'on  a  souvent  observé  que  certains  défauts  ou  cer- 
taines particularités  se  reproduisent  dans  une  famille  après  une 
intermittence  de  deux  ou  trois  générations  et  môme  davantage. 

Cette  loi  d'hérédité  doit  être  regardée  comme  le  plus  puissant 
facteur  d'évolution  connu  ;  en  effet,  durant  la  vie  des  êtres  organi- 
sés, elle  agit  concurremment  avec  les  autres  facteurs,  mais  avant 
la  naissance,  elle  agit  à  peu  près  seule.  Son  action  est  constante  : 
celle  des  autres  facteurs  est  intermittente. 
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La  nature  tend  donc  à  maintenir  chez  tous  les  êtres  les  carac- 
tères distinctifs  de  leur  race;  tel  est  le  verdict  de  la  science.  Or,  s'il 
s'agit  des  descendants  d'une  souche  d'Homère,  de  Pythagore,  de 
Newton,  il  est  évident  que  l'intervention  humaine  doit,  dans  ce  cas, 
favoriser  l'action  de  la  nature,  afin  d'obtenir  une  postérité  d'élite. 
S'il  s'agit  au  contraire  de  criminels,  de  lâches  ou  simplement  d'im- 
béciles, ce  qui  se  présente  assez  souvent,  la  nécessité  de  combattre 
les  penchants  naturels  des  héritiers  s'impose  aux  cerveaux  les  plus 
conservateurs. 

Mais  plaçons-nous  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à  nos  ad- 
versaires: celle  d'une  race  de  grands  hommes  et  de  citoyens  ver- 
tueux. Nous  venons  de  reconnaître  qu'il  est  dans  ce  cas  utile  de  fa- 
voriser l'action  de  la  loi  d'hérédité. 

Comment  faut-il  donc  s'y  prendre  pour  cela  ? 
Il  n'y  a  qu'à  se  conformer  aux  lois  les  plus  simples  de  l'arith- 
métique. L'hérédité  place  les  descendants,  au  moment  de  leur  nais- 
sance, dans  des  conditions  identiques  à  celles  de  leurs  aïeux  ;  pour 
faire  subsister  l'identité  des  conditions,  il  faut  donc  placer  les  (ils 
dans  les  mêmes  milieux  que  les  pères.  Tout  changement  dans  les 
conditions  d'adaptation  et  de  sélection  amènerait  forcément  un  ré- 
sultat différent.  La  modification  d'un  facteur  change  nécessaire- 
ment le  produit. 

Mais  les  fondateurs  de  familles  privilégiées  par  le  nom,  ie  rang 
ou  la  fortune,  ceux  qui  ont  réellement  gagné  les  titres  ou  les 
richesses  dont  jouissent  leurs  descendants,  ceux  dont  on  prétend 
perpétuer  les  qualités  au  moyen  de  privilèges  héréditaires,  ces 
hommes,  réellement  supérieurs  k  la  moyenne  de  leurs  contempo- 
rains, ont  tous  été  primitivement  confondus  dans  la  foule  avant  de 
réussir.  Nulle  distinction,  nul  privilège  ne  leur  furent  acquis  ;  ils 
ont  fait  leur  chemin  eux-mêmes;  et,  c'est  dans  la  lutte  soutenue 
par  eux  pour  arriver,  que  leurs  précieuses  qualités  se  sont  déve- 
loppées. 

Si  vous  donnez  à  leurs  enfants  une  éducation  toute  ditterente, 
si  vous  les  élevez  dans  le  luxe  et  l'oisiveté,  si  vous  supprimez  chez 
eux  toute  émulation  en  les  plaçant  d'avance  au-dessus  de  leurs 
semblables,  les  bonnes  qualités  qu'ils  possèdent  en  germe  ne  se  dé- 
velopperont pas  et  ils  seront  immanquablement  inférieurs  à  leurs 
parents. 

Donc,  bien  loin  de  prouver  l'utilité  de  rhérédité  telle  ({u'elle 
existe  dans  nos  Codes,  la  loi  biologique  d'hérédité  nous  apprend 
que.  pour  ressembler  îi  leurs  pères,  les  fils  doivent  être  placés  dans 
les  mêmes  conditions  et,  par  conséquent,  ne  pas  bénéficier  des  ti-a- 
vaux  qu'ils  n'ont  pas  accomplis  eux-mêmes.  Les  avantages  de  for- 
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tuae  et  de  position  ne  servent  qu'à  éteindre  les  qualités  naturelles 
de  ceux  qui  en  jouissent  dès  Tenfance. 

On  peut  affirmer  hardiment  qu'en  voulant  assurer  à  leurs  fils 
des  privilèges  immérités,  las  bourgeois  du  siècle  passé  les  ont  pri- 
Yés  de  l'héritage  qui  leur  eût  été  le  plus  précieux,  nous  roulons 
parler  du  bon  sens,  de  l'énergie,  de  la  valeur  morale  qui  caractéri- 
saient les  anciens  représentants  du  Tiers-Etat. 

Nous  disions  que  l'objection  ci-dessus  n'était  pas  digne  d'être 
réfutée.  Si  nous  avons  néanmoins  entrepris  de  le  faire,  c'est  parce 
que,  de  cette  réfutation,  résulte  la  confirmation  scientifique  d'une 
vérité  depuis  longtemps  proclamée  par  les  socialistes,  à  savoir  la 
funeste  influence  de  l'héritage  sur  le  développement  physique  «t 
moral  des  races  humaines. 

IV.  —  Communisme  et  individualisme 

Un  savant  allemand,  soi-disant  darwiniste  et  très  certaine- 
ment conservateur,  M.  Schmidt,  affirmait  récemment  ce  qui 
suit  : 

Le  communisme  est  l'état  social  le  plus  primitif  et  le  plus  barbare  ;  les 
observations  du  naturalisme  viennent,  sur  ce  point,  confirmer  les  conclusions 
<Ie  l'historien.  Le  communisme  le  plus  parfait  se  rencontre  sur  les  derniers 
degrés  de  la  série  animale  ;  et,  chez  les  hommes,  les  peuplades  les  plus  sau- 
vages en  ont  seules  conservé  quelques  vestiges.  Mais,  à  mesure  qu'ils  pro- 
gressent, hommes  et  animaux  tendent  de  plus  en  plus  à  l'affranchissement  de 
l'individu. 

Par  exemple,  les  polypes,  .si  peu  différents  des  plantes,  nous  oflfrent  le 
spectacle  d'une  société  communiste,  tandis  que  le  loup,  doué  d'un  organisme 
supérieur,  est  essentiellement  individualiste. 

Autant  d'affirmations,  autant  d'erreurs,  et  des  plus  gros- 
sières. 

Il  ne  nous  serait  pas  malaisé  de  démontrer  que  l'homme,  à 
mesure  que  la  civilisation  se  perfectionne,  devient  de  plus  en  plus 
sociable,  et  que,  môme  dans  notre  société  capitaliste,  la  part  de  l'in- 
dividualisme décroît  chaque  jour  au  profit  de  la  collectivité.  Mais 
cela  sortirait  de  notre  cadre  ;  revenons  donc  à  l'histoire  naturelle 
et  à  la  biologie. 

En  premier  lieu,  le  loup,  animal  fort  élevé  au  point  de  vue 
intellectuel,  nous  le  reconnaissons,  n'est  rien  moins  qu'individua- 
liste. 

Partout  où  les  loups  vivent  librement,  à  leur  guise,  ils  ont 
coutume  de  se  réunir  en  bandes,  et.  chose  assez  rare  chez  des  car- 
nassiers, ils  organisent  des  chasses  en  commun.  Plus  intelligents 
que  voraces,  ils  ont  compris  les  avantages  de  l'association. 

Les  habitants  des  campagnes,  observateurs  plus  consciencieux 
que  certains  savants,  ont  rendu  hommage  à  la  sagesse  et  à  la  socia- 
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bilité  (lu  loup  par  le  proverbe  :  Les  loups  ne  se  mangent  pas  en- 
tre eux.  On  n'en  pourrait  malheureusement  pas  dire  autant  des 
hommes. 

Dans  nos  contrées,  les  loups  sont  à  peu  près  tous  exterminés. 
Les  rares  survivants  sont  pourchassés,  traqués,  affamés,  ahuris.  Il 
vivent  en  proscrits,  solitaires,  parce  qu'il  y  a  pour  eux  impossi- 
bilité matérielle  de  subsister  plusieurs  dans  la  même  localité  (1). 

Mais  si  l'individualisme  des  loups  est  une  erreur,  quelle  expres- 
sion devrons-nous  emplo3'er  pour  caractériser  le  prétendu  commu- 
nisme des  polypes? 

Les  polypes,  vivant  par  milliers  sur  le  même  arbre,  composé 
des  corps  pétrifiés  de  leurs  ancêtres,  ont  éveillé  l'idée  de  commu- 
nisme dans  l'esprit  de  notre  allemand  ;  et,  sans  se  donner  la  peine 
d'étudier  la  structure  et  les  mœurs  des  rayonnes  en  question,  il  en 
a  tiré  un  nouvel  argument  en  faveur  de  l'état  social  qu'il  chérit. 

Cependant,  le  seul  fait  de  vivre  sur  le  même  tronc  ne  constitue 
pas  plus  le  communisme  que  celui  de  vivre  dans  la  même  auberge 
ou  dans  la  même  ville. 

En  réalité,  nul  animal  n'a  moins  de  rapports  avec  ses  sembla- 
bles que  le  polype  attaché  à  un  polypier  ;  son  existence  se  passe  à 
ingurgiter,  sans  même  les  voir,  tous  les  aliments  que  le  hasard 
amène  à  proximité  de  son  orifice  buccal.  Tous  les  habitants  d'un 
même  polypier  viendraient  à  périr  à  l'exception  d'un  seul,  que  cet 
unique  survivant  n'aurait  même  pas  conscience  du  désastre. 

Bien  plus,  le  polype  se  reproduisant  par  bourgeonnement, 
comme  certaines  plantes,ce  singulier  communiste  ne  connaît  même 
pas  la  société  d'une  femelle.  Il  est  donc  plus  individualiste  qu'un 
bourgeois  conservateur,  lequel  admet,  au  moins  dans  certaine  me- 
sure la  communauté,  entre  mari  et  femme. 

Enfin,  les  bourgeons  issus  du  polype  se  détachent  de  son  corps 
et  vont  errer  quelque  temps  dans  la  mer  sous  une  forme  différente. 
Et  ce  sont  ces  rejetons  différents  de  leurs  générations  }»ar  la  forme 
et  le  genre  de  vie,  qui  produisent  à  leur  tour  de  vrais  polypes.  Le 
polype  est  donc  un  des  rares  animaux  qui  n'ont  aucun  rapport, 
même  sexuel  ou  familial  avec  qui  ce  soit.  C'est  bien  là  de  l'indivi- 
dualisme poussé  à  ses  dernières  limites. 

(1)  Tout  lo  monde  a  entendu  parler  de  l'intellig-ence  des  castors  et  de  leur 
habileté  dans  la  (Construction  de  cabanes  sur  pilotis  Eh  bien,  depuis  que  l'a- 
vidité des  chasseurs  de  fourrures  a  presque  entièrement  anéanti  la  race  de» 
castors,  les  survivants,  réduits  à  l'isolement,  ont  perdu  leur  habileté  à  cons- 
truire et  se  logent  dans  les  premières  cavités  venues 

C'est  qu"en  eftet  pour  les  animaux  comme  pour  les  homme?,  l'association 
et  la  sécurité  sont  les  conditions  imlispensables  du  progrès;  et  l'individua- 
lisme est  tellement  incompatible  avec  le  perfectionnement,  que  les  animaux 
djspei-sés  i)ar  la  persécution,  dégénèrent  et  voient  s'atrophier  leurs  facultés 
physiques  et  intellectuelles. 
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Par  conséquent,  en  reprenant  à  notre  compte  le  raisonnement 
final  de  M.  Schraidt,  nous  arrivons  à  cette  conclusion,  que  l'indivi- 
dualisme se  rencontre  sur  les  derniers  degrés  de  l'échelle  des  êtres 
et  que,  plus  une  espèce  est  perfectionnée  au  point  de  vue  organi- 
que et  intellectuel,  plus  la  vie  de  i  elation  se  développe  chez  elle, 
plus  les  individus  tendent  à  se  fondre  dans  la  collectivité,  en  un 
mot,  plus  l'organisation  de  cette  espèce  se  rapproche  du  commu- 
nisme. 

Comme  nous  sommes  moins  hardi  que  le  savant  en  question,  en 
fait  d'affirmations  scientifiques,  nous  n'aurions  pas  osé  tirer  la  con- 
clusion précédente,  si  nous  n'avions  eu,  pour  l'appuyer,  que 
l'exemple  de  deux  espèces  animales. 

Mais  nous  concluons  résolument  en  faveur  dn  communisme,  ou 
du  moins  d'une  tendance  déplus  en  plus  marquée  vers  cet  état  à 
mesure  que  les  espèces  se  perfectionnent,  parce  qu'on  ne  saurait, 
dans  tout  le  règne  animal,  invoquer  un  seul  exemple  qui  ne  fût 
conforme  à  cette  conclusion. 

Tous  les  animaux  supérieurs,  quand  ils  vivent  librement,  s'or- 
ganisent en  familles,  en  groupes,  en  sociétés,  dans  lesquels  les  indi- 
vidus sont  plus  ou  moins  solidaires  les  uns  des  autres.  Nous  cite- 
rons au  hasard  :  les  singes,  les  éléphants,  les  castors,  les  corbeaux. 

Si  l'on  veut,  au  contraire,  des  exemples  d'individualisme,  il 
fant  descendre  bien  bas  pour  les  trouver,  et  ils  sont  d'autant  plus 
parfait  que  l'on  descend  davantage. 

Serpents,  poissons,  carnivores,  mollusques,  zoophytes,  remplisH 
sent  à  peu  près  les  conditions  voulues,  mais  le  prototype  du  genre 
est  le  tœnia,  surnommé  ver  solitaire. 

Vivant  aux  dépens  des  autres,  épuisant  ceux  qui  le  nourris- 
sent, portrait  frappant  de  ces  barons  du  capital,  exploiteurs, 
égoïstes  et  individualistes,  le  tœnia  est  digne  de  symbole  à  l'ordre 
social  que  nous  subissons  actuellement. 

L'analogie  est  d'autant  plus  grande,  qu'à  l'instar  de  notre  état 
social,  le  tœnia  n'est  pas  difficile  à  expulser;  il  faut  seulement 
avoir  le  courage  d'avaler  la  médecine  efficace  et  infaillible. 

Enfin,  le  malade  eùt-il  chassé  de  son  corps  des  centaines  de 
mètres  du  parasiste,  rien  n'est  fait  tant  que  la  tète  demeure  et  l'ani- 
mal ne  tarde  pas  à  se  reformer  en  entier. 

Il  en  est  de  môme  de  l'état  social  actuel;  tous  les  changements, 
toutes  les  réformes  n'aboutiront  à  rien,  tant  que  l'on  n'aura  pas 
écrasé  la  tète  du  monstre  :  l'appropriation  individuelle  de  la  ma- 
tière et  des  instruments  de  travail  et  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  qui  en  résulte. 

(La  fin  au  procJiain  numéro.)  Louis  Dramard. 


L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

EN    BELCxIQUE 

ET    M.    EuDORE    PIRMEZ    ri^ 


La  Société  belge  d'Economie  politique  se  réunissait  récemment  pour 
discuter  de  la  crise.  Plusieurs  discours  y  furent  prononcés,  entre  autres 
par  MM.  Léon  Say,  Frédéric  Passy,  Emile  de  Laveleyeet  Eudore  Pirmez. 

Le  discours  de  ce  dernier  lit  quelque  bruit  dans  la  presse.  La  plu- 
part des  journaux  imprimèrent  que  M.  Pirmez,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  avait  nié  l'existence  de  la  crise.  Celui-ci  vient  de  pu- 
blier un  travail  assez  étendu  dans  lequel  il  développe  ses  idées  sur 
cette  grave  question  et  sur  l'évolution  économique  en  général. 

Tout  d'abord  il  déclare  ne  pas  avoir  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  crise 
en  Belgique.  Il  y  a  trouble,  a-t-il  dit,  mois  non  pas  ruine  ;  crise  n'est  pas 
le  synonyme  de  misère. 

L'idée  principale  de  M.  Pirmez  est  donc  celle-ci  : 

«  Il  y  a  crise,  mais  dans  le  sens  du  déplacement  de  la  richesse. 

«  La  richesse  du  pays  est  plus  grande  que  jadis.  Seulement,  la  rente 
de  la  terre  et  l'intérêt  du  capital  diminuent.  C'est  le  travail  qui  profite 
de  cette  évolution  économique.  » 

Pour  le  prouver,  M.  Pirmez  prend  comme  exemple  deux  grandes 
ndustries  du  pays:  Tiadustrie  agricole  et  l'industrie  houilliôre.  Par  elles, 
il  cherche  à  démontrer  que  la  rente  de  la  terre  et  les  bénéfices  de 
l'exploitation  des  mines  de  charbon  ont  diminué,  mais  à  l'avantage  des 
ouvriers  qui  ont  reçu  de  plus  gros  salaires. 

La  crise  donc,  s'il  faut  en  croire  M.  Pirmez,  serait  favorable  aux 
travailleurs,  tandis  que  les  capitalistes,  rentiers,  auraient  à  en  supporter 
toutes  les  conséquences  mauvaises,  et  que  le  laisser  faire,  serait  démo- 
cratique. 

Dans  la  première  partie  de  son  travail,  M.  Pirmez  établit  que  la 
fortune  publique  a  augmenté  ;  la  seconde  est  destinée  à  prouver  que  la 
crise  agricole,  —  qui  se  résumerait  en  une  diminution  de  rente  pour  le 
propriétaire,  —  est  due  à  l'augmentation  des  salaires  des  agricul- 
teurs. Dans  la  troisième,  il  étudie  les  phénomènes  économiques  que 
présente  l'industrie  charbonnière  en  Belgique  et,  ici  encore,  rttribue 
la   diminution  des  bénéfices  à  l'accroissement  des  salaires. 

Il  est  téméraire  de  conclure  ainsi,  pensons-nous.  Les  lignes  qui  vont 
suivre  auront  pour  objet  de  le  démontrer. 

(1)  Il  sera  encore  parlé  de  la  crise  sévissante  dans  les  pages  suivantes. 
Comme  cette  question  :i  été  amplement  traitée  plus  haut,  par  notre  collaborateur 
Rouanet,  nous  en  aurions  ajournoî  la  publication,  si  elle  ne  venait  pas  con- 
firmer la  démonstration  de  Ilouanct.  ;i  savoir  qu'il  est  faux  l  que  la  crise  soit 
spécialement  française.  2-  q  l'elle  soit  due  à  l'élévation  des  salaires.  A  ce  titre, 
rarticle  de  notre  collaborateur  I'>ortrand  no  manque  pas  dà  propos.  Aussi  bien 
on  ne  saurait  tron  sacrifiera  cette  lamentable  actualité  de  la  crise  qui,  pour 
être  un  phénomène  périodique  de  la  société  capitaliste,  n'en  perturbe  pas 
moins  le  monde  écononùquo,  et  n  on  est  pas  moins  douloureusement  meurtrière 
pour  des  millions  de  prolétaires,  que  le  manque  de  travail  livre  au  froid,  à  la 
faim,  à  toutes  les  horreurs  du  ûénuemont  [Rédaction). 


l'évolution   économique  en  BELGIQUE  41 

I.  —  LES  PROGRÈS  ÉCONOMIQUES  DE    LA  BELGIQUE 

Pour  apprécier  le  mouvement  économique  actuel,  M.  Pirmez  dit 
qu'il  faut  résoudre  deux  questions. 

D'abord,  sommes-nous  en  face  d'une  diminution  ou  seulement  d'un 
changement  dans  la  répartition  de  la  richesse  publique? 

Ensuite,  si  c'est  seulement  la  distribution  de  la  richesse  qui  se  mo- 
difie, dans  quel  sens  se  modifle-t-elle  ? 

La  richesse  publique  ne  diminue  pas,  répond-il  immédiatement. 

Comme  quantité  (1),  c'est  possible,  répondrons-nous;  mais  comme 
valeur  elle  peut  diminuer. 

Par  exemple,  la  Belgique  possède  toujours  le  même  nombre  d'hec- 
tares déterre,  c'esi  vrai;  mais,  si  la  valeur  vénale  a  dimirîué  par  hectare, 
• —  et  c'est  le  cas,  actuellemont  —  n'y  a-t-il  pas  diminution  de  richesse, 
considérée  comme  valeur  ? 

Les  statistiques  officielles, même  atténuées  pu blées  parle  Ministère  de 
rintérieur,nous  renseignent  d'ailleurs  à  cet  égard.  C'est  ainsi  que  l'hectaie 
de  terre  qui,  en  1874,  valait  4.439  francs,  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que 
4.065  francs,  soit  une  diminution,  en  moyenne,  de  374  francs  par  hec- 
tare ou,  pour  l'ensemble  de  notre  domaine  agricole,  une  diminution  de 
près  d'un  milliard  ! 

Pour  ce  qui  concerne  les  fabriques,  usines,  mines,  chemins  de  fer, 
etc.,  le  même  phénomène  se  présente  à  nos  yeux.  Ces  valeurs  indus- 
trielles, cotées  à  la  Bourse,  ont  diminué  de  valeur  dans  une  proportion 
aussi  forte  que  celle  que  nous  avons  constatée  pour  la  propriété  agricole. 
M.  Pirmez  a  donc  tort  de  dire  que  la  richesse  publique  n'a  pas  diminué. 

Il  nous  dit  :  11  y  a  eu  des  fêtes  toute  l'année;  les  dépenses 
de  luxe  ont  augmenté  d'une  foçon  considérable  ;  les  magasins,  oii 
l'on  vend  des  objets  de  luxe,  sontplus  nombreux  que  jamais!  Le  nombre 
des  habitants  a  augmenté  dans  tous  les  pays  ;  les  quantités  de  céréales, 
de  pommes  de  terre,  de  viande,  de  pierres,  de  tissus,  existent  en  aussi 
grande  quantité  au  moins  que  jadis.  Toutes  ces  choses,  au  lieu  d'a- 
voir diminué  en  quantité,  par  rapport  au  chifi're  des  habitants,  sont 
plutôt  augmentées  (1). 

Nous  répondrons  à  cela  que  le  nombre  des  magasins  où  l'on  vend 
des  objets  de  luxe,  importe  peu.  Si  mille  de  ces  magasins  vendent  moins 
de  marchandises  aujourd'hui  que  les  cinq  cents  qui  existaient  il  y  a  dix 
ans,  il  y  a  certes  désavantage  pour  le  moment  actuel.  Q'i'importe  aussi 
que  la  quantité  de  céréales,  de  viande,  de  tissus  soit  plus  grande  aujour- 
d'hui, par  tête  d'habitants,  si  ces  tissus,  cette  viande  et  ces  céréales  ne 
sont  pas  toutes  consommées?  M.  Pirmez  ne  prouve  pas,  en  effet,  quo 
ces  quantités  de  marchandises,  dont  il  nous  fait  l'énuméraiion,  soient 
consommées,  et  c'est  là  le  point  essentiel.  Il  y  a  longtemps  que  Fouriei* 
nous  a  appris  que  les  crises  sont  pléthoriques.  C'est  même  la  plus  grande 
infamie  de  la  chose  :  les  prolétaires  meurent  de  dénuement  devant  l'en- 
combrement de  leur  produits,  là  pourrissant,  parce  ,que  les  producteurs 
spoliés  n'ont  pas  de  moyens  d'achat. 

M.  Pirmez  n'a  souci  de  ces  considérations. 

La  population,répète-t-il,  c'est-à-dire  la  force  de  travail  disponible  du 

(1)  Même  comme  quantité,  notre  richesse  n'augmente  pas  néccssairoment. 
Tout  le  charbon  extrait  est,  par  exemple,  une  diminution  de  richesse.  Le  char- 
bon est  une  richesse  naturelle,  épuisable. 
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pays  s'est  accrue,  la  terre  est  plus  fertile  que  jamais,  les  capitaux  sont 

de  plus  en  plus  abondants. 

Notre  économiste  appuie  son  affirmation  par  les  chiffres  ci-dessous: 
Le  nombre  des  chevaux-vapeurs  employés  dans  l'industrie,  de  1850 

à  1882,  est  le  suivant  : 

1850  1860  1870  1880  1882 

54.300  157.177  338.304  638.826  724.817 

La  production  industrielle,  calculée  en  millions  de  francs,  est  donnô« 
dans  le  tableau  que  voici  : 

18)0        1830        1870        1881       1883 

Houille 

Fonte 

Fer 

Aciers 

Zinc...* 

Verre 

Totaux 87        214        334        376        415 

Les  importations  en  Belgique, de  cotons  et  de  laines,  comme  matière» 
premières  de  deux  industries  impoi  tantes,  se  chiffrent  de  la  façon  sui- 
vante, pour  les  mômes  années,  en  millions  de  kilogrammes  : 

1850       1860       1870       1880       1882 


46 

107 

148 

169 

175 

H 

26 

41 

37 

43 

12 

38 

85 

78 

84 

» 

I 

2 

18 

23 

10 

24 

30 

38 

41 

8 

18 

28 

36 

49 

Coton 

Laine 

10 
4 

15 
14 

16 
42 

23 

49 

25 
57 

La  statistique  du  transport  des  marchandises  par  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  dans  l'intérieur  du  pays  nous  montre  la  même  progression. 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  chiffre,  en  1850  on  transportait  pour  7  millions 
de  francs  de  marchandises,  petite  et  grosse  et  en  1882  pour  77  rail- 
lions. 

En  présence  des  chiffres  que  nous  venons  de  citer,  dit  M.  Pirmez,  n'est- 
il  pas  évident  que  non  seulement  la  Belgique  n'a  pas  subi  de  dépression  dan» 
ses  forces  productives,  mais  qu'elle  a  aussi  une  puissance  qui  s'est  successive- 
ment accrue  et  qui  continue  à  s'accroître  dans  des  proportions   considérables? 

En  effet,  les  progrès  réalisés  comme  moyen  de  production  sont  cons- 
tants, il  n'y  a  pas  à  le  nier,  mais  la  question  n'est  pas  là. 

La  situation  commerciale  de  la  Belgique  vis-à-vis  de  l'étranger  a 
pris  un  tel  développement,  que  le  commerce  général,  c'est-à-dire  l'en- 
semble de  toutes  les  opérations  avec  l'étranger  qui,  en  1831.  n'était  que 
de  460  millions,  en  1860  de  1.801  millions,  s'élève  en  1882  à  5  milliards 
416  millions.  Le  commerce  spécial,  qui  ne  comprend  point  le  transitât 
ne  porte  en  compte  que  les  exportations  et  les  importations  belges, 
n'était,  en  1835, que  de  311  millions  et  de  986  millions  en  1860;  il  monte 
à  2  milliards  934  millions  en  18c!2. 

Ceci  dit,  M.  Pirmez  établit  comme  suit  la  situation  de  notre  pays; 
la  citation  est  peut-être  un  peu  longue,  mais  elle  est  caractéristique: 

La  Belgique  a  maintenant  des  forces  productives  plus  considérables  qu'à, 
aucune  époque. 

«  Dans  son  commerce  international,  elle  ne  doit  pas  donner  plus  que  dan» 
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les  temps  antérieurs  pour  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion. 

«  La  conséquence  nécessaire  de  ces  deux  propositions  est  que  la  masse 
des  choses  dont  les  habitants  peuvent  disposer  est  supérieure  à  ce  qu'elle  a 
jamais  été,  et  que  par  conséquent  le  bien-être  général  doit  être,  si  un  vice 
capital  n'est  survenu  dana  la  répartition  de  la  richesse,  plus  grand  que  dans 
aucun  autre  temps. 

«  Quel  pourrait  être  le  vice  qui  détruirait  au  préjudice  de  la  masse,  le 
bienfait  d'une  augmentation  de  la  richesse  publique? 

«  Il  ne  peut  s'en  concevoir  qu'un  seul  ;  Ce  serait  la  concentration  plus 
grande  dan.i  un  petit  nombre  de  mains  de  cette  richesse,  des  fortunes  plus 
grandes  à  côté  de  situations  jilus  misérables,  en  un  mot  une  plus  grande  iné- 
galité sociale. 

«  Les  changements  qui  se  sont  opérés  et  qui  continuent  à  se  produire 
sont-ils  dans  ce  sens  ou  sont-ils  dans  un  sens  contraire  "/ 

«  Tel  est  le  point  que  nous  avons  à  examiner. 

«  Mais  nous  pouvons  dès  l'abord  préciser  la  question,  en  faisant  apparaître 
la  solution. 

«  L'inégalité  des  conditions  provient  exclusivement  des  avantages  attaches 
à  la  possession  de  la  terre  ou  des  capitaux.  Il  est  clair  que  si  ces  avantages 
augmentent,  c'est-à-dire,  si  la  terre  et  les  capitaux  reçoivent  une  plus  forte 
part  dans  la  production  de  la  richesse,  le  travail  sera  relativement,  sinon  abso- 
lument, dans  une  situation  moins  bonne,  et  sa  part  dans  les  produits  dimi- 
nuera. II  n'est  pas  moins  certain  que  si  le  fait  inverse  se  produit,  si  la  terre  et 
les  capitaux  sont  moins  rémunérés,  la  richesse  totale  étant  plus_  grande  ou 
restant  la  môme,  le  travail  recevra  plus,  et  l'inégalité  sociale  décroîtra. 

«  Quand  un  propriétaire  cultive  sa  terre,  par  lui  môme  ou  par  un  fermier, 
une  partie  de  la  récolte  va,  sous  forme  de  salaire,  aux  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaille à  labourer,  à  ensemencer,  à  engranger. 

«  Quand  une  société  charbonnière  tire  une  tonne  de  houille,  elle  ne  Ta 
pas  toute  entière  pour  elle  ;  il  faut  qu'elle  déduise  de  sa  valeur  ce  qu'elle  paye 
à  ses  ouvriers,  qui  ont  ainsi  leur  part  dans  la  production. 

«  Dans  la  valeur  du  grain  ou  du  charbon  produit,  est-ce  la  part  propor- 
tionnelle du  propriétaire  ou  de  la  société,  ou  est-ce  la  part  du  travailleur  qui 
a  augmenté  ? 

«  Telle  est  la  question  qu'il  faut  résoudre  en  la  posant  en  termes  généraux. 

«  Mais  déjà  on  voit  que  la  solution  ne  fait  aucun  doute. 

«  C'est  la  situation  des  propriétaires  et  des  capitalistes  qui  est  moins 
bonne,  ce  sont  eux  qui  souffrent. 

«  Nulle  plainte  du  côté  du  travail. 

S'il  en  est  ainsi,  ce  que  nous  allons  examiner  de  plus  près,  il  est  clair  que 
le  changement  qui  s'opère  est  un  rapprochement  des  conditions  sociales.  » 

Telle  est  la  conclusion  de  M.  Pirmez,  ce  n'est  pas  la  nôtre.  Il  y 
aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  façon  dont  il  tire  des  conclusions  sur 
certains  faits  éconoraiqnes.  Nous  nous  abstenons,  pour  le  moment 
du  moins,  de  relever  ces  erreurs  de  fait,   et  poursuivons  notre   travail. 

II.  —  A  QUI  PROFITE  L'ÉVOLUTION  CAPITALISTE 

Pour  prouver  sa  manière  de  voir  sur  l'évolution  économique,  M. 
Pirmez  étudie  les  phénomènes  qui  se  passent  dans  deux  de  nos  gran- 
des industries  :  l'agricole  et  la  charbonnière. 

Voyons  d'abord  la  première. 

Ce  qui  frappe,  tout  d'abord,  c'est  la  baisse  du  prix  des  baux.  Le 
tantième  de  la  baisse  est  difficile  a  déterminer,  mais  on  peut  l'évaluer 
à  25  pour  cent  au  moins. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  20  décembre 
1882,  le  ministre  des  finances,  M.  Graux,  a  donné  lecture  d'un  tableau 
dont  nous  extrayons  les  chiffres  suivants  : 
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Valew  moyenne  des  ten'es  et  taux  des  fermages  jiar  hectare 
de  1856  à  i880 


"Valeur 
vénale 


1856 

Prix  des 
baux 


1866 


Valeur 
vénale 


Prix  des 
baux 


1874 


Valeur 
vénale 


Prix  des 
baux 


Valeur 
vénale 


1880 

Prix  des 
baux 


3.161  82  3.946         102  4  439         116  4.065  110 

La  fertilité  de  nos  champs,  dit-il,  étant  restée  ce  qu'elle  était,  rien  n'em- 
pêche d'en  tirer  les  mêmes  produits  qu'autrefois,  et,  en  fait,  la  diminution  de  la 
production  est  encore  à  l'heure  qu'il  est,  si  elle  existe,  insignifiante. 

Pourquoi  les  fermages  sont-ils  moindres? 

La  première  raison  et  la  principale  en  est  que  la  main-d'œuvre  est  plus 
chère  qu'autrefois. 

C'est  à  cause  de  cela  que  les  fonds  qui  réclament  le  moins  de  main- 
d'œuvre  sont  les  moins  dépréciés.  Les  prairies  ont  conservé  leurs  anciens  prix, 
—  on  m'assure  que  dans  le  paj's  de  Hervé  elles  ont  même  une  tendance  à  la 
hausse,  —  parce  que  leur  produit  est  presque  spontané.  Les  bonnes  terres  ont 
moins  perdu  que  les  mauvaises,  parce  que  pour  obtenir  une  même  quantité  de 
grain,  il  faut  moins  de  travail  dans  les  premières  que  dans  les  dernières. 

Si  Ton  procurait  aux  fermiers  des  ouvriers  aux  mêmes  salaires  qu'il  y  a 
vingt-cinq  ans,  les  fermages  reprendraient  ou  à  peu  de  choses  près  les  prix 
d'autrefois. 

Que  d'erreurs  en  ces  quelques  lignes  ' 

M.   Pirmcz,  cependant,  ne  s'en    doute  pas  et,    pour  donner  à   ses 
paroles  un  semblant  de  vérité,  il  nous  cite  un  tableau  des  salaires   agri- 
coles payés  par  un  de  ses  collègues  de  la  Chambre,  M.  Eugène  Dumont, 
propriétaire  d'une  des  plus  importantes  exploitations  agricoles  du  pays. 
Voici  ce  tableau  : 

Salaires  Dépenses 

Années  ^ —        .     ^ ^      de  main-d'œuvre 

Hommes    Femmes     à  l'hectare 

1863-65 1,55  0,94  71,64 

1866-68 1,78  0,88  91,77 

1869-71 1,93  0,89  99,77 

1872-74 2,42  1,28  154,31 

1875-77 2,60  1,35  143.60 

1878-80 2,02  1,28  136,47 

1881-83 2,02  1,32  139,30 

J'ajoute  à  ces  indications  le  montant  des  gages  des  domestiques 
nourris  à  la  ferme  au  commencement,  au  milieu  et  à  la  fin  de  la  même 
période. 

Années  Hommes  Femmes 

1863                                       22  11 

1873                                       50  2) 

1883                                       42  25 

Il  est  difficile  déjuger  la  situation  de  l'agriculture  en  Belgique  en 
prenant  pour  base  une  seule  exploitation  rurale,  si  importante  soit-elle. 
Nous  nous  contenterons,  cependant,  de  ces  données  incomplètes,  et  nous 
espérons,  avec  leur  appui,  démolir  toute  l'argumentation  de  M.  Pirmez. 

11  résulte,  en  effet,  de  cette  statistique  qu'en  vingt  années,  le  salaire 
agricole  a  augmenté  de  25  pour  cent.  Or,  malgré  la  baisse  des  fermages 
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actuelle,  quand  on  compare  Tannée  1880  à  185ô,  il  y  a  encore  un  écart 
de  25  pour  cent  d'augmentation  ! 

Malgré  la  crise,  malgré  les  plaintes  dos  propriétaires,  la  situation 
de  ceux-ci  se  résume  donc  en  une  augmentation  de  fermage  égale  à 
l'augmentation  des  salaires  agricoles.  En  outre,  ils  ont  profité,  pendant 
quelques  années,  d'une  situation  exceptionnelle. 

Enfin,  si  l'on  tient  compte  de  l'accroissement  de  productivité  ou- 
vrière, parallèle  toujours  k  une  augmentation  de  salaires,  fait  que  l'éco- 
conomiste  industriel  Brassey  a  formulé  dans  la  loi  suivante  :  Les  sa- 
laires les  plus  bas  sont  encore  ceux  qui  coûtent  h'  plus  cher,  l'aug- 
mentation de  salaire  affirmée  par  l'économiste  belge  prouverait  con- 
tre sa  thèse. 

Puis,  hâtons-nous  d'ajouter  que  le  salaire  argent  a  pu  augmenter  de 
25  pour  cent  sans  qu'en  réalité,  —  vu  l'augmentation  du  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie,  —  la  situation  des  ouvriers,  se  soit  améliorée. 

Et  c'est  bien  le  cas,  car  si  le  prix  du  pain  est  resté  le  même,  à  peu 
de  chose  près,  qu'il  y  a  vingt  ans,  le  beurre,  la  viande,  les  légumes,  les 
logements,  etc.,  ont  augmenté  de  plus  de  30  pour  cent.  De  sorte  que 
l'augmentation  des  sala  res  des  ouvriers  a  été  illusoire. 

Ecrire  après  cela,  comme  le  fait  M.  Pirmez,  que  le  fait  dominant  à 
retenir  des  données  précises  qu'il  a  présentées,  c'est  le  transfert  du  pro- 
priétaire il  l'ouvrier  d'une  partie  du  produit  de  la  terre,  c'est  faire  bon 
marché  de  l'évidence. 

Il  est  clair  que  M.  Pirmez  n'a  vu  en  présence,  dans  l'industrie  agri- 
cole dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  que  le  salaire  de  l'ouvrier 
et  la  rente  du  propriétaire.  Il  y  a  pourtant  d'autres  éléments  importants 
qu'il  a  laissés  de  côté  afin  de  pouvoir  conclure  que  tout  est  pour  le  mieux 
dans  noire  évolution  économique,  et  qu'elle  est  favorable  aux  ouvriers. 

Parlons  de  ces  autres  éléments. 

Le  grand  phénomène  de  notre  époque,  dans  le  domaine  économique, 
c'est  la  révolution  opérée  dans  les  moyens  de  transport.  Par  suite,  les 
problèmes  économiques  et  industriels,  grâce  aux  facilités  et  au  bon  mar- 
ché des  transports,  deviennent  de  plus  en  plus  des  problèmes  universels, 
alors  que  jadis  ils  étaient  avant  tout  nationaux.  La  différence  des  prix 
du  grain,  par  exemple,  il  y  a  cinquante  ans,  était  plus  grande  de 
Bruxelles  à  Arlon  qu'elle  n'est  maintenant  de  Bruxelles  à  Chicago  ou  à 
Odessa . 

La  révolution  industrielle  du  commencement  de  ce  siècle,  paT  Tin- 
vention  et  le  perfectionnement  des  machines,  a  eu  des  conséquences  ter- 
ribles pour  les  ouvriers.  Le  travail  ii  la  main  a  été  remplacé  par  le 
travail  des  machines.  Des  masses  d'ouvriers  ont  été  jetés  dans  de  longs 
et  meurtriers  chômages.  Los  salaires  de  ceux  qui  restaient  occupés  bais- 
saient sans  cesse  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  en  rai- 
son de  leur  nombre  sur  les  marchés  du  travail. 

Ce  sont  les  salariés  qui  ont  été  les  premières  sinon  les  seules 
victimes  des  merveilleuses  découvertes  appliquées  à  la  filature  ou  au 
tissage.  Ce  sont  eux  qui  ont  eu  à  supporter  toutes  les  misères  qui  en  ont 
été  la  conséquence.  Aujourd'hui,  les  facilités  et  le  bon  marché  du  crans- 
port  qui  permettent  aux  grains  américains  de  venir  sur  nos  marchés 
faire  la  concurrence  aux  producteurs  de  céréales  indigènes,  frappent 
surtout  le  paysan,  et,  par  surcroît  seuiement,  le  propriétaire.  Par 
suite,  l'évolution  économique,  qui  s'opère  ii  travers  les  erises  périodi- 
ques n'est  pas  due  h  «  un  changement  dans  la  répartition  des  produits  », 
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comme  le  déclare  M.  Pirmez,  mais  bien  à  l'agrandissement  du  marché  et 
aux  facilités  du  transport. 

Prétendre  donc  que  la  diminution  des  fermages  est  due  à  l'aug- 
mentation des  salaires  agricoles  c'est  chose  insensée.  Le  salaire  journa- 
liers des  ouvriers  agricoles  belges,  d'après  M.  Pirmez  lui-même,  n'est 
en  moyenne  que  de  2  francs.  Or,  aux  Etats-Unis,  les  salaires  agricoles 
s'élèvent  aux  chiffres  suivants  :  Dans  l'Etat  d'Oliio,  126  francs  63  centi- 
mes par  mois,  ou  près  de  5  francs  par  jour  ;  dans  l'Etat  de  l'Orégon, 
172  francs  par  mois  ou  plus  de  6  francs  par  jour.  Quand  les  cultivateurs 
sont  nourris  à  la  ferme,  leur  salaire  mensuel  s'élève  dans  l'Ohio  à  83  fr. 
90  c.  et  dans  l'Orégon  à  127  fr.  46.  (1). 

Conclusion  :  Les  salaires  agricoles  aux  Etats-Unis,  qui  nous  font 
concui'rence,  sont  trois  fois  plus  élevés  qu'en  Belgique. 

11  y  a  donc  autre  chose,   comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

M.  Pirmez  nous  fait  cette  objection  : 

«  Soutiendrez-vous  que  la  concurrence  étrangère,  sur  les  blés  sur- 
tout, n'a  pas  eu  d'influence  sur  le  prix  des  fermages,  et  non  pas  les  sa- 
laires seulement  ?  » 

Nous   répondons  : 

Les  prix  du  froment,  les  100  kilogrammes,  pendant  les  années  1880 
à  1883,  a  été  de  28  francs,  tandis  que  la  moyenne,  de  1848  à  1851,  n'a  été 
que  de  21  francs  et,  pendant  les  dix  années,  1858  à  1867,  que  l'on  peut 
considérer  comme  l'apogée  des  fermages,  cette  moyenne  n'a  pas  atteint 
28  fr.  50. 

D'ailleurs,  notre  contradicteur  diminue  lui-même  la  portée  de 
sa  question  lorsqu'il  dit  que  si  le  prix  des  céréales  et  des  plantes  in- 
dustrielles a  diminué,  par  contre  tous  les  produits  animaux  des  fermes 
ont  augmenté,  les  chevaux,  le  bétail,  le  beurre,  les  œufs,  etc.  ;  de 
sorte  qu'on  peut  affirmer  que  le  produit  brut  des  fermes  n'est  pas  infé- 
rieur aujourd'hui  à  ce  qu'il  était  autrefois,  — il  y  a  vingt  ans,  par 
exemple. 

11  y  a  donc,  en  tous  cas,  eu  compensation  et  la  concurrence  amé- 
ricaine n'a  pas  ruiné  notre  agriculture.  Cependant  la  situation  n'est 
pas  la  même,  répète-t-on  toujours.  La  valeur  des  terres  et  le  taux  des 
fermages  ont  diminué  d'au  moins  25  pour  cent  et  cette  diminution  est 
due  à  l'élévation  des  salaires  agricoles. 

Nous  nous  inscrivons  en  faux  contre  cette  conclusion  et  prouverons 
notre  dire  en  faisant  intervenir  la  question  du  fermage  également  négli- 
gée par  M.  Pirmez. 

11  y  a  actuellement  une  baisse  dans  le  taux  des  fermages.  Cest  en 
cela  que,  pour  les  propriétaires,  se  caractérise  la  crise  agricole.  Mais 
cette  baisse,  au  lieu  d'être  due  à  une  augmentation  du  salaire,  ne  le  se- 
rait-elle pas,  au  contraire,  à  une  réaction  nécessaire  sur  les  prix  élevés 
que  les  fermages  avaient  atteint  dans  ces  trente  dernières  années? 

La  progression  dans  la  valeur  des  terres  a  été  trop  forte.  De  là 
peut-être  ce  revirement  nécessaira  dont  se  plaignent  les  proprié- 
taires ? 

En  effet,  de  1846  à  1874,  le  taux  des  fermages  a  presque  doublé.  La 
diminution  actuelle,  due  à  la  concurrence  américaine,  ne  serait-elle  pas 
le  résultat  précisément  de  cette  trop  grande  augmentation? 

Les  terres  américaines  ne  paient  presque  pas  de  rente  et,  malgré  les 
salaires  beaucoup  plus  élevés  que  les   nôtres,  la  concurrence   est  facile 

(1)  Paul  Lafargue,  Journal  des  Economistes    (mai  1834.) 
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ani  fermiers  des  Étaès-Unis.  Ce  qui  favorise  la  concurrence  américaine, 
c'est,  en  même  temps  que  la  plus  grande  culture,  le  bas  prix  des  ferma- 
ges. Ce  qui  rend  cette  même  concurrence  désastreuse  à  nos  cultivateurs, 
ce  ne  sont  pas  les  salaires  élevés,  c'est  le  prix  exagéré  des  fermages. 
Ceux-ci,  naturellement,  ont  été  frappés,  et  c'est  justice  (I). 

RÉDUCTIONS  DES  REVENUS    DES   FERMAGES    DE    1873  A    1883 


Pour  cent 

Cheshire 15  2 

Hertford 16  0 

Lincolnshire 19  1 

Midlesex 19  2 

Essex 20  0 

Hereford 2i)  6 

Yorkshire 24  0 

Wiltshire 27  5 

Bedford. 27  6 


Pour  cent 

Gloucester 28  1 

Nottingham 30  6 

Leicester 36  8 

Warwick 38  1 

Cambridge 39  3 

Northompton 4')  5 

Worcesteron 51  0 

Huntingdon 59  2 


Un  phénomène  tout  contraire  se  remarque  dans  le  Nouveau-Monde: 
l'élévation  constant  des  fermages.  Il  en  résulte  que  si  les  prix  de  trans- 
ports des  céréales  ne  peuvent  être  diminués  dans  quelques  années,  la 
concurrence  américaine  deviendra  îp.oins  désastreuse  pour  nos  fermiers 
et  leur  permettra  de  lutter  avec  de  meilleurs  prix  (2). 

(1)  Cette  réduction  est  loin  d'être  particulière  à  la  Belgique.  Pour  l'Angle- 
terre, M.  Bolton-King,  de  Londres,  donne  le  tableau  suivant; 

(2)  Cette  augmentation  des  fermages  en  Amérique  se  manifeste  déjà  par 
l'accroissement  rapide  des  fermiers  que  révèlent  les  chiffres  suivants  : 

En  1870.  6,000  000  d'individus  en  chiffres  ronds  étaient  employés  à  l'agri- 
culture, dont  2,900,00  dépendants  et  3.100,001)  indépendants.  En  1880,  on  trou- 
vait 7,67O,O0j  individus,  dont  4.343  511  indépendants  et  seulement  3.327,000 
dépendants.  C'est-à-dire  qu"en  10  ans  le  nombre  des  fermiers  indépendants 
s'est  accru  de  1,200,000  tandis  que  celui  des  salariés  ne  s'accroissait  que  de 
500,000. 

Ces  chiffres  sont  éloquents  pour  attester  l'augmentation  des  fermages  ; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  une  augmentation  du  blé,  car,  —  comme  nous  en 
avertit  M.  Hyndraan,  k  qui  nous  empruntons  ces  chiffres, —  ponr  d'autres  con- 
sidérations le  prix  de  revient  baisse  sans  cesse  et  dans  des  proportions  consi- 
dérables. 

Ainsi,  le  prix  de  revient  d'un  quarter  de  blé  américain  rendu  à  Liverpool 
quiétait  en  1879de  46  sheling  peut  descendre  maintenant  à33  sh,4  deniers,  soit 
une  baisse  de  30  djO. 

Cet  abaissement  constant  du  prix  de  revient,  est  dû  en  grande  partie  âla 
ffrando-industrialisation  de  l'agriculture  américaine,  phénomène  en  contra- 
diction avec  l'augmentation  des  fermiers,  signalée  par  M.  Hyndman,  dans  le 
To-Day. 

M.R.  Meyer,  dans  VAssociation  Catholique,  et  M.  Lafargue,  dans  le  Jour- 
nal des  Economistes,  ont  parlé  de  fermes  financières,  emblavant  lune 
14,000  hectares,  l'autre  17,500  hectares,  les  autres  presqu'autant,  et  appartenant 
en  général  à  des  compagnies.  Tous  deux  ont  aussi  mentionné  l'exploitation 
modèle   d'un    M.  Dalrymple,    en  Californie. 

Ce  capitaliste  rural  opère  sur  30,000  hectares. En  1880, 10,000  hectares  étaient 
déjà  en  froment;  chaque  année,  il  en  a  ajouté  2,000  autres.  Pour  accomplir  ce 
gigantesque  travail,  il  a  divisé  ces  30.000  hectares  en  sections  de  H80  hectares, 
subdivisées  elles-mêmes  en  trois  lots  de  26'j  hectares  chacune.  Chaque  section 
a  un  surveillant,  trois  contre-maîtres  et  des  baraquements  pouvant  loger 
50  hommes  et  autant  de  chevaux  et  de  mulets,  des  cuisines,  des  magasins, 
hangars,  etc.  Six  cents  hommes  organisés  militairement,  plus  600  manœuvres 
qu'on  embauche  à  l'époque  de  la  moisson  forment  le  personnel,  disposant  de 
20  paires  de  chevaux  et  d'un  formidable  mécanisme  à  vapeur.  Uue  équipe  de 
mécaniciens  k  cheval  accompagne  au  travail  les  charrues ,  le=  semeuses,  les 
moissonneuses,  etc.,  pour  les  reparer  au  moindre  accident. 
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Les  propriétaires  fermiers  européens  n'en  ont  d'ailleurs  pas  fini 
avec  la  concurrence  étrangère.  Nous  aurons  bientôt  les  blés  de  l'Inde, 
ceux  de  l'Australie,  et  le  canal  de  Panama  va  nous  amener  ceux  de 
Californie. 

On  a  parlé,  dans  ces  derniers  temps,  de  frapper  d'un  droit  Tirapor- 
tation  des  céréales  étrangères.  De  1880  à  1883,  c'est-à-dire  en  trois  an- 
nées, nous  avons  importé  pour  plus  d'un  milliard  de  céréales,  alors  que 
nos  exportations  de  blés  ne  s'élevaient  qu'à  400  millions.  Frapper  l'en- 
trée des  blés  étrangers,  n'est  pas  possible.  Notre  industrie  a  déjà  assez 
à  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  sans  lui  donner  plus  de  difficultés 
par  une  augmentation  du  prix  des  choses. 

D'autres  ont  parlé  de  transformer  les  cullures.  Les  céréales  seules 
sont  les  plus  frappées,  a-t-on  dit  avec  quelque  raison,  pourquoi  ne 
transformerions-nous  pas  nos  procédés  de  culture  comme  cela  se  pra- 
tique en  Angleterre  ? 

Mais,  nos  petites  exploitations  rurales  ne  nous  permettraient  pas  de 
suivre  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne.  Là,  nous  voyons  diminuer  tous 
les  jours  le  nombre  des  hectares  de  terres  cultivées  au  profit  des  pâtu- 
rages. Ce  changement  se  fait  rapidement  et  sur  une  grande  échelle. 
L'Irlande  surtout  tend  à  devenir  exportatrice  de  bétail  et  importatrice 
de  céréales.  En  1880  déjà,  le  sol  arable  n'était  plusque  dans  la  proportion 
de  25  0|0,  tandis  que  les  prairies  entraient  pour  50  0(0  dans  la  superficie 
totale  du  sol. 

Cette  transformation  de  l'industrie  agricole,  si  douloureuse  même 
dans  les  pays  de  grande  propriété,  serait  presque  impossible  chez  nous, 
à  cause  du  nombre  incalculable  de  petites  cultures.  Une  autre  question  : 
la  substitution  de  l'élevage  à  l'agriculture  supprimerait  des  millions  de 
cultivateurs,  les  chasserait  purement  et  simplement  comme  ont  fait  les 
landlords  anglais  dont  Marx  a  flétri  la  criminelle  avidité.  11  est  àprésu- 
mer  que  les  paysans  continentaux  ne  se  laisseraient  pas  faire. 

Examinons  maintenant  l'idée  maîtresse  de  M.  Pirmez,  à  savoir 
les  avantages  que  les  travailleurs  ont  obtenu  de  notre  évolution  éco- 
nomique. 

Les  salaires  agricoles,  ont  augmenté  dans  la  proportion  de  25  OiO  de 
1856  à  1883.11  s'agit  ici  du  salaire  en  argent  et  non  du  salaire  en  na- 
ture. Ce  qu'il  convient  d'étudier,  tout  d'abord,  c'est  la  question  de  savoir 
si  avec  cette  augmentation  nominale  de  salaire  nos  agriculteurs  ont  pu 
se  procurer  plus  de  bien-être. 

Le  prix  du  pain  est  resté  en  quelque  sorte  stationnaire.  Ici  donc,  il 
y  a  avantage  pour  nos  ouvriers.  Mais  tous  les  autres  produits  de  l'agri- 
culture qui  entrent  pour  une  bonne  part  dans  l'alimentation  du  peuple, 
ii'ont-ils  pas  luuissé  dai.s  de  très  fortes  proportion?;  ?  M.  Pirmez  l'avoue 
lui-même.  N'a-t-ilpas  dit  que  l'augmentation  du  prix  des  produits  ani- 
maux, viande,  beurre,  œufs,  etc.,  amplement  compensé  la  perte 
subie  par  les  prix  stationnaircs  des  céréales?  Or,  les  ouvriers  ont  sup- 
porté, en  leur  qualité  de  consommateurs,  cette  augmentation  des  prix. 

Les  grains  battus,  vannés,  pesos,  et  ensachés  automatiquement,  sont  portés 
au  chemin  do  for  qui  longe  la  forme,  et  delà  ombarqnos  pour  TEurope. 

On  assure  que  M.  Dalrymple   lait  pour  j)ius  do  1.200.000  francs  de  bénéfices. 

Devant  cette  aj^ricultiuo  trausl'onuoe  on  industrie  mécanique,  comment  pour- 
rait lutter  la  petite  culture  euroi)opuno.  l'n  seul  espoir  reste  aux  conserva- 
teurs européens  :  la  révolte,  prévisible  des  prolétaires  agricoles  américains  ré- 
duits à  l'état  de  bêtes  de  somme  par  ce  capitalisme  a  outrance. 
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De  plus,  les  loyers  sont  augmentés  dans  des  proportions  beaucoup   plus 
considérables  que  celle  des  salaires  agricoles. 

Un  autre  élément  qui  ne  peut  être  négligé,  les  dépenses  publiques, 
les  aggravations  constantes  des  charges  de  l"Etat,  ne  sont-elles  pas 
■venues  également  rendre  plus  illusoires  les  moyens  d'achat  que  l'éléva- 
tion de  25  0(0  des  salaires  pouvait  faire  espérer  ? 

Les  dépenses  publiques  ont  également  une  influence  sur  la  crise. 

De  1860  à  1880,  les  dépenses  de  l'Etat  ont  plus  que  doublé. 

En  1860,  nous  avions  un  budget  de  dépenses  de  159  millions,  en 
chiffres  ronds,  pour  4,783,355  habitants,  soit  environ  34  fr.  par  tête 
d'habitants  ou  170  fr.  par  famille  de  cinq  personnes. 

En  1880,  le  budget  s'élève  à  350  millions,  ou  63  fr.  par  tête  d'habi- 
tants et  315  fr.  par  famille  ! 

Tout  compte  fait,  la  situation  des  ouvriers  n'est  pas  meilleure  qu'il 
y  a  vingt  ans.  Les  vingt  cinq  pour  cent  d'augmentation  de  salaires  ne 
compensent  pas  les  charges  plus  lourdes  que  chaque  citoyen  a  à  suppor- 
ter comme  augmentation  d'impôts,  de  prix  des  denrées  alimentaires  et 
des  loyers. 

Les  principales  dépenses  des  ouvriers  consistent,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, en  objets  de  première  nécessité,  l'alimentation  et  le  logement.  Les 
dépenses  des  riches,  au  contraire,  sont  en  grande  partie  des  dépenses 
de  luxe.  On  peut  évaluer  à  environ  80  pour  cent  la  dépense  que  néces- 
site l'alimentation  des  ouvriers  sur  leur  budget  total,  tandis  que  chez  les 
riches  cette  dépense  n'atteint  pas  20  pour  cent.  Le  reste,  soit  80  OjO,  est 
consacré  au  luxe  et  aux  plaisirs  !  Or,  si  les  denrées  alimentaires  ont 
augmenté  de  prix  ces  vingt  dernières  années,  les  objets  de  luxe  se  ven- 
dent de  plus  en  plus  à  des  prix  minimes,  grâce  aux  progrès  constants 
des  machines  qui  servent  à  leur  confection.  L'avantage  est  donc  pour 
les  riches  et  non  pour  les  salariés.  La  thèse  de  M.  Pirmez  est  donc 
fausse,  et  pour  nous  convertir  aux  principes  du  laissez-faire,  laissez- 
passer,  il  faudra  qu'il  invente  autre  chose. 

Non,  l'évolution  économique  ne  se  fait  pas  dans  un  sens  favorable 
aux  travailleurs.  Non  le  sort  de  ceux-ci  ne  va  pas  en  s'amôliorant  sans 
cesse;  c'est  plutôt  le  contraire  qui  est  vrai  (1). 

(1)  Notamment  pour  la  Belgique  ouvrière,  dont  une  Revue  réactionnaire  dé- 
crit ainsi  la  situation  :  «  Cependant,  c'est  en  Belgique  où  les  ouvriers  souffrent 
le  plus  de  l'excès  du  travail;  la  grande  industrie  s'est  développée  sans  entraves; 
la  concurrence  s'y  est  exercée  librement;  aucune  loi  ne  Ta  gênée;  l'initiative 
individuelle  a  eu  libre  carrière.  Ainsi,  on  emploie  les  femmes  et  les  enfants 
au  fond  aes  mines,  au  battage  du  coton,  dans  une  poussière  qui  détermine  la 
phtisie,  ou  à  l'apprêt  des  étoffes  dans  une  chaleur  do  30  à  40  degrés.  Les  ou- 
vriers souvent  travaillent  13  ou  14  heures.  Il  y  a  eu  des  grèves,  des  actes  de 
violence  épouvantables  ("/)  L'excitation  tombée  chez  les  uns,  la  peur  disparue 
éhez  les  autres,  la  nécessité  faisant  son  œuvre  et  la  loi  restant  muette,  les 
choses  ne  se  sont  pas  modifiées  ;  la  durée  du  travail  ne  s'est  pas  abaissée  et  le 
salaire  est  resté  insuffisant,  malgré  le  peu  d'élévation  de  l'impôt  et  la  suppres- 
sion des  octrois.  D'après  Dauby,  en  1871,  le  gain  hebdomadaire  moyen  d'une 
famille  de  cinq  personnes  (homme,  femme  et  trois  enfants)  était  de  16  fr.  50, 
et,  en  temps  ordinaire  il  fallait,  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
la  vie,  17  fr.  50;  en  temps  do  cherté,  23  francs. 

«  La  conséquence,  c'est  qu'un  million  d'ouvriers  sont  inscrits  au  rôle  des 
pauvres.  Les  secours  réguliers  qu'ils  reçoivent  ainsi  sur  le  budget  de  l'Assis- 
tance publique,  constituent  une  véritable  subvention  donnée  par  l'Etat  aux  in- 
dustriels, sous  forme  de  supplément  de  salaires  à  leurs  ouvriers.  Voilà  où  eu 
arrive  l'école  libérale,»  {Asi^ociation  catliolique,  1881). 
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ni.  —  Vicissitudes  des  charbonnages  belges 

«  11  est  indéniable,  dit  M.  Pirmez,  que  la  rémunération  des  capitaux 
a  notablement  fléchi.  »  —  C'est  certain. 

Mais  à  quoi  faut-il  attribuer  cette  situation?  Tout  simplement  à  la 
trop  grande  quantité  de  capitaux  disponibles  :  les  capitaux  sont  à  la  fois 
plus  offerts  et  moins  demandés. 

A  ce  point  de  vue,  le  fait  remarqué  par  M.  Pirmez,  après  bien 
d'autres  publicistes,  s'explique  facilement:  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  appliquée  si  souvent  contre  le  travail,  se  retourne  aujour- 
d'hui contre  les  capitalistes. 

Si  l'on  recherche  la  cause  de  ce  double  phénomène  de  l'augmentation  de 
l'offre  et  de  la  diminution  de  la  demande  des  capitaux,  explique  M.  Pirmez,  on 
reconnaît  bien  vite  que  la  cause  en  est  la  même;  la  richesse  nationale.  Dans  les 
pays  pauvres  le  revenu  des  capitaux  est  énorme  ;  les  ressources  pour  faire 
manquent  et  tout  est  à  faire.  Le  revenu  des  capitaux  est  en  raison  inverse 
de  la  richesse  d'une  nation.  ,.      .  x  ... 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  si,  comme  nous  l'avons  d  ailleurs  directement  éta- 
bli notre'pays  a  augmenté  —  et  il  nous  suffirait  de  dire  conservé  —  sa  ri- 
chesse et  ses  forces  productives,  quelle  est  la  conséquence  nécessaire,  de  cette 
diminution  de  revenu  des  capitaux  ?  C'est  évidemment  une  part  plus  forte  attri- 
buée au  travail  dans  la  richesse  sociale.  Si  cette  richesse,  reconnue  n'avoir 
pas  décliné,  va  moins  aux  capitalistes,  il  faut  qu'elle  aille  plus  aux  travail- 
leurs, car  il  n'y  a  que  ces  deux  catégories  de  copartageants  dans  la  production 
de  la'richesse  :  ceux  qui  livrent  les  choses  et  ceux  qui  fournissent  le  travail. 

Entendons-nous  bien  sur  le  mot  richesse.  La  richesse  d'un  pays, 
c'est  l'ensemble  des  terres,  des  usines,  des  instruments  de  travail,  des 
matières  premières,  etc.  Celles-ci  ne  vont  pas  moins  aux  capitalistes 
qu'autrefois.  Pour  ce  qui  est  de  la  part  du  capital,  dans  la  répartition  des 
produits,  elle  peut  diminuer,  sans  que  nécessairement  la  part  du  travail 
augmente  pour  cela  :  tous  deux  peuvent  subir  l'effet  de  la  concurrence 
et  de  la  baisse  des  prix.  Avec  cette  réserve  que  si  la  productivité  d'une 
certaine  somme  de  capital,  diminue  la  part  du  capital  qui  s'accroit  sans 
cesse,  augmente  constamment,  en  fait,  la  part  du  travail  humain  éliminé 
par  le  machinisme,  diminue.  Nous  verrons  plus  loin  M.  Pirmez  le 
reconnaître. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  paraît-il,  dans  l'industrie  houillère,  s'il  faut  ea 
croire  M.  Eudorc  Pirmez;  puisqu'à  mesure  que  la  part  du  capital  dimi- 
nue, celle  du  travail  augmente.  La  part  du  travail,  dans  le  produit  de 
l'industrie  houUiôre  du  Hainaut,  de  1860  à  1871  a  été  de  83  OiO,  de  1872 
il  1876,  elle  a  été  de   82  OiO  et  de  1873  à  1883,  elle  est  montée  à  97  OiO. 

Même  phénomène  que  dans  l'industrie  agricole,  se  hâte  de  dire  M. 
Pirmez  :  à  mesure  que  le  bénéfice  diminue,  le  salaire  augmente  et,  à 
l'appui  de  son  dire,  il  nous  montre  un  grand  tableau  statistique. 

11  y  aurait  beaucoup  à  redire  à  ce  sujet,  même  en  prenant  les  chif- 
fres que  nous  donne  M.  Pirmez.  C'est  ainsi  qu'en  1867,  le  salaire  annuel 
moyen  de  l'ouvrier  bouilleur,  dans  le  Hainaut,  est  de  907  francs  et  la 
part  du  traviùl  n'est  que  de  79  OiO.  En  1877,  au  contraire,  le  salaire 
annuel  est  de  833  francs,  et  la  part  proportionnelle  de  travail  de  99  OiO. 
Donc,  diminution  de  salaire  moyen  annuel,  mais  augmentation  dans  la 
part  pour  cent  du  produit.  Si  ces  chiffres  prouvent  quelque  chose,  c'est 
que  le  taux  du  salaire  est  indépendant  du  profit  et  que  la  diminution  do 
celui-ci,  dans  ces  dernières  années,  n'est  point  due  à  l'élévation  des  sa- 
laires, mais  à  d'autres  causes  que  M .  Pirmez  se  refuse  de  voir,  pour  ne 
pas  détruire  sa  théorie  du  «  déplacement  de  la  fortune  publiques'opérant 
dans  un  sens  favorable  aux  ouvriers  salariés.  » 
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Ces  causes  nous  allons  les  examiner  rapidement. 

En  1883,  sur  84  mines  de  charbon  que  possède  la  province  de  Hai- 
naut,  40  ont  été  en  perte  occasionnant  un  déficit  de  4,162.750  francs.  Par 
contre,  les  44  autres  mines  ont  donné  un  bénéfice  de  8,032,650  francs. 
Voilà  le  fait  brutal. 

11  s'agit  de  savoir,  maintenant,  quelles  sont  les  causes  du  déficit 
subi  par  les  40  premières  mines.  M.  Pirmez  nous  dit  que  cette  perte  est 
due  probablement  à  la  mauvaise  situation  de  ces  charbonnages,  aux  dif- 
ficultés de  l'exploitation,  etc.  Ne  serait-elle  pas  plutôt  attribuée  à  un 
vice  de  la  comptabilité  de  ces  exploitations  charbonnières  ? 

On  sait  que  les  charbonnages  paient  à  l'Etat  une  redevance  annuelle 
sur  le  bénéfice  réalisé.  Or,  il  a  été  prouvé,  à  la  Chambre,  qu'un  grand 
nombre  de  Sociétés  houillères  s'arrangent  de  façon  à  payer  le  moins  pos- 
sible à  l'Etat,  en  portant  aux  dépenses  d'exploitation  des  frais  souvent 
énormes,  de  premier  établissement.  Comme  les  députés  et  les  ministres 
sont  actionnaires  de  nos  charbonnages,  pour  la  plupart,  ces  erreurs  de 
comptabilité  leur  profitent.  Voilà  une  étrange  cause  de  pertes. 

Pendant  la  guerre  austro-prussienne  de  1866,  le  prix  de  nos  char- 
bons a  augmenté  de  deux  francs  la  tonne,  et  le  bénéfice  des  mines  du 
Hainaut  a  atteint  19  millions.  La  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse 
porte  le  prix  du  charbon  à  près  de  22  fr.  la  tonne,  et  le  bénéfice  s'élève 
à  65  millions  !  Cela  prouve  que,  en  temps  ordinaire,  les  charbonnages 
allemands,  français  et  anglais  nous  font  concurrence,  et  que  nos  prix  de 
vente  sont  réglés  par  cette  concurrence  étrangère. 

Si  les  propriétaires  ont  eu  une  période  de  hauts  fermages,  les  action- 
naires des  mines  ont  eu  une  période  de  gros  bénéfices,  qui  a  fait  aug- 
menter la  valeur  vénale  des  terres,  d'une  part,  et  a  fait  affluer  des  ca- 
pitaux considérables  dans  les  exploitations  houillères,  d'autre  part. 

Cette  grande  quantité  de  capitaux  jetés  dans  l'industrie  charbon- 
nière, l'ouverture  de  nouveaux  puits,  l'agrandissement  des  autresexploi- 
tations,  expliquent,  d'une  part,  la  reaction  qui  s'est  opérée  dans  le  sens 
d'une  diminution  de  bénéfices,  réaction  causée  surtout  par  une  plus 
grande  intensité  dans  la  production  houillèreen  Allemagne,  en  France  et 
en  Angleterre. 

De  plus  l'industrie  houillère  n'est  pas  une  industrie  ordinaire.  Dans 
celle-ci  quand  le  bénéfice  diminue  outre  mesure,  on  produit  moins  ou  on 
cesse  de  produire.  Mais  ici,  la  chose  n'est  guère  possible:  la  cessation 
du  travail  dans  une  mine  a  des  conséquences  désastreuses  que  chacnu 
connaît.  C'est  à  cette  situation  toute  spéciale  que  l'industrie  houillère  doit 
de  subir  actuellement  des  conditions  défavorables  au  point  de  vue  du 
bénéfice. 

Pourtant  on  a  singulièrement  réagi  en  intensifiant  le  travail,  ce  qui 
veut  dire  au  détriment  du  travailleur. 

L'effort  utile  d'un  ouvrier,c'est-à-dire  la  quantité  de  travail  accom- 
pli, qui  était  de  133  tonnes  de  charbon  en  1874  s'est  élevé,  en  1883,  à 
171  tonnes. 'Ce  résultat  est  dû  pour  une  part,  mais  pour  une  part  seule- 
ment, au  perfectionnement  de  l'outillage. 

Pour  lutter  contre  les  charbons  anglais  et  allemands,  il  a  fallu  que 
nos  sociétés  houillères  baissassent  leurs  prix  de  vente  et  produisissent  da- 
vantage. Ces  deux  choses  ont  été  réalisées.  Naturellement,  les  seigneurs 
de  la  gaillelte  eussent  voulu  diminuer  le  salaire  des  ouvriers.  Cet  essai 
a  été  fait,  mais  n'a  pas  réussi  entièrement.  Nous  disons  «  entièrement  » 
car  en  réalité,  la  tonne  de  charbon  coûte  de  moins  en  moins  cher. 
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Pendant  la  période  de  1860  à  1871,  le  coût  moyen  en  salaire  de  la 
tonne  de  charbon  a  été  de  5  francs  75  centimes.  De  1871  à  1876,  la 
moyenne  a  été  de  8  fr.  34;  et  enfin,  dans  la  dernière  période,  de  1877  à 
1883,  elle  est  descendue  à  5  fr.  67. 

Ici  encore,  si  on  nous  objecte  que  cette  diminution  de  la  main-d'œu- 
vre par  tonne  doit  être  attribuée  aux  facilités  plus  grandes  de  la  pro- 
duction —  ce  qui  n'est  pas  prouvé  —  nous  répondrons  qu'il  n'est  que 
juste  que  les  ouvriers  profitent  des  améliorations  de  l'outillage. 

Il  est  vrai,  cependant,  que  le  taux  du  salaire  entre  pour  une  bonne 
part  dans  le  prix  de  revient  du  charbon.  La  proportion  du  salaire  dans 
les  frais  totaux  du  prix  de  revient  d'une  tonne  de  charbon  est  d'environ 
60  pour  cent.  Cette  proportion  est  restée  la  même  depuis  trente  ans. 
Elle  eut  pu  être  modifiée,  sans  doute,  et  si  elle  ne  l'a  pas  été,  cela  est  dû 
à  des  causes  multiples  qu'il  est  peut-être  difficile  (^analyser. 

Certainement,  les  salaires  des  ouvriers  houilleurs  ont  augmenté 
d'environ  180  francs  depuis  1877,  si  la  statistique  officielle  est  exacte. 

M.  Pirmez  voit  dans  ce  fait  un  phénomène  économique  nouveau. 
L'évolution  se  fait  en  faveur  du  travail  et  contre  les  capitalistes.  Evolu- 
tion bienfaisante,  s'il  en  fut,  s'écrie-t-il. 

Pour  notre  part,  pas  plus  ici  que  dans  l'industrie  agricole,  nous  ne 
croyons  à  cette  transformation  dans  la  distribution  de  la  richesse  créée. 
Et  l'augmentation  très  relative  des  salaires  dans  nos  charbonnages,  est 
due  aux  causes  suivantes: 

1*  Diminution  du  nombre  relatif  d'ouvriers  ; 

2*  Résistance  de  ceux-ci  contre  les  essais  d'abaissement  des  sa- 
laires ; 

3'  Enfin,  la  troisième  cause,  nous  la  trouvons  dans  un  fait  spécial 
à  l'industrie  houillère  :  le  marchandage. 

La  diminution  du  nombre  des  ouvriers  est  absolument  vraie.  La 
moyenne  des  ouvriers  houilleurs  du  Hainaut,  pendant  la  période  1872  ii 
1876,  a  été  de  79,000.  La  crise  subie  par  l'industrie  de  la  houille  a  fait 
diminuer  de  suite  le  nombre  des  ouvriers.  En  1877,  ce  nombre  est  tombé 
à  75,000  ;  en  1878  et  1879  à  74,000.  L'année  suivante,  ce  chiffre  monte 
de  nouveau  à  76,000  pour  s'élever  à  77  000  en  1883. 

Alors  que  les  capitaux  se  jetaient   fiévreusement    dans   rindustri(^ 
houillère,  à  la  suite  des  bénéfices  considérables  et  hors  mesure   réalisés 
en  1872  et  1873,  les  bras  se  retiraient.  Nous   trouvons   ici  une  première 
explication  à  l'élévation  des  salaires. 
Mais  elle  n'est  pas  complète. 

Les  salaires  moyens,  on  le  sait,  sont  calculés  sur  l'ensemble  des 
ouvriers,  jeunes  et  vieux,  employés  dans  les  charbonnages.  Pendant  la 
geande  activité  de  1872-73,  les  charbonnages  occupèrent  un  nombre 
considérable  d'ouvriers.  Les  femmes  et  les  enfants,  que  l'appât  des  gros 
salaires  tentaient,  descendirent  dans  les  travaux,  et  les  salaires  de 
1  fr.  .50  et  2  ir.  que  recevaient  ces  jeunes  ouvriers  et  ouvrières 
étaient  comptés  dans  la  masse  des  salaires,  et  faisaient  diminuer  ainsi 
la  moyenne. 

La  sortie  de  ces  jeunes  ouvriers  des  travaux  des  charbonnages,  en 
faisant  disparaître  de  cette  masse  les  bas  salaires  en  question,  ont  fait 
hausser  les  chiffres  de  ces  moyennes.  L'augmentation  réelle  n'est  donc 
pas,  en  réalité,  de  180  francs  par  an  ;  mais  de  bien  moins. 

La  deuxième  cause  :  résistance  des  ouvriers  contre  l'abaissement 
des  salaires  est  également  vraie. 
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Plusieurs  grèves  ont  eu  lieu  dans  ces  dernières  années,  comme  pro- 
testation contre  l'abaissement  des  salaires  qu'essayaient  de  mettre  en 
pratique  les  compagnies  de  charbonnages.  En  1880,  une  grève  a  duré 
près  de  six  semaines,  et,  à  chaque  diminution  que  projetaient  les  So- 
ciétés exploitantes,  les  ouvriers  répondaient  par  la  menace  de  cesser 
le  travail. 

La  troisième  et  dernière  cause  est  due  à  l'organisation  même  du 
travail  des  mines. 

Celui-ci,  en  grande  partie,  se  fait  aux  pièces  ou,  en  d'autres  termes, 
«  au  marchandage.  » 

Des  brigades  d'ouvriers  entreprennent  l'extraction  dans  telle  veine 
donnée,  à  un  prix  à  débattre  avec  le  chef  porion  qui  représente  le  char- 
bonnage. 

Les  salaires  plus  élevés  s'expliquent  ainsi,  par  un  travail  plus  in- 
tense et  plus  long  et  non  par  une  augmentation  de  la  journée 
moyenne. 

M.  Pirmez  a  donc  tort  de  faire  miroiter  cette  augmentation  de?  sa- 
laires et  de  l'opposer  à  la  diminution  des  bénéfices.  L'apparence  d'un 
tel  phénomène  se  rencontre  si  rarement,  qu'il  fallait  bion  saisir  cette  oc- 
casion par  les  cheveux.  C'est  ce  qu'a  compris  M.  Pirmez.  Malheureu- 
sement, tout  son  système  tombe  comme  un  château  de  cartes,  quand  on 
examine  le  fond  des  choses,  et  ici,  comme  nous  l'avons  dit  pour  l'indus- 
trie agricole,  nous  pouvons  répéter  :  Non,  révolution  économique  ne 
se  fait  pas  dans  un  sens  favorable  aux  travailleurs.  Non,  le  sort  de  ceux- 
ci  ne  va  pas  en  s''améliorant  sans  cesse,  c''est  plutôt  Is  contraire  qui  est 
vrai. 

IV.   —  L'AVEU  DE  M .  Pirmez 

Pour  nous  montrer  la  transformation  économique  que  M.  Pirmez  croit 
voir  lui-même,  il  nous  a  cité  deux  de  nos  grandes  industries  sur  lesquel- 
les on  possède  quelques  documents  statistiques.  Cela  ne  peut  suffire.  En 
effet,  quelqu'iraportantes  qu'elles  soient,  ces  deux  branches  de  notre  ac- 
tivité économique  ne  peuvent  servir  d'exemple  pour  l'ensemble  «le  nos 
industries. 

Dans  un  grand  nombre  de  celles-ci,  la  gêne  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir.  Les  salaires,  au  lieu  d'être  augmentés,  sont  tombés  au  taux  de 
ce  qu'ils  étaient  il  y  a  quinze  ans.  Le  nombre  des  ouvriers  sans  travail 
grandit  sans  cesse  ;  le  nombre  des  faillites  atteint  chaque  année  un 
chiffre  de  plus  en  plus  considérable.  Voilà  la  vérité. 

Cette  vérité  n'a  pu  échapper  à  M.  Pirmez,  qui  connaît  trop  bien  la 
véritable  situation  du  pays.  Mais,  il  y  avait  une  thèse  à  défendre  et  il 
s'est  misa  l'œuvre.  M.  Leroy  Beaulieu,  dans  son  livre  sur  la  Répartition 
des  Richesses,  avait  commencé  dans  ce  sens.  M.  Pirmez  s'est  ûiit  le  pro- 
pagateur, parmi  nous,  de  l'optimisme  excessif  du  professeur  du  Collège 
de  France  ! 

Cependant,  M.  Pirmez,  avant  de  terminer,  tient  à  tranquiliser  les 
capitalistes  qui  l'auraient  pu  croire  sur  parole  ;  l'aveu  est  décisif,  nous 
l'encadrons  : 

De  ce  que  la  terre  et  le  capital  ont  une  moindre  part  dans  les  revenus 
relativement  au  travail,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  leur  part  absolue  soit 
diminuée. 

Cette  diminution  existe  pour  le  revenu  de  la  terre  qui  ne  s'est  point 
accru  ;  elle  existe  encore  pour  un  capital  qui  est  resté  le  même.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  capitaux  se  sont  multipliés  prodigieusement,  et  que 
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malgré  un  revenu,  qui  ne  serait  plus  qu'un  tantième  beaucoup  plus  faible  du 
capital,  la  somme  totale  peut  en  être  considérablement  augmentée. 

Le  revenu  de  la  terre  a  diminué  et  par  suite  les  fortunes  foncières  sont 
dans  leur  ensemble  réduites. 

Le  revenu  des  capitaux  a  également  diminué,_  et  par  suite  les  fortunes 
mobilières  et  industrielles  qui  n'ont  point  accumulé  leurs  revenus  sont  aussi 
amoindries.  Mais  que  d'économies  réalisées  et  capitalisées!  que  de  fortunes 
ainsi  augmentées  et  créées.  Il  n'y  a  nulle  proportion  entre  la  réduction  des 
revenus  et  V accroissemenl  des  capitaux.  Veut-on  que  les  revenus  aient  di- 
minué d'un  tiers  ?  Il  suffirait  que  les  capitaux  aient  auqmenté  proportion- 
nellement jjour  que  la  compensation  soit  faite.  Cette  augmentation  n'estt-elle 
pas  décuple  ou  plus  grande  encore? 

Si  donc  la  répartition  plus  favorable  de  la  richesse  pour  les  classes^  la- 
borieuses a  réduit  le  revenu  foncier,  si  elle  a  réduit  le  revenu  d'un  même 
capital,  il  est  indubitable  que  la  somme  de  ces  revenus,  grâce  à  rénorme 
accumulation  de  capitaux  qui  se  fait  chaque  jour,  a  plutôt  augmenté  que  di- 
minué. 

La  situation  meilleure  des  classes  laborieuses  ne  s'est  donc  pas  faite 
aux  dépens  des  autres  classes  prises  dans  leur  ensemble.  Ce  qu'elles  ont  en 
plus  est  puisé  dans  l'excédant  de  richesse  dont  nous  jouissons. 

Voilà  qui  va  rassurer  Messieurs  les  capitalistes,  qui  ont  toujours  eu 
en  M.  Pirmez  un  défenseur  acharné.  Mais,  en  même  temps,  combien  est 
amoindrie  la  théorie  de  notre  économiste  ?...  M.  Pirmez,  sans  s'en  douter, 
démolit  complètement  tout  ce  qu'il  a  voulu  prouver. 

La  vérité  ainsi  se  fait  jour.  Si  le  taux  de  la  rente,  si  le  pour  cent  des 
bénéfices  diminuent,  la  quantité  des  richesses  sur  lesquelles  cette  rente  et 
ces  bénéfices  sont  prélevés  ont  augmenté  dans  des  propoi'tions  énormes. 
La  classe  des  propriétaires-capitalistes  est  donc  de  plus  en  plus  riche. 
Quant  aux  ouvriers,  s'il  s'est  trouvé  que  dans  une  ou  deux  industries 
les  salaires-argent  aient  augmenté,  grâce  à  la  cherté  des  vivres  et  du 
logement,  cette  augmentation  des  salaires  est  sans  influence  sur  le  sort 
de  ceux  qui  travaillent.  Pour  toutes  les  autres  industries,  au  contraire, 
il  y  a  baisse  des  salaires,  chômages,  et,  comme  conséquences,  augmen- 
tation de  souffrances  et  de  misères. 

Encore  une  fois,  l'évolution  économique,  au  lieu  de  se  faire  dans 
un  sens  favorable  aux  salariés,  a  une  tendance  toute  autre  :  les  riches 
deviennent  de  plus  en  plus  riches,  de  plus  en  plus  puissants  ;  les  pau- 
vres, de  plus  en  plus  à  la  merci  de  ceux  qui  possèdent.  La  classe 
moyenne  disparaît  peu  à  peu.  Pour  lutter  sur  le  terrain  industriel  et 
commercial,  il  faut  être  toujours  mieux  outillé  et  avoir  un  plus  grand 
crédit  Cela  devient  impossible  pour  beaucoup,  de  là  les  faillites  plus 
nombreuses  chaque  jour. 

Voila  la  situation.  Quant  aux  remèdes,  on  doit  les  chercher  dans 
une  transformation  des  rapports  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui 
détiennent  la  terre  et  les  capitaux.  C'est  l'œuvre  du  sociahsme. 

Les  travailleurs  ont  pour  devoir  de  faire  triompher  ces  idées,  et  ils 
n'y  parviendront  que  par  l'organisation  méthodique  de  leurs  forces. 

Louis  Bertrand. 


LES  DIEUX  DE  LA  FORÊT 


Ouvre,  forêt,  ta  cathédrale  sombre; 
Ouvre  au  penseur,  qui  traverse  à  pas  lents, 
La  haute  nef,  les  ogives  sans  nombre 
Que  font  entr'eux  tes  arbres  de  mille  ans. 
La  feuille  y  tend  sa  voiate  de  dentelle; 
Par  sa  rosace  on  entrevoit  les  cieux. 
Et  Fâme  cherche  un  Dieu  qui  s'y  révèle... 
Église  sombre,  as-tu  de  nouveaux  dieux? 

Novembre  mord  ta  coupole  échancrée  ; 

Comme  une  rouille,  il  ronge  ton  portail  ; 

Il  pleut  à  flot,  la  fougère  cuivrée 

A  l'ouragan  tord  son  frêle  éventail. 

Ah  !  quand  le  vent,  cet  orgue  des  tempêtes. 

Fait  éclater  l'hymme  religieux 

Dieux,  montrez-vous,  qu'on  sache  qui  vous  êtes. 

Église  sombre,  as-tu  de  nouveaux  dieux? 

Il  fut  ton  Dieu  l'esprit  des  funérailles, 

Lq  noir  chaos,  fièvre  de  l'infini  ; 

Mais  de  ses  mains  il  s'ouvrit  les  entrailles 

Et  nous  marchons  sur  ses  os  de  granit. 

Toujours  la  terre  a  créé  par  secousses. 

Pétrifié,  ce  Titan  monstrueux 

S'est  tapissé  de  lichens  et  de  mousses... 

Église  sombre,  as-tu  de  nouveaux  dieux  ? 

Quand  Phydias  sculptait  des  dieux  de  marbre. 
Faune  et  Silvain  hantaient  les  bois  profonds  ; 
Vos  cœurs  battaient  sous  l'écorce  de  l'arbre. 
Sèves  de  chair,  nymphes  aux  cheveux  blonds; 
Et  dans  la  nuit  qu'épaississent  les  branches. 
Quand  vous  dansiez,  vos  chœurs  mélodieux 
L'œil  devinait  vos  rondes  formes  blanches... 
Église  sombre,  as-tu  de  nouveaux  dieux  ? 
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Cueillant  le  gui  qui  pousse  au  chêne  immense 
Vient  le  Druide  à  la  faucille  d'or  ; 
La  mort  s'ausculte  et  se  sent  renaissance 
Pour  s'éveiller  nouveau  le  corps  s'endort. 
Géant  d'osier  l'on  brûle  un  édifice 
Plein  de  captifs,  holocauste  odieux; 
Toujours  l'esclave  est  chair  à  sacrifice!... 
Eglise  sombre,  as-tu  de  nouveaux  dieux? 

Gloire!  Hosanah  !  Courez  fils  des  misères. 
Courez  au  Christ,  vos  rameaux  à  la  main  ! 
Sur  son  passage,  étalez  vos  ulcères! 
Dieu  vient  à  vous  sous  un  visage  humain. 
Hélas  !  sa  croix  aux  car»'efours  placée 
Pour  enseigner  les  siècles  radieux 
Semble  un  poteau  d'une  route  efifacée... 
Eglise  sombre  as-tu  de  nouveaux  dieux? 

Dans  tes  fourrés  plus  d'ogre  à  jeun  qui  rôde  ; 
Petit  Poucet  n'émiette  plus  son  pain, 
Titania  sur  son  char  d'émeraude 
A  dii  passer  par  ce  bois  de  sapin  ; 
Sur  son  chemin  jonché  de  pierreries 
Elle  allumait  des  palais  merveilleux  ; 
Culte  jamais  A'alut-il  tes  féeries?... 
Eglise  sombre,  as-tu  de  nouveaux  dieux  ? 

Oracles  sourds,  à  l'heure  où  nous  en  sommes. 
Nous  envions  l'heure  où  vous  nous  trompiez 
Les  nations,  ces  vastes  forêts  d'hommes. 
Fouillent  en  vain  la  terre  sous  leurs  pieds; 
Fouillez  toujours,  fouillez;  souches  divines. 
Car  la  science  est  votre  instinct  pieux  ; 
Vous  pompez  Dieu  par  toutes  vos  racines... 
Eglise  sombre,  as-tu  de  nouveaux  dieux? 


Eugène  Pottier 


CORRESPONDANCE 


Le  programme  de  la  Revue  socialiste  a  été  reçu  par  le  public  démocra- 
tique et  socialiste  avec  une  bienveillance  qui  nous  a  été  précieuse.  Nous 
remercions  notamment  nos  amis  socialistes  qui  nous  ont  encouragés  à  pour- 
suivre fermement,  et  sans  nous  laisser  distraire  par  les  attaques  injustes  dont 
nous  pouvons  être  l'objet,  l'œuvre  par  nous  entreprise  de  libre  élaboration 
et  de  conciliation  sur  le  terrain  de  l'étude  et  de  la  science  Ils  peuvent  être 
assurés  que  nous  ne  faillirons  pas  à  notre  programme.  Nous  les  prions  de  nous 
excuser,  si  le  manque  d'espace  nous  oblige  à  publier  des  nombreuses  lettres 
d'adhésion  que  nous  avons  reçues,  seulement  les  suivantes,  qui  contiennent 
des  avis,  des  promesses  de  collaboration  ou  de  -concours  utiles  à  faire  con- 
naître, et  que  nous  acceptons  avec  empressement. 

Réunion:  115,  rue  du  Temple,  17  novembre  1884. 

Aux  membres  du  Comité  de  publication  de  la  Revue  socialiste. 

Citoyens, 

Vous  avez  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  prendre  part 
à  l'élaboration  et  à  la  rédaction  de  la  Revue  socinliste. 

Nous  sommes  avec  vous  puisque  la  Revue  doit  être  une  tribune  où 
pourront  s'exposer  toutes  les  idées  sociales,  sans  aucune  exclusion,  à  la 
condition  qu'elles  auront  pour  objectif  la  suppression  de  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme. 

Peut-il  être,  en  effet,  de  moyen  plus  sûr,  plus  exactement  scienti- 
fique, pour  découvrir  la  vérité  sociale,  que  de  faciliter,  en  les  exposant 
sous  les  yeux  des  chercheurs,  l'analyse  comparative  de  toutes  les  idées 
de  progrès? 

Mais,  pour  que  l'œuvre  de  la  Revue  socialiste  soit  durable,  à  l'abri 
de  toutes  récriminations,  nous  croyons  qu'elle  devra  conserver  une 
abstention  complète  dans  les  discussions  de  groupes  ou  de  personnalités. 
Alors,  vous  aurez  aidé  à  fonder  cette  «  union  de  penseurs,  de  prolé- 
taires, de  philosophes  et  de  combattants  »,  de  laquelle  sortira  la  réno- 
vation sociale. 

Signé:  ThéodoreSix,!!,  passage  Alexandre; 
Clair  Arieul,  280,  rue  de  Vaugirard; 
Saint-Domingue,  22,  rueBorroraée; 
Joanny,  ébéniste,  5,  rue  Neuve-dcs- 
Boulets  ;  Bedouch,  62,  rue  d'Alle- 
magne ;  Delacour,  relieur,  17,  rue 
des  Grands-Augustins;  A.  Kei'ifer, 
typographe,  3,  passage  d  Enfer; 
Nathalie  Lemel,  relieuse,  39,  rue 
d'Orsel;  'Victor  Breton,  typographe, 
49,  rue  des  Petites-Ecuries  ;  H. 
Champy,  orfèvre,  30,  rue  Chapon; 
A.  Chinet,  ébéniste,  106,  rue  du  Che 
min-Vert;  Victor  Gelez,  employé,  9, 
rue  Biaise;  Maassen,  fleuriste,  5, 
passage  du  Chausson  ;  Favreau, 
chapelier,  25,  rue  Bourtibourg;  De- 
jeante,  25,  rue  des  Rosiers;  Eug. 
Faillières,  comptable,  25,  faubourg 
Saint-Jacques. 
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Paris,  le  16  décembre  1884. 
Mon  cher  Malon, 

Je  te  prie  de  m'excuser  si  je  suis  resté  si  longtemps  sans  te  répondre. 
Ta  lettre,  envoyée  à  mon  adresse  à  Paris,  est  allée  dans  la  Nièvre  et 
est  venue  me  retrouver  à  la  Chambre  des  députés. 

J'approuve  de  tout  cœur  votre  tentative  d'union  que  je  n'ai 
cessé  de  poursuivre  moi-même.  L'étude  est  toujours  nécessaire;  mais 
la  démocratie  a  surtout  besoin  de  résultats,  de  réaliser,  enfin,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  vieilles  théories. 

Pas  un  peuple  dans  le  monde  n'a  remué  autant  d'idées  que  le  nôtre 
et  c'est  lui  peut-être  qui  en  a  le  moins  profité.  Aujourd'hui, ce  qu'il  faut 
c'est  l'action  ou  la  mort. 

Tout  à  toi, 

Ferdinand  GAMBON. 

Lyon,  le  20  décembre  188i. 
Citoyens  rédacteurs, 

La  nouvelle  de  l'apparition  de  la  Revue  socialiste  a  produit  une 
véritable  joie  parmi  les  femmes  socialistes  lyonnaises  et,  en  leur  nom 
et  au  mien,  je  m'empresse  de  féliciter  ses  fondateurs  de  leur  initiative  et 
de  leur  mise  à  exécution  d'une  idée  destinée  à  réunir,  sur  le  champ  de 
bataille  de  la  pensée,  les  champions  de  la  rénovation  sociale. 

Plus  de  rivalités,  plus  de  personnalités,  plus  de  divisions.  Telle  est 
l'idée  dominante  de  votre  programme  ;  l'union,  rien  que  l'union,  tel  est 
votre  mot  d'ordre.  Avec  de  pareils  sentiments  la  réussite  est  certaine,  la 
mauvaise  foi  n'est  pas  assez  forte  pour  que  de  semblables  armes  nd  puis- 
sent la  vaincre. 

Bon  courage  donc,  et  que  tous  ceux  qui  travaillent  à  la  rénovation 
sociale  se  joignent  à  vous.  Nous  aurons  alors  l'avantage  de  posséder  un 
organe  où  toutes  nos  aspirations  seront  mises  à  jour  et  exprimées  fran- 
chement. Recevez,  avec  nos  souhaits,  l'assurance  de  notre  parfaite  sym- 
pathie. 

Pour  les  femmes  socialistes  lyonnaises, 

Marie  LABOURET-FlûfET. 

Paris,  le  15  décembre  1884. 
Au  citoyen  Benoit  Malon,  secrétaire  de  la  Revue  socialiste. 
Mon  cher  ami, 
Vous  m'avez  demandé  de  vous  tenir  au  courant  périodiquement  du 
mouvement  socialiste  en  Espagne.  Rien  ne  saurait  m'être  plus  agréable 
et,  malgré  le  peu  de  temps  dont  je  dispose,  veus  pouvez  compter  abso- 
lument sur  moi. 

Votre  lieiue  socialiste,  ouverte  à  toutes  les  écoles,  remplira  cer- 
tainement un  but  utile  et  rendra  de  réels  services  à  la  cause  d'amélio- 
ration et  de  progrès  que  nous  poursuivons. 
Cordialement  votre, 

Antonio  DE  LA  CALLE. 

Londres,  le  20  décembre  1884. 
Mon  cher  Malon, 

Je  t'envoie  mon  adhésion  à  la  Revue  socialiste  ei  je  souhaite  ardem- 
ment que  tu  puisses  réussir  à  la  fondation  de  cette  œuvre. 
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Il  est  grand  temps  que  les  travailleurs  de  toutes  catégories  se  ral- 
lient autour  du  drapeau  de  la  Révolution  sociale,  sans  distinction  de 
groupes  et  sans  exclusion  de  personnes,  sous  peine  d'être  surpris  par 
les  événements  divisés  et  désarmés,  et  par  conséquent  dans  l'impossibi- 
lité d'offrir  une  résistance  sérieusa  quand  le  moment  sera  venu  d'accep- 
ter la  bataille  que  la  réaction  bourgeoise  et  gouvernementale  ne  man- 
quera pas  de  provoquer. 

Si  tu  penses  que  mon  concours  puisse  être  utile,  je  mets  à  ta 
disposition  mes  faibles  moyens  et,  si  tu  le  désire,  je  t'enverrai  de  Londres 
des  correspondances  et  les  renseignements  que  tu  jugeras  nécessaires 
pour  la  Revue. 

Ton  ami  dévoué, 

A.  COMBAULT. 

Guise,  le  9  décembre  1884. 
Mon  cher  Malon, 

"Vous  voulez  offrir,  dites-vous,  une  part  de  champ  et  de  soleil  à  tous 
les  chercheurs  actuels  du  socialisme,  qu'ils  soient  modérés  ou  violents, 
autonomistes  ou  autoritaires,  pacifiques  ou  révolutionnaires,  mutuellistes 
ou  communistes,  positivistes  ou  collectivistes. 

Je  ne  manquerai  pas  au  rendez-vous  sur  un  terrain  aussi  bien  choisi; 
j'accepte  avec  empressement  de  collaborer  à  la  Revwe  socialiste,  certain 
de  m'y  trouver  en  vaillante  compagnie. 

L'union  des  socialistes  est  urgente  ;  elle  ne  sortira  jamais  des  conci- 
liabules, des  intrigues  ou  des  traités  entre  les  chefs  d'écoles.  Exposons 
tous  nos  idées,  les  résultats  de  nos  investigations  ;  la  somme  do  vérité 
qui  se  dégagera  de  l'ensemble  de  ces  études  sera  la  base  d'une  union  in- 
dissoluble; cherchons  donc  la  vérité  suivant  nos  tempéraments  et  par 
les  mieux  appropriés  à  nos  convenances  individuelles. 

Pour  répondre  à  votre  appel,  je  vous  propose  de  vous  envoyer  pro- 
chainement, après  la  publication  du  premier  numéro,  une  critique  du 
livre  de  M.  Leroy-Beaulieu,  Le  Collectivisme.  Le  titie  de  mon  travail 
serait  le  Dernier  mot  de  l'économie  politique. 

Votre  dévoué, 

S.  DEYNAUD. 

Tunis,  le  18  décembre  IS84. 
Mon  cher  Malon, 
....Certes,  je  t'enverrai  des  études  sur  la  situation  économique  de 
Tunis.  Je  n'ai  pas  oublié  les  luttes  passées,  soutenues  ensemble,  et  les 
souffrances  poignantes,  mais  vivifiantes  de  l'exil,  qui  ensevelit  toutes  les 
réputations  surfaites,  mais  qui  rend  meilleurs,  plus  forts  et  plus  dignes 
les  hommes  de  cœur. 

Je  le  ferai  d'autant  plus  que  je  suis  complètement  étranger  à  toutes 
les  querelles  qui  divisent  «  la  grande  armée  de  l'idée.  » 

A  prochainement  donc,  une  première   étude  sur  les  conditions 

économiques  de  la  Tunisie. 
Bien  cordialement  à  toi, 

Jules  MONTELS, 
Rédacteur  en  chef  de  Tunis-Journal. 


MÉLANGES  ET  DOCUMENTS 


REFLEXIONS  DE  KERKADEC 


C'est  pas  pour  la  frime  : 
11  faut  se  dévisser 
Et  se  décarcasser  ; 
Trime,  trime,  trime 

Et  sois  bon 

Franc  luron  ! 
Mais  garde  le  jeûne, 
La  fringale  aussi, 
Toi,  l'endurci, 
Vieux  ou  jeune  ! 
Marche,  animal, 
Bien  ou  mal, 
Et  jeûne,  jeûne, 
Faible  ou  fort 
Jusqu'à  la  mort. 
Trime,  trime,  trime 

Purge  le  crime 
D'avoir  soif  et  faim, 

Crève  enfin  ! 

On  crie  haut  qu'il  n'y  a  plus  de  classes,  et  qu'en  France  la  Révolu- 
tion a  tout  nivelé  ;  seuls,  ceux-là  qui  en  bénéficièrent,  les  bourgeois,  pro- 
pagent cette  erreur.  Aujourd'hui,  le  prolétaire,  aussi  nu  que  celui  delà 
vieille  Rome,  est  beaucoup  plus  l'esclave  et  la  victime  des  nouveaux  pa- 
triciens, les  capitalistes,  que  la  vilain  ne  le  fut  jamais  du  noble,  sous  les 
rois  prétendus  légitimes.  Et  c'est  à  cela  que  tristement  je  pensais,  dès 
que  le  serf  dont  j'avais  reçu  les  amères  confidences  m'eut  quitté.  Quoi, 
tant  d'existences  humaines  vendues  à  quelques  rapaces  privilégiés,  au 
prix  d'un  salaire  dérisoire  !  et  si  le  salarié  ne  succombe  pas  avant  le 
temps  réglementaire,  une  insuffisante  pension,  ou  plutôt  une  aumône, 
accordée  de  mauvaise  grâce,  prolongera  l'agonie  de  ce  meurt-de-faim, 
par  qui  ses  bourreaux  furent  enrichis  ;  et  si  la  famine  ou  quelque  ma- 
chine le  tue,  avant  qu'usé  totalement,  il  ait  été  misa  la  retraite  ou  mieux 
au  rancart,  l'opulente  et  chiche  compagnie  ;aissera  se  morfondre,  sans 
aucune  pitié  la  veuve  et  les  enfants  de  ce  mercenaire  mort  en  la  servant, 
dans  l'indigence  et  le  désespoir.  Ils  n'auront  rien  à  réclamer;  on  ne  leur 
devra  rien  que  l'indifférence  ou  le  mépris  dont  les  oisifs  de  la  grasse 
bourgeoisie  abreuvent  les  maigres  travailleurs  de  la  plèbe...  «Ah! 
s'était  écrié  pendant  notre  conversation,  ce  déshérité  qui,  lui,  d'ailleurs, 
en  cela  plus  heureux  que  bien  d'autres,  avait  conscience  de  ses  droits  et 
de  ceux  de  ses  frères,  qui  constituent  amplement  la  majorité  de   la   na- 
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tion,  nous  jeûnons,  nous  autres,  depuis  la  niche  qui  nous  sert  de  ber- 
ceau jusqu'au  coin  de  terre  où  l'on  creuse  notre  fosse  commune  ;  on 
mange  du  moins,  au  bagne  !  II  y  a  des  jours  où  je  voudrais  y  être  et  n'en 
plus  sortir.  »  II  y  était  et  dans  le  pire  de  tous,  que  nulles  murailles  ne 
bornent  et  qu'aucun  toit  n'abrite,  celui  de  la  misère  où  ses  innombrables 
pareils,  les  décharnés,  exploités  par  une  poignée  de  ventrus?  qui  possè- 
dent et  dirigent  tout,  croupissaient  avec  lui,  condamnés  à  la  fringale 
éternelle,  ainsi  qu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  comme  lui. 

—  Mais  voilà  ce  qui  me  console,  avait-il  ajouté  de  sa  langue  acérée, 
pittoresque;  eux,  ces  porte-frac,  et  ça  les  défrise,  ils  sont  tenus  de  cla- 
quer aussi,  comme  nous  autres,  la  canaille  en  blouse.  Oui,  ventre-bleu! 
oui,  mauvais  moment  à  passer  pour  le  pauvre  et  surtout  pour  le  riche, 
Une  semaine  ou  l'autre... 

LÉON  Cladel, 

(Kerhadec  le  garde  barrière,  avec  préface  de  Clovis  Hugues.  Paris, 
Delille  et  Vigneron,  1884), 


SOCIALISME 

Au  moyen  âge,  des  tours  s'élevèrent  sur  des  montagnes,  sur  des 
rochers  au  milieu  de  fortes  murailles. 

Quand  la  plaine  était  envahie  par  les  maraudeurs  armés,  l'homme 
de  la  tour  appelait  les  gens  d'en  bas,  et  on  se  défendait. 

Mais  un  jour,  il  arriva  que  l'ennemi  battu  ou  parti,  l'homme  de  la 
tour  monta  à  cheval  et  alla  rançonner  les  habitants  de  la  plaine.  Ils  ne 
pouvaient  rien  contre  lui,  il  pouvait  tout  contre  eux. 

Et  ce  fut  la  féodalité. 

Lassés,  excédés,  à  bout  de  résignation,  les  hommes  de  la  plaine  se 
comptèrent.  Ils  marchèrent  sur  les  forteresses  et  il  n'en  resta  pas 
pierre  sur  pierre.  La  flamme  et  le  fer  en  vinrent  vite  à  bout;  la  herse  et 
te  pont-levis  tombèrent  dans  le  fossé  où  gisait  déjà  la  tour  couchée  sur 
le  flanc. 

Aujourd'hui,  la  féodalité  financière,  6.omposée  d'anciens  marchands 
d'habits  et  de  ramasseurs  de  bouts  de  chemins  de  fer,  a  remplacé  les 
hommes  du  donjon.  Cette  fois  encore,  la  masse  s'est  comptée.  Elle  ri- 
cane de  l'égalité  et  de  la  fraternité  qui  s'étalent  sur  les  enseignes. 

Après  avoir  affranchi  les  hommes,  la  révolution  affranchira  le  tra- 
vail. Et  ce  résultat,  ce  ne  sont  ni  les  radicaux  qui  peuvent  le  hâter,  ni 
les  opportunistes  qui  peuvent  l'empêcher.  C'est  logique,  c'est  fatal. 

La  société  est  en  couches  ;  le  petit  naîtra. 

Qu'importe  le  reste?  Réunions  publiques,  congres,  polémiques,  pu- 
gilats de  tous  genre  ne  sont  que  les  bagatelles  de  la  porte  ! 

AuRÉLiEN  SciioLL  {Eclio  de  Paris,  1884). 


REVUE  DES  FAITS  SOCIAUX 


Agitation  ouvrière.  —  Grèves.  —  Congrès  ouvrier  en    France,  en 
Angleterre  et  en  Belgique. —  Le  Socialisme  dans  les  corps  élus. 


Nous  remplaçons,  dans  le  premier  numéro,  la  Revue  des  faits  so- 
ciaux du  mois  par  une  Revue  rapide,  et  nécessairement  incomplète,  des 
faits  socialistes  saillants  qui  ont  marqué  Tanné  î  1884.  La  date  de  notre 
apparition  nous  imposait,  croyons-nous,  cette  nomenclature  sommaire 
qui  nous  permettra  de  reprendre,  dans  les  numéros  suivants,  la  série 
des  faits  sociaux  importants,  et  cela,  mois  par  mois,  à  partir  dul*'  janvier. 

Agitation  ouvrière.  —  L'année  1884,  s'est  ouverte  en  France,  par 
le  meeting  des  ouvriers  sans  travail,  qui  a  dénoncé  la  crise  économique. 
Elle  se  sera  de  même  fermée  par  les  retentissants  meetings  de  dé- 
cembre. 

Ces  meetings  de  Paris,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  la  Revue  de 
Belgique,  ont  eu  pour  résultat,  de  poser  dans  toute  l'Europe  la  question 
de  la  crise,  de  pousser  à  rechercher  les  causes  qui  l'ont  amenée  et  les 
remèdes  propres  à  enrayer  ses  conséquences  désastreuses  pour  les  tra- 
vailleurs affamés  par  les  chômages.  Jusque-la,  en  effet,  bien  que  la  mi- 
sère soit  mortelle  en  Italie,  dans  certaines  provinces  allemandes  ;  bien 
que  le  marasme  des  ports  en  Angleterre  et  la  fermeture  des  ateliers  un 
peu  partout  eussent  jeté  des  centaines  de  milles  d'ouvriers  sur  le  pavé,  les 
protestations  n'avaient  pas  eu  de  retentissement.  Il  semble  qu'il  fallait 
que  Paris  fut  atteint  et  criât,  pour  que  la  crise  déjà  sévissante  fut  dé- 
noncée en  Europe.  La  grande  ville  révolutionnaire  n'a  pas  failli  à  sa 
mission  en  cette  circonstance. 

Il  est  certain  que  c'est  après  les  manifestations  parisiennes  de  jan- 
vier 1884,  que  les  protestations  s'accentuèrent. 

En  Angleterre,  l'Unionisme  fut  débordé,  dans  les  meetings  politiques 
môme  ;  à  Hyde-Park  apparut  la  noire  bannière  des  ouvriers  de  Lyon 
portant  en  lettres  rouges  :  Viv7'e  en  travaillant  ou  mourir  en  combat- 
tant. L'agitation  agraire,  cantonnée  jusqu'ici  dans  la  noble  et  malheu- 
reuse Irlande,  s'est  posée  violemment  en  Ecosse  où  des  Croflers  (petits 
tenanciers),  sont  allés  jusqu'à  l'émeute;  dans  toute  la  Grande-Bretagne, 
surexcitée  par  les  maux  présents,  ainsi  que  par  la  propagande  écrite  do 
Wallace,  Henry  Georges,  Hyndeman  etc.,  et  par  l'agitation  politique  de 
la  Démocratie  Fédération. 

En  Allemagne, les  grèves  nombreuses  importantes  se  sont  compliquées 
de  collision  entre  la  population  ouvrière  et  l'armée.  Dans  le  grand  du- 
ché de  Posen,  des  paysans  poussés  à  bout,  ont  envahi  les  propriétés 
des  seigneurs  et  bravé  la  force  armée.  Faits  analogues  en  Autriche, 
aggravés  par  une  violente  agitation  anarchiste  dont  les  gibets  de  Stelh- 
machcr  et  de  Kammerer  n'ont  pas  eu  raison.  Dans  l'Amérique  du  Nord, 
centaines  de  milliers  d'affamés  sans  travail  et  émeutes  ouvrière,  compri- 
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mées  mais  grondantes  encore.  II  n'est  pas  jusqu'au  patient  et  résigné 
prolétariat  italien,  qui  ne  soit  allé,  tant  les  souffrances  sont  intolé- 
rables, jusqu'aux  manifestations  tumultueuses  de  milliers  d'ouvriers 
sans  travail,  à  Milan  et  à  Turin. 

En  Russie,  sur  les  points  où  l'antique  mir  se  morcelle  et  la  propriété 
foncière  se  mooilise,  le  redoublement  de  misère  qui  en  résulte  a  exas- 
péré les  paysans  qui  ont  couru  sus  aux  châteaux  de  seigneurs  et  tenté 
de  s'emparer  des  récoltes  sur  pied,  tandis  que  d  autres  so  ruaient  eu 
masse  contre  les  prêteurs  juifs.  Force  est  restée  à  la  loi,  c'est-à- 
dire  que  la  force  a  été  victorieuse  de  ses  tentatives  isolées,  mais  leur 
nombre  croissant  appelle  de  sérieuses  réflexions  sur  l'avenir. 

Mais  les  deux  faits  les  plus  retentissants  de  la  plus  récente  agi- 
tation internationale  ouvrière  sont  à  coup  sûr  les  meetings  des  ouvriers 
sans  travail  à  la  salle  LéviS  et  à  la  salle  Favié  des  23  novembre  et 
7  décembre. 

Dans  les  deux  meetings,  les  anarchistes  ont  débordé  les  organisateurs, 
dirigé  la  discussion  et  tenté  de  faire  voter  les  ordres  du  jour  présentés 
par  eux  ;  ordres  du  jour  qui  se  résument  dans  la  négation  de  toute  pro- 
priété individuelle  et  dans  l'invitation  au  peuple  «  à  repousser  toutes  les 
«  transactions  offertes  par  des  ambitieux  parlementaires  et  à  agir  révo- 
«  lutionnairement.  »  L<-  peuple  est  en  outre  invité  «  à  fouler  aux  pieds 
«  le  respect  de  la  propriété.  Qu'en  face  des  magasins  remplis  de  produits 
«  crées  par  les  travailleurs,  les  travailleurs  eux-même,  aient  l'énergie 
<  de  prendre  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre;  que  les  travailleurs 
«  agissent  ainsi  et  ils  auront  devancé  l'heure  de  la  révolution  libéra- 
«  trice.  » 

Toutefois  telle  n'était  pas  l'idée  dominante  des  organisateurs  des 
meefinfirs  d'ouvriers  sans  travail  qui,  fortifiée  par  le  parti  blanquiste  er. 
par  l'agglomération  parisienne  du  parti  ouvrier,  ont  réagi. 

Une  violente  rupture,  rendue  plus  aiguë  encore  par  la  dénonciation 
de  divers  agents  secrets,  dont  un  du  parti  anarchiste,  faite  par  un  jury 
révolutionnaire  composé  d'hommes  de  tous  les  partis  socialistes, s'en  est 
suivi.  Bref, le  parti  ouvrier  possibiliste  s'étant  désintéressé  de  ces  meet- 
tings,  ieux  mouvements  agitationnistes  se  sont  créés  autour  de  la  crise: 
l'un  dirigé  par  les  anarchistes,  l'autre  par  la  commission  des  ouvriers 
sans  travail,  dont  l'immense  majorité  est  socialiste,  non  anarchiste,  et 
a  fait  voter  dans  diverses  grandes  réunions  l'ordre  du  jour  suivant 
présenté  par  le  citoyen  Vaillant  : 

«  ConFidérant  que,  malgré  les  provocations  et  les  violences  gouvernemen- 
tales le  mouvement  inauguré  salle  Lévis  par  les  ouvriers  sans  travail  persiste 
et  s'accroît  donnant  ainsi  !e  plus  écrasant  démenti  à  la  scandaleuse  dénéga- 
tion de  la  crise  ouvrière  formulée  par  les  représentants  politiques  et  journa- 
listes de  la  bourgoisie  ; 

Considérant  ^indifférence  scélérate  dont  continue  à  faire  preuve  le  gouver- 
nement de  la  République  bourgeoise  ; 

Considérant  que  cette  criminelle  inaction  ne  peut-être  vaincue  que  par  la 
pression  des  masses  populaires  arrachant  par  la  force  aux  pouvoirs  publics, 
non  pas  une  transformation  sociale  qui  ne  peut  être  qu'œuvre  de  révolution, 
mais  des  moyens  d'existence  pour  les  victimes  de  Tordre  capitaliste; 

Le  metting  de  la  salle  Favié,  sur  la  proposition  de  la  Comuiission  orga- 
nisatrice, met  en  demeure  le  Pouvoir  exécutif,  les  (liambres  et  le  Conseil  niu- 
nicijial,  de  prendre  les  mesures  suivantes  d'application  immédiate  : 

1"  Réduire  a  H  heure  la  journée  de  travail  et  faire  respecter  le  décret  de 
1848  qui  supprime  le  marchandage  ; 

2"  Donner  force  de  loi  à  la  série  des  prix  de  la  Ville  et  étendre  cette  me- 
sure à  toutes  les  branches  du  travail  ; 
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3»  Suspendre  le  paiement  des  loyers  au-dessous  de  500  francs  pendant  toute 
la  durée  de  la  crise  et  réquisitionner  les  logements  inocupés; 

4o  Commencer  immédiatement  tous  les  travaux  nécessités  par  l'assainisse- 
ment et  le  développement  de  la  Ville  de  Paris  ; 

50  Pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants  par  un  crédit  de  500  millions 
prél  evé  sur  le  service  de  la  Dette  publique  et  ouvert  directement  aux  organi- 
sations ouvrières  parisiennes  constituées  en  syndicat  général. 

Un  autre  fait,  gros  de  menace,  est  l'attentat  du  Niederwald qui  vient  de 
se  juger  à  Leipsig.  Les  huit  accusés  :  Reinsdorf,  compositeur,  Kûchler, 
Rupsch,  Bachmann,  Holzhauer,  Sohngen,  Rheinbach  et  Tollner,  tous  ou- 
vriers de  Bormen  et  d'Eberfeld  étaient  accusés  : 

1°  D'avoir,  le  4  septembre  1883,  jour  de  «  la  fête  de  Sedan  »,  h  Elberfeld, 
tenté  de  faire  sauter  le  café-restaurant  du  sieur  Wilhemsen; 

30  D'avoir,  le  28  septembre  suivant,  Tempereur  d'Allemagne,  le  roi  de 
Saxe,  le  prince  Impérial,  les  familles  impériale  et  royale  de  Prusse  et  de 
Saxe  étant  au  Nieder\vald,près  Rudesheim,  pour  l'inauguration  du  monument 
de  la  «  Germania  »,  fait  le  voyage  de  Rudesheim  pour  placer  de  la  dynamite 
près  du  monument,  la  veille  de  l'inauguration;  d'avoir  ainsi  préparé  une  explo- 
sion, l'accusé  Rupsch  devant  allumer  la  mèche;  laquelle  tentative  ne  manqua 
son  effet  que  par  suite  des  pluies  qui  mouillèrent  les  chemins  de  drainage 
dans  lesquels  la  dynamite  étaient  placée  près  de  la  statue  du  Niederwald. 

Les  accusés  ont  plus  ou  moins  discuté  les  charges  qui  pesaient  sur 
eux  ;  quant  à  Reinsdorf,  il  a  été  on  ne  peut  plus  énergique  et  a  réclamé 
l'honneur  de  mourir  pour  la  délivrance  des  exploités  et  des  opprimés. 
Voici  la  meilleure  partie  de  sa  déclaration  de  principe  : 

Pour  arriver  au  but,  il  faut  délivrer  les  hommes  : 

10  De  l'oppre-ssion  du  capital; 
2«  De  la  misère  qui  les  ronge  ; 
Et  des  bêtises  de  la  superstition. 

En  ce  temps  de  vapeur  et  d'électricité,  les  machines  au  lieu  d'être  em- 
ployées à  alléger  la  tâche  de  l'ouvrier,  n'ont  d'autre  résultat  que  de  faire 
lenvoyer  de  l'atelier  un  nombre  considérable  de  travailleurs,  qui  deviennent 
ainsi  des  mendiants. 

L'ouvrier  disparaît  peu  à  peu,  bientôt  il  ne  restera  que  des  propriétaires 
ot  des  va-nu-pieds. 

Je  le  sais,  les  gouvernements  et  certains  particuliers  font  quelque  chose 
pour  diminuer  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

On  favorise  l'émigration  :  à  quoi  bon,  si  nous  n'avons  pas  de  pain  à 
manger  dans  les  pays  lointains? 

On  encourage  l'industrie,  on  cherche  à  créer  des  ateliers  !  Triste  remède  ! 
La  production  l'emporte  déjà  sur  la  consommation. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  répandre  l'instruction  dans  les  basses  classes. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  supprimer  la  production  individuelle,  les  grands  pro 
priétaires,  les  grands  industriels,  tous  les  patrons. 

11  faut  exproprier  au  profit  de  la  masse  les  possesseurs  du  sol. 

On  constituera  ensuite  des  ^associations  ouvrières  périphériques  (sic)  au- 
tour de  grands  centres,  et  on  fédérera  ces  associations  entre  elles,  sans  dis- 
tinction de  corps  d'éfat. 

On  livrera  le  sol  et  le?  ateliers  à  ses  associations,  qui  les  exploiteront  ra- 
tionnellement. 

On  supprimera  l'armée  :  les  travailleurs  allemands  ne  font  pas  la  guerre  h 
leurs  frères  de  France  L'armée,  ce  sont  dos  forces  sociales  qu'on  immobilise. 

Sur  huit  accusés  cinq  ont  été  condamnés  aux  peines  suivantes  : 

Auguste  Reinsdorf.  peine  de  mort  et  quinze  ans  de  travaux  forcés  ; 

Franz  Rupsch,  peine  de  mort  et  douze  ans  de  travaux  forcés  ; 

Emile  Kûchler,  peine  de  mort  ot  douze  ans  de  travaux  forcés  ; 

Karl  Bachmann  et  Karl  Holzhauer  à  dix  ans  de  travaux  forées. 

GiiKVEs.  —  Des  grèves  nombreuses  ont  agité  tous  les  paysdegrande 
industrie  et  marqué  les  débuts  de  l'année  1884.  Les  périodes  de  dépres- 
sion économique  ont  de  commun  avec  les  périodes  de  production  à  ou- 
trance la  multiplicité  des  conflits  entre  ouvriers  et  patrons.  Mais   là 
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s'arrête  la  ressemblance.  Car  dans  les  secondes,  le  mobile  des  grèves 
n'est  pas  le  môme  que  pou  les  premières.  Tandis,  en  eflfet,  que  pendant 
les  périodes  de  suractivité  industrielle  les  ouvriers  réclament  des 
augmentations  de  salaire, pendant  les  périodes  de  crise  leurs  grèves  ont 
presque  toujours  pour  objet  de  maintenir  les  tarifs  dénoncés  par  le  pa- 
tronat. 

En  Italie,  les  mégissiers,  les  ouvriers  du  port  de  Gênes,  les  travailleurs 
de  laToscane  et  de  laRomagne  ont  déserté  les  ateliers  et  chantiers  pour 
conjurer  des  réductions  de  sahires;  de  même  en  Angleterre  oïl  les 
prix  ont  subi  une  baisse  notable  de^u  s  188-2.  En  Allemagne,  la  gravité 
des  grèves  a  été  déplorée  par  M.  de  Bismarck  au  Reichstag,  et  en  Au- 
triche-Hongrie les  grévistes  ont  menacé  d'aller  r  diger  leurs  tarifs  en 
plein  Parlement.  En  France,  les  ébénistes  de  Paris,  les  chautfeurs  et 
matelots  de  Marseille,  les  cordonniers  de  Tours  >  t  du  Mans,  l  s  tisseurs 
des  Vosges  et  du  Nord,  les  horlogers  de  Besançon,  revendiquaient  sim- 
plement le  mainti^^n  des  tarif-  existants.  Presque  partout,  ces  revendica- 
tions ont  été  vamcues  et  les  an  iens  tarifsabaissôs,  gràc  à  l'alliance  des 
patrons  et  des  gouvernements.  Ceux-ci,  ont  même,  à  d  verses  reprises, 
mis  leur  force  armée  à  la  disposition  des  patrons:  au  Cateau,  à  Roubaix, 
à  Vienne  (Autriche).  Les  gendarmes  d'abord,  les  magistrats  ensuite,  ont 
donné  contre  les  ouvrie  s. 

Parmi  toutes  ces  grève-,  signalons  celle  d'Anzin  qui  dura  57  jours  et 
fut  marquée  par  des  prodiges  de  patience.  Les  Citoyens  Basly,  secrétaire 
de  la  Chambre  syndicale,  Ernest  Roche  de  V Intransigeant,  Quercy  du 
Cri  du peuDle,  comme  autrefois  Fournière  à  Bessège,  ne  cessèrent  d'in- 
viter les  grévistes  au  calme  et  à  la  cinstance  et  y  réussirent.  Les  mi- 
neurs ne  tombèreat  dans  aucun  piège,  ce  qui  n'empêcha  m  les  charges 
de  cavalerie',  ni  les  emprisonnements. 

La  démocratie  socialiste  souscrivit40,000  fr.  dont  30,000  recueillis  par 
V Intransigeant,  mais  qu'était  cette  somme  pour  10,000  familles.  Ainsi, 
la  faim  et  l'impardonnab  e  partialité  gouvernementale  pou  rl'orléanisme 
financier  eurent  raison  des  grév  stes.  Pourtant  1  ur  cause  était  Juste 
entre  toutes.  Ils  demandaient  la  liberté  de  s'ass -cier  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  dite  des  syndicats  professionnels,  la  lib-  rté  de  leurs  opi- 
nions pol  tiques  et  par  dessus  tout  ils  protestaient  contre  le  renvoi  de 
le.urs  vieux  camarades  que,  par  centaines,  la  Compagnie  mettait  sur  le 
pavé. 

Des  grèves  formidables  ont  également  éclaté  en  Amérique  où  elles  ne 
tarderont  pas  à  prendre  le  caractère  de  véritables  guerres  sociales. 

Voici  quelques  extraits  de  journaux  américains  que  nous  tr -uvons 
dans  Justice  de  Londres  : 

«  Soumettez  les  grévistes  pendant  quelques  jours  au  régime  du  fusil,  et  ils 
apprendront  a  trouver  le  pain  bon.  fTom  iîcott,  ancien  président  des  chemins 
de  fer  de  Pensylvanie.J 

«  Si  les  travailleurs  n'avaient  pas  le  droit  de  vote,  ils  accepteraient  plus 
facilement  les  nécessités  de  notre  époque.  »  findianapolis  News.J 

«  La  liberté  est  beaucoup  trop  grande  dans  ce  pays  trop  avancé.  >  (^In- 
dianopolis  Journal.  J 

«  Ces  brutes  (les  grévistes)  sont  incapables  de  comprendre  aucun  autre 
raisonnement  que  la  force,  ils  devraient  se  l'appeler  qu'on  la  leur  a  appliquée 
pendant  assez  de  générations.  »  fN.-Y.  Tribune  J 

«On  devrait  lancer  des  grenades  contre  ces  matelots  réunis  en  vue  d'ob- 
tenir la  hausse  des  salaires  ;  un  pareil  traitement  serait  une  excellente  lec^'on, 
et  les  grévistes  sauraient  où  peut  les  conduire  leur  morgue.  (Chicago 
Times.  J 

«  C'est  parfait  de  soulager  la  misère  partout  où  elle  existe,  dans  les  villes 
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et  dans  les  campagnes  ;  mais  le  meilleur  repas  que  l'on  puisse  donner  à  un 
vagabond  est  de  lui  servir  du  plomb  en  quantité  suffisante  pour  calmer  l'ap- 
pétit le  plus  vorace.  »  f N. -Y.  Herald  J 

«  Le  moyen  le  plus  simple,  lorsqu'il  ne  s"agit  pas  de  créatures  humaines, 
est  de  mêler  aux  aliments  des  vagabonds  de  la  strychine  ou  de  l'arsenic.  Ces 
produits  font  mourir  en  peu  de  temps,  et  leur  emploi  est  un  avertissement 
pour  éloigner  du  voisinage  les  autres  vagabonds.  »  ^Chicago  TribuneJ 

«  Le  travailleur  américain  doit  se  résoudre,  désormais,  à  mieux  vivre  que 
l'ouvrier  européen .  Il  doit  se  résigner  à  vivre  avec  un  salaire  réduit.  A  cette 
condition  le  travailleur  se  maintiendra  dans  la  voie  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  lui 
assigner.  »  fN.-Y.  World. J 

«  Un  dollar  n" est-il  pas  suffisant  pour  acheter  le  pain  de  chaque  jour. 
L'eau  ne  coûte  rien,  et  1  homme  qui  ne  peut  ivvre  de  pain  n'est  pas  fait  pour 
vivre.  Une  famille  peut  vivre,  ru^e,  aimer  et  être  heureuse  pourvu  qu'elle  ait, 
le  matin,  du  bon  pain  avec  de  bonne  eau,  à  midi,  de  l'eau  avec  du  bon  pain, 
et  le  soir  de  l'eau  et  du  pain.  »  fH.  Ward-Becher.J 

Voilà  une  manière  toute  américaine  de  traiter  la  question  sociale. 
«  Où  s'arrêteront  ces  sauvages  provocations  »,  dit  le  Devoir  de  Guise? 

Elles  ne  s'arrêteront  pas,  elles  aboutiront  à  quelque  effroyable 
guerre  civile  ! 

Les  congrès  ouvriers.  —  Congrès  de  Roubaix.  Le  premier  en 
date  pour  l'année  1884,  est  celui  de  Roubaix,  organisé  par  la  minorité 
dite  marxiste  (iu  parti  ouvrier  français. 

Deux  dé  égués  de  la  Démocratie  Fédération  y  assistaient. 

Nous  n'avons  pas  les  ré-olutions  sous   les  yeux;  elles   se  résument 
dans  une  consécration  nouvelle  du  programme  dit  ?ninimum   dont  les 
considérants  portent  : 
Considérant, 

Que  l'émancipation  de  la  classe  productive  est  celle  de  tous  les  être  Im- 
mains,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race  ; 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  éti'e  libres  qu'autant  qu'ils  seront  en  pos- 
session des  moyens  de  production  (terres,  usines,  navires,  banques,  crédit,  etc.) 

Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  production  peu- 
vent leur  appartenu'  : 

lo  La  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  existe  à  l'état  de  fait  général  et 
qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  les  progrès  industriels. 

2»  La  forme  collective,  dont  les   éléments    matériels  et   intellectuels  sont 
constitués  par  le  développement  même  de  la  Société  capitaliste  ; 
Considérant, 

Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révolu- 
tionnaire de  la  classe  productive  —  ou  prolétariat  —  organisé  en  parti  poli- 
tique distinct  ; 

Qu'une  pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens  dont 
dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage  universel,  transformé  ainsi  d'ins- 
trument de  duperie  qu'il  a  été  jusqu'ici  en  instrument  d'émancipation  ; 

Les  travaille'irs  socialistes  français,  en  donnant  pour  but  à  leurs  efforts 
l'expropriation  politique  et  économique  de  la  classe  capitaliste  et  le  rebut  à  la 
collectivité  de  tous  les  moyens  de  production,  ont  décidé,  comme  moyens  d'or- 
ganisation et  de  lutte,  d'entrer  dans  les  élections  avec  les  revendications  immé- 
diates suivantes  : 

(Suit  le  programme  politique  et  économique.) 

Le  congr  s  de  Roubaix  a  ensuite  décidé  qu'une  conférence  interna- 
tionale socialiste  ouvrière  serait  tenue  à  Londres  en  1885. 

Citons  au->i,biea  que  datant  de  la  lin  de  1883,  le  congrès  du  parti 
démocrate  social  allemand,  qui  s'est  tenu  à  Copenhague  et  a  complété 
l'œuvre  du  congrès  de  Wyden  {1880)  :  détermination  de  la  tactiquedu 
■parti  sous  le  régime  des  lois  d'octobre.  La  tactique  adoptée  a  été  la  bonne, 
puisqu'on  d  pit  de  sa  mise  hors  la  loi  par  tous  les  par  is  bourgeois  coa- 
lisés, les  socialistes  alleman  's  ont  doublé  leur  effectif  et  le  nombre  de 
leur  députés  aux  corps  élus. 
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Congrès  des  trades  unions.  —  Nous  n'aurons  pas  à  dire  autant  de 
1  lien  du  17"^  congrès  des  T/arfe^  Unions,  q\n  s'est  tenu  à  Aberdeen  en 
septembre  dernier. 

M.  Broaddhurst,  après  avoir  été  féli  itépour  avoir  refusé  du  gouver- 
nement un  emploi  de  15.0C0  fr.,  quand  son  parti  ne  lui  alloue  que 
5.000  fr.  pour  le  secrétariat  du.  parliamentai  y  coimnitlee,  a,  reçu  une  gra- 
tiâcaiion  de  30,000  fr. 

Voici  les  résolutions  les  plus  marquantes  : 


observée  et  soit  étendu  dans  ces  attributions. 

Félicitations  à  M.  Gladstone  pour  sa  campagne  en  faveur  du  Redistribu- 
tion Bill  (extension  des  droits  électoraux  ) 

Sympathie  aux  paysans  écossais  et  éloges  au  gouvernement  de  la  Reine 
pour  avoir  institué  une  commission  denquéte. 

Vote  contre  la  pairie  héréditaire. 

Vote  déclarant  la  nécessité  pour  les  Tracle's  Unions  de  former  une  fédé- 
ration. 

Echange  de  sympathie  avec  le  United  Board  of  the  coopérative  Union 
(bureau  général  de  l'Union  coopérative). 

ConctRÈs  socialiste  italien.  —  Au  mois  de  juillet  dernier  s'ouvrit, 
àRiraini,  le  congrès  des  socialistes  romagnols.  Diverses  villes  italiennes 
des  autres  provinces  s'étaient  fait  représenter.  On  a  aussi  constitué 
le  parti  socialiste  révolutionnaire  italien  dont  le  représentant  au  parle- 
ment e  t  le  citoyen  .-Xndréa  Costa. 

Le  prochain  congrès  du  parti  aura  lieu  à  Rome. 

Congrès  socialiste  belge.  —  Su  Belgique,  le  congrès  du  parti  ouvier, 
réuni  au  m  is  d'août,  a  adopté  après  inûre  réflexion  un  programme 
présenté  par  l'éminent  D""  de  Paepe.  rapporteur  de  la  commission  des 
arrestati  ins.  Nous  comptons  examiner  plus  au  long  ces  différents  a  ti- 
cles,  que  nous  ne  pouvons  reproduire  intégralement  aujouid'hui.  Ce 
proiiramme  contient,  en  effet,  plus  de  cent  propositions  fermes,  indé- 
pendamment des  vues  générales  ihéoriques.  On  comprendra  donc  que 
nous  remettions  à  une  étude  spéciale  la  reproduction  et  l'examen  d'un 
si  vaste  projet  de  réorganisations  sjo^a^es.  Il  a  été  décidé  que  les  can- 
didats socialistes  devront  accepter  ce  programme.  Pour  1  extension  de 
la  presse  socialiste,  ou  a  décidé  la  republication  de  la  Voix  de  l'ouv)  ter. 
et  en  outre  ce  qui  suit:  le  Toekomst,  de  Gand,  deviendra  quotidien,  et  se 
paiera  deux  centimes  ;  le  We>her,  d'Anvers,  sera  rétabli.  Des  jour- 
naux hebdomadaires  seront  fondés  à  Liège,  à  Huy,  à  Bruxelles  et  dans 
le  Borinage,  pour  remuer  le  pays  wallon,  d'accord  avec  la  SentineUe, 
qui  se  publie  à  Verviers. 

Congrès  DE  rennes.  —  Ce  congrès  organisé  parla  Fédération  des 
travailleU'S  socialistes  de  France  s'est  ouvert  le  12  octobr.'. 
L'ordre  di  jour  portait  . 

1"  De  rattitu.le  dos  Chambres  .syndicales  ouvrières  devant  la  nouvelle  loi 
sur  les  syndicats  professionnels; 

2°  De  la  situation  générale  des  travailleurs  employés  dans  les  divers 
services  de  FEtat,  tels  que  :  arsenaux,  manufactures,  chemins  de  fer,  postes  et 
télégr^[i]ies,  etc 

3"  1)0  la  limitation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  ; 

{"  Des  tribunaux  de  Conseils  de  Prud  hommes  ; 

5°  Do  la  cr.se  industrielle,  commerciale  et  agricole. 

Des  résolusions  prises,  et  qui  s-nt  en  rapport   avec  les  idées   cuu-^ 
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rantes  dans  le  parti  ouvrier,  nous  retenons  la  pdncipale  :  le  retour, 
malgé  la  décision  prise  parle  congrès  de  1883  (Paris),  à  h>  résolution  du 
congrès  de  Saint  Etienne  (1882),  portant  que  les  candidats  du  parti  de- 
vront, sans  exception,  en  tête  de  leur  programme,  mettre  le  titre  et  les 
considérants  du  parti  qui  sont  les  suivants  : 

Fédération  des  travailleurs  socialises  de  France. 

Considérant  : 

Que  rémancipation  des  travailleurs  ne  peut-être  l'œuvre  que  des  travail- 
leurs eux-mêmes  ; 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doi- 
vent pas  tendre  â  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  réaliser  pour  tous 
l'égalité  et  par  elle  la  véritable  liberté  ; 

Pour  ces  raisons, 

Le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  déclare  : 

\o  Que  le  but  final  qn'il  poursuit  est  l'émancipation  complète  de  tous  les 
être  humains,  sans  distinction  de  sexe,  de  race  et  de  nationalité; 

2»  Que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  que  lorsque, 
par  la  socialisation  des  moyens  de  produire,  on  s'acheminera  vers  une  société 
communiste  dans  laquelle  «  chacun  donnant  selon  ses  forces  recevra  suivant 
ses  besoins  »; 

»^  Que,  pour  marcher  dans  cette  voie,  il  est  nécessaire  de  maintenir,  par  le 
fait  historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parti  politique  distinct  en 
face  des  diverses  nuances  des  partis  politiques  bourgeois  ; 

4°  Que  cette  émancipation  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révolutionnaire, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  comme  moyen  la  conquête  des  pouvoirs  publics 
dans  la  commune,  le  département  et  l'Etat. 

{}\\  congrès  de  Compagnons  s'est  tenu  à  Bordeaux  qui  a  voté  des 
mesures  pour  la  réalisation  du  programme  suivant: 

lo  Régénération  du  compagnonnage  par  la  fraternité  et  la  mutualité 
entre  toutes  les  sociétés  et  tous  les  rites  ; 

2»  Etablissemeat  de  «  mères»  fédérales,  création  de  bibliothèques, 
création  d'écoles  de  dessin  dirigées  par  des  professeurs  compagnons, 
afin  de  rapprocher  les  jeunes  gens  et  de  les  encourager  vers  l'étude  et 
le  travail,  pour  maintenir  le  pays  à  la  tête  du  progrès  industriel. 

Notons  aussi  le  Congrès  des  Mineurs  de  France^  qui  s'est  tenu  à  St- 
Etienne  les  26  et  27  décembre  1884.  Ensuite  de  l'intervention  active  des 
délégués  Michal  Rondet  (de  la  Loire),  Eugène  Fournière  (des  Bouches- 
du-Rhône),  Calvinhac  (du  Tarn),  Basly  (du  Nord),  Reverchon  (du  Puy- 
de-Dôme),  Meiller  (de  l'Allier),  etc.,  un  vote  a  eu  lieu  pour  la  reprise 
des  mines  par  l'Etat.  On  a  rappelé  et  maintenu  les  quatre  revendications 
principales  des  mineurs  :  1°  Prudhommes  mineurs;  2»  délégués  mineurs 
à  l'inspection  des  mines  ;  3»  possession  par  la  corporation  des  caisses 
de  secours  et  de  retraite  ;  4»  réduction  des  heures  de  travail. 

On  a  ensuite  vivement  protesté  contre  l'attitude  du  gouvernement 
dans  les  grèves  et  notamment  contre  l'attitude  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur dans  la  dernière  grève  du  Nord  et,  enfin,  sur  la  proposition  de 
Fournière,  le  congrès  corporatif  des  mineurs  proteste  contre  tout  projet 
de  taxation  des  céréales  et  viandes  de  boucherie  étrangère. 

Citons,  pour  en  terminer  avec  les  congrès  ouvriers  de  1884.  le  qua- 
trième congrès  corporatif  de  la  Société  générale  des  chapeliers  de  France^ 
tenu  à  Albi  (Tarn),  les  3,  4  et  5  août  de  l'année  dernière  Le  congrès  a 
été  exclusivement  consacré  à  la  discussion  des  intérêts  corporatifs  de 
la  chapellerie  française.  C'est  à  ce  congrès  qu'a  été  décidé  la  fondation 
de  ^Ouvrier  chapelier,  notre  excellent  confrère,  que  nous  aurons  sou- 
vent à  citer. 
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Le  socialisme  dans  les  corps  élus. —  Sur  ce  point,  les  allemands 
arrivent  bons  premiers  avec  leur  21  députés  (dont  trois  élus  deux  fois, 
ce  qui  fera  24  députés  en  tout)  :  Liebknecht,  Bebel,  Vo'lmar,  Bios, 
Dietz,  Hasenclever,  Kayser,  Grillenberger,  Kiacker,  Frhome,  Geiser, 
Auer,  W.  Bock,  W.  Horm,  Aug.  Heine,  M.  Meister,  H.Rodiger,  Ad.  Sa- 
bord, ScKum.Mchor,  Singer,  Viereck  (1). 

Jusqu'ici,  on  n'a  pas  pu  juger  les  socialistes  allemands;  étant  moins 
de  15,  ils  ne  pouvaient  présenter  de  projets  >le  lois.  Maintenant, ils  vont 
pouvoir,  du  hau  de  la  tribune  du  Reichtag,  non  seulement  proclamer 
et  précis  r  les  revendications  socialistes,  mais  encore  faire  des  propo- 
sitions pratiques.  Nous  ne  douions  I  as  qu'ils  ne  le  fassent  avec  éclat. 
Une  représentation  qui  compte  des  hommes  comme  Liebknecht,  Bebel, 
WoUmar,  Auer,  Hasenclever,  pour  ne  parler  que  des  plus  connus,  et 
qui  a  derrière  elle  quatorze  années  de  luttes  glorieuses  ne  saurait  faillir. 

Déjà  une  commission  de  sept  membres  a  été  nommée  pour  élaborer 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  des  travailleurs,  projet  qui  com- 
prendrait des  dispositioijs  empruntées  à  celles  qui  existent  en  Suisse, 
en  Autriche,  en  Angleterre  et  dans  l'Amérique  du  Nord  et  aurait  la 
forme  d'un  règlement  industriel,  analogue  à  la  Motion  socialiste  de  1877. 
Les  dispositions  négatives  de  ce  projet  comprennent  les  points  suivants: 

1°  Interdiction  de  l'exploi  ation  du  travail  des  maisons  de  détention 
et  de  correction  par  des  entrepreneurs  privés  ;  2"  Interdiction  du  tra- 
vail industriel  du  dimanche;  3"  Interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les 
femmes  et  les  jeunes  gens 

Les  dispositions  positives  portent  sur  les  points  suivants  : 

lo  Fixation  d'un  maximum  légal  de  58  heures  de  travail  par  semaine, 
dont  10  heures  pendant  les  cinq  premiers  jours  et  8  heures  le  samedi; 
2»  Inspection  et  contrôle  des  fabriques,  des  métiers  et  de  l'industrie  ; 
3'^  Création  de  chambres  de  travailleurs  élues  par  le  suffrage  universel 
des  intéressés. 

Les  questions  relatives  à  la  lixation  d'un  maximum  de  travail  pour 
les  travailleurs  des  campagnes  et  aux  rapports  entre  maîtres  et  domes- 
tiques sont  ajournées  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  seront  tenus  au  courant  des  tra- 
vaux des  députés  socialistes  allemands. 

Devons-nous  iittendre  autant  des  représentants  des  Tracles  Unions  ix 
la  Chambre  des  Communes  ?  Broadhurst  et  Burt  ont  montré  de  l'acti- 
vité dans  leur  vie  parlementaire  déjà  longue;  mais  la  politique  ouvrière 
anglaise  est  toute  de  compromissions.  On  ne  vise  là  qu'aux  résultats,  et 
de  principes  on  ne  s'est  jamais  soucié  ;  c'esi  bagage  encombrant  qu'on 
laisse  aux  socialistes  révolutionnaires  du  continent.  L'agitation  ouvrière, 
en  dépit  de  protestations  non  encore  écoutées,  est  à  la  remorque  du  parti 
politique  qui  offre  le  plus  d'avantages  au  prolétariat  organisé.  Cette  tac- 
tique n'est  pas  brillante,  il  est  vrai;  mais  elle  ne  m  nque  pas  d'être 
fructueuse  de  beaucoup  d'améliorations  immédiates, et  c'est  là  de  quoi  on 
est  surtout  soucieux  en  Angleterre.  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations 
nous  suivrons  assiduement  la  politique  unioniste  à  la  Chambre  des 
communes. 

L'Italie  a  trois  représentants  du  socialisme  à  Montecitorio. 

(1)  Le  nombre  des  voix  gagnées  est  en  proportion.  Il  a  été,  de  18R1  à 
1884,  de  2.S8.000.  En  effet,  le  nombre  des  votants  socialistes  qui  était,  en  1881 , 
de  312,000,  sest  élevé,  en  1884,  à  550,000,  soit  une  augmentation  de  plus  de 
75  0(0  en  trois  ans.  Si  une  telle  progression  continuait,  les  sociahstes  alle- 
mands auraient,  dans  15  ans,  une  écrasante  majorité  an  L'eichxtag . 
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Le  plus  en  vue  est  notre  ami  Andréa  Costa,  ancien  anarchiste  (ce 
qui  a  fait  beaucoup  attaquer  sa  nouvelle  politique)  et  le  principal  orga- 
nisateur du  parti  socialiste  révolutionnaire  italien  A  la  fois  orateur, 
organisateur  et  écrivain,  Costa,  déjà  très  populaire,  est  appelé  à  un 
grand  avenir  politique  dans  son  pays.  Dans  la  récente  discussion  con- 
cernant les  conventions  avec  les  chemins  de  fer,  à  propos  desquelles  le 
parlement  italien  a  été  plus  exigeant  et  moins  aveugle  que  le  parlement 
français,  Costa  s'est  révélé  un  orateur  de  souffle  ardent  et  de  grande 
compétence  économique.  Le  député  ouvrier  Musini,  de  Milan,  vote 
ordinairement   avec  lui. 

A  côté  d'eux  siège  Luigi  Castellazzo,  l'illustre  auteur  du  Tito  Vez>o, 
et  homme  politique  éminent.  Castellazzo  est  un  ex-galérien  de  l'Autri- 
che et  de  Pie  IX.  11  fut  soldat  de  la  liberté  en  I8'i8,  'j9,  59,  61  et  66  en 
Lombardie,  à  Rome,  en  Sicile,  à  Naples,  chef  de  l'insurrection  romaine 
en  1867  et  colonel  garibaldien  à  l'armée  des  Vosges,  en  I8"J.  Il  est  de- 
puis dix  ans  secrétaire  général  du  Grand-Orient  de  Rome.  Au  parlement, 
il  représente  l'ancienne  Italie  conspiratrice  et  révolutionnaire,  alliée  en 
sa  personne  au  jeune  parti  ouvrier  socialiste. 

Les  élections  du  5  juin  1884  envoyèrent  au  Folkething  danois  deux 
membres  du  parti  ouvrier  socialiste,  les  citoyens  Holm  et  Hœrdum,  ce 
qui  est  inouï  étant  donné  le  suffrage  restreint  sévissant  en  Danemark. 
N'ayant  pas,  vu  leur  petit  nombre,  le  droit  d'initiative  parlementaire, 
les  députés  socialistes  danois  ne  peuvent  pas  porter  devant  le  Folkething 
les  propositions  fermes  de  leurs  mandats  ;  mais  ils  ne  manquent  pas  une 
occasion  de  faire  retentir  la  tribune  nationale  danoise  des  revendications 
prolétariennes. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  français  n'a  pas  de  représentant  au  Pa- 
lais-Bourbon; mais  le  socialisme  y  compte  quelques  hommes.  Notre  col- 
laborateur Clovis  Hugues  ne  fait  pas  mystère  de  ses  opinions  collecti- 
vistes ;  Gambon  est  un  socialiste  révolutionnaire  de  vieille  roche;  Giard, 
Desmons,  Tony  Révillon,  Emile  Brousse,  Laguerre,  H.  Maret,  Girodet, 
Chavanne,  etc.,  se  déclarent  socialistes  modérés  et  ont  fait  deux  propo- 
sitions en  ce  sens,  l'une  concernant  les  mines,  l'autre  le  droit  d'héritage. 

En  revanche,  le  socialisme  ouvrier  a  des  représentants  dans  les  mu- 
nicipalités :  tels  sont  par  exemple  notre  ami  et  collaborateur  Antide 
Boyer,  et  le  citoyen  Gros,  de  Marseille;  le  citoyen  Chiron,  à  Brest,  di- 
vers autres  dans  des  municipalités  de  moindre  importance.  Mais  les 
plus  en  vue  et  les  plus  influents  sont  les  citoyens  Vaillant  et  Chabert,  du 
Conseil  municipal  de  Paris.  Vaillant  s'est  révélé  un  socialiste  de  grande 
puissance,  et  il  ne  manque  pas  une  occasion  de  défendre  les  intérêts  du 
prolétariat  à  l'aide  d'une  irréprochable  argumentation.  Chabert,  membre 
duparti  ouvrier,  se  fait, pour  son  parti,  l'écho  des  mêmes  revendications, 
et  ces  deux  socialistes  mènent  une  bonne  campagne.  Comme  socialistes  ex- 
cessivement modérés,  nous  trouvons  au  Conseil:  Amoureux,  Desmoulins, 
Piehon,  Michelin,  Maillard,  Millerand  et  quelques  autres,  qui  combattent 
souvent,  toutefois,  la  politique  de  Vaillant  et  Chabert.  Les  propositions 
de  ces  derniers,  dans  les  questions  de  la  taxe  municipale  du  travail,  de 
la  réglementation  du  commerce  des  farines,  etc.,  sont  empreintes  d'un 
esprit  très  pratique,  en  môme  temps  qu'elles  montrent  dans  leurs  auteurs 
un  ensemble  d'idées  et  de  vues  d'organisastion  sociale  qui  ont  produit 
une  impression  considérable  sur  l'opinion  publique.  Comme  ces  propo- 
sitions sont  d'une  grande  importance  et  qu'elles  formulent  bien  sur  des 
points  spéciaux  les  revendications  actuelles  du  prolétariat  parisien,  nous 
les  reproduirons  dans  notre   prochain  numéro. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ET 


COURS   TOUCHANT    L'ÉCONOMIE   SOCIALE 


Sous  cette  rubrique,  nous  donnerons  d'une  part  chaque  mois,  un  ré- 
sumé des  questions  pliilosophiques  ou  sociales,  que  les  diverses  sociétés 
économiques  auront  discuté  de  plus  important,  d'autre  part,  une  idée 
générale  des  cours  de  philosophie  sociale;  d'économie  politique  et  de 
socialisme,  qui  seront  professés  d'une  façon  périodique  et  dont  le  résumé 
ne  nous  sera  pas  rendu  impossible  par  le  refus  systématique  des  rensei- 
gnements. 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  restreindre  cette  première 
revue. 

Nous  étendrons  les  prochaines  aux  cours  d'économie  sociale  (école 
Leplay),  de  la  Bibliothèque  soci  'liste,  de  V  Ecole  positiviste,  de  la  L'gue 
de  contribuables,  kV Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  et  à 
tous  les  cours  d'économie  sociale  ou  de  socialisme  qui  seront  professés 
à  Paris. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  --  Séance  du  20  dé- 
cembre. —  Objet  de  la  discussion  :  Mémoire  de  M.  Fustel  de  CoulatigeSj 
sa)'  la  Famille  antique. 

M.  Glosson  pose  d'abord  en  fait  que,  tandis  que  la  famille  était  assu- 
jettie à  Rome  au  peter /am^'^ia^,  elle  formait  en  Germanie  un  groupe 
solidaire  moins  sous  la  domination  que  sous  la  protection  (mundium) 
du  père  de  famille.  L'orateur  ajoute  que  les  Germains  adonnés  à  la 
chasse,  à  la  guerreetà  l'élevage,  laissant  l'agriculture,  qu'ils  méprisaient, 
aux  femmes  et  aux  vieillards,  ne  connaissaient  pas  la  propriété  indivi- 
duelle foncière.  Le  sol  était  partagé  annuellement  par  les  soins  des  ma- 
gistrats et  des  chefs.  La  moisson  même  était  une  propriété  familiale, non 
une  propriété  individuelle  chez  les  anciens  Germains. 

M.  Aucoc  affirme  que  déjà  du  temps  de  Tacite  la  maison    commen- 
çait à  être  possédée  individuellement.  C'est  là,    dit-il,    le   premier  pas 
vers  la  propriété  foncière,  bien  que  ce  fait  nouveau  s'acccommode  fort^ 
bien  du  collectivisme  foncier.   Ainsi,  le  mir  russe   reconnaît   aussi  la 
propriété  de  la  maison  à  côté  de  !a  communauté  des  terres. 

Chez  les  Arabes  d'Algérie,  on  a  constaté  des  situations  analogues. 
C'est  sous  l'influence  française  que  les  tribus  ont  été  cantonnées,  que  la 
propriété  des  tribus  s'est  ensuite  divisée  entre  les  douars  et  que  cette 
propriété,  plus  petite,  tend  à  son  tour  à  se  résoudre  en  propriété  indivi- 
duelle. Cette  simultanéité  de  plusieurs  situations  existait  sans  doute 
chez  les  Germains  du  temps  de  Tacite. 

En  France  aussi  on  a  rencontré  des  communautés  de  village  dont 
une  partie  s'est  divisée  entre  les  habitants  à  diverses  époques  et  selon 
les  besoins.  Mais  il  est  resté  encore  beaucoup  de  terres  communales 
dont  la  jouissance  n'est  pas  commune  et  dont  les  possesseurs  ne  sont 
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qu'usufruitiers  à  temps,  sous  diverses  conditions.  Il  y  a  des  terres  mises 
en  location  par  les  communes,  il  y  a  «  les  portions  ménagères  »,  il  y  a 
les  «  allotissements  »,  modes  de  jouissance  réglés  plus  ou  moins  par  la 
coutume,  mais  qui  donnent  encore  assez  souvent  lieu  à  des  procès  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. 

M.Amcoc  termine  en  répétmt  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre 
une  organisation  sociale  compliquée  et  un  système  de  propriété  encore 
imparfait:  lisez  de  propriété  collective.  L'aveu  est  bon  à  recueillir,bien 
que  les  socialistes  modernes  ne  puissent  s'en  contenter.  Pour  eux,  la  ré- 
volution industrielle  de  la  production  entraîne  l'évolution  collectiviste 
des  formes  d'appropriation  de  la  terre  et  des  instruments  de   travail. 

Histoire  critique  des  systèmes  socialistes.  —  Leçoyi  d'ouverture 
du  cours  d'économie poliliqve, professé  à  La  sectio)i  Drouot  de  l'As- 
sociation phili^technique,  de  iiis  le  20  octobre,  par  M.  Alph.  Cour- 
tois. —  Nous  sommes  en  présence  d'un  adversaire  décidé  du  socialisme. 
Après  avoir  malmené  à  la  file  tous  les  socialistes  du  passé,  M.  Courtois 
s'imagine  réduire  à  néant  les  revendication^  socialistes,  par  l'argumen- 
tation que  voici,  peu  digne  de  l'auteur  du  Traité  é'.é)ne>i taire  des  opé- 
rations de  Bourse  : 

«  Les  socialistes,  en  voulant  combler  un  vide,  suivant  eux,  de  la 
création,  en  se  proposant  de  compléter  l'œuvre  de  la  Providence  avec 
des  lois  de  leur  propre  invention  n'ont  pas  lait  preuve  d'une  imagina- 
tion originale... 

«  Ils  sont  tous  communistes  honteux,  communistes  illogiques  san 
le  savoir...  C'est  là  le  canevas  commun  à  tous... 

...  C'est  là  l'erreur  des  communistes  de  toutes  sortes  (en  voulant 
étendre  à  toutes  les  relations  humaines  la  communauté  familiale);  ils  ont 
voulu  prolonger  l'enfance  du  travailleur,  ils  en  ont  fait  un  mineur  à 
perpétuité  dont  chacun  s'érige  en  tuteur. 

«  Il  n'y  a  qu'un  tuteur  de  l'humanité,  c'est  le  créateur  de  toutes 
choses,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  quelqu'attribut  qu'on  lui  recon- 
naisse, et  encore  ne  lui  a-t-il  imposé,  au  point  de  vue  moral,  que  des 
lois  que  l'homme  peut  reconnaître  ou  méconnaître,  à  ses  risques  et  pé- 
rils. C'est  ce  qui  atteste  notre  liberté.  » 

Renvoyé  à  Saint-Thomas  d'Aquin:  c'est  de  son  époque  et  de  l'étroit 
domaine  philosophique  dans  lequel  il  se  mouvait.  Seulement,  depuis  que 
la  Somme  a  vu  le  jour,  cinq  siècles  de  science  ont  infusé  une  vie  nou- 
velle à  la  pensée  humaine. 

On  sait  maintenant  que  le  transformisme  incessant  et  le  perpétuel 
devenir  sont  la  loi  universelle  des  hommes  et  des  choses,  que  la  société 
humaine,  elle  aussi, est  soumise,  sous  peine  de  décomposition  et  de  mort, 
à  la  loi  du  développement  continu.  Beaucoup  savent  aussi  qu'en  vou- 
lant modifier  Ips  phénomènes  (  il  s'agit  de  phénomènes  transitoires,  non 
de  lois  naturelles,  comme  disent  les  économistes)  de  la  répartition  des 
richesses  dans  le  sens  de  la  justice,  les  socialistes  ne  font  que  compléter 
la  révolution  qui  s'opère  dans  la  production  et  la  circulation,  que  pous- 
ser à  l'harmonie  de  toutes  les  forces  sociales  et  à  la  solidarité  des  inté- 
rêts qui  sont  communs  quand  on  regarde  de  haut. 

Opposer  à  ces  fatidiques  du  développement  historique  des  scholies 
du  genre  de  celles  précitées,  c'est  vouloir  arrêter  le  cours  d'un  fleuve 
avec  un  fétu  de  paille. 

M.  Courtois  n'a  peut-être  pas  assez  réfléchi  à  tout  cela. 


SOCIETE?   SAVA>TES  /o 

Société  d'économie  poi.itiquf.  —  Réunion  de  décembre.  —  La  ques- 
tion si  urgente  et  si  douloureuse  des  logements  insalubres  a  trouvé  un 
écho  dans  le  temple  à  peine  entr'ouvert  de  l'économisme  orthodoxe. 

Le  D'Du  Mesnil,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  Vincennes,  MU.  lui  f- 
fnloicich,  H^rvieu,  LeAori  et  Cheyson  se  prononcent  pour  l'interven- 
tion de  l'Etat  au  nom  de  l'humanité  et  de  l'hygiène  publique.  Les  lois 
sur  l'insalubrité  sont  rarement  exécutées.  Les  malheureux  entassés  dans 
des  bouges  n'osent  se  plaindre  ds  peur  d'être  mis  à  la  porte  ou  tout  au 
moins  de  subir  une  scandaleuse  augmentation  de  loyer  (Raflfolowich). 
.  Pourtant  le  propriétaire  d'une  maison  insalubre  expose  les  habitants 
des  maisons  voisines  à  des  épidémies  ;  il  faut  agir  contre  lui  de  la  façon 
la  plus  énergique,  et  pour  cela  une  loi  nouvelle  est  nécessaire  (Hervieu). 
La  fièvre  typhoïde  résulte  de  l'encombrement  et  de  l'insalubrité  combi- 
nés 82,000  victimes  en  Europe  chaque  année  et  100,000,000  de  pertes  tel 
est  son  bilan.  La  phtisie,  dont  le  caractère  contagieux  est  bien  constaté, 
se  développe  aussi  par  l'entassement  et  l'insalubrité.  Elle  enlève  en 
France  1(0,000  individus  par  an.  Ce  que  pourrait  ici  l'intervention  de 
l'Etat,  le  fait  suivant  nous  le  dira:  Au  congrès  du  Sociftary  insLitute 
tenu  en  1882  à  Newcastle.  M.  Doulas  Galton  constatait  qu'avec  une  dé- 
pense de  47  millions  de  francs  on  avait,  sur  une  population  de  50,000 
personnes,  diminué  les  décès  de  1,000  par  an. 

Dans  les  quartiers  perfectionnés,  la  vie  a  été  prolongée  de  dix  ans. 
En  France,  une  diminution  du  dixième  des  morts  pourrait  être  obtenue 
par  des  mesures  hygiéniques  (Letort).  La  mortalité  est  proportionnelle 
dans  les  quartiers  de  Paris  au  nombre  des  loyers  de  moins  de  300  francs. 
Si  dans  tous  les  arrondissements  la  salubrité  des  logements  était  comme 
dans  le  8»,  il  y  aurait  20,000  décès  de  moins  par  an.  Assainir  la  maison 
c'est  assainir  moralement  et  matériellement  l'habitant-  A  Birmingham, 
le  crime  a  diminué  avec  le  succès  des  sociétés  maisonnières.  Les  bouges 
créent  donc  la  pestilence  sociale  en  même  temps  qu'ils  sont  des  fabriques 
de  bacilles  et  de  microbes  générateurs  d'épidémie-?.  Recourons  d'abord. 
aux  coopérations  maisonnières  ;  mais  l'Etat  ne  peut-il  prêter  la  main  à 
la  transformation  morale  qui  résulte  de  l'assainissement  de  l'habitation. 
(Cheysson.) 

M.  Algl  (ve  a  fait  ses  réserves  contre  cet  interventionnisme  quisent 
le  socialisme  d'Etat.  Quant  à  M.  Brciay.W  a  cru  devoir,  dit  le  Globe. 
prendre  la  défense  des  propriétaires  attaqués  un  peu  par  tous  les  autres 
orateurs.  «Si  un  logement  est  insalubre  on  a  le  droit  de  ne  pas  le  prendre 
ou  de  le  quitter,  surtout  maintenant  qu'il  y  a  beaucoup  de  logements 
inoccupes.  » 

Naturellement  tout  le  monde  a  le  droit  de  rouler  caresse,  c'est  une 
affaire  de  moyens.  M.  Brelay  n'a  pas  tenu  assez  compte  de  ce  correctif. 
Ses  conclusions  ont  été  qu'il  faut  laisser  chacun  agir  dans  la  plénitude 
de  sa  liberté  ;  l'intervention  de  l'Etat  ne  doit  s'exercer  qu'à  titre  excep- 
tionnel, quand  une  épidémie  survient.  M.  M  an  g  in.  l'autre  e  fant  ter- 
rible de  VEconoi.iisie  français,  est  d'un  libéralisme  plus  intransigeant 
encore;  il  fait,  dit  encore  le  Globe,  une  charge  à  fond  de  train  contrôles 
mesures  de  désinfection  prises  par  l'autorité  ;  son  intervention  dans  le 
domicile  privé  des  citoyens,  intervention  qui  s'étendait  jusqu'aux  inhu- 
mations précipitées,  en  cas  de  réclamation  des  familles.  C'est  le  pire  des 
socialismes,  a  dit  M.  Manyi". 

Malgré  les  efforts  des  deux  outranciers  du  laisser  faire,  la  Société 
d'économie  politique  s'est  prononcée  en  même  temps  que  pour  les  coopé- 
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rations  maisonnières,  pour  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  question  des 
logements  insalubres. 

LE  TREIZIÈME  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE  POUR  L'AVAN- 
CEMENT DBS  SCIENCES.  —  Blois,  4  et  12  septembre  1884.  —  Communi- 
cations principales?  Xap(^«r/ec/^rt^<on  aztj?  bénéfices  (Chaix).  La  crise 
agricole  ■  i  induslrieii.e  (G.  Renaud).  Les  doctrines  de  MaUhus  (Fré- 
déric Passy).  L'enseignement  de  Vécononiie  politique  (Grault).  Loi 
d' évolul loti  des  formes  politiques  (L.  Rabourdin).  Des  garanties  de 
la  lihurté  individuelle  et  du  travail,  miidlectuel  en  France  (Laniier). 
Etant  donné  la  manière  étroite  dont  ces  diverses  questions  ont  été  pré- 
sentées, la  première  seule  confirme  le  socialisme. 

M.  Chaix  énuraére  d'abord  les  actes  parlementaires  relatifs  à  la  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

Proposition  de  M.  Laroclie-JouNert,  le  15  mai  1879,  demandant  que 
la  participation  fut  imposée  aux  adjudicataires  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes. 

Proposition  Ballue,  Laisant,  Lagrange,  Jules  Roche,  restreignant 
l'obligation  aux  exploitations  permanentes  concédées  par  l'administra- 
tion gouvernementale,  départementale  et  communale.  Arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  (27  janvier  1882,  approuvé  parle  conseil  municipal  le  2ô 
juillet  1882),  pris  sur  la  proposition  de  M.  Mesureur,  instituant  une 
commission  en  vue  d'imposer  aux  entrepreneurs  de  la  Ville  de  Paris  la 
participation  aux  bénéfices. 

Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  (20  mars  1883)  instituant  une  com- 
mission de  24  membres  en  vue  de  rechercher  : 

1°  Le  moyen  de  faciliter  aux  associations  ouvrières  leur  admission 
aux  adjudications  et  soumissions  de  l'Etat  ; 

2'  D'étudier  dans  quelle  mesure  il  serait  possible  d'obtenir  des  entre- 
preneurs la  participation  des  ouvriers  dans  les  bénéfices  de  leurs  entre- 
prises. 

Rien  n'est  sorti  de  ces  initiatives;  les  propositions  législatives  ont 
été  repoussées  et  les  commissions  préfectorale  et  ministérielle  n'ont  pro- 
duit que  trois  volumes  d'enquête. 

L'initiative  individuelle  n'a  pas  donné  non  plus  de  résultttts  impo- 
sants. Le  nombre  des  établissement?  participationnistes  est  pour  toute 
la  France  de  70  à  80.  La  majorité  des  directeurs  considèrent  la  partici- 
pation, non  comme  un  droit,  mais  comme  une  libéralité,  comme  un  sup- 
plément éventuel  de  salaire.  Dans  ce  cas,  la  participation  n'entraîne  pas 
la  participation  des  ouvriers  aux  pertes  et  ne  leur  donne  aucun  droit 
de  contrôle.  Ainsi  compris,  le  bénéfice  éventuel  n'est  qu'un  excitant  au 
travail  et  plusieurs  patrons  se  sont  loués  de  son  efficacité.  Quelques 
industriels  ne  promettent  aucun  quantum  et  distribuent  à  la  fin  de 
l'année  ce  qui  leur  convient.  Ainsi  procèdent  V Abeille,  le  Bon  Marché, 
MM.  Besseglière,  Caillaud,  de  Vogiié  et  Piat.  Pour  nombre  d'autres,  le 
quantum  est  fixe.  Ainsi,  nous  apprend  le  Journal  des  économistes, 
la  Société  d<  s  dépôts  et  comptes  coura7ils,la  Compagnie  du  canal  de  Suez, 
distribuent  à  leur  personnel  :J  0,0  de  leurs  bénéfices.  Les  compagnies 
d'assurances  générales  l'C7n«ow  5  OiO;  la  Compagnie  du  louage  de  la 
haute  Seine,  M.  Kestner,  10  OjO  ;  M.  Gounouilhou,  imprimeur  à  Bor- 
deaux, l'imprimerie  Chaix,  15  Oii  ;  M.  Lenoir,  entrepreneurde  peinture, 
M.  Gaiffe,  fabricant  d'instruments  de  précision,  ]\I.  Moutier,  entre- 
preneur de  serrurerie,  25  OiO  ;  MM.  Billoa  et  Isaac,  fabricants  de  boîtesà 
musique,  50  0[0  ;  la  maison  Leclaire,  75  OiO,   11  appartient  à   chacun  de 
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considérer  ce  qu'il  peut  accorder;  l'essentiel  est  que  la  part  individuelle 
ne  soit  pas  trop  modique,  autrement  le  sacrifice  serait  en  pure  perte.  A 
ce  point  de  vue,  le  nombre  des  participants  joue  nécessairement  un 
rôle  important  :  tel  quantum  faible  en  apparence,  dans  une  entreprise 
où  le  personnel  est  restreint,  donne  une  part  beaucoup  plus  élevée  qu'un 
coefficient  plus  fort  appliqué  à  une  grande  quantité  d'ouvriers.  Pour 
former  uue  barrière  à  l'accroissement  démesuré  du  nombre  des  intéres- 
sés, la  plupart  des  établissements  imposent  un  stage  dont  la  durée  est 
plus  ou  moins  longue,  suivant  l'importance  du  personnel  qu'ils 
occupent. 

«  Au  sujet  du  mode  de  répartition,  plusieurs  questions  se  posent. 
Prendra-t-on  pour  base  unique  les  salaires,  en  distribuant  la  somme 
prélevée  au  marc  le  franc,  comme  dans  les  maisons  Leclaire,  Billon  et 
Isaac,  Godchaux,  Gasté,  Buthner,  Thierry,  Bord,  les  compagnies  d'assu- 
rances générales  VUnioti,  VU^baine,  le  Familistère  de  Guise,  fondé  par 
M.  Godin,  etc.?  Fera-t-on  une  ^ari  aux  salaires  et  une  autre  à  Van- 
cienneté  ?  C'est  ainsi  que  procèdent  la  compagnie  la  F'  ance,  l'impri- 
morie  Chaix,  M.  Deberny,  M.  Gaiflfe,  M.  Gounouilhou,  etc. 

M.  Sehuchart,  imprimeur  à  Genève,  n'envisage  pas  les  salaires  ;  il 
fait  sa  répartition  d'après  1©  nombre  des  années  de  services. 

D'autres,  comme  M.  Lenoir,  M.  Fouquet,  d'Oissel,  fixent  à  leur  gré 
la  part  de  chacun,  suivant  son  mérite  et  l'importance  de  ses  fonctions. 

«  Le  choix  à  faire  entre  les  diflferentes  manières  de  distribuer  la  part 
de  bénéfices  a  une  très  grande  importance.  Les  uns,  comme  M.  Lenoir, 
la  Nationale,  la  Paxteterie  coopé:  ative  d  Angoulème,  M.  Bord,  M.  Gi  iffe, 
M.  Abadie,  remettent  intégJiilement  à  chaque  intéressé  la  somme  qui  lui 
revient,  en  lui  laissant  la  liberté  d'en  disposer  à  sa  convenance. 

D'autres,  et  de  ce  nombre  sowt  la  Compagnie  cV assurance  générales, 
la  maison  Gasté,  V Urbaine,  la  Francrt,  V Abeille,  M.  Fourdinois,  le  Bon 
Ma)'ché,  ]\L  Roland-Gosselm,  M.  Gaillard,  MM.  Vernes  et  Cie,  M.  de 
Vogué,  M.  Hanappié,  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  ne  distribuent  rien 
en  espèces,  en  pratiquant  d'une  façon  absolue  l'épargne  obligatoire. 

D'après  un  système  mixte,  suivi  notamment  par  la  maison  Le- 
claire, MM.  Billon  et  Isaac,  M.  Masson,  M.  Marne,  l'imprimerie  Chair, 
M.  Godchaux,  ia  Compagnie  V Union,  MM.  Goffinon  et  Barbas,  M.  Bes- 
selière,  M.  Fauquet,  MM.  Schœffer,  Lalanne  et  Cie,  M.  Buttner-Thierry, 
M.  Piat,  une  part  plus  ou  moins  torte  est  payée  chaque  année  en  espè- 
ces; le  surplus  est  mis  en  reserve  pour  l'avenir.  » 

Tel  est  l'état  de  la  question.  Nous  donnerons  notre  opinion  dans  une 
étude  spéciale  sur  les  différentes  formes  du  socialisme  coopératiste. 

Société  de  statistique  de  Paris.  —  Réunions  de  novembre  et  de 
décembre.  Ordre  du  jour  :  la  cause  et  les  effets  de  la  crise. 

M.Broch  démontre  que  les  nations  européennes  (sauf  la  Russie),  ne 
peuvent  plus  se  suffire  en  blé,  que  l'accroissement  de  la  population  et  le 
développement  de  l'industrie!  a  fait  perdre  à  l'agriculture  son  caractère 
extensif,  pour  devenir  de  plus  en  plus  intensive.  Il  en  résulte  que  la  pro- 
duction de  l'Europe  est,  en  1880,  à  peu  près  la  même  qu'en  1868  (I/IU  mil- 
lions d'hectolitres).  Or,  dans  ces  douze  dernières  années,  la  population 
européenne  s'est  accrue  de  29  millions  d'habitants  (elle  s'est  élevée  de 
ii95  millions  à  324  millions),  l'insuffisance  de  la  production  agricole  est 
donc  manifeste  et  les  importations  seront  de  plus  en  plus  considérables. 

M.  CVt.   Colard  fait  dans   la  crise   agricole  la  part    de   l'évolution 
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grande  indus Irielle,  et  ajoute  que  ce  n'est  pas  par  des  mesures  protec- 
tionnistes qu'on  y.méliorera  la  situation. 

Le  docteur  Desprès  dit  qu'il  y  a  des  fatalités  économiques  contre 
lesquelles  on  ne  peut  rien.  Par  exemple,  en  France,  le  blé  ne  pousse 
qu'à  force  de  culture  et  d'engrais,  tandis  qu'en  Amérique,  en  Egypte, 
aux  Indes,  etc.,  il  pousse  presque  sans  frais.  Delà  une  concurrence  acca- 
blante. Le  cultivateur  français  doit  renoncer  au  marché  et  se  borner  à 
faire  pour  sa  consommation  et  celle  des  proches,  car  les  grands  centres 
iront  toujours  au  meilleur  marché,  c'est-à-dire  aux  blés  importés  ! 

M.  Levfisspur  est  moins  pessimiste,  l'agriculteur  français  ne  doit 
pas  se  décourager.  Bien  que  la  surface,  par  lui,  consacrée  au  blé,  soit 
restée  la  même  (6. 950.0'  0  hectares),  il  a  obtenu  une  production  bien  plus 
considérable  (1).  Il  n'est  pas  exact  non  plus  que  le  prix  des  terres  labou- 
rables ordinaires  ait  baissé  depuis  IS'/O.  La  dernière  enquête  faite  par  le 
ministre  des  finances  établit  que  la  valeur  vénale  de  l'hectare  s'est  élevée 
de  1851  à  1879,  de  4,359  fr.  à  5,502  fr.,  tandis  que,  pendant  la  même  pé- 
riode, le  revenu  moyen  à  l'hectare  passait  de  42,  49  c.  à  55  fr.  74. 

«  Le  poids  moyen  du  blé  récolté  est,  cette  année,  de  77  kilogrammes 
l'hectolitre,  soit  pour  la  production  totale  de  la  France,  82,401,000  quin- 
taux de  l'Xi  kilogrammes.  Le  rendement  en  farine,  à  raison  de  70  OjO, 
lionne  60  976,800  quintaux  de  farine.  Pour  nourrir  la  France,  on  estime 
qu'il  faut  100  millions  d'hectolitres  et  15  millions  de  semailles.  Nous 
nous  nous  trouverions  donc  en  déficit,  cette  année,  de  8  millions  d'hec- 
tolitres.  (Amouroux,  Le   ^adical). 

Ce  n'est  pas  tout,  nous  trouvons  dans  le  Journal  des  Economistes 
une  lettre  signée  Paul  Muller,  qui  a  pour  but  de  prouver  que  les  culti- 
vateurs peuvent  donner  le  blé  à  12  franco.  Mais  M.  Muller  table  sur  un 
rendement  moyen  de  20  hect.  à  l'hectare,  rendement  qu'on  pourrait  éle- 
ver, assure-t-il,  à  33  hectolitres,  en  substituant  le  Browich  iinpéi'ial  au 
ble  du  pays. 

Tout  cela  nous  paraît  furieusement  optimiste,  et  nous  maintenons 
nos  conclusions  formulées  ailleurs  sur  la  nécessité  d'une  transformation 
du  travail  agi'icole,  ayant  de  vastes  domaines  pour  champ  d'action  et  un 
puissant  outillage  mécanique  pour  auxiliaire.  Cette  grave  question  sera 
d'ailleurs  amplement  traitée  dans  la  Hevue  socialiste. 

SoGiÉTK  D'ÉGON')MiE  POPULAIRE.  —  Séancc  de  décembre  1H84.  Ordre 
du  jour  :  la  question  du  pain  et  les  associations  coopératives. 

La  fraction  ministérielle  des  chambres  syndicales  a  fondé  une  Société 
rZV'coHo/njfc!  pop^f'VïTf^,  dans  laquelle  les  outranciers  du  laisser  faire, 
MM.  Brelay,  Mangin,  se  rencontrent  avec  MM.  Pouyer-Quertier  et  Denis 
Poulot,  l'auteur  du  «  Sublime  »,  pamphlet  ou  Mes-Bottes,  Bibi-la-Grillade, 
Coupeau,  Lantier  et  autres  que  Zola  devait  couler  en  bronze  dans  l'As- 
sommoir,  virent  le  jour.  Cette  fréquentation  indique  assez  que  la  Sncié- 
ié  d'éconotnie  populaire  est  à  la  droite  de  la  grande  Société  d'éco- 
>to>nie  poli'ique ,  qui  n'est  partout  ni  démagogique  ni  socialiste. 

A  la  réuaion  de  décembre,  M.  Chalain  ayant  parlé  de  la  Cerès,  co- 
opération boulangère  en  formation,  M.  C>>s(e  a  tenu  à  établir  que  ladite 
coopération  n'est  pas  partie  intégrante  de  la  Soc/ét''  d'étonomie  popu- 
laire. M.  Achille  Mercier  appuie  et  donne  quelques  détails  sur  les  co- 
opérations boulangères  qui  ont  tristement  échoué  sous  l'empire. 

(1)  Cependant  même,  dans  les  bonnes  années  comme  1884,  la  récolte  est  au- 
dessous  des  besoins  de  la  consommation  française. 
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M.  Poiiyer-Quertier,  élevant  le  débat,  fait  une  charge  à  fond  de  train 
contre  les  boulangers  parisiens  qui  se  sont  multipliés  outre  mesure  et 
dînaent  la  population.  En  1866,  nous  n'avions  à  Paris  que  600  boulange- 
ries, il  y  en  a  maintenant  2,200;  de  là  accroissement  des  frais  généraux 
et  vente  du  pain  à  50  OiO  au-dessus  du  taux.  L'orateur  a  participé  lui- 
même  à  l'établissement,  en  Normandie,  de  manutentions  coopératives 
qui  prospèrent.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  de  même  k  Paris  ?  Il  faudrait 
y  penser.  Comment  veut-on  que  l'ouvrier,  qui  paie  déjà  700  francs  d'im- 
pôts pour  une  famille  de  cinq  personnes,  ne  se  dés«spère  pas  quand  il 
voit  le  boulanger  lui  faire  payer  quatre  sous  une  livre  de  pain  qu'il  de- 
vrait avoir  à  2  li2  (1). 

M.  Vilain  explique  comment  les  coopérations  boulangères  sont  plus 
difficiles  à  Paris  que  dans  les  petites  communes.  Il  serait  plus  pratique 
de  procéder,  comme  en  Angleterre,  par  de  vastes  unions  de  consomma- 
teurs dans  lesquelles  la  boulangerie  entrerait  comme  une  annexe. 

'M.BonsoH.  l'un  des  fondateurs  de  la  Cerès,  défend  naturellement  cette 
tentative  de  coopération  boulangère,  et  M.  Burdeau  tient  à  déclarer 
qu'on  n'a  pas  voulu  marquer  de  la  défiance  envers  la  dite  coopération. 
Seulement  on  est,  et  l'on  doit  rester,  une  réunion  purement  théorique  ; 
on  ne  peut  donc  pas,  autant  que  groupe  d'étude,  se  lancer  dans  des  entre- 
prises pratiques,  bien  qu'on  ait  de  la  sympathie  pour  tout  ce  qui  tend  à 
l'émancipation  des  travailleurs. 

Personne, dans  la  Société  d'économie  populaire, n'a  parlé  des  boulan- 
geries communales  proposées  par  le  parti  ouvrier,  et  qu'en  même  temps 
que  Vaillant  et  Chabert,  Maillard  et  plusieurs  de  ses  collègues  radicaux 
ont  soutenu  au  Conseil  municipal.  Là  est  pourtarit  la  solution  défini- 
tive, la  taxe  étant  la  mesure  qui  s'impose  pour  une  amélioration  immé- 
diate. 

(1)  «  J'entrais  l'autre  jour  dans  un  moulin  ;  il  s'y  trouTait  une  de  ces  bonnes 
meunières  comme  il  s'en  trouve  peu  maintenant.  Elle  me  disait  :  Ici  le  blé  ne 
vaut  que  deux  sous  la  livre.  —  Et  alors,  lui  demandai-je,  à  combien  revient 
le  pain  ?  ~  Oh  !  si  l'on  ne  trichait  pas,  on  pourrait  le  donner  à  deux  sous  et 
demi.  —  Alors,  lui  dis-je,  pourquoi  le  paie-t-on  quatre  sous  à  Paris?  —  Oh  ! 
c'est  qu'n  Paris  ce  sont  les  boulangers  qui  fixent  le  prix  du  pain,  et,  naturel- 
lement, ils  le  fixent  le  plus  haut  qu'ils  peuvent. 

Je  n'admets  pas,  continue  le  riche  industriel  normand,  que,  quand  le 

pain,  qui  est  un  aliment  de  première  nécessité,  vaut  réellement  deux  sous 
et  demi,  l'intermédiaire  puisse  le  faire  payer  quatre  sous,  60  0^0  trop  cher.  » 

(Pouyer-Quertier,  discours  aux  agriculteurs  de  Dourdan,  8  novembre  1884. 

De  son  côté,  M.  Ch.  Gide,  professeur  d'économie  politique  à  Montpellier, 
s'exprime  ainsi  dans  le  Journal  des  économistes,  du  15  décembre  1884  : 

« Les  collectivistes  peuvent  répondre  (à  M.  Leroy-Beaulieu)  que  si  le 

système  de  production  étatiste  présente  des  inconvénients,  le   système  actuel 

en  présente  d'énormes Le  jour  où   l'Etat  ferait  seul  le  comnierce,  il  n'est 

pas  probable  qu'il  installât  dix  boutiques  rivales  dans  la  même  rue comme 

nous  le  voyons  aujourd'hui  partout,  au  grand  détrimont  des  boutiquiers  eux- 
mêmes.  11  n'est  pas  vraisemblable  non  plus  qu'il  vemllt  à  35  centimes  et  encore 
à  faux  poids  du  pain  dont  la  valeur  réelle  est  de  20  centimes,  qu'il  donnât  de 
l'eau  fuschinée  pour  du  vin,  de  la  margarine  pour  du  beurre  et  des  tissus 
chargés  de  80  0[0  de  colle  pour  de  la  soie.  (Ch,  Gide,  Le  collectivisme  et  P. 
Leroy-Beaulieu.) 
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Sous  cette  rubrique,  nous  noterons  tout  ce  qui  se  sera  écrit  d'im- 
portant pendant  le  mois  écoulé,  dans  le  domaine  du  socialisme.de  l'éco- 
nomique et  de  la  philosophie.  Pour  ce  faire,  nous  recenserons  non  seu- 
lement les  journaux  et  revues  socialistes,  mais  encore  les  publications 
politiques,  économiques,  philosophiques  et  littéraires.  Par  exemple, 
nous  mettrons  souvent  à  contribution  :  la,  Revue  Philosophifue.  la  lie- 
vue  Scientifique^  \q  JournaL  des  Economistes,  le  Globe ^  la  Critique 
philosop>'iji'e,  la,  Nouvelle  Revue,  la  Révolution  française,  la  Revue 
indépendante,  la.  Revue  provinciale,  le  Temjjs,  la  Bibliothèque  uni- 
verselle, The  Thensophist,  etc.,  etc.  Mais,  poui'  que  nos  lecteurs  aient 
tout  d'abord  une  idée  plus  exacte  des  publications  périodiques  que  nous 
citerons  le  plus  fréquemment,  nous  avons  cru  devoir  consacrer  cette 
première  revue  à  une  sorte  de  nomenclature  de  la  presse  socialiste 
européenne. 

Notre  énumération  sera  nécessairement  incomplète,  mais  nous  ne 
manquerons  pas  de  réparer  toutes  les  omissions  qui  nous  seront  signa- 
lées. 

Franck.  —  Deux  journaux  quotidiens,  le^  Cri  du  Peuple,  socialiste- 
révolutionnaire  ;  directeur  :  Jules  Vallès  ;  rédacteurs  :  Guesde,  Massard, 
GouUé,  Meunier,  Quercy,  Polignac,  Mercié  ;  —  la  Bataille,  socialiste- 
révolutionnaire  ;  directeur  :  Lissagaray  ;  rédacteurs  :  Maès,  Crié,  etc. 

Parmi  les  journaux  hebdomadaires,  vient  d'abord  le  Prolétariat 
(Alleraane,  Brousse,  Labusquière,  André-Gély,  Marouck,  Balin,  Meyer 
rédacteurs  habituels),  successeur  du  Prolétaire  et  organe  officiel  de  la 
Fédéralioii  des  travailleurs  socialistes  de  France,  majorité  possibilisto 
du  parti  ouvrier  dont  nous  avons  donné  plus  haut  le  programme. 
Viennent  ensuite:  T<  rre  et  Libe?'té,  dont  nous  parlerons  plus  loin;  VAml 
du Peuide,  organe  in.a,ra,tïste  du.  colonel  Lisbonne  et  le  Bulletin  de  ia 
libre-pensée  sociuU.ste  (Bergerol,  Henri  Place,  etc.,  rédacteurs).  Le  Bul- 
letin est  mensuel .  On  annonce  sa  prochaine  transformation  en  organe 
hebdomadaire.  Nous  extrayons  de  son  Premier-Paris  de  décembre,  ces 
conseils  fort  sages  : 

«  Plus  que  jamais  nous  devons  nous  défier  de  ceux  qui  prêchent  la 
discorde.  11  faut  savoir  maintenant  faire  abstraction  des  petites  que- 
relles d'écoles.  Les  animosités  personnelles  ou  les  ambitions  mesquines 
doivent  disparaître  devant  la  nécessité  du  salut  punlic.  Il  s'agit  moins 
d'ailleurs  de  proférer  des  menaces  violentes  que  de  coordonner  les  lé- 
gions du  travail.  » 

Mentionnons,  à  titre  de  renseignement,  le  Moniteur  des  Syndicats, 
organe  hebdomadaire  de  l'Union  des  Chambres  syndicales,  fraction  mi- 
nistérielle ou  plutôt  Valdeck-roussienne  du  prolétariat  organisé.  Le 
Moniteur  des  Syndicats  est  coopératiste  et  âprement  anti-révolution- 
nair(>socialis:e.  Principaux  rédacteurs  :  Veyssier  ^décoré  ces  jours-ci), 
Marty,  Chalain,  etc. 
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En  province,  nous  trouvons  d'abord  le  Travailleur,  de  Marseille 
(Antide  Boyer,  Eugène  Fournière,  etc.),  organe  collectiviste  ouvert  à 
toutes  les  discussions  et  combat  pour  les  buts  généraux  du  parti  o\\- 
yrÏQT,  V Ami  du  Peuple,  oTgKXxe  maratiste,  rédacteur  principal  :  Philé- 
mon  Gras,  et  \'' Avenir  social,  aussi  de  Marseille. 

Le  Lyon-socialiste  suit  plutôt  l'impulsion  de  la  minorité  du  parti 
ouvrier,  qui  a  V  Agglomération  par  isienneTpour  centre;  tout  spécialement 
îédigé  par  Brugnot  et  Farjeat  (correspondant  parisien,  G  Deville),  le 
Lyon-socialiste  vient  de  se  déclarer  nettement  anti-anarchiste 

La  Dépnse  des  Travailleurs  de  Reims  suit  aussi  les  inspirations  de 
V Agglomération  parisietine,  et  propage,  en  tous  cas,  un  socialisme  très 
révolutionnaire. 

Le  parti  ouvrier  possibiliste  n'avait  pas  d'organe  en  province.  On 
vient  (tin  décembre;  d'en  créer  un  à  Cbateauroux,:  leTravail;  secrétaire 
de  rédaction,  S.  Paulard  ;  les  autres  rédacteurs  pris  dans  le  personnel  du 
Pi'olétariat,  auxquels  il  faut  ajouter  divers  correspondants  de  Paris  et 
de  province. 

Le  10  janvier  a  du  paraître  le  Pilori,  organe  démocrate— socialiste 
de  Saint-Etienne  (Joly,  directeur-gérant). 

Le  socialisme  réformiste  fournit  une  intéressante  publication  heb- 
domadaire, le  Devoir,  de  Guise,  dirigée  par  M.  Godin,  le  fondateur  du 
Familistère,  et  rédigée  par  notre  ami  et  collaborateur  Deynaud. 

Le  Devoir  propage  l'idée  d'un  ensemble  de  réformes  qu'il  arbore 
comme  devise  à  sa  première  page.  Nous  croyons  devoir  la  soumettre 
au  jugement  de  ceux  de  nos  lecteurs  qui  poursuivent  une  solution  paci- 
fique de  la  question  sociale. 

1.  —  Placer  le  bien  de  la  vie  humaine  au-dessus  de  toutes  choses,  dans 
les  institutions,  dans  les  lois  et  dans  la  protection  sociale. 

2.  —  Faire  des  garanties  de  la  vie  humaine  et  de  la  liberté  la  base  de  la 
constitution  nationale. 

'è.  — Réforme  du  régime  parlementaire  par  le  concours  éclairant  léiection 
et  par  la  liberté  de  tous  les  moyens  d  investigation  sur  la  valeur  des  cr.n- 
didats. 

4.  —  Organisation  du  suffrage  universel  par  l'unité  de  Collège  national 
pour  l'élection  des  députés;  chaque  électeur  votant,  par  bulletin  de  liste,  puur 
autant  de  députés  qu"il  y  a  de  ministères.  Dépouillement  dans  chaque  com- 
mune, recensement  à  Paris. 

5.  —  Reaouvellement  annuel  de  moitié  de  la  Chambre  des  députés  et  de 
tous  les  corps  élus.  La  volonté  du  peuple  souverain  toujours  ainsi  mise  eu 
évidence. 

6.  —  Rétribution  de  toutes  les  fonctions  publiques  dévolues  par  le  suffrage 
universel. 

7.  —  Egalité  civile  et  politique  de  l'homme  et  de  la  femme. 

8.  —  Le  mariasse,  lien  daffection. 
Faculté  (lu  divoree 

9.  —  Education  et  instrucaon  primaires  gratuites  et  obligatoires  pour  tons 
les  enfants. 

Les  examens  et  concours  généralisés  avec  élection  dos  élèves  par  leui-s 
pairs  dans  toutes  les  écoles  Diplôme  constatant  la  série  des  mérites  intellec- 
tuels et  moraux  de  chaque  élève. 

10.  —  Ecoles  spéciales,  nationales,  correspondantes  aux  grandes  divisions 
des  connaissances  et  de  l'activité  humaines,  gratuitement  accessibles  à  tous 
les  élèves  qui  en  seront  reconnus  dignes  par  les  concours,  les  examens  et  les 
élections. 

11.  —  Suppression  du  budget  des  cultes.  Séparation  de  TEglise  et  de 
l'Etat. 

12    —  Réforme  dos  impôts  et  suppression  des  impôts  indirects. 

13.   —  Plus  d'impôt  du  vivant  des  personnes. 

Les  ressources  publiques  coi.stituées  par  le  droit  d'héritage  national  dans 
la  fortune  des  citoyens  après  leur  mort,  et  par  les  revenus  que  l'Etat  retirera 
des  biens  passés  entre  ses  mains. 
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14.  _  Hérédité  progressive  d<>  l'Etat  suivant  l'importance  des  successions 
en  ligne  directe,  des  cessions  volontaires  et  par  testaments. 

Droit  d'iiérédité  complète  de  TEtat  en  ligue  collatérale  à  moins  de  testa- 
ments. ^     .     .     , 

Les  grandes  fortunes  faisant  ainsi,  dans  une  juste  mesure,  retour  à  la  so- 
ciété qui  a  aidé  à  les  produire. 

15.  —  Remboursement  des  dettes  publiques  avec  les  ressources  de  l'hé- 
rédité 

16.  —  Organisation  nationale  des  garanties  et  de  l'assurance  mutuelle 
contre  la  misère. 

17    —  Suppression  des  emprunts  d'Etat. 

19.  —  Lois  protectrices  du  travail  et  de  la  participation  des  travailleurs 
aux  bénéfices  de  la  production. 

20.  —  Réforme  des  habitations  insalubres  dans  les  villes  et  villages. 
Amélioration  dans  l'architecture  des  villages  et   des  logements  du  peuple 

par  la  construction  d'habitations  unitaires  ou  palais  sociaux. 

21.  —  Libre  échange  entre  les  nations. 

22.  —  Abolition  de  la  guerre  offensive. 

23.  —  Arbitrage  international  jugeant  tous  les  différends  entre  nations. 
21.  —  Désarmement  européen. 

25.  —  Les  nations  maîtresses  de  leur  sort  et  de  leur  propre  territoire. 

La  prédomin'>,nce  en  France  du  groupement  politique  sur  le  grou- 
pement corporatif  empêche  la  fondation  de  journaux  professionnels 
socialistes  Nous  n'en  connaissons  qu'un,  VOuvrier  Chapelier  (Ferrand, 
Castéran,  Favreau,  Dejeante,  etc.,  rédacteurs),  qui  paraît  toutes  les 
quinzaines  et  défend,  en  fort  bons  termes,  les  intérêts  de  la  corpora- 
tion en  même  temps  que  les  principales  revendications  du  socialisme 
modéré,  et  notamment  la  représentation  du  prolétariat  aux  corps  élus. 

Nous  parlerons  ici  de  deux  publications  mensuelles  qui  touchent  au 
socialisme  par  leur  énergique  et  persistante  campagne  pour  l'obtention 
des  droits  de  la  femme. 

Le  Droit  des  Femmes,  fondé  et  dirigé  par  Léon  Richer,  combat  pour 
la  plat'::  forme  que  voici  : 

!•  Identification  complète  de  l'homme  et  de  la  femme  au  point  de  vue  de 
la  possession  légale  et  de  l'exercice  des  droits  civils,  en  attendant  la  posses- 
sion légale  et  1  exercice  des  droits  politiques  ; 

2'  Conservation  par  la  femme  de  la  plénitude  de  ces  droits  dans  le  ma- 
riage. Plus  de  subordination  de  l'épouse  à  l'époux.  Droit  de  la  mère  égal  au 
droit  du  père  ; 

3'   Rétablissement  du  divorce  ; 

4'  Recherche  de  la  paternité; 

5'  Initiation  progressive  de  la  femme  à  la  vie  civique  ; 

6'  Seule  et  même  morale  pour  les  deux  sexes  :  ce  qui  est  excusable  chez 
l'un  ne  pouvant  être  blâmable.  —  quelquefois  même  criminel,  —  chez  l'autre  ; 

?•  Abolition  de  la  prostitution  réglementée  ;  lermeture  immédiate  de  toutes 
les  maisons  de  débauche  ;  supp  'ession  de  la  police  improprement  désignée 
sous  le  nom  de  Police  des  mœurs. 

8"  Droit  absolu  pour  la  femme  de  développer  son  intelligence  par  l'étude, 
(le  cultiver  sa  raison'  d'étendre  le  cercle  de  ses  connaissances,  sans  autres 
limites  que  celles  résultant  de  ses  aptitudes  ou  de  sa  volonté  ; 

9-  Libre  accès  des  femmes  à  toutes  les  professions  et  à  toutes  les  carrières 
pour  lesquelles  elles  justifieront,  au  même  degré  que  les  hommes  et  après 
examens  semblables,  des  capacités  et  des  aptitudes  nécessaires. 

lO'  Application  rigoureuse,  sans  distinction  de  sexe,  de  la  formule  écono- 
mique :  «  A  produit  égal.,  salaire  égal.  » 

Plus  exclusivementpolitique  est  la  Citoyenne,  «  journal  pour  la  reven- 
dication du  suffrage  des  femmes  »,  d'Hubertine  Auclert.  Sa  vaillante  di- 
rectrice ne  manque  pas  une  occasion  d'en  appeler  à  l'opinion  publique. 
Et  si  la  question  du  vote  des  femmes  sort  de  la  phase  des  railleries  sau- 
grenues pour  entrer  dans  celle  de  la  discussion  sérieuse,  on  le  lui  doit 
pour  une  grande  part. 
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Les  revues  traitant  exclusivement  de  question^  sociales  sont  au 
nombre  tle  deux  : 

La  Revue  du  mouvemenl  social,  directeur  Ch  -M.  Limousin  ;  prin- 
cipal rédacteur,  Jules  Giraud,  revue  du  socialisme  réformiste,  d'ailleurs 
largement  ouverte  à  toutes  les  opinions  avancées,  et  la  l-hilosophie  de 
l'Avenir  iF.  Bordes,  A.  de  Potter,  Delaporte,  Pignon,  etc.),  organe 
exclusif  du  socialisme  colinsien. 

Quand  ceci  sera  publié,  une  troisième  revue  aura  paru,  la  Quest/on 
sociale  du  citoyen  Argyriadès,  revue  où  se  débattront  librement  les  théo- 
ries collectivistes, communistes  et  anarchistes.  On  nous  a  aussi  annonce 
le  Mouvement  socialiste  du  citoyen  Belot,  qui  doit  paraître  à   Marseille. 

Le  socialisme  conservateur  a  pris  corps  en  France  depuis  18/1.  il 
est  surtout  représenté  par  deux  revues  :  la  Iiefo7^me  sociale  et  YAssocia- 
tion  catholique. 

Fondée  par  M.  Le  Play,  la  Réforme  sociale  est  continuée  avec  savoir 
et  talent  par  ses  disciples  ;  mais  c'est  plutôt  d'anti-socialisme  qu'il  s'agit 
dans  ce  recueil  où  l'on  pense,  où  Ton  écrit  d'après  les  principes  que 
voici  : 

La  vraie  con.çtitution  d'an  peuple  est  dans  les  idées,  les  mœurs  et  les 
institutions  de  la  vie  privée,  plus  que  dans  les  lois  écrites  ;  la  vie  privée  im- 
prim  int  son  caractère  à  la  vie  publique,  la  famille  étant  le  pri  ncipe  de  l'Etat. 
Les  deux  grands  préservatifs  sociaux  sont  le  patronage  et  la  pcnuanence  des 
engagements  (c'est-à  dire  la  subordination  universelle  aux  plus  bornés,  aux 
plus  durs,  aux  plus  imbéciles  des  tyrans,  les  tyrans  familiaux,  qu'aucun  éclaii" 
de  progrès  n'illumina  jamais). 

Les  constitutions  modèles  du  passé,  comme  celles  du  présent,  sont  théo- 
cratiques  dans  le  monde  des  âmes  démocratiques,  dans  la  Commune,  aris- 
tocratiques dans  la  province,  monarcldquas,  enfin,  dans  la  famille  et  dans 
l'Etat. 

Nous  trouverons,  cependant, dans  la  Réforme  Sociale,  où  écrivent  en- 
tre autres  MM.  Demolins,  Fougerousse,  Claudio  Jannet,  Delaire,  Focil- 
lon,  Cheysson,  etc.,  de  précieux  renseignements,  que  nous  communi- 
querons à  nos  lecteurs,  sur  les  conditions  économiques,  polititiues  et 
sociales  du  temps  présent. 

l'ius  utile  encore  à  consulter  —  et  nous  en  profiterons  —  est,  sous 
ce  rapport,  Y  Association  catholique,  qui  contient  des  études  sociales  do 
MM  de  Mun,  Rodolphe  Meyer,  J.  Lœsewitz,  de  Ségur-Lamoignon,  Ur- 
bain Guérin,  etc.,  à  côté  d'encycliques  du  pape  et  de  comptes-rendus  de 
^é\eT\n^ge.  VAssocatii m  catholique  (loxiïhài  le  capitalisme  quelquefois 
avec  une  violence  toute  démagogique,  mais  c'est  pour  revenir  au  corpo- 
ratisme privilégié  du  moyen-àge,  sous  l'hégémonie  p.ipaleet  la  domina- 
tion chrétienne.  Ces  révolutionnaires  a  rebours  n'oublient  qu'un  point, 
c'est  que  la  vie  sociale  est  un  développtment  continu,  que  toutes  les 
formes  sociales  sont  éducatives  et  qu'une  société  grandie  ne  peut  pas 
plus  retourner  aux  formes  de  sa  vie  primitive,  que  l'adolescent  ne  peut 
reprendre  le  fourreau  du  bébé. 

Passer  de  la  presse  sociale  catholique  à  la  presse  anarchiste,  s'est 
rester  dans  les  extrêmes. 

Cependant,  les  extrêmes  ne  se  touchent  ici  que  sur  le  papier,  l'anar- 
chisme  actuel  semble  ne  penser  qu'à  \n, pandestruction  et  à  Vaiwirphlsme 
social  que  prêchait  Bakounine,  en  haine  de  cette  monstruosité  tyranni- 
que  :  le  tzarisme.  Les  anarchistes  ne  se  doutent  pas  que  la  révolution 
aussi  est  soumise  à  des  conditions  non  seulement  de  temps  mais  en- 
core d'éthnicité  et  de  d^gi-és  d'évolutions,  qu'en  outre  telle  mesure  n'est 
applicable  que  dans  des  situations  et  des  circonstances  données. 
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Au  moins,  ils  fontpreuve  de  vitalité  pour  le  maintien  de  leurs  jour- 
naux. Pendant  dix-huit  mois,  ils  ont  bravé,  à  Lyon,  huit  suppressions 
successives,  remplaçant  VElendard  i^évolutionnaire  par  la  Lutte,  suivie 
elle-même,  par  suite  des  suppressions  persistantes  du  Df^apeau  noir,  de 
ï Emeute,  de  V Hydre  anarchiste,  du  Défi,  du  Droit  anarchique,  du  Pay- 
mn  révolté,  à  Lyon,  de  Y  Affamé,  à  Marseille,  etc. 

Actuellement,  nous  avons  Terre  et  Libet'té,  la  Revue  anti-patriote  et 
révolutio'tnaire  de  Paris,   la  Revue  ana7-chiste,  de  Bordeaux. 

Terre  et  Liberté,  ^owvnvil  àe  combat  de  l'anarchisme  français,  fait 
une  guerre  violente  aux  collectivistes  et  aux  blanquistes.  Le  Lyon-socia- 
liste lui  donne  plus  particulièrement  la  réplique. 

La  Revue  anarchiste  commence  par  déclarer  la  guerre  non  seule- 
ment à  tout  l'organisme  social  actuel,  mais  encore  aux  autres  partis  so- 
cialistes et  surtout  aux  partis  ouvriers. 

Nous  nous  élèverons  avec  la  dernière  énergie  contre  l'organisation  du  pro- 
létariat en  parti  distinct  des  autres  partis  politiques. 

Nous  démontrerons  l'impossibilité  matérielle  d'aucune  réforme  à  l'aide 
d'une  épuration  ou  d'une  tranformation  parlementaire. 

Nous  essaierons  de  démontrer,  le  plus  clairement  possible,  que  l'agitation 
électorale  avec  laquelle  on  détourne  les  masses  de  la  voie  révolutionaire,  n'est 
qu'une  création  fantastique  de  quelques  individualités  orgueilleuses  et  pédantes 
qui  poursuivent  sans  conviction  la  réalisation  d'un  idéal  anti-révolutionnaire. 

Nous  essaierons  d'établir  d'une  façon  rationnelle  et  concluante  que 
l'homme  doit  jouir  d'une  liberté  entière,  que  rien,  absolument  rien  ne  devrait 
arrêter  l'exercice  de  ses  volontés. 

Nous  nous  attacherons  à  faire  ressortir  la  situation  précaire  qu'occupe 
l'ouvrier  dans  ce  Ynonde  de  production  capitaliste,  de  décompositions  morale 
et  intellectuelle,  afin  qu'il  réagisse  au  plus  tôt  contre  cette  injustice. 

Nous  démontrerons  que  le  développement,  toujours  croissant,  du  machi- 
nisme dans  l'industrie,  l'agglomération  des  capitaux  dans  le  commerce,  le  chô- 
mage, qui  prend  des  proportions  excessives,  livrent  la  force-travail  à  des  con- 
ditions révoltantes. 

Nous  dénoncerons  les  moyens  inqualifiables  avec  lesquels  les  gouverne- 
ments de  tous  ordres  et  de  tout  poil,  volent,  pillent,  assassinent  et  mas- 
sacrent les  masses  productrices  dans  cette  société  d'agiotage  et  de  brigandage. 

Nous  d-^montrerons  sans  difficulté  que  la  propriété  individuelle  owcollcc- 
ilve  est  le  mal,  que  l'Etat  est  l'Inquisiteur  impitoyable  de  nos  libertés,  que  le 
commerce  représente  fidèlement  l'exploitation  spoliatrice,  que  l'industrialisme 
n'est  que  le  gaspillage  cynique  des  richesses  sociales,  que  la  convoitise  de  l'or 
et  de  l'argent  est  le  mobile  de  tous  les  crimes  sociaux,  et  que  la  manipulation 
de  l'un  et  de  l'autre  est  synonyme  de  piraterie,  que  l'autorité  sépare  la  société 
en  deux  classes  bien  distinctes  et  maintient  rinégalité  des  conditions. 

On  le  voit,  Capitalisme  et  Collectivisme  sont  mis  sur  le  même  plan 
par  les  anarchistes.  Nous  nous  proposons  de  répondre  quelque  jour  à 
cette  argumentation. 

Allemagne.  —  Avant  les  lois  d'octobre  1878,  la  presse  socialiste  alle- 
mande était  la  plus  florissante  d'Europe:  elle  comptait  près  de  soixante 
journaux  ou  revues  .M.  de  Bismarck  a  cru  l'étrangler,  il  n'a  fait  que  les 
réduire  à  une  concentration  qui  a  son  prix.  L'ensemble  du  parti,  qui  a 
doublé  son  oft'ectif  sous  les  lois  d'exception,  est  représenté  par  le  Social- 
demokral,  organe  hebdomadaire  publié  à  Zurich  et  que  d'infatigables  et 
dévoués  propagandistes  font  pénétrer  en  Allemagne.  Le  programme  du 
parti  socialiste  allemand  sont  trop  connus  pour  que  nous  ayons  ù  les 
rappeler  ici. 

Une  fraction  minime  du  parti  socialiste  allemand  passa  à  l'anar- 
chisme, après  le  vote  des  lois  d'octobre.  Cette  minorité  a  pour  organe 
la  Freiheit  {la  Liberté)  de  Most,  publié  maintenant  à  New-York  et  qui 
est  aussi  répandue  et  aussi  écoutée  en  Autriche  qu'en  Allemagne. 
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En  Allemagne  même,  grâce  au  «  petit  état  de  siège  »  pas  de  jour- 
naux socialistes  possible.  Cependant  Die  neue  Zeil  (Le  nouveau  Temps), 
i^evue  qui  se  publie  à  Stuttgard,  élève  un  solide  monument  de  philoso- 
I)hie  sociale  et  de  Sfcialisme  scientifique. 

Parmi  les  sujets  annoncés  pour  l'année  commençante,  nous  remar- 
quons: Marx  et  Rodbertus  (Engels);  Les  principaux  courants  de  la  philo- 
sophie moderne;  Une  physiologie  du  droit;  Les  enseignements  de  la  préli- 
hation  capitaliste;  De  Vessence  de  la  morale  (E.  Haler-Reinthal);  Une  dé- 
finition de  M.  Zola  et  une  réfutation  du  bon  sens  naturel  (Eugène 
Aragon);  Crimes  etc7'iminels  (C  Liibeck)  ;  Le  nombre  croissant  des  affa- 
més en  Russie  (Ossip  Zethin);  Décadence  et  ?'enaissance  de  Vart  morumen- 
tal  (H.  W.  Fabian);  De  l'histoire  des  grèves  (Dr.  Marx  Quarck);  Météores 
et  comètes  (L.  HacLert);  Comment  Strasbourg  devint  française  ;  La  ques- 
tion des  nationalités  en  Autriche;  La  théorie  de  la  rente  foncière  de  Rod- 
bertus  (K.  Kautsky);  Souveni7's  sur  Alexandre  Herzen  (Malwida  van 
Meysenburg);  Les  artels  russes  (Un  russe);  Le  rôle  deV industrie  doynestique 
dans  Véconomie  nationale  7noderne;  La  question  des  logements  (Max 
Schippel);  Marat  (Nieuwenhuis);  etc. 

Angleterre.  —  Les  journaux  démocratiques  et  semi-socialistes  sont 
assez  nombreux  en  Angleterre;  nous  citerons,  entre  autres,  The  Labour 
Standard,  organe  des  T>-ades  Unions,  The  national  reformer,  de  Brad- 
laugh  et  Annie  Besant;  The  arbitrator,  die  Freethinker,  The  propagandiste 
th.e  Christian  sociaUst,The  United  Irish,  le  Social  Reformer  (des  sociétés 
de  tempérance),  i¥on//(,^yJow/'«a^  international  arbitratiim  and  Peace 
association,  The  Cooperativ  News,  Th",  herald  of  peace,  etc.  Mais  pour 
trouver  une  presse  socialiste  dans  toute  1  acception  du  mot,  il  faut  nous 
',\^VQ'&'t>QY'^\d^démocratic-fédèration(\pX  publie,  à  Londres,  un  journal 
hebdomadaire,  Justice,  et  une  revue  mensuelle,  To-Day,  auxquels  il  faut 
.••jouter  les  Leafl  ts  for  thep  ople,  organe  de  la  ligue  écossaise  pour  la 
restitution  des  terres  et  paraissant  à  Glascow. 

Justice  et  To-Day  propagent  le  socialisme  scientifique  dont  I\L  Marx 
est  le  principal  fondateur  et  Téponyme. 

Les  nouveaux  éditeurs  de  To-Day.  les  citoyens  Champion,  Frost  et 
Joynes,  annoncent  pour  l'année  commençante  des  articles  de  Herbert 
Burrows,  John  Carruthers,  Karl  Frohme,  Laurence  Gronlund,  Burnette 
';.  Haskell,  H.  M.  Hyndman,  LLooyd  Jones,  H.  A.  Jones,  Hermann 
Jung,  William  Morris,  F.  York  Powell,  "  Stepniak",  Kate  Freiligratli- 
Kroeker,  Bernard  Shaw,  etc. 

La  note  programmatique  du  premier  numéro  de  To  Day,  donne  à 
grandes  lignes,  l'idée  générale  du  socialisme  historique  : 

«  Pour  nous,  il  est  clair,  disent  les  premiers  éditeurs  Joynes  et  Bax,  que  la 
f^tagnation  est  impossible.que  les  événements  marchent,  que' la  société  actuelle 
roule  sur  une  pente  dangereuse,  et  que  la  putréfiante  anarchie  de  notre  civili- 
sation sera  suivie  d'une  explosion  anarchique  dont  nous  ne  pouvons  être  sau- 
vés que  par  un  système  scientifique  de  socialisme  collectiviste  et  reconstruc- 
teur. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  vains  songes  ou  do  vaines  utopies.  Nous  maintenons 
<iue  le  socialisme  est  l'inévitable  aboutissant  des  développements  historiques 
de  notre  temps. 

Le  socialisme  sera  donc  la  note  dominante  de  notre  recueil  ;  mais  nous 
ne  voulons  pas  pour  cola,  mettre  nos  écrivains  sur  le  lit  de  Procuste,  et  nos 
colonnes  sero.-it  ouvertes  à  toutes  les  opinions  avancées,  dans  Tordre  religieux 
politique  et  social.  Les  articles  réactionnaires  seront  seuls  exclus. 

On  voit  que,  sur  beaucoup  de  points,  le  programme  du  ToDay  se 
rapproche  du  programme  de  la  Revue  socialiste. 
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Justice  est  l'organe  autorisé  de  la  Démocratie  fcderalion,  dont  voicî 
le  programme  : 

Former  des  sociétés  et  les  relier  en  corps  socialiste  organisé  partout  la 
rande-Bretagiic  et  l'Irlande,  en  vue  d'assurer  des  droits  égaux  pour  tous  les 
ommes. 

Les  mesures  d'application  immédiate  préconisées  par  la  fédération  démo- 
cratique pour  remédier  aux  maux  de  la  société  présente,  sont: 

La  construction  obligatoire  de  logements  hj/gièniques,  pour  les  artisans  et 
les  cultivateurs,  en  nombre  proportionnel  à  la  population:  ces  logements  de- 
vant être  loués  aux  prix  juste  convenable  pour  couvrir  les  frais  d'édification 
et  d'entretien. 

V instruction  obligatoire  et  gratuite  pour  tout  le  monde  avec  l'institution 
d'au  moins  un  bon  repas  par  jour  dans  chaque  école. 

La  fixation  à  huit  heures  au  plus  de  la  journée  du  travail  dans  toutes  les 

industries.  ,  ,     r.>r>  t 

i'i?7(pô(  progfrc.s^si/"  sur  tous  les  revenus  dépassant  le  minimum  de  3'X)  L. 
par  an.  (7  500fr.) 

^appropriation  nationale  des  voies  ferrées  avec  ou  sans  compensation. 

L'établissement  de  banques  nationales  absorbant  toutes  les  institutions 
jirivées  qui  tirent  actuellement  profits  des  opérations  de  finance  ou  de  crédit. 

L'extinction  rapide  de  la  dette  7iationale. 

La  nationalité  de  la  terre  et  l'organisation  d'années  ïgrlcoles  et  indus- 
tiielles  sur  les  principes  coopératifs  et  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

La  fédération  démocratique  recommande   comme    movens  d'atteindre  son 

but  : 

1-  Le  suffrage  des  adultes. 
2"  Les  Parlements  annuels. 

3-  La  représentation  proportionnelle. 

4-  Le  paiement  des  membres  plus  les  frais  officiels  des  élections.^ 
Toutes  autres  mesures  politiques  rendues  obligatoires  par  les  précédentes. 

Italie.  -  Plus  fugace  encore  que  la  presse  .socialiste  française  —  ce 
qui  n'est  pas  peu  dire,  —  la  presse  socialiste  italienne  est  difficile  à  sai- 
sir. Qu'est  devenu  cette  eftlorescence  romagnole  qui,  il  y  a  quelques 
mois,  mettait  sur  tige  presqu'en  même  temps,  VAvanti  d'.\ndrea  Costa, 
il  Sole  delV  Avenire  de  Zirardini,  la  Questione  sociale  de   Malatesta,  etc  ? 

Actuellement,  nous  trouvons,  à  Milan,  le  Fas  io  opcrajo,  journal  du 
socialisni'^  ouvrier  modéré.  La  Plèbe,  sempre  risurgente,  de  Bignami,  va 
retourner  à  Lodi  son  lieu  de  naissance  et  devenir  quotidienne  sous  la  di- 
rection des  citoyens  Bignami,  Anelli,  Polesotti,  avec  le  concours  de 
Gnocclii-Viani  et  de  divers  publicistos  étrangers,  parmi  lesquels  B.  Ma- 
lon  L.  Bertrand  et  G.  Rouanet.  Elle  sera  ouverte  à  tous  les  groupements 
socialistes  avec  prédominence  de  l'idée  générale  du  parti  ouvrier  italien, 
qu'une  feuille  socialiste  I  socialisti  al  comizio  esquissait  ces  jours  der- 
niers dans  les  lignes  suivantes  : 

Un  des  plus  énergiques  impulseurs  [movcnti]  de  la  transformation  de  la 
propriété  individuelle  en  propriété  collective  est  la  concentration  dos  capitaux 
dans  un  petit  nombre  de  mains.  Le  grand  capital  détruit  et  absorbe  inexora- 
blement peu  à  peu  toules  les  petites  industries  et  organise  une  nouvelle  base 
plus  économique  et  plus  adaptée  aux  besoins  sociaux.  Oràce  au  développe- 
ment énorme  do  la  mécanique  moderne,  la  concentration  et  l'organisation  so- 
ciale de  la  preduction  suit  de  nos  jours  une  progression  rapide  et,  pour  la 
rendre  vraiment  utile,  il  ne  faut  que  supprimer  la  prélibation  capitaliste  et 
organiser  socialement  aussi  la  répartition. 

Notons  parmi  les  journaux  socialistes  existants:  il  Comune  de  Clau- 
dio Zirardini  (collectiviste)  à  Ravenne;  le  Proxirmis  liius  à  Turin  (anar- 
chiste); le  Don  Clmciolle  de  Barbanti,  à  Bologne  ;  le  Lavoratore  de 
Parme;  la  Favilta  de  Mantoue  (ces  derniers  socialistes  modérés)  et  la 
Svegliaàe  Bielle  (collectiviste),  etc. 
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Espagne.  —  Nous  trouvons  dans  la  Associarion,  journal  ouvrier 
de  Barcelone,  un  fait  que  nous  recommandons  aux  méditations  des  so- 
cialistes. 

Divers  groupements  socialistes  de  Catalogne, et  notamment  la  Rsdac- 
cion  de  la  Fedefacio?)  igualadvm,  e  le  Conscjo  local  de  las  secciones  ■ 
ros  d'Igualada,  YAleneo  obrero  deSabadell,  la  Federacion  local  de  Vdx- 
seca,  la  Rcdacion  de  la  Tramontom,  le  Cotîsejo  local  barccloncs,  ■ 
Redacion  de  El  Ubrero,  la  Sociedad  de  obre>-os  tipografos,  et  le  Circul  > 
obrero  la  Regeneracion  de  Barcelone,  les  Obreros  ca?-pinteros,  le  Cenlro 
deA.aigos  et  la  Federacion  local  de  R  iiss,  la  redacion  de  El  Cosmopoiila 
de  Valladolid,  ont  ouvert  un  véritable  concours  socialiste  (certamen), 
dans  lequel  des  prix  seront  distribués  aux  auteurs  qui  aurcmt  le  mieux 
traité  une  ou  plusieurs  des  questions  suivantes  : 

1°  De  l'influence  de  la  femme  dans  les  luttes  du  socialisme  révolu- 
tionnaire. 

2"  Le  travail  collectif,  agricole  et  industriel  ;  droits  et  devoirs  de 
l'individu  et  de  la  collectivité  dans  la  production,  l'échange  et  la  distri- 
bution des  richesses. 

3"  Définition  d^s  mots  athéisme,  anarchisme  et  collectivisme. 

4°  Relation  du  travail  agricole  avec  le  problème  économico-social. 

5"  DilTérence  entre  le  communisme  et  le  collectivisme. 

6"  Quelle  place  l'ouvrier  doit  occu  er  dans  la  société. 

7°  Dévelopi>ement  du  cosmopolitisme  dans  ses  relations  avec  la  loi 
naturelle. 

8*  Le  citoyen  et  le  producteu  •  considérés  respectivement  comme 
unité  sociale  dans  les  diverses  écoles  démocratiques  et  socialistes. 

9"  Données  apportées  en  faveur  de  l'émancipation  sociale  par  les 
travaux  scientifiques  et  philosophiques  modernes. 

10"  Quelles  sont  les  causes  de  hi  crise  que  traversent  toutes  les  indus- 
tries. 

Nous  applaudissons  fort  nos  amis  et  coreligionnaires  es  agnols,  de 
se  prendre  ainsi  aux  difficiles  études  :  C'est  moins  facile  à  coup  sûr  que 
de  jouter  à  qui  sera  le  plus  violent  (je  ne  dis  pas  le  plus  révolutionnaire"» 
en  paroles;  mais  c'est  beaucoup  plus  fécond. 

Le  prolétariat  à  le  sentiment  du  droit  et  l'énergie  protestataire  qui 
sont  indispensables  à  l'enfantement  des  sociétés  nouvelles.  Mais  il  lui 
manque  l'étude  sans  laquelle,  cependant,  s'il  vainc  il  ne  vaincra  que  pour 
autc'ui  ;  il  doit  s'attaclier  à  comprendre  les  réalités  économiques  qui 
l'écrasent  pour  voir  par  où  elles  sont  modifiables  et  mettre  son  niveau 
intellectuel  et  moral  à  la  hauteur  de  ses  assirations.  Cela  fait,  il  sera 
invincible  et  ses  revendica,tions,  au  lieu  de  s'évaporer  en  paroles  et  en 
agitations  vaines,  feront  balle  et  créeront  l'avenir. 

Portugal.  —  Cette  noble  nation  est  surtout  travaillée  en  ce  mo- 
ment par  l'agitation  républicaine,  aussi  les  journaux  républicains  0  Sc- 
culo,  A  Nova  Er  t,  A  Fo  Itio  do  Pavo,  0  Campino,  etc,  sont-ils  nom- 
breux et  florissants.  A  notre  connaissance,  il  n'existe  qu'un  journal 
ouvrier  socialiste  :  A  Opej-ario  d'Oporto,  organe  collectiviste. 

Belgique.  —  Après  la  France  et  l'Allemagne,  la  Belgique  est  à  coup 
sûr  la  nation  qui  a  le  plus  contribué  à  la  théorique  socialiste.  Pour  s'en 
convaincre, il  suffit  de  citer,  parmi  ceux  qui  ne  sont  plus.  Kats,  Jottrand, 
Bartels,  Clarisse  Vigoureux,  Colins,  Louis  de  Potter  et,  parmi  les  con- 
temporains, De  Paepe,  Hector  Denis,  Degreef,V.Arnould,  A.  de  Potter, 
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Bertrand,  Anseele,  Ch.  Delfosse,  etc.  Dans  les  premières  années  de  V As- 
sociation internationale  des  Travailleurs,  la  presse  socialiste  belge  eut 
sur  tout  le  socialisme  de  langue  française  une  grande  influence  par 
la  collectiviste  InU;rnationale  et  par  la  mutuelliste-positiviste  Libey^té  de 
Bruxelles.  Plus  tard,  quatre  années  après  la  Commune,  le  Mirabeau  de 
Verviers  iBastin,  Piette,  Gerombow.  etc.),  et  V Economie  sociale,  fondée 
à  Bruxelles  par  le  réfugié  français  Seillier,  et  qui  publia  un  remarqua- 
ble cours  de  César  de  Paepe,  eurent  aussi  une  certaine  action  sur  le 
public  socialiste  français. 

Aujourd'hui,  la  presse  socialiste  belge  est  plus  localisée,  mais  n'en 
est  pas  moins  fort  vivace.  Nous  avons  la  Senti'ielle  de  Verviers,  organe 
sociâlisle  révolutionnaire,  fondé  par  Fluse  et  dont  Chauvière  est  le  cor- 
respondant parisien  ;  La  Voix  de  t'ouvrier,  organe  collectiviste,  publiée 
à  Bruxelles  par  notre  ami  Louis  Bertrand  ;  le  Wallon,  de  Liège,  organe 
démocrate  socialiste  (Célestin  Demblon,  Oscar  Beck,  H.  A  J.  Bury,  eto 
De  plus,  la  vieille  et  illustre  cité  gantoise  à  deux  organes  socialistes  en 
langue  flamande;  le  Vooruit,(En  Avan'),qm  est  quotidien,  le  Toemkomsl, 
(l'Ar.  w«'),qui  est  hebdomadaire,  tous  deux  très  florissants.  A  Liège, 
paraît  le  Yerker.  PCnfin,  le  socialisme  a  aussi  sa  revue  des  questions  so- 
ciales :  La  Société  Nouvelle,  revue  internationale,  sociologie,  arts,  scien- 
ces, lettres,  fondée  par  le  citoyen  F.  Brouez,  et  où  les  notabilités 
socialistes  belges  se  rencontreront  avec  des  socialistes  éminents  de 
divers  pays.  Voici  le  passage  le  plus   significatif  de  son  programme  : 

La  paix  universelle,  a  dit  Mirabeau,  réside  dans  la  mort  des  partis.  Or,  ils 
sont  aujourd'hui  plus  absorbants  et  plus  excessifs  que  jamais.  Ils  ne  commu- 
niquent donc  qu'une  vitalité  factice,  une  agitation  fiévreuse  à  la  société  con- 
temporaine. Celle-ci,  aux  mains  des  politiciens,  est  comme  une  malade  li- 
vrée aux  empiriques. 

Seuls  les  penseurs,  les  savants  sont  à  même  d'établir  le  diagnostic  et  d'in- 
diquer la  remède  moral  et  éeonomiqus  qui  rendra  la  santé  à  l'organisme 
social. 

.  .  Nous  voulons  faire  une  œuvre  absolument  honnête,  une  œuvre  absolu- 
ment hu'iiatiitaire,  au-dessus  de  toute  idée  de  parti,  où  se  rencontreront  ceux 
qui  savent  que  la  société  souffrent  et  veulent  un  meilleur  avenir.  Il  est  dans 
notre  pays  de  tels  hommes,  des  hommes  de  haute  intelligence,  mais  pres- 
quobscurs,  méconnus,  sans  influence  sur  la  masse.  Dans  la  Société  Nouvelle. 
tous  pourront  exprimer  leur  conviction  de  science  et  d'art.  Les  jeunes  vien- 
dront et  nous  réaliserons  peut-être  ce  rêve  de  créer  un  mouvement  vers  les 
études  sociales. 

Hollande.  —  Le  socialisme  hollandais  est  tard  venu  sur  la  scène 
du  monde;  mais  il  paraît  vouloir  gagner  le  temps  perdu  grâce  aux  idées 
avancé'îs  de  l'écrivain  illustre  (Douwes  Dekker),  qui  signe  Multaluli,  et 
grâce  surtout  à  l'active  propagande  orale  et  écrite  de  notre  ami  et  colla- 
borateur Doméla-Nieuwenhuis,  qui  a  donné  au  socialisme  hollandais  un 
organe  hebdomadaire,  le  Recht  voor  allen  (le  Droit  pour  tous),  seul  jour- 
nal socialiste  des  Pays-Bas. 

SnissK.  —  Il  y  a  déclin  incontestable  de  la  presse  socialiste  suisse. 
Elle  se  compose  de  deux  organes  en  langue  française  :  Le  Révolté,  parais- 
sant à  Genève,  journal  anarchiste, dont  riiifluence  sur  l'anarchisme  fran- 
çais a  été  très  grande, et  le  Pr  -curseur,  jouvivàl  collectiviste, fondé  par  le 
regretté  Bocker  et  rédigé  par  notre  ami  Solari.  Dans  la  même  ville  se 
]^ublie  l  s  Et  its-Unii>' d'Europe  (Ch.  Lemonnier,  Gœgg,  Umilia),  organe 
de  11  Li(/u  ■  intnrfialionale  de  la  Paix  et  de  la  Liberté.  Vient  ensuite 
VArbeUe}-stimme,  publié  à  Zurich  et  qui  est  l'organe  des  socialistes  suisses 
ëe  langue  allemande. 
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Autriche-Hongrie.—  En  Autriche  aussi,  il  y  a  eu  diminution  dans 
l3  nombre  des  journaux  socialistes,  surtout  depuis  la  répression  impi- 
toyable qui  a  suivi  l'agitation  anarchiste  et  notamment  léchauffourée 
de  Presbourg  et  les  actes  de  «  propagande  par  le  fait  »  du  parti  révo- 
lutionnaire-anarchiste. 

En  1883  les  feuilles  socialistes  de  langue  allemande,  magyare,  tchè- 
que, polonaise  étaient  nombreuses.  Voici  une  liste:  Die  Zukunft  (\  k\e- 
nir),  le  Belniche  listy  et  Bie  Wahrhnt  (la  Vérité),  à  Vienne;  le  Radical 
et  le  Nep-Akarta,  k  Pesi;  Der  Radikale,  à  Reichenberg  ;  Der  Socialist 
et  Der  Communiste  à  Prague  ;  le  Praca  (le  Travail),  à  Lemberg  ;  le 
lîàbotnik  (l'Ouvrier),  à  Krakovie  ;  le  Frzedwit  (l'Aurore),  imprimé  en 
Suisse  par  les  socialistes  galliciens.  Tous  ces  journaux,  snut  Der  Radi- 
cale, organe  socialiste,  défendaient  les  théories  collectivistes,  atténuées 
chez  les  uns,  plus  révolutionnaires  chez  les  autres.  Les  anarchistes  in- 
troduisaient, en  outre,  à  un  grand  nombre  d  exemplaires,  laFreiheit,  de 
Most  en  Autriche,  et  lançaient  fréquemment  des  l'iacards  sur  des  sujets 
déterminés. 

Actuellement,  le  socialisme  autrichien,  abstraction  faite  de  la  Hon- 
grie et  de  la  Gallicie,  est  rei'résente  par  Die  V^ahrheit,  de  Vienne,  Der 
Yolksfreund  (l'Ami  du  peuple),  le  Bojovnik  et  le  Spravedlnost  de  Brunn, 
organes  collectivistes,  et  par  l'anarchiste  Radikale  de  Reichenberg.  On 
voit,  en  parcourant  ces  journaux,  que  l  hostilité  entre  collectivistes  et 
anarchistes  autrichiens  n"est  pas  moins  vive  qu'entre  collectivistes  et 
anarchistes  de  Franco  et  d'Allemagne. 

Daxemai.k.  —  Depuis  que  le  parti  socialiste  danois  a  laissé  le  col- 
lectivisme révolutionnaire  pour  un  collectivisme  plus  modéré,  il  a 
)iour  organe  officiel  le  Social-Dèmokraten,  journal  quotidien  qui  se  vend 
à  17,000  exemidaires,  ce  qui  est  pour  le  Danemark  un  succès  compa- 
rable à  celui  de  la  Marseillais ',  de  Rochefort,  en  1870.  C'est  déjà  bien, 
ce  n'est  pas  tout.  Après  le  triomphe  électoral  du  5  juin  qui  envoya  deux 
députés  ouvriers  socialistes  au  Folk^thing,  le  Socia'  Demokralish  Uge- 
h'ad  d'Aarhaus  fut  transformé  de  journal  hebdomadaire  en  journal 
quotidien  et  il  fait  de  la  très  bonne  besogne. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  journaux  socialistes  en  Danemark,  mais  le  Stii- 
dent  n-Samfund,  société  démocratique  des  étudiants,  qui  est  dans  des  rap  ■ 
ports  de  cordialité  avec  le  parti  ouvrier,  publie  une  série  de  brochures 
ou  lec  revendications  politiques  et  sociales  du  peuple  danois  sont  éner- 
giquement  défendues. 

SuÈDE-NoRWÈGE.  —  D'après  l'officier  de  police  prussien  (D""  Zacher) 
qui  a  écrit  Die  rothe  Interna' ionale  (1  Internationale  rouge),  pour  épou- 
vanter les  bourgeois,  la  propagande  socialiste  danoise  et  allemande 
commencerait  à  pénétrer  en  Suède.  L'agitation  républicaine  en  Norwègo 
pour  le  suffrage  universel  dans  toute  la  Scandinavie  est  très  favorable, 
en  effet,  à  l'éclosion  du  socialisme.  Dans  les  centres  industriels,  les 
groupements  socialistes  commencent  à  se  former  en  dépit  de  la  puis- 
sante diversion  coopératiste  des  Rinf/s,  et  un  journal  démocratique  so- 
cialiste, 1--  Folksviljan  (la  Volonté  du  peu,  le),  se  public  àMalmoe,  depuis 
janvier  1884. 

Le  social  sme  russe  est  dignement  représenté,  à  l'étranger,  par  le 
Messager  de  la  volo  'lé  du  peuple  (^Wesltiik-Norodnoi  WoliJ,  édité  par 
réminent  socialiste  Pierre  Lavroff  et  par  L.  Tikomiroff. 

Le  Messager,  qui  paraît  à  Genève  tous  les  deux  mois  en  volume  de 
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200  pages  et  qui  pénètre  en  Russie,  n"est  pas  un  organe  sectaire  ;  il  con- 
tient des  articles  insjàrés  sans  doute  [lar  la  même  idée   générale,  mais 
divergents  sur  les  points  secondaires.  Le  programme,  signé  La'wroff  et 
TikomirofT,  est  d'ailleurs  largement  tracé  (1). 
En  voici  les  dispositions  i^riucii'ales  : 

Le  Mrssnrjer  de  la  Volonté  du  pjuple,  se  propose  d'être,  à  l'étranger,  l'or- 
gane du  socialisine  russe,  représenté  surtout  par  le  Parti  de  la  volonté  du 
peuple,  qui  lutte  dans  des  conditions  déterminées  pour  des  buts  clairement 
définis. 

Bien  que  jeune  encore,  le  socialisme  russe  a  marqué  fortement  son  entrée 
dans  l'histoire  et  il  est  devenu  1  un  des  éléments  les  plus  importants  de  la 
Russie  contemporaine.  Par  conséquent,  une  publication  qui  vise  à  le  représen- 
ter, n'a  pas  de  buts  particuliers  à  se  proposer,  ni  de  programme  à  rétrécir  ou 
à  élargir,  elle  a  pour  devoir  de  suivre  dans  ses  développements  l'idée  socia- 
liste russe  au  sens  large. 

Dans  rétat  des  choses  en  Russie,  il  ne  peut  pas  plus  s'agir  de  concessions 
ou  d'accomodeiaents  avec  le  vieil  ordre  politique  et  économique,  que  de 
réformes  d'ordre  transitoire.  Les  classes  dominantes  n'abandonneront  pas 
volontairement  leurs  privilèges,  et  'a  classe  ouvrière  ne  pourra  procéder  au 
redressement  égalitaire  que  lorsqu'elle  sera  devenue  elle  mèm«  la  classe  domi- 
nante, ou  plutôt  aura  absorbé  les  autres  classes  ou  elle,  c'est-à-dire  après  la 
révolution  sociale. 

Cest  pourquoi  le  Messager  de  la  volonté  du  i:>euple  pro gagera  les  prin- 
cipes du  socialisme  révolutionnaire. 

Mettre  la  classe  ouvrière  en  possession  des  instruments  et  des  produits  du 
travail,  établir  un  régime  politique  en  harmonie  avec  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  assurer  le  développement  intellectuel,  moral  et  physique  de  tous,  en 
vue  de  la  solidarité  basée  sur  le  travail  universalisé,  tels  sont  les  buts  que 
se  posent  les  socialistes  russes  d'accord  en  cela  avec  les  socialistes  convaincu.s 
ot  pensants  de  tous  les  pays. 

Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l'organisation  des  travailleurs  en  partis 
de  classe  ayant  des  intérêts  communs  et  des  aspirations  communes  et  décidé 
à  combattre  sur  tous  les  terrains  jusqu'au  triomphe.  Voilà  qui  est  reconnu  par 
presque  tous  les  socialistes  étrangers,  car  il  reste  peu  de  socialistes  léga- 
listes. 

L'action  révolutionnaire  s'impose  surtout  aux  socialistes  russes,  auxquels  il 
est  si  tragiquement  prouvé  qu'en  Russie  tout  progrès  social  est  sub  irdonné  au 
changement  préalable  de  l'ordre  politique  C'est  pourquoi,  il  entre  dans  notre 
programme  de  hâter,  sans  pour  cela  oublier  nos  revendications  socialistes,  le 
renversement  de  Tordre  politique  actuel  qui  pèse  sur  notre  pays.  Nous  parle- 
rons donc  souvent  de  révolution  politique  préalable.  Tous  ceux  qui  restés  en. 
Russie  pensent  comme  nous,  que  le  renversement  de  l'ordre  politique  existant 
en  Russie  est  dune  inéluctable  nécessité,  sont  appelés  à  collaborer  au  Mes- 
sager d",  la  Volonté  du  Peuple,et  nous  comptons  principalement  sur  leur  appui 
et  leur  sympathie- 

...  Paraissant  à  Tétrangpr,  Le  Messager  ne  pourra  pas  suivre  au  jour  le  jour 
les  petits  incidents  de  la  politique  courante;  mais  il  prendra  les  questions  par 
leur  côté  le  plus  général  et,  au  lieu  de  la  petite  guerre  d'escarmouche,  fera  la 
guerre  .stratégique. 

Nous  savons  bien  que  notre  programme  embrasse  deux  ordres  d'idées  dif- 
férents sur  lesquels  tous  ne  sont  pas  d'accord.  Il  y  a  même  sur  ce  sujet  des 
divergences  qui  prouvent  la  grande  vitalité  du  socialisme  russe.  Ces  divergen- 
ces, en  tant  quelles  ne  rompent  pas  la  solidarité  dans  la  lutte  entre  tous  ceux 
que  relie  un  but  général  commun,  pourront  se  pruduire  dans  le  Messager  de 
la  Volonté  du  Peuple,  qui  vise  a  êtvo  l'organe  général  de  tous  les  socialistes 
révolutionnaires  rus.ses,  abstraction  faite  des  divergences  de  détails. 

(1)  Les  socialistes  russes,  eux  aussi  ont  concentré  leurs  efforts  de  presse. 
Ils  ont  eu  précédemment  Se)nlja  i  Wolja  (Terre  et  Liberté),  Norodnaja  Wolja 
(la  Volonté  du  Peuple)  —  qui  paraît  de  temps  à  autre  clandestinement  en 
Russie — Studentrrhestiro  [la.  ie\\r\(isi<!.e  étudiante).  Li.^tok  Xorodnoi  Woli  (la. 
feuille  de  la  Volonté  du  peuple).  Obtscheje  Djelo  (la  cause  commune).  L'organe 
socialiste  central  est  maintenant  le  Westnik  Xorodnol  II  o/i.  dont  nous  nous  oc- 
cuperons spécialement.  Meidionnons  IcWolnoie  Slovn  (\a  Parole  libre),  organe 
autononnste.  petit  russicn  du  professeur  Dragomanof,  publié  à  (tenève  comme 
le  Westnilt  Norodnoi  \]^oli. 
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Nous  serons  donc  très  larges  pour  accepter  et  insérer  intégralement  les 
articles  signés  (de  noms  ou  de  pseudonymes)  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils 
se  tiendront  dans  les  hautes  questions  théoriques  et  que  les  attaques  person- 
nelles ou  polémiques  ti-op  irritantes  en  seront  exclues.  Les  citoyens  chargés 
de  la  publication  n'useront  du  droit  d'observation  qu'avec  une  extrême  réserve 
(lu  droit  d'observation.  Ils  se  souviendront  toujours  qu'ils  ont  pour  devoir  do 
favoriser  les  opinions  diverses  unies  entre  elles  par  les  buts  communs  du 
socialisme  révolutionnaire  russe  et  par  la  conviction  que,  pour  réaliser  l'idéal 
social  poursuivi,  il  faut  tout  d'abord  procéder  au  changement  de  l'ordre  po- 
litique en  Ilussie. 

Les  rédacteurs  du  Messager  de  la  Volonté  du  Peuple  ne  pouvaient 
être  plus  larges  :  ils  sont  avant  tout  socialistes  révolutionnaires  ;  mais 
depuis  les  abominables  comdamnations  des  propagandistes  de  1874-77, 
peut-on  croire  encore  aux  moyens  pacifiques  en  Russie,  et  le  renverse- 
ment d'un  gouvernement  si  oppressif  ne  s'impose-t-il  pas? 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  trois  premiers  fascicules  de  cette  re- 
.marquable  publication  socialiste  révolutionnaire.  Nous  relevons  quelques 
titres  d'articles  qui  indiqueront  à  nos  lecteurs  le  haut  pomt  de  vue  du 
Messager  de  La  volonté  du  Peuple  : 

Les  problèmes  du  socialisme  (Pierre  Lavroflfi  ; 

La  banqueroute  de  la  science  bourgeoise  (K.  Tarassoff)  ; 

La  crise  financière  (Riasanoff)  ; 

Les  ri'volutionnaires  tt  la  marche  naturel' e  des  événements 
(Ouckraïnetz)  ; 

Matériaux  pour  l.i  bibliographie  de  Neti'h  lïeff  (L.  T.  et  Z.  R.); 

Le  socialisme  et  la  petite  bourgeoisie  (Asselrod)  ; 

Les  agents  politiques  et  économiques  dans  la  vie  des  peuples 
(Tarassoff)  ; 

Tourgueneff  et  le  développement  de  la  Société  russe  (P.  Larroffi; 

La  situation  des  mineurs  eldes  ouvriers  de  fabrique  dans  l'Ou- 
ral; 

Fragments  de  mémoires  sur  Va/faire  des  iO  ^  ; 

Que  devons-nous  attendre  de  la  Révolution  (Tikomiroff)  ; 

La  Révolution  sociale  et  les  problèmes  d^    li.  moralité  'La.\rot[); 

Souvenirs  d'un  socialiste  russe  (I877-18"9)  ( Debangori-Makrie- 
mitch)  ; 

Oraison  fayièbre  d'Alexandre  H  (Souvenirs  d'un  forçat  politique). 

Une  importante  partie  du  Messager  est,  en  outre,  consacrée,  sous 
le  titre  de/'(^tî(<e  conlemporaine/ix  nne  revue  des  faits  sociaux  du  monde 
politique  et  économique  russe. 
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Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction,  par  M.  Gu3'au.  —  Paris, 
Félix  Alcan,  prix  5  francs. 

Ce  n'esi  pas  tout  de  démolir  pièce  à  pièce  l'édifice  croulant  des  temps  anciens; 
il  faut  reconslrui  6  ou  du  moins  amasser,  autant  qu'il  est  en  fiotre  pouvoir  de  le 
faire,  les  matériaux  de  la  reconstruction  philosophique,  politique  et  sociale  qui  s'im- 
pose à  notre  siècle. 

ÎSous  n'avons  plus  de  roi:  il  faut  organiser  la  République;  nous  n'avons  plus  de 
classes  aux  droits  et  aux  devoirs  diflërenls.  mais  seulement  des  pauvres  et  des  riches, 
des  exploités  et  des  oppresseurs  :  il  faut  organiser  socialement  la  production  et 
l'échange;  nous  n'avons  plus  de  Dieu  :  il  faut  nous  hausser  à  la  conception  de  l'uni- 
vers, élever,  fortifier,  humaniser  les  forces  morales  de  l'nomme,  arborer  i"idéal  hu- 
main aux  vives  couleurs  de  la  science  et  de  la  justice. 

Lourde  est  la  lâche,  car  c'est  tout  un  nouveau  monde  à  mettre  sur  pied.  Aussi 
devons-nous  accueillir  avec  reconnaissance  ceux  qui  s'attachent  au  pénible  etobscar 
travail,  appoitent  leur  conlribnlion  à  l'él  iboration  des  éléments  nouveaux  qu«  ré- 
clame, pour  ses  spleudeurs  futures,  l'humanité  en  mar  lie. 

L'humanité  a  dépassé  ses  dieux  ;  elle  sait  qu'elle  ne  doit  plus  compter  que  sur 
elle-mèirie.  car,  dans  la  limite  des  fatalités  cosmiques,  l'honime  collectif  est  l'artisan 
de  sa  destinée  el  les  temps  sont  venus  ou  les  rêves  religieux  doivent  faire  place  à 
l'activité  éclairée  et  bienfaisante. 

«  Nul  main  ne  nous  dirige,  nul  œil  ne  nous  voit;  pour  nous  le  gouvernail  est 
•■  brisé  d-'ptiis  longtemps,  ou  plutôt  il  n'y  en  a  jamais  eu.  Il  est  à  faire.  C'est  une 
•<  grande  lâche,  ei  c'est  no're  lâche.  » 

Ces  lignes  terminent  l'admirable  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  ou  nous 
avons  [)uisé  b  en  des  idées  d'une  jiénéranle  originalité. 

M,  Guyau  ne  s'attarde  pas  irop  à  combattre  la  morale  Ihéologique  ;  il  lui  dédie 
eependani  un  opologue  de  grande  force  ;  le  voiei  : 

«  C'était  dans  un  rêve,  un  ange  m'emportait  vers  les  cieux  du  Créateur.  A  mesure 
»  que  je  m'élevais,  j'entendais  monier  de  la  terre  vers  moi  une  longue  et  triste  ru- 
»  meur,  semblable  â  la  rhanson  monotone  des  torrents  qui  s'entend  du  tiaul  des 
»  montagnes  dans  le  silence  des  sommets. 

»  Mais,  cette  fois^  je  distinguais  des  voix  humaines:  c'était  des  sanglots  mêlés 
»  d'actions  de  trace,  des  gémissements  enirecou(iés  de  bénédictions,  c'étaii  des  sup- 
»  plications  désolée»,  des  soupirs  de  poitrines  mourantes  qui  s'exhduent  avec  de 
»  l'encens  ;  et  tout  cela  sf  fondait  dans  une  seule  voix  immense,  en  une  si  "déchirante 
»  sy  I  phonie  que  mon  cœur  se  gonfla  de  pitié  ;  le  ciel  m'en  parut  obscurci,  ei  je  ne 
»  vis  plus  ni  le  suleil,  ni  la  gaieté  de  l'univers.  Je  me  tournai  vers  celui  qui  m'ac- 
>•  compagnait  : 

»  N'entendez-vous  pas?  lui  dis-je.»  L'ange  me  regarda  d'un  regard  serein  et  pai- 
»  sible  »  Ce  sont,  lit-il,  les  prièiesdes  hommes  qui  de  laterre  montent  vers  Dieu.» 
»  Pendant  qu'il  parlait  son  aile  blanche  brillait  au  soleil  ;  mais  elle  nie  parut  toute 
»  noire  et  pleine  d'horreur,  «  Comme  je  fondrais  en  larmes  si  j'étais  ce  Dieu  !  » 
»  m'écri.ii-je,  el  je  me  nus  en  elTet  à  pleurer  comme  un  enfant.  Je  lâchai  la  main  de 
»  l'ange  e  je  me  laissai  retomber  sur  la  terre,  pensant  qu'il  resiait  en  moi  trop  d'hu- 
»  nianilé  pour  que  je  puisse  vivre  au  ciel.   » 

Restons  donc  sur  la  te^re,  en  face  des  lois  naturelles  qui'  nous  dominent;  mais 
vouons-nous  au  travail  social  qui  peut  tant  pour  diminuer  la  souffrance,  l'ignorance 
et  l'iniquité  en  nous  et  autnur  de  nous.  Là  est  le  grand  et  viril  de  oir  :  la  vertu  est  à 
la  morale  ce  qu'est  au  travail  la  fatigue  stéiilo  qne  dans  les  workhouses  anglaises 
on  impose  aux  mathi-meux  affamés. 

11  n'y  a  morali  é  effective  que  là  oïl  il  y  a  but  social:  «L'homme,  dii  excellem- 
ment noire  auteur,  a  toujours  besoin  de  croire  qu'il  y  a  quelque  chose  de  bon  non 
seulement  dans  l'inienlion,  mais  aussi  dans  l'action.  Il  faut  que  l'intelligence  ap- 
prouve rimjiéiatif  ei  qu'un  sentiment  s'attache  à  son  objet,» 

Partant  delà  M.  Cuyau  repousse  V  Impératif  catcgot-ùjuc  de  Kant.  Il  s'en  prend 
ensuite  au  pessimisme,  auquel  il  reproche  d'être  hostile  à  l'aclion  de  la  vie.    Toute- 
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fois,  il  se  garde  de  tomber  dans  roptimisme,  si  fécond  à  certaines  époques  d'enthou- 
siasme —  comme  pendant  la  Révolution  française  —  mais  si  immoral  au  fond,  puis- 
qu'il tend,  on  l'a  vu  même  avec  ses  meilleurs  représentants,  Leibnilz  et  Spinosa^  à 
diviniser  toute  injustice. 

Le  jeune  écrivain  considère  plutôt,  en  disciple  de  notre  éminent  Fouillée,  l'homme 
évolué,  ayant  une  grande  force  l'adaptation,  de  réaction  et  d'organisation,  en  pré- 
sence d'une  nature  indifTéren'e, 

«  La  science,  dit-il,  n'a  jamais  constaté  une  seule  fois  l'existence  d'une  intention 
bonne  ou  mauvaise  derrière  un  phénomène  de  la  nature,  » 

Voilà  qui  est  bien  désolant  ;  c'est  viril  aussi. 

Que  faiie  dans  cette  situation? 

S'attacher  an  devoir  social,  qui  ne  peut  tromper,  puisqu'il  réalisera  sous  nos 
yeux  le  mieux-èlre  moral  et  physique  de  nos  semblables  et  la  diminution  delà  souf- 
france de  tous  les  êtres  :  ce  double  but  de  l'activité  humaine. 

Et  nous  aussi,  matérialit.te.s  ou  naturistes  honnis,  socialistes  calomniés,  nous 
avons  notre  morale,  qui  e^t  supérieure  à  celles  qui  l'ont  précédée,  puisqu'elle 
embrassa  toute»  les  manifestations  de  la  vie  universelle  et  qu'elle  a  pour  principe 
celte  belle  parole  d'Auguste  Comte:  «  Vivre  pour  autrui.  » 

England  foF  ail,  By  II.  M.  Hindman,  London,  Allen,  Ave  Maria  Sone,  price  sixpence. 

M.  Hyndman,  auteur  de  livres  estimés  est  le  plus  connu  des  chefs  de  la  Démocra- 
a'c /édéma'on,  et  l'analyse  que  nous  allons  faiie  de  son  ^t.ç/a/u/.  fur  ait  (l'Angle- 
reire  pour  tousj  montrera  que  nous  avons  aiïaire  ici  à  un  penseur  de  grand  mé- 
rite. . 

M.  Hyndman,  qui  a  tenu  adonner  en  190  pages,  un  manuel  d'économie  socialiste 
aux  honiiiies  de  son  parti,  s'in-pire,  comme  il  le  dit  danssa  préface,  des  doctrines  de 
Ji'arx.  11  commence  par  critiquer  le  système  capitalisie.  qui  a  i)our  évangile  :  «  l'avi- 
dité et  l'égoï  me,  »  pour  lésultat  «  la  concentra  ion  de  la  richesse  euue  les  mains  do 
quelques  oisif>  et  l'asservissement,  la  paupéiisation,  Pépuisement  par  les  faiiguRs 
et  par  la  fin  du  plus  grand  nond)re,»  Puis,  entrant  dans  le  cœur  de  la  question,  il 
fait  Hiistoiique  du  triste  état  de  chose  que  ^ubisient  les  prolétaires. 

En  aucun  pays  du  monde,  la  spoliation  du  peuple  par  l'arislociatie  n'a  été  au- si 
insolemment  voulue,  aussi  violemment  consommée  qu'en  Angleterre. 

Les  vieux  historiens  ont  conservé  le  souvenir  de  ce  peuple  de  petits  propriélai- 
taires,  de  cette  yeuiiuinry  indépendante  et  aisée  qui  lit  >i  bonne  figure  contie  la  for- 
midable chevalerie  française.  Mai»  au  xv»  siècle  commença  «  l'éviction.  »  Les  biens 
des  petits  propriétaires,  les  biens  communaux,  les  landlords  pillards  prirent  tout, 
massacrant  es  réba'citra'.ts  et  taisant  des  lois  pour  lefouler  légalement  les  survi- 
vants. Les  ré  ultats  fuient  immédiats.  Lue  horrible  misère  et  la  transformation  des 
petits  propiiétaires  en  un  prolétariat  all'tmé  et  sans  feu  ni  lieu,  qu'on  put  pour 
l'agriculluie  et  l'industrie  exploiter  sant  vergogne  ajirès  l'avoir  jeté  sans  gaian  ies, 
sans  ressource»,  sur  l«s  marchés  du  travail,  oii  il  est  réduit  à  vendre  sa  force  «le  tra- 
vail pour  vivre. 

Biei  loi;  il  y  eu  d'un  côté  les  landlords  qui,  à  deux  mille,  possèdent,  38,000  000 
d'acres  Je  terre  dont  ils  retirent  700,000,000  de  rentes,  tandi-  que  !20.000  autres  pos- 
sèdent le  reste  du  sol.  D'autre  part,  il  y  eut  les  employeurs  et  les  liègociants  qui 
eux,  ont  en  partage  î'outiliajje  industriel  et  d'immenses  slocks  de  marchandises.  Ces 
deux  catégories  sociales  forment  co  que,  d'un  terme  général,  on  appelle  la  classe 
rapitalUie  qui,  tenant  en  main  la  matière  elles  instruments  de  travail,  ne  permet  le 
travail  à  l<i  classe  ouvrière  qu'à  la  condition  d'un  gros  bénéfice,  c'est  par  là  quelle 
augmen  e  son  avoir,  car,  qu'est  le  capital,  sinon  Técait  entre  le  travail  fourni  et  le 
travail  payé  1  l'ayant  moins  qu'on  ne  lui  a  fourni,  l'employeur (.'«/uVd/i.stc  s'approprie 
la  différence  Dés  lors  le  capililiite,  toujours  affamé  de  nouveaux  capitaux,  n'aqu'un 
but:  faire  tra\ ailler  le  plu»  possible,  au  nioimlre  prix  possible. 

Lojiiquemenl,  par  suite,  plus  il  y  a  de  capitalisation,  plus  il  y  a  dans  le  prolé- 
tariat exténuation  ei  miséie.  Ainsi  enlie  salariants  et  salariés  les  intérêts  sont  anta- 
goniques, quoi  que  di»bnt  les  écojiomistes  bouigeois. 

Le-  ouvriers  doivent  prendre  leur  parti  dî  celte  «  guerre  des  classes  »  el  s'orga- 
niser «  en  pa'li  distinct  »  pour  revendiquer  so«ialemeni  la  m.atièie  et  les  instruments 
de  travail  dont  ils  ont  été  dépouillés  d'abord  par  la  noblesse,  plus  tard  (el  cela  dure 
encore),  par  le  système  capitaliste  empirant  de  la  production  et  de  la  circulation  des 
richesses 

Seulement  tout  ne  peut  être  obtenu  d'un  coup  et  il  faut  commencer  par  un  pro- 
gramme de  réalisations  succes-ives. 

Le  programme  de  W.  Hyndman  porte  en  substance  : 

Suffi  âge  uni  ersel,  mandat  triennal,  indemnité  des  députés; 

La  Cnamb  e  des  lords  transformée  eu  un  grand  conseil  des  colonies  et  des  dé- 
pendances anglaises  ; 
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Attribution  de  la  Chambre  lies  commune>,  partout,  surtout  sur  les  affaires  d'or- 
ganisation et  (l'atlniinistration  intérieure  ; 

Graiide>  attributions  laissées  aux  assemblées  de  comtés  et  aux  conseils  munici- 
paux, notamment  dans  les  cho.-es  éconouiiques  et  dans  le  sens  de  la  socialisation  du 
sol  ; 

Radiât  des  cbemins  de  fet  et  leur  administration  par  l'Etat  ; 

Constitution  d  un  ministère  de  la  navigation,  des  canaux  ei  des  forêts  ; 

Lois  de  pr  tec:ion des  travailleurs  dans  les  usines  quelconque  et  dans  les  mines; 

Instruction  gratuite  et  obligatoire  pour  tous. 

Fixation  de  la  journée  d".  travail  a  8  heures  ; 

Obligation  j)our  les  municipalités  de  bâtir  des  maisons  ouvrières,  et  de  faire 
assainir  celles  des  anciennes  qui  en  sont  -u-cei-tibles! 

Trains  à  très  bon  marché  pour  les  ouvriers^  dans  tous  le  rayons  des  grandes 
villes,  etc. 

Telle  est  l'économie  de  En^land  fur  ail.  L'auteur,  à  plusieur*  reprises,  flétrit 
régoïsme  bourgeois  et  dit  q^i'il  est  lem()S  jiour  le  bien  ie  l'humanité  que  le  proléta- 
riat fasse  la  conquête  des  ]ioiivoirs  politiques  en  votant  pour  les  siens,  en  leur  don- 
nant pour  mandat  lie  mettre  la  main  à  la  tiansformalion  ociaie.  Ensuiie  M.  Ilyndman 
consacre  un  cliapitie  excellent  et  débordant  de  seniiments  généreux  a  li  malheureuse 
Irlande,  dont  il  réclame  l'autonomie.  l'InJei  non  moins  nnlheureuse,  ne  e  laisse  pas 
non  plus  insen>ible.  l'our  elle  aussi,  il  léclame  une  paît  dans  la  représentation  na- 
tionale   et  le  plus  d'autonomie  jiossible  ;  de  même  pour  les  colonies. 

A  ri.xtérieur  l'au.eur  de  En<jland  for  ail  demande  uhh  politique  dé  solidarité 
démocratique,  et,  en  iiten  lant,  ilfait  sienne  et  commenie  chale'ireusi-ment, en  'adres- 
sant aussi  aux  femmes,  le  ciis  fameux  du  Manifeste  des  cuminunislcs  :  Prolétaires  de 
tous  les  pays.  U72issez-vuus  ! 

Notice  anec'dotiqiies  de  la  Révulutio»  française,  par  M,  Jean  Reriiard. 
Libiairie  française,  4:2,  rue  de  .Maubenge,   Paris.  — Prix  3  francs. 

En  dehors  des  faits  île  la  Révolution^  que  M.  Jean  Bernard  raconte  avec  exac- 
titude et  brio,  semaine  par  semaine,  nous  trouvons  dans  ce  livre  très  bien  enlevé 
des  appréciations  sui'  les  hommes  et  sur  les  événements,  où  la  bourgeoisie  e^t  dure- 
ment traitée  ;  qu'on  en  juge  par  cet  extrait: 

Il  s'agit  des  empiétements  de  la  bourgeoisie  au  moment  cù,  apié»  les  journées 
(les  5  et  ti  octidne.  l'Assemblée  quitte  Versailles  pour  veni  se  fixer  à  r'ari?.  Elle 
trouve  en  face  délie  la  Commune  bourgeoise  de  Bailly,  à  laquelle  Jean  Bernard  fait, 
vertement  le  p  o  es: 

«  Despotisme  -ans  grandeur,  sans  aucun  des  reflets,  sans  aucun  des  éclairs  de 
gloire  qui  éclairaient  quelquefois  les  hontes  de  l'ancien  régime;  desjio  i-me  domi- 
nant tout,  vo  ;lani  tout  gouverner,  comptant  pour  ri.  n  le  proie  aritt,  qu'il  é  oignait 
de  cette  distrilmion  nouvelle  de  la  fortune  de  la  Fiance,  Lue  poignée  d  ambilieuxde 
<'ette  classe  moyenne  accaparait  la  Révolution,  se  servant  du  peuple  comme  d'une 
force  contre  la  noble  se,  dont  les  bourgeois  biiguaient  la  puissan -e  et    les  piiviléges. 

«  Car  c'est  bien  là  tonte  l'oeuvie  de  la  bourgeoisie:  s'em[iarer  de  ces  anciens 
privilèges  ei  non  pas  les  supprimer  ni  les  détruire,  mais  en  bénélicier  en  faire  sa 
chose  et  constituer  cetie  caste  égoïste  de  parvenus,  de  j  >iiis>.-urs,  de  satisfaite,  qui, 
depuis  cent  ans.  oi-tupen'.  sous  di  eas  noms,  alternativement  le  pouvoir,  changeant 
de  foiinuies  gonvcrnemenlales,  mais  conservant  t  nijo  irs  les  mêmes  systèmes,  mé- 
coniiai-ant  la  g'ande  idée  révolutionnaire,  et  mettant  leur  a|)peiit  de  jouissances, 
leur  besoin  de  domination  au-dessus  des  principes  dont  ils  se  servent  c  mme  d'un 
e  labeau  pour  arriver  aux  affaires  [jubliques  ei  qu'ils  renient  le  jour  ou  leur  ambi- 
tion est  saiisiaile 

«  Us  ont  toujours  été  les  mêmes  ;  les  hommes  ont  «.hangé,  mais  la  duperie  est 
restée,  ft  le  peup  e  a  toujours  été  livré  à  de^  flagorneurs  et  a  des  intrigants, 

»  Oui,  oui  tous  ont  le  même  désir  ègoï  le  et  immodéré  du  pouvoir  siciifiant  les 
idus  grandes  idées,  les  principes  sublimes,  flattant  p  ur  dominer,  se  met  anl  avec 
le  pe  pie  peur  s'élever  et  essayant  le  lendemain  de  briser  cet  instrument  qui  a  fait 
leur  force,  la    oil  e. 

«  Devant  eux,  trois  générations  de  prolétaires  on:  courbé  la  tète  ;  ils  ont  pris  le 
g>*>uv€rnemenl.  los  uns  par  aise,  les  autres  par  es -alade,  lous  par  le  m  songe.  Les 
uus  se  servant  d-i  la  force,  les  autres  employant  les  grandes  choses  et  les  grandes 
idées,  mais  ous  égux  devant  celte  voiontè  criminelle  de  retarder  le  jour  de  la  jus- 
tice pour  le  peuple;  ils  ont  même  poussé  le  nlasphème  jusqu'à  dire  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  (juestion  sociale. 

«  Nous  veirons  bien  !  » 

M.  Jean  Bernard,  sortant  de  r.i«semblée,  faitensuite  assister  le  lecteur  aux  mani- 
l'ostations  de  la  place  publique  et  noui  fait,  en  quelque  sorte,  vivre  la  Kè.olution: 
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«  Cette  assp.nil)lt-e  s'éloignait  cli:iqiie  jour  de  son  magnifiqne  point  (le  départ,  el'e 
établit  un  mode  de  >otaiion  que  nois  résuinons  en  deux  mois:  l'élection  à  deux 
degrés  nommant  les  délégués  qui  eux  mêmes  nomment  Us  députés. 

«  Ce8  décisi  n»  fuient  aicueillies  dans  le  publia  par  une  indignaiion  patriotique 
qui  no  fut  pas  sans  elïrayer  quelque  peu  It^s  membre-  de  rAssenilili'e. 

«  — •  !  Il  qu<  i  !  écrivait  Camille  D  snv'ulins,  dans  re  meT\ cilleux  lan^'age  qui  n'a 
jamais  eu  d'imi  aieurs,  Jean-Jacques  Koua^eau,  Corneille,  Mably  n  auraient  pas  élé 
oîigible   ! 

«  S'adressant  aux  députés  du  clergé  : 

«  —  Piètres  fourbes,  qui  avez  voté  celte  loi,  leur  dit-il,  vous  ne  voyez  pas  que 
Jésus-Chrisi  aurait  é  é  inélifjible  et  que  vous  rangez  votre  Dieu  paimi  la  canaille    » 

Terminons  ces  citations  en  annunçi';i  que  M.  Jean  Heinaid  publiera,  dans  un 
de  nos  procbains  numéros,  un  art  clé  écrit  pour  la  Revue  fOcinlisie,  ayant  pour 
sujet  et  poui  litre  :  Le  ProhHarial  devant  l'Assenihlfe  constiluanic. 

Propos  révolutionnaires,  par  Emile    Digeon.  —    Paris.   Décembre,     imprimeui, 
3r6j  rue  de  Vaugirard,  piix  40  centimes. 

Peisécnté  avec  acbiîrnemeiit  par  tous  les  gouvernements  le  parti  ana'cbisie  persé- 
vère par  toute  l'h-urope  dans  ses  tentaiivesde  propugatiilc  pur  U  fait,  en  dépit  des  po  en- 
i-es  qui  se  dre>ent  pour  lui  de  l'éteisb'  urg  à  Vienne,  à  Nardid,  inelusivemen,'.  l-n 
France,  c  est  lui  surtout  qoi  jjeuple  les  piisons  politiques  de  lilari-eille,  de  Lyon,  d.j 
taris,  de  C  airvaux,  ses  journaux  toujours  frappés  renaissent  sans  ce-se. 

De  aiit  de  paieilles  pieuves  de  vilalilté,  il  importe  de  se  départir  du  dédain  en 
>ogue  et  de  chercher  a  connaîie  le  parti  arnarcbisie  aussi  dans  ses  théories. 

Ceiui  des  théoriciens  actuels  qui  s'est  le  plus  ajipliq  é  au  coté  positif  des  ques- 
tions et  qui  jouit  parmi  ses  coreligionnaires  de  la  plus  légitime  inflluence  esta  coup 
Hir  Emile  Digeon.  Que  dit-il  dans  sea  J'7-ujio.t  (inarchisics  '^  D  ab<  ul  ceci  :  •>  11  est  im- 
jioss'b'e  de  détruire  les  iniquités  sociales  auiiement  que  par  r'acliun  réroluliomiairn, 
imœéiliate  si  possible.  « 

Ensuite  ce  qui  suit  :••  On  ne  peut  raisonnablement  attendre  d'un  gouvernement 
ijtselconque,  lut-il  un  Etat  ouvrier,  ia  liberté  absolue  conjointement  a\f.;  Tabdllion  de 
l'homme  par   l'homme.  • 

li  déjiend  des  conservateurs  que  la  preniière  affirmation  soit  ^raie  ou  fausse. 
(Jindefois  ne  leur  avons  nous  pas  dit  nous  même  :  Reformes  ou  Kévoluiion.  et 
lis  laissent  toujours  les  .-outîranceà  grandir,  la  .'ituation  empira.  La  persisianco 
l'un  tel  aveugeaeut  donnerait  plutôt  qu'on  ne  le  croit  raison  à  l'écrivain  t-nar- 
(  liiste. 

Sur  la  seconde  question,  par  exemple,  nous  ne  'ui  donnons  pas  gain  de  cause  par 
ce  to  bonne  raison  que  la  liberté  «fcio/i."' engendre  nécessaiiement  —  étant  l'appli- 
I  ation  de  la  loi  du  )4us  fort  —  l'exploitation  de  l'homme  par  Thmiiue:  nous  no 
sommes  pa-ponr  la  liLeité  absolu^' ;dans  une  cet  laine  luesuie,  nous  sommes  étatistes. 

oui  l'émancipation  religieuse,  civile,  politque,  sociale,  oui  tonte  la  liberté  com- 
patible a>ec  les  nécessités  de  l'oiganisme  social;  mais  non  lilicr  r  alisalue.  Il  n'y  a 
eu  de  liberté  aliolue  dans  la  société,  que  pour  les  monaïques  assyriens,  les  |)re- 
U'i.'rs  césars  romains  et  les  brig  nds  féodaux  du  moyen-àge.  11  ny  a  pas  de  vie 
collective  possible  sans  lien  social,  sans  pai-.te  politique,  sans  combinaison  de  tra- 
vail sans  echangd  de  s<?rvices,  sans  devoirs  mutuels  consentis,  et  dés  lors  obli- 
gatoires, sans  soiidauié  oiganisée  en  un  n  ot. 

El  pourqu'jl  en  soit  ainsi,  il  nesuflitpa--,  comme  le  croient  quelques  anarchistes, 
lie  briser  l'oigaïusution  sociale  atueile,  pour  lai^^er  ensuite  les  inién';tsaux  prises. 
En  agi  sint  ainsi  on  ne  ferait  que  déchaîner  les  convoitises  et  livrer,  de  j  lus  en 
plus,  le  mondf  aux  ji'us  violents  et  aux  puis  forts. 

E'nile  Digeon  ne  va  pas  ju-iquelà.  Pour  lui:  «  Ceux  qui  n'admettent  aarano  rè- 
■  gle  sociale,  même  lifiremcnt  consentie  et  sans  ce.sse  modifiable,  ne  comprennent 
•  pas  les  nécessités  que  la  nature  à  imposées  à  l'homme.   •■ 

»  Si  leurs  idées  se  réa'isaient,  elles  amèneraient  fatalement  la  doiniration  d"s 
»  faible-  par  les  forts,  le  régime  de  la  force  brutaio  —  contiairement auxaspitations 
'.  éL'ilitaiies  et  libi^itaires  qu'ils  manifcsl.mt  avec  ardeur.  » 

Que  disions-nous  toui  à  l'iieure? 

En  un  mol,  une  organisation  continuelle  et  mouvante,  succédant  à  la  liquida- 
;ion  révolutionnaire  à  aquelle  il  s'agit  de  procéder  au  plut-^t  par  tous  les  moyei.s, 
c  est  ce  qu«  notre  aiit-ur  pcréonise   sous  le  nom  d'rnia'cltic  ralinnvclle. 

•  Plus  di-  parlenientaiisme,  nous  dit  il  ;  des  agents  coustamment  révocables, 
-  fonctionnant  dans  le  sein  des  corfioiations  chargées  autoni  iti  lUi^ment  des  services 
»  publics,  ne  pouvant  jamais  mettre  en  dangi^r  les  droits  de  collecùviié  générale.  » 

Ce  serait  foi  t  beau  ;  miis  les  ser\i-es  publics  ont  ua  cira  Hère  social  non  un 
Caractère  corporatif,  et  i's  ne  peuvent  être  exercés  qqe  sous  le  hiui  cont  6  e  et,  dans 
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certains  cas  mêmes,  soas  la  haute  direîtion  de  la  collectivité  représentée  par  ses  dé- 
légués généraux.  Ceu\-là,  on  pourra  les  appeler  adminisiraleurs  centraux;  mais  il 
n'en  conslituerorit  pas  moins  une  sorte  de  gouvernement. 

En  fait,  nous  allons  à  l'abolition  des  îouvernements  politiques  presque  exclu- 
sivement repreisits  et,  seulement,  il  s'agit  ^en  attendant  que  le  dtveloppement  des 
mœurs  ait  rendu  les  lois  inutiles),  sous  peine  de  repressions  mortelles,  de  les  rem- 
placer par  une  administration  sociale  Boucieu»e  des  intérêts  gâniraux  non  divisibles, 
autant  que  du  développement  intégral  et  progressif  de  tous  les  êtres  humains. 

Les  questions  sociales,  par  Elie   Peyron,  Beziers.   —    P.   Rivière,   imprimeur 

Prix  3  francs. 

Livre  d'un  économiste  avancé,  ou  si  l'on  préfère  d'un  socialiste  modéré  • 
les  deux  sont  synonymes. 

M.  Elie  Peyron  trouve  des  accents  émus  pour  parier  df's  misères  sociales,  qui  dé- 
parent et  affligent  la  société  moderne  et  il  est  de  ceu  qui  croient  à  l'urgence  d'un 
soulagement  'apidedes  souffran'^es  et  d'une  réforme  sociale  profonde. 

Comme  soulagement  immédiat,  le  droit  à  ra>sistanc-  érieusement  exercé,  afin 
qu'en  attendant  mieux  nul  ne  manque  du  strict  nécessaire,  et,  comme  instrument  de 
léforme  sociale,  il  fait  appel  au  crédit  populaire  et  aux  associations  ouvrières  sub- 
ventionnée» par  l'Etat. 

«  Le  Trésor,  dil-il,  protège  les  patrons  par  les  tarifs  de  douane,  les  armateurs  par 
des  rimes  à  la  construction,  l'art  musi^^al  par  des  subventions  théâtrales  (à  la 
haute  finance,  par  les  garanties  d'intérêts  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  à  la 
bourgeoisie  moyenne,  par  les  bourses  des  collèges),  il  pourrait  justifier  de  précé- 
dents, pour  excuser  l'aide  pécuniaire  qu'il  donnerait  auxdébu  s  des  sociétés  coopé- 
ratives. » 

Il  écrit  plus  loin  : 

«  Avant  dd  iraiier  le  sujet  de  la  suppression  du  salariat,  nous  avons  couru  au 
»  plus  pressi'  et  nous  nous  sommes  demandé  comment  l'ouvrier  laborieux  pourrait 
»  aujonrd'hui  se  procurer  du  pain,  quard  il  serait  atteint  d'une  complète  incapaci  é 
»  de  tiavail  ou  quand  il  serait  devenu  vieux  ;  comment  il  pourrait  assurer  à  sa  veuve 
■■  et  à  ses  enfants  en  bas  âge,  des  ressources  suffisantes,  pour  attendre  que  ses  fils 
"  gagnent  la  vie  de  la  famille.  N  ms  nous  sommes  enquis  des  moyens  à  employer, 
•■  pour  substituer  au  service  de  l'assistance  publique  le  jeu  scientifique  de  l'assu- 
•  lanre. 

«En  matière  d'assurances  ouvrières,  comme  il  s'agita  d'une  question  d'humani;é. 
nous  nous  déclarons  résolument  socialistes  d'Etal.  » 

En  somme,  M.  Elie  Peyron  est  un  socialite-muiuellistî  et,  à  ce  titre,  un  croyant  de 
la  coopération:  mais,  en  même  temps,  il  a'^cepte  que  l'Etat  intervienne  de  ses  deniers, 
jiour  assurer,  en  attendant  la  transformation  sociale,  le  strict  nécessaire  aux  victimes 
de»  chômages  l't  aux  invalides  eu  travail. 

Le  jour  où  la  classe  dirigeante,  a'iceptorait  ce  programme  philaritropique,  elle  di- 
«ninuerait  giandement  les  chances  de  révolution  violente  et  commencerait  la  série  des 
icformcs  sociales  urgentes. 


La  Rcoue  Socialiste  devant  être  surtout  un  laboratoire  d'idées,  nous 
accorderons  une  large  place  à  la  bibliographie  et  nous  efforcerons  de  signa- 
ler toutes  les  publications  philosophiques,  politiques,  économiques  et  socia- 
listes importantes.  C'est  donc  par  exception  et  seulement  par  suite  des 
remplissages  impossible  à  éviter  dans  un  premier  numéro,  que  notre  revue  des 
livres  sera  cette  lois  si  restreinte. 

Nous  devons  renvoyer  au  prochain  numéro  l'analyse  des    livres  ci-apros  : 

La  propriété  socialo  et  la  De  i}iocratie,  par  Alfred  l''ouillée.  Hachette  et 
Ct«.  l*rix:3fr.  50. 

Verdarî/.'spsicolofjica^  segiin  los  principio!;  de  la  ciencia  nioderna,  par  U. 
R.  Quinones.  iSabadell,  Ribeya,  Callede  la  Salud,  159  Precio  1,  5u  pesetas. 

L^égendes  et  chants  de  gnstes  canaques  avec  dessins  vocabulaires,  par 
Louise  Michel.  Keva  etCie  éditeurs,?,  rue  Rerthollet.  Paris,  prix  broché  2  fr.50. 

The  vDoman  question  in  Europe,  a  séries  of  original  assays  edited  by 
Théodore  Stanton.  M.  A.  G.  P.  Putnam's  sons  New  York,  27  "and  29  west 
'2'.)  d.  Street.  —  25  Henrietta  street  Covent  Gardon  London.  —  G.  Fiscbacker, 
o3,  rue  de  .Seine,  Paris.  Prix.  7  fr.  50. 
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Die    rothc  Internationale  von  D^    Zacher,    regierrungs  accessor.  Berlm 

La  femme  esclave^  conférence  par  M.  T.  Fallot  secrétaire  de  la  Ligue 
frnnçaise  pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique,  Fischbacker,  33,  rue  de 
Seine,  prix  1  fr. 

Vive  la  République  Européenne*,  par  Henri  Brissac,  chez  l'auteur,  7,  bou- 
levard Arago,  prix  50  centimes. 

Histoire  du  Socialisme,  par  B.  Malon,  4"  volume.  Derveauv,  éditeur,  32, 
rue  d'Angouléme,  prix  6  fr. 

Le  libre  échange  absolu  A  l'inférieur  et  à  la  frontière,  par  Alcide  Amelin. 
l'un  des  lauréats  du  concours  Péreire,  Paris,  Guillaumin,  prix  6  fr. 

Socialismo  et  sociologia  criminale .  I,  Il  socialismo,  appunti  di  N.  Cola- 
janni.  Catania  (Sicile  J.  Tropea,  éditore  prezzo  L.  5.) 

Les  Chansons  DE  J.-B. Clément.  —  L'auteur  de  Quatre-vingt-neuf,  du 
Temps  des  cerises,  des  Traîne- Misère,  Bonjour  Printemps,  etc.,  etc.,  va 
faire  paraître  un  volume  de  ses  chansons. 

Ce  volume  in-18  charpentier,  de  360  pages,  contenant  plus  de  100  chan- 
sons ne  coûtera  que  2  fr.  ;  mais  pour  l'établir  à  ce  prix,  l'auteur  à  dû  l'éditer 
lui-même  par  voie  de  souscription. 

Les  personnes  qui  désireraient  contribuer  à  l'édition  de  ce  volume  sont 
priées  d'adresser  le  montant  de  leur  souscription,  en  espèces  ou  en  timbres- 
poste,  à  MM.  Robert  et  Cie,  imprimeurs,  19,  faubourg  Saint-Denis,  Paris.  Ils 
recevront  franco. 


REMERCIEMENTS 


Nous  remercions  cordialement  nos  confrères  de  la  presse  démocra- 
tique et  socialiste  qui  ont  annoncé  sympathiquement  la  Revue  socialiste^ 
et  notamment  YInLransigeant,  le  Radical,  VOuvrier  cha^  elitr,  la,  Nation, 
la  France  libre,  la  Bataille,  le  Cri  du  peuple,  de  Paris,  la  Voiœ  de  Cou- 
vrier(Rv\x\e\\e&),\eWall07i{lÂhge),  la  Sentinelle  (Verviers),le  Radical  algé- 
rien, le  Précurseur  (Genève),  le  Courrier  de  VEurope  (Londies(,  Il  Sole 
(Milan),  VAraldo  (Como),  le  Petit  Vnr  (Toulon),  le  Travailleur  (Mar- 
seille), le  Devoir  (Guise),  YHérau  t  (Béziers),  la  Revue  py-otinciali  (Mar- 
seille-Lyon), l'EcZr/i/TMr  (Perpignan),  le  72  td  cai  des  Aip^s,  la  Lanterwi 
des  i^ser.?  (Bordji-Menaël,  Algérie),  Tunis  journal  (Tunis),  le  National 
républicain  de  Tournon,  V Avenir  socia',  de  Marseille,  V Union  républi- 
caine, de  Mâcon,  etc. 

MADAME  R.    GENDRE 


En  même  temps  que  le  socialisme  russe,  que  la  démocratie  euro- 
péenne, la  Revue  socialiste  a  fait  une  grande  perte  en  la  personne  de 
Mme  Nikitine  (B.  Gendre),  Téminente  collaboratrice  de  la  Justica  et  do 
la  Nouvelle  Revue.  Nous  pensions  insérer  un  article  d'elle,  dans  ce  nu- 
méro, et  nous  avons  à  déplorer  la  mort  de  cette  noble  femme  qui  fut 
une  érudite  dans  les  choses  d'économie  sociale,  un  penseur  remarquable 
et  un  écrivain  de  grand  talent. 

Nous  inscrivons  pieusement  ces  lignes  qui  témoignent  de  nos  re- 
grets et  de  notre  vénération  pour  la  disparue,  frappée  à  42  ans,  au  seuil 
de  la  gloire  et  au  moment  où  sa  participation  à  la  grande  élaboration 
socialiste  était  devenue  si  importante  et  si  précieuse. 

Nous  ne  nous  en  tiendrons  pas  là  et  publierons  une  étude  que  nous 
a  promise  un  de  ses  compatriotes  et  coreligionnaires,  sur  ses  travaux 
inédits. 


BULLETIN   FINANCIER 


La  liquidation  de  décembre  s'est  effectuée  aux  plus  hauts  cours  du 
mois.  Toutes  les  causes,  soit  politiques  ou  financières,  qui  devaient  logi- 
quement provoquer  une  réaction  ont  dû  complètement  s'effacer  devant 
la  ténacité  de  la  spéculation  à  la  hausse  qui  est  complètement  maîtresse 
du  terrain.  Les  acheteurs  n'ont  donc  qu'à  se  féliciter  des  résultats  qu'ils 
ont  obtenus  et  donc  l'importance  se  chiffre  par  1.05  sur  le  3  OiO;  1.60  sur 
l'amortissable  et  0.90  sur  le  4  li2. 

Le  marché  a  été  assez  calme  pendant  les  quelques  jours  qui  ont  été  né- 
cessaires pour  terminer  la  liquidation,  mais  une  fois  toutes  les  situations 
régularisées,  la  marche  en  avant  s'est  accentuée.  Ainsi  le  30|0,  compensé 
à  79.20  se  trouve  à  79.60;  l'amortissable  fait  81.97,  son  cours  de  com- 
pensation est  81.35  ;  le  4  li2  compensé  à  10'.).25  s'est  élevé  k  10;K7i), 

Les  établissements  de  crédit,  qui  jusqu'ici  avaient  été  délaissés  par 
la  spéculation,  sont  sortis  de  leur  immobilité.  Les  affaires,  sur  quelques- 
uns  d'entr'eux,  sont  très  actives,  et  les  cours  sont  en  progrès. 
La  Banque  de  France  fait  au  comptant  5,100  francs. 
Le  dividende  de  1882  avait  été  de  290  francs  ;  celui  de  1883  de  236 
francs.  Le  dividende  de  1884  s'est  abaissé  à  220.60.  Les  dividendes  de 
cet  établissement  sont  nécessairement  soumis  à  de  grandes  variations. 
Très  élevés  lorsque  le  taux  de  l'escompte  se  tend,  ils  s'abaissent  subite- 
ment lorsque  le  taux  de  l'escompte  diminue  en  même  temps  que  le  por- 
tefeuille décroît.  Le  taux  de  l'escompte  s'est  constamment  maintenu  à 
3  0i0,  en  1884  comme  en  1883. 

I  es  actions  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  très 
peu  mouvementées.  Ces  titres  offrent  peu  d'aléa  à  la  spéculation  qui  les 
néglige  pour  le  moment. 

La  marché  du  Suez  est  très  agité,  les  vendeurs  invoquent  la  diminu- 
tion des  recettes  pour  peser  sur  les  cours  :  mais  leur  succès  ne  sera  que 
passager;  un  enlèvement  est  probable,  étant  donné  que  malgré  la  dimi- 
nution des  recettes,  le  dividende  de  1884  est  le  même  que  celui  de  1883. 
L'action  du  Crédit  Foncier,  sur  lequel  un  coupon  de  3J  francs  a  été 
détaché,  reste  demandée  à  1,330. 

Ce  titre,  en  raison  de  son  caractère  spécial  et  de  la  certitude  de  son 
revenu,  doit  se  capitaliser  à  4  OjO,  comme  les  rentes  ;  du  reste,  il  a  gagné 
pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  plus  de  100  fr.  Sur  les  obligations 
foncières  et  communales,  la  progression  des  cours  a  été  également  sen- 
sible pendant  cette  môme  année.  L'obligation  communale  de  1879  s'est 
élevée  de  435  à  448  ;  la  Foncière  1879  de  443  à  444  ;  la  Communale  1880 
de  333  à  446;  c'est  la  Foncière  1883  qui  a  le  plus  progressé  :  émise  à  330 
fr.,  elle  a  atteint  le  cours  de  300  francs.  Toutes  ces  obligations  ont  suivi 
(le  près  la  hausse  des  rentes  et  des  obligations  des  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ;  elles  se  sont  placées,  dans  l'estime  des  capitalistes,  au 
môme  rang  que  ces  derniers  titres.  Garanties  comme  elles  le  sont  par 
des  créances  hypothécaires  d'une  valeur  douDle,  productives  d'un  intérêt 
certain,  elles  devaient,  à  mesure  qu'elles  seraient  plus  connues  du  public, 
attirer  les  capitaux  de  placement.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  et  on  peut  être 
assuré  que  cet  ensemble  de  qualités  les  fera  rechercher  de  plus  en  plus 
de  la  grande  et  de  la  petite  épargne. 


Le  Rédacteur-Gérant  :  Benoît  Malon 


JMI'RLMKRII-:    rîELLKNAND  ,19,  RUE    HLONDEI,.  PARIS. 


LE   SOCIALISME 


Le  socialisme  est  né  en  môme  temps  que  le  monde  et  ne  finira 
qu'avec  lui,  car  le  socialisme  c'est  la  recherche  du  meilleur  moyen 
de  vivre   en  société,  de  manière  à  ce  que  :  dans  un  peuple,  les 
uns  ne  soient  pas  sacrifiés  aux  autres. 

Tant  que  l'espèce  n'est  pas  complètement  civilisée,  les  plus  forts 
et  les  plus  rusés  cherchent  à  imposer  leurs  volontés  et  le  rationne- 
ment au  plus  faible  ;  et,  naturellement,  les  plus  faibles  cherchent 
à  ne  pas  obéir  et  à  ne  pas  se  laisser  rationner.  Voilà  la  cause  et  le 
but  du  socialisme:  il  résulte  du  besoin  de  conservation  et  de  déve- 
loppement qui  existe  en  chaque  individu,  et  voilà  pourquoi  il  est 
indestructible  parce  que  tant  que  la  race  humaine  existera,  elle 
cherchera  à  se  conserver  et  à  étendre  le  cadre  de  ses  satisfactions, 
c'est  la  loi  du  progrès  social. 

Lorsque  les  vexations  et  la  misère  deviennent  trop  grandes,  le 
peuple  irrité  se  révolte  et  brise  ses  ennemis;  mais,  ces  explosions 
de  colère  n'améliorent  que  peu  sa  situation,  parce  que  le  peuple  n'a 
pas  pu  s'arracher  d'un  seul  coup  à  sa  routine,  à  ses  préjugés,  à  son 
ignorance,  et,  chaque  fois  qu'il  a  été  victorieux,  il  n'a  renversé  que 
les  abus  les  plus  grossiers  ;  même,  si  parmi  les  révoltés  il  y  a  eu  de^ 
hommes  supérieurs,  qui  ont  proposé  ou  édicté  des  lois  qui  consti- 
tuaient un  grand  écart  avec  les  choses  existantes,  la  masse  n'a  pas 
compris  et  a  laissé  tomber  ce  progrès  qui  dépassait  sa  portée. 
La  preuve  en  existe  dans  la  constitution  de  89;  elle  dit  :  <c  Tous 
les  français  sont  égaux  devant  la  loi  »  et  après  un  siècle  voilà  l'éga- 
lité que  nous  avons  : 

1»  Service  militaire  :  —  Prolétaires,  5  ans.  Riches,  volontariai 
1  an.  Clergé,  rien  du  tout. 

2°  Droit  d'association  :  —  Réservé  en  fait  aux  riches  et  au 
clergé,  les  capitalistes  empêchant,  en  dépit  des  lois,  le  peuple  d'eu 
user. 

3'>  Liberté  du  travail  :  —  Enlevée  au  peuple  par  l'impossibilii-'; 
de  se  livrer  aux  travaux  et  entreprises,  réservée  aux  possesseurs  de 
monopoles  et  privilèges. 
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Et  ainsi  de  suite,  tous  les  articles  de  la  constitution. 

Puis  cette  conquête  récente  :  Suffrage  universel- 
Recto  :  —  Tous  les  citoyens  sont  électeurs  et  nomment  les  dé- 
putés pour  la  législation. 

Yerso  :  —  C'est  comme  si  les  électeurs  ne  votaient  pas,  puisque 
on  leur  impose  un  Sénat  nommé  au  suffrage  restreint  et  que  ce  Sénat 
a  le  droit  de  repousser  les  lois  faites  par  les  députés. 

En  résumé,  tout  ce  que  le  peuple  possède  comme  indépendance 
et  comme  garantie,  il  le  possède  parce  que  c'est  entré  dans  les 
mœurs  et  non  pas  parce  que  c'est  écrit  dans  la  loi. 

Mais  le  socialisme  ne  peut  pas  s'établir  du  jour  au  lendemain. 
à  coup  de  décrets  ;  en  revanche,  il  vient  quand  même,  malgré  les 
décrets,  les  édits,  les  répressions,  les  terreurs  :  il  vient  par  la  force 
des  choses. 

Pour  le  présent,  il  vient  par  la  concentration  des  capitaux  et 
par  l'embrigadement  dee  masses  à  l'usine,  à  la  manufacture  et  dans 
les  compagnies  d'exploitation. 

Tant  que  le  travailleur  a  pu  vivoter  librement  de  son  travail, 
chez  lui;  tant  que  les  plus  actifs  ont  pu  espérer  devenir  petits 
patrons  à  leur  tour,  chacun  s'est  concentré  dans  l'horizon  de  sa 
réussite,  et  meurent  les  compagnons  !  tant  pis  pour  eux!  Mais  avec 
l'embrigadement  à  l'usine,  le  travailleur  perd  cette  indifférence; 
comme  son  sort  est  lié  à  celui  des  autres,  en  creusant  sa  situation. 
il  creuse  la  situation  de  tous,  et  son  indignation,  il  la  fait  passer 
dans  les  rangs  de  l'atelier. 

Quand  on  est  là,  des  centaines  ou  des  milliers,  travaillant  pour 
un  seul  ou  quelques-uns  qui  empochent  tout,  il  vient  bien  vite  à 
l'idée  de  supprimer  les  privilégiés  et  de  se  répartir  les  bénéfices 
entre  travailleurs.  Voilà  comment  ces  prolétaires  réunis  et  exploités 
par  une  même  main  arrivent  à  comprende  la  cause  de  leur  mauvais 
sort,  et  se  préparent  à  exiger  le  bien-être  pour  tous,  parce  qu'ils 
le  voient  possible,  tandis  que  s'ils  étaient  restés  chacun  chez  soi,  ils 
auraient  mis  la  misère  sur  le  compte  de  la  fatalité. 

Si,  à  leur  insu,  les  tenants  du  capitalisme  favorisent  le  socia- 
lisme, ils  s'efforcent  de  le  faire  dévier.  Ils  font  soutenir  par  les 
économistes  à  leur  dévotion  que  répargne  est  le  remède  à  la 
misère. 

Enfantillage!  Qui  consomme?  la  masse  du  peuple,  et  si  le 
peuple  épargnait,  les  travaux  se  réduiraient,  et  plus  il  y  aurait 
épargne,  plus  les  produits  resteraient  en  magasins,  plus  il  y  aurait: 
chômage  et  la  misère  aurait  bientôt  dévorée  la  faible  épargne  col- 
lective, qui  n'aurait  produit  qu'un  ralentissement  de  la  vie  sociale 
et  de  plus  grandes  soulfrances. 

Non,  ce  n'est  pas  l'épargne  qui  est  la  loi  du   progrès,  c'est 
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le  développement  des  besoins,  parce  que,  plus  le  peuple  a  de  g'oùts 
à  satisfaire,  plus  l'industrie  s'étend  et  plus  les  travailleurs  sont 
demandés. 

Mais  c'est  d'une  meilleure  répartition  des  richesses  qu'il  s'agit, 
et  ainsi  veut  le  socialisme. 

En  résumé,  le  socialisme  ne  supprime  pas  la  loi  du  travail,  mais 
au  moins,  il  donne  au  travailleur  la  récompense  de  sa  peine.  Avec  le 
socialisme,  le  travailleur  acquiert  touteêrémulation  désirable,  parce 
qu'en  échange  de  sa  corvée  il  peut  vivre  convenablement  et  déve- 
loppier  ses  facultés  ;  tandis  qu'avec  le  capitalisme,  le  travailleur  ne 
peut  que  se  dégoûter,  se  rebuter  et  tourner  le  dos  à  l'ouvrage;  car 
on  finit  par  se  lasser  de  se  tuer  à  la  besogne  pour  ne  gagner  que  de 
quoi  vivre  souvent  plus  mal  que  des  animaux  et  pour  ne  jamais 
avoir  la  sécurité  du  lendemain. 

Voilà  la  source  du  socialisme,  voilà  ce  que  qui  l'amène  et  le 
conduira  au  triomphe.  Ses  moyens  d'action  sont:  l'ies  grandes 
agglomération  de  travailleurs;  2°  l'unité  des  idées  qui  se  forme  par 
le  va  et  vient  des  chemins  de  fer  et  de  la  presse,  qui  relient  les  habi- 
tants des  capitales,  des  provinces  et  des  hameaux  ;  3"  la  révolution 
profitable,  lorsque  le  peuple  est  conscient. 

C'est  pourquoi  les  temps  de  la  civilisation  socialiste  appro- 
chent. Nous  ne  la  verrons  que  poindre;  mais  ceux  qui  viendront 
après  nous  en  jouiront,  et  chercheront  un  plus  bel  horizon  encore. 
Et  il  en  sera  toujours  ainsi  ;  le  socialisme,  encore  uoe  fois,  ne  s'ar- 
rêtera que  lorsque  la  race  pensante  s'éteindra  dans  le  refroidis- 
sement du  globe  et  dans  l'ombre  de  son  soleil  éteint.  Mais  tant  que 
la  lumière  et  le  feu  feront  circuler  la  sève  d'un  pôle  à  l'autre  de 
notre  planète,  le  socialisme  circulera  dans  les  idées  et  fera  jaillir 
toujours  plus  de  bien-être,  toujours  plus  de  justice. 


LÉONIE  ROL'ZADE 


LES    PROGRÈS 

DE  L'AGIOTAGE 


Si  par  spéculation  on  entend  la  recherche  du  bénéfice  par  la 
vente  ou  l'achat  de  marchandises,  la  spéculation  est  aussi  vieille 
que  les  premières  sociétés.  Mais  cette  spéculation  particulière,  qui 
a  pour  but  la  vente  ou  l'achat  à  terme  de  valeurs  représentatives 
plus  ou  moins  réelles  et  qu'on  s'efforce,  par  tous  les  moyens  licites  ou 
illicites,  de  faire  monter  ou  baisser,  selon  son  intérêt;  cette  sorte  de 
spéculation,  dite  aussi  agiotage,  est  d'origine  relativement  récente. 
On  peut  même  dire  que  c'est  Law  qui  ouvrit  le  premier  la  carrière 
toute  grande  à  ses  opérations  et  à  ses  scandales. 

Non  pas  cependant  que  la  finance  française  (celle  dont  nous 
allons  spécialement  nous  occuper)  n'ait  eu,  avant  Law,  d'autres 
précurseurs  éminents  dont  le  nom,  roulé  dans  le  fleuve  de  l'his- 
toire, n'ait  surnagé  en  dépit  des  remous  séculaires. 

Mais  ces  financiers  avant  la  lettre  durent  au  commerce,  d'au- 
cuns à  l'usure,  le  plus  grand  nombre  aux  Ferï)%cs  générales,  les 
centaines  de  millions  que  nos  financiers  modernes  doivent  surtout  à 
\agio . 

Qui  trouvons-nous  en  effet  dans  le  passé  antérieur  au  xviir 
siècle?  D'ahord  Jacques  Cœur,  le  célèbre  «argentier»  de  Charles  VII, 
le  créancier  de  Caliste  m 'et  l'ami,  puis  l'exécuteur  testamentaire 
d'Agnès  Sorel.  Cet  argentier  n'avait  gagné  que  par  le  commerce 
SOS  millions  d'écus  d'or,  ses  trente  «  chàtellenies  »  (dont  une  seule 
comprenait  vingt-deux  paroisses),  ses  somptueux  hôtels  et  ses 
nombreuses  mines  d'argent  et  de  cuivre. 

L'ancien  cordonnier  de  Lucques,  Zametti,  arrivé  en  France 
avec  Catherine  de  Médicis,  et  devenu  bientôt  assez  riche  pour  sub- 
ventionner, tour  à  tour,  Henri  III,  la  Ligue  et  Henri  lY,  avait 
ramassé  sa  colossale  fortune  et  ses  titres  de  baron  de  Murât  et  de 
Billy,  surtout  par  son  affermage  de  l'odieuse  Gabelle.  Ce  que  les 
millions  ainsi  gagnés  représentaient  de  ruines,  de  morts  de  faim  et 
d'envois  au  galères  pour  le  patient  peuple  de  France,  les  lamenta- 
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tien  postérieures  de  notre  grand  et  magnanime  Yauban  n'en  peu- 
vent donner  qu'une  faible  idée. 

Lorsque  un  gentilhomme  comme  le  marquis  d'O,  seigneur  de 
Fresne,  également  comtemporain  de  lo.  Ligue,  s'enrichissait,  c'était 
aussi  aux  dépens  des  contribuables.  Il  est  vrai  que,  le  progrès  des 
temps  aidant,  ce  d'O  fondait  les  loteries  et  créait  le  système  des 
rentes  viagères,  acheminement  à  la  spéculation  proprement  dite 
qui  allait  avoir,  le  siècle  suivant,  un  brillant  représentant  dans 
Samuel  Bernard  (1). 

Saluons  en  lui  le  premier  roi  des  financiers  modernes  ! 

Ce  financier,  le  seul  homme  de  son  temps  que  l'orgueilleux 
Louis  XIV,  si  hautain  devant  les  autres  rois,  ait  attendu,  chapeau 
bas,  dans  les  jardins  de  Versailles,  pratiquait  sur  les  denrées  l'agio- 
tage en  grand  ;  ce  n'était  pas  sa  seule  ressource. 

u  Samuel  Bernard,  dit  A.  Chirac^  dans  les  Rois  de  laRépublique, 
était  un  juif  escompteur,  fournisseur  des  armées  ;  il  devint  rapide- 
ment assez  riche  pour  prêter  trente  millions  sur  billets  des  fermes 
et  vingt-cinq  millions  sur  simple  billet  du  roi.  Ses  apologistes 
avouent  qu'il  agissait  de  façon  «  à  se  rendre  toujours  maître  des 
prix  et  des  cours  de  chaque  chose,  et  qu'il  jouait  ainsi  à  coup  sur.  » 
Il  est  célèbre  par  son  accaparemment  de  tous  les  vins  d'Espagne. 
Grand  viveur,  grand  débauché,  juif  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
il  dût,  à  tant  de  qualités,  des  lettres  de  noblesse,  et  acheta  des 
comtés  et  des  marquisats.  L'aîné  de  ses  fils  s'appela  comte  de  Rioux, 
le  cadet,  comte  de  Caubert;  sa  fille  épousa  le  président  Malle;  les 
Boulain-Villiers  et  les  Cossé-Brissac  ont  du  sang  dece  juif  dans  les 
veines;  qu'on  s'étonne  après  cela  de  voir,  sous  la  régence,  la  gen- 
tilhommerie  judaïser  à  outrance.  Parti  de  rien,  Samuel,  baron  dé- 
pensier, mourut  avec  plus  de  soixante  millions  de  fortune.  » 

Ce  necpluribus  im2)ar  delà,  Qnsince  n'eut  pas  d'abord  beau- 
coup d'imitateurs  dans   la  variété  des  entreprises  de  gain,  car  c'est 

(1)  N'oublions  pas  que  l'ancienne  monarchie  traitait  assez  cavalièrement  ses 
créanciers  en  général  et  les  linanciers  en  particulier.  De  Henri  IV  à  Louis 
XVI  nous  pouvons  compter  50  banqueroutes  gouvernementales.  Mais  le  plus 
cynique  de  ces  banqueroutiers  d'Etat  fut  Maz  irin.  Une  fois,  entre  autres,  dit 
Ch.  Louandre,  il  annulad'un  trait  de  plume  une  dette  de  soixante  millions;  et 
lorsqu'il  refusa  ainsi  de  paver  les  créanciers  de  lEtat,  il  donna  pour  unique 
raison  que  «  les  uns  étaient  trop  riches  et  les  autres  des  gens  de  rie.i.  » 

On  n'est  pa*  plus  spirituel. 

Et  M.  René  Stourm,  auteur  des  Finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révo- 
lution, a  voulu  flétrir  Cambon  parce  que.  dès  le  mois  d'avril  1792,  en  proposant 
défaire  attendre  la  gent  avide  des  fermiersjgénéraux  et  autres  ejuadein  farinai 
le  grand  conventionnel  disait  : 

«  On  vous  dit  que  vous  ne  pouvez  suspendre,  même  pour  un  très  court  in- 
tervalle,le  paiement  d'aucune  partie  de  la  dette,  comme  si  toutes  les  créances 
pouvaient  se  payer  à  la  fois,  comme  s'il  ne  fallait  mettre  aucun  ordre  dans  les 
remboursements.  Nous  fiisons  la  guerre  pour  notre  Constitution,  et  le  main- 
tien de  la  Constitution  n'est-il  pas  la  dette  la  plus  sacrée...  L  intérêt  même 
de  vos  créanciers  vous  oblige  de  sacrifier  toutes  vos  ressources  pour  le  succès 
de  la  guerre.  » 

C'était  pourtant  évident. 
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presqu'exclusivement  par  les  Fermes  Génêrales,que  s'enrichirent 
lesTempier,  les  Berthelot,  les  Blin,  les  Romanet,  les  l'Haillier,  les 
Ferrand,  les  Legendre,  les  Grandval,  les  Nerville,  les  de  Boulogne, 
les  Montigny,  les  Montmerqiié,  les  d'Azy  (souche  de  la  dure  famille 
des  Benoist  d'Azy)  et  autres  puissants  financiers  de  la  fin  du 
xviir  siècle,  à  la  voracité  desquels  la  mort  de  Colbert  livrait  sans 
défense  le  pauvre  et  malheureux  Jacques  Bonhomme. 

Mais  nous  voici  à  Jean  Law,  l'homme  aux  idées  fécondes.  Mal- 
gré les  désastres  qui  suivirent  ses  innovations,  Law  méritera  tou- 
jours la  reconnaissance  populaire  poui  avoir  voulu  la  suppression 
des  Fermiers  généraux,  pour  avoir,  par  suite,  voulu  mettre  les 
dévorateurs  sus-nommés,  dans  l'impuissance  de  piller,  de  ruiner  et 
d'envoyer  aux  galères  les  populations  affamées  de  la  France^  ruinée 
par  les  dilapidations  de  Louis  XIV. 

I.  —  Law  et  son  Système. 

Le  «  Système» du  célèbre  écossais  tendait,  en  somme,  à  nationa- 
liser le  crédit  (1);  il  se  résumait,  au  point  de  vue  pratique,  dans  la 
création  d'une  immense  Banque  de  dépôts  destinée  d'abord  à  payer 
toutes  les  dettes  de  l'Etat,  ~  grâce  à  son  privilège  d'émettre  un 
papier-monnaie  garanti  par  le  produit  permanent  des  impôts,  — 
ensuite,  à  fonder  le  crédit  commercial  par  la  multiplication  de  la 
monnaie  ou  signe  d'échange.  Cette  multiplication  était  obtenable, 
d'après  Law,  par  la  mobilisation  des  titres  des  grandes  entreprises 
Industrielles  et  commerciales,  alors  existantes  ou  naissantes. 

Assurément,il  n'y  avait  rien  là  d'impraticable.  Mais  la  cupidité 
et  l'immoralité  des  contemporains  du  Régent  ne  cherchèrent  et  ne 
trouvèrent,  dans  ces  projets  de  réforme  financière. qu'un  prétexte  à 
agiotage  effréné,  à  gains  illicites  et  coupables. 

Quoiqu'il  en  soit,  peu  de  semaines  après  leur  émission,  les  ac- 
tions de  la  Banque  haussèrent  exorbitamment.  Les  millions  en 
perspective  dansèrent  la  sarabande  dans  les  cervaux  ;  il  passa  un 
vent  de  folie  universelle,  dont  la  rue  Quimcampoix  vit  les  orgies 
frénétiques . 

Pour  repondre  au  succès,  Law  fit  adjoindre  à  sa  Banque  la 
Cotiipagnie  d'Occident,  ayant  pour  but  le  commerce  de  la  Vallée 
du  Mississipi  et  la  colonisation  de  toute  la  Louisiane  (la  Compa- 
gnie de  l'Occident  disposant,  en  outre,  delà  propriété  du  Sénégal); 
il  y  ajouta  aussi  l'ancienne  Coînpagnie  des  Indes,  le  commerce 

(i).  Law  avait  prévu  la  Banque  de  France  et  le  Crédit  Foncier  :  son  sys- 
tème périt  par  lexagération  des  capitaux  fictifs  ;  »  dit  Chirac  doco  citato).  Law 
avait  prévu  mieux  que  cela  :  Une  Banque  Nationale  créditant  le  travail  natio- 
nal. Quant  à  l'exagération  des  capitaux  fictifs  qui  fit  crouler  son  système,  il 
faut  s'en  prendre  surtout  à  l'indignité  et  à  l'avidité  malhonnête  de  ses  contem- 
porains, comme  nous  le  verrons  plus  loin. 


LES   PROGRÈS  DE  L'AGIOTAGE  103 

exclusif  aTGC  la  Chine,  la  fabrication  des  monnaies,  les  fermes  géné- 
rales d'impôts,  etc.  Tout  cela  salué  par  des  cris  d'enthousiasme. 

Le  grand  novateur  se  crut  alors  assez  fort  pour  réaliser  sa  con- 
ception première  —  l'Etat  créditeur  —  que  l'opposition  desNoailles 
lui  avait  fait  abandonner  d'abord.  En  conséquence,  il  livra  toute 
cette  administration  financière  à  l'Etat  et  se  fit  nommer  Contrô- 
leur général  des  Finances. 

Le  champ  d'action  étant  ainsi  agrandi,  l'agiotage  n'eut  plus  de 
borne  ;  la  hausse  atteignit  des  proportions  fabuleuses  ;  les  actions 
du  Mississipi,  émises  à  500  fr.  en  1717,  montèrent  jusqu'à  20,000, 
en  1719,  donnant  202  0[0  de  bénéfice  !  En  telle  occurrence,  des  for- 
tunes scandaleuses  s'édifièrent  en  un  clin  d'œil.  Ce  fut  un  boule- 
versement général  ne  présageant  rien  de  bon,  car  au  lieu  de  favo- 
riser le  commerce,  comme  l'avait  espéré  son  fondateur,  le  «  Sys- 
tème »  ne  faisait  qu'augmenter  l'agiotage  le  plus  immoral,  que  dé- 
chaîner les  plus  insatiables  convoitises. 

Ce  n'est  pas  tout;  tels  furent  les  enivrements  et  les  vertiges  de  ce 
tourbillonnement  métallique,  telle  la  fièvre  montée  à  toutes  les  têtes, 
([ue  Law,  perdant  pied  à  son  tour,  multiplia  à  ce  point  les  titres 
tant  convoités,  que  bientôt  ils  n'eurent  plus  qu'une  valeur  d'opinion. 
Le  chiffre  d'émission  se  totalisa  en  une  valeur  représentative  de 
plus  de  trois  milliards;  mais  la  hausse  insensée  dont  tous  les  titres 
furent  l'objet,  leur  donna  sur  le  marché  une  valeur  éphémère  de 
près  de  50  milliards,  gagés  sur  des  entreprises  ne  représentant  pas 
plus  d'un  miliard  et  n'a.vant  pour  pièce  de  résistance  qu'un  numé- 
raire de  700  millions  î  C'était  la  catastrophe  prochaine,  effroyable; 
impossible  de  se  faire  illusion.  Qu'importe,  les  croupiers  n'y  regar- 
daient pas  de  si  près.  Tout  le  monde,  nobles,  bourgeois,  magistrats, 
abbés,  artisans,  laquais,  courut  de  plus  belle,  pris  de  vertige,  à  la 
curée.  Tout  le  monde,  non;  il  y  eut  des  gens  plus  avisés.  Les  vieux 
financiers  de  Hollande  et  de  Genève,  venus  pour  spéculer  avec 
clairvoyance,  jugèrent  que  le  Krach,  —  selon  notre  barbare  néolo- 
gisme de  la  chose,  —  n'était  pas  éloigné  ;  «  ils  commencèrent  à  réa- 
liser. » 

Les  agioteurs  en  eurent  vent,  prirent  peur  et  voulurent  les  imi- 
ter;rHpidement  les  «réalisateurs»  se  multiplièrent,  les  titres  s'alour- 
dirent et  la  chute  commença.  Law,  grand  devant  le  péril,  entassa 
combinaisons  sur  combinaisons  ;  mais  son  génie  organisateur,  même 
disposant  de  l'arme  redoutable  du  cours  forcé,  ne  put  résister  à 
l'orage  :  ce  fut  bientôt  une  baisse  soudaine,  foudroyante,  une  dé- 
bâcle comme  on  n'en  avait  jamais  vu  dans  la  vie  financière  des 
nations.  Les  actions,  cotées  à  20,000  livres  en  1719,  tombèrent  à 
5  livres  le  31  décembre  1720.  Il  y  eut  des  émeutes  au  Palais-Royal, 
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Law  faillit  être  mis  en  pièces  et  un  grand  nombre  de  fortunes  colos- 
sales, édifiées  malhonnêtement  en  quelques  jours,  tombèrent  plus 
rapidement  encore,  au  grand  désespoir  des  agioteurs,  criant  à  la 
ruine,  parce  qu'ils  venaient  de  perdre  les  millions  récemment  raflés 
.II  y  eut  cependant  des  raines  réelles.  Beaucoup  avaient  vendu  leurs 
propriétés  pour  pouvoir  agioter,  et  c'est  même  de  cette  époque  que 
date  surtout  le  morcellement  de  la  propriété  foncière  en  France. 
Mais  beaucoup,  en  revaixche,  restaient  avec  des  gains  scandaleux;  ils 
ne  criaient  pas  moins  fort  que  les  autres .  De  ce  nombre  furent  les 
représentants  de  la  cruelle  et  avide  maison  des  Condé.  Ils  avaient 
râtelé,  dans  les  tripotages  de  la  rue  Quimcampoix,  soixante 
millions  avec  lesquels  on  bâtit  Chantilly,  qu'une  corde  de  pendu 
devait,  un  siècle  plus  tard,  rattacher  au  domaine  des  d'Orléans  — 
destination  digne  d'une  telle  origine.  On  citait  encore  un  Leblanc, 
avec  un  gain  de  17  millions  ;  un  de  Lafage,  gain,  20  millions  ;  une 
de  St-Fargeau,  28  millions  ;  une  de  Chaumont,  127  millions.  Un 
peaussier  de  Montélimart  se  retira  avec  70  millions,  le  domestique 
d'un  banquier  avec  50,  un  Savoyard  avec  40,  etc.,  etc. 

A  quoi  ne  pousse  pas  l'homme,  Vauri  sacra  famés  ?  Il  y  avait 
eu  des  crimes  atroces;  un  comte  de  Horn  assassina  un  courtier  pour 
lui  voler  ses  actions.  L'infâme  duc  de  la  Force  s'était  servi  des  rail- 
lions gagnés  pour  accaparer  les  denrées  alimentaires,  affamer  la 
population,  et  les  faits  de  ce  genre  étaient  innombrables. 

L'opinion  (bien  qu'elle  n'en  eut  pas  le  di'oit),  exigea  contre  les 
principaux  coupables  des  poursuites  qui  n'eurent  pas  grand  résul- 
tat. On  condamna  par  contumace  un  de  Talhouët,  maître  des  re- 
quêtes, et  coupable  du  détournement  de  30  millions  d'actions,  à 
avoir  la  tête  tranchée;  d'autres  escrocs  de  moindre  surface  furent 
condamnés  aussi  à  des  peines  infiimantes. 

Puis  tout  rentra  dans  l'ordre.  On  était  guéri  pouj*  un  temps  de 
l'agiotage,  mais  le  crédit  futcompromis  pour  un  siècle  et  la  cor- 
ruption publique  avait  subi  un  excitant  meurtrier.  C'est  peut-être 
à  ce  krach  gigantesque  qu'il  faut  attribuer  le  retard  de  la  France  à 
suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  où  à.ë]\  était  né 
lecrédit  industriel  et  commercial. 

Par  contre  l'agriculture  avait  gagné  à  cet  ébranlement  :  le 
commerce  môme  y  puisa  une  nouvelle  impulsion. 

II.  —  L'AGIOTAGE  SOUS  LOUIS  XV  ET  LOUIS  XYI. 

Malgré  une  réaction  aussi  folle  que  l'engouement  avait  été  in- 
sensé, il  resta  quelque  chose  des  idées  de  Law.  Après  la  liquidation 
des  Frères  Duverney,  ces  réorganisateurs  intéressés  de  la  Compagnie 


LES   PROGRES  DE   L.' AGIOTAGE  105 

des  agents  de  ctiaiige  (1),  on  fonda  la  Caisse  d'Escompte  (2).  Cette 

(1)  Les  agents  de  change  ou  courtiers  ont  pris  leur  nom  de  la  lettre  de 
change;  c'est-à-dire  par  conséquent,  que  leur  institution  date  de  l'époque  où  la 
lettre  de  change  fut  universellement  employée.  Une  ordonnance  de  Philippe 
le  Bel,  du  mois  de  février  1301,  atteste  que  des  intermédiaires  légaux  exis- 
taient dès  lors  sous  la  dénomination  de  courretiers  pour  le  change  et  les  den- 
rées. 

Une  autre  ordonnance  du  même  roi.  à  la  date  de  janvier  1312,  contient  une 
sorte  de  règlement  qui  les  concerne. 

En  15-2,  Charles  IX,  par  un  édit  dejuin,  créa  des  courretiers  de  change, 
deniers  et  marchandises  en  titres  d'offices. 

¥■  L"estat  des  courretier  auquel  la  légalité  et  preudliommie  sont  principa- 
«  lement  requises,  étant  exercé  par  toutes  personnes  indifteremment  qui  s'en 
«  entremettent  sans  prester  aucun  serment  par  devant  nos  juges,  et  par  ces 
«  moyens,  comme  ont  été  et  sont  commis  intînis  abus  et  malversations^  à 
«  quoy  nous  désirons  et  voulons  pom'voir  pour  le  bien  de  nos  subjects  et  de 
«  la  marchandise...  » 

Ainsi  débute  ledit  créant  officiellement  les  charges  d'agent  de  change,  il 
y  a  plus  de  trois  siècles. 

Sanctionnant  ensuite  cette  institution,  Henri  IV,  par  un  arrêt  du  conseil 
du  roi  du  15  avril  1595  «  pour  retrancher  la  confusion  qui  autrement  pour- 
roit  advenir  et  pour  que  les  marchands  sachent  doresnavent  à  qui  s'adresser  », 
créa  des  charges  d'agent  de  change  :  Paris  eut  huit  courtiers  de  change;  Lyon, 
douze;  Rouen,  quatre;  Marseille,  quatre;  Toulouse,  trois  ;  Bordeaux.  Tours 
et  la  Rochelle,  deux;  Amiens,  Dieppe  et  Calais,  un.  Par  son  édit  Henri  iV 
défendit  à  toutes  autres  personnes  de  s'entremettre  dans  Texercice  des  'onc- 
tions de  courretiers  sous  peine  de  punition  corporelle,  crime  d3  faux  et  500 
écus  d'amende. 

Comme  on  le  voit,  Lyon  était  la  ville  la  plus  favorisée;  mais  Lyon  était 
alors  la  ville  la  plus  commerçante  de  France,  la  seule  ayant  des  relations  sui- 
vies d  afliiires  avec  la  Suisse,  l'Italie  et  la  Savoie. 

Cependant,  sous  Louis  XIII,  le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris 
fut  augmenté. 

Mais  on  peut  dire  que  la  Compagnie  des  agents  de  change  ne  devient 
réelleuaent  florissante  que  lorsque,  d  après  lesidéesdes  frères  Paris-Duverney, 
en  1724,  il  fut  établi  par  avis  du  conseil  d'Etat  une  place  appelée  Bourse. 

A  partir  de  1791.  les  charges  d'agent  de  change  furent  supprimées  par  un 
décret  bizarrement  rédigé  : 

«  A  partir  du  l^r  avril  1791,  les  offices  des  perruquiers-barbiers-étuvistes- 
«  baigneurs,  ceux  des  agents  de  change  et  tous  autres  sont  également  sup- 
«  primés.  » 

Les  agents  de  change  reparurent  en  1795  au  nombre  de  25  ;  l'église  dos 
Petits-Pères  leur  fut  alors  assignée  comme  Bourse 

Sous  le  Consulat,  le  nombre  des  agents  de  change  fut  porté  à  80  et  le  cau- 
tionnement fixé  à  60,000  francs. 

Comme  sous  Louis  XVI.  la  Chambre  syndicale  voulut  alors  mettre  un  frein 
à  la  fureur  des  marchés  à  terme,  mais  ne  put  v  parvenir.  Les  lois  du  2  ven- 
tôse an  XIII,  du  28  avril  1816  et  du  9  mai  81S, fixèrent  définitivement  les  règle- 
ments des  charges  d'agents  de  change,  fixant  le  montant  du  cantonnement  à 
125,000  francs .  On  parle  en  ce  moment  do  créer  90  nouvelles  charges  d'agents 
de  change  .-  la  Bourse  de  Paris,  la  valeur  vénale  de  chaque  charge  étant  fixée 
à  un  million. 

(2)  Ces  quatre  frères  Paris-Duverney,  fils  d'un  aubergiste  dauphinois, 
avaient  de  fortes  raisons  de  détester  Law  qui  les  avaient  dépouillés  de  leurs 
Fermes  générales.  La  liquidation  se  ressentit  de  cette  animosité.   Les  Frères 

Î^  trouvèrent  gloire  etprofit.  Ils  reprirent  leurs  Fermes  générales,  entassèrent 
es  millions  comme  l'hiver  entasse  la  neige  sur  les  monts,  et  léguèrent  à  leur» 
descendants  les  titres  decomte  de  la  Blache  et  de  uiarquis  de  Brunois. 

Mais  leur  a?uvre  maîtresse  fut  de  rouvrir  la  carrière  aux  terraiers  généraux. 
C'est  ainsi  qu'on  vit  arriver,  avec  et  après  eux,  Mme  de  Prie  née  de 
Pléneuf,  puis  Carlier,  Louis  Bourgeois,  le  Riche  de  la  Popelinièros.  le  de 
Live  d'Epinay.  les  de  la  Reynière,  Claude  Dupin.Cazes,  JolyBourret,  de  Beau- 
mont,  Laborde,  de  la  Haye".  Mazade  Borda,  de  Roismont,  "de  la  Haute,  de 
Soucy,  Sainte-.\maranthe,  Sénac,  Jean  Berlin   et  autres  dévorants. 

La  Révolution,  en  mettant  un  peu  de  justice  dans  les  finances  de  l'Etat, 
obligea  ces  rois  de  l'argent  à  changer  de  métier  Elle  enguillutina  mémetrente- 
cinq  sous  la  terreur.  A  ce  dénouement  n'avait  pas  été  étrangère  l'honnête    in- 
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Banque  rendit  au  commerce  de  grands  services  et  alla  toujours  en 
élargissant  le  cercle  de  ses  opérations,  si  bien  qu'après  sa  réorgani- 
sation de  1779,  elle  devint  une  véritable  banque  à  billets  et  vit  ses 
titres  être  Tobjet  d'un  agiotage  si  effréné,  que  le  gouvernement 
s'en  émut  et  que  les  pudiques  administrateurs  s'indignèrent. 

«  Il  s'est  fait,  disait  le  Conseil,  un  trafic  tellement  désordonné  des 
titres  de  la  C  liss;  d'FsC'  mple,  q  'il  s'en  est  vendu  quatre  fois  plus  qu'il 
n'en  exiijte.  De  pareils  actes,  enfantés  par  un  vil  esprit  de  cupidité,  ont 
le  caractère  de  ces  jeux  infidèles  que  la  sagesse  des  lois  du  royaume  a 
justement  p-oscrits.  » 

En  réponse  à  ces  plaintes  honnêtes,  le  roi  rendit  un  arrêt  dont 
les  considérants  seraient  encore  de  mise  aujourd'hui  et  méritent 
d'être  reproduits  : 

Le  roi,  informé  que  depuis  longtemps  il  s'est  introduit  <lans  la  capi- 
tale un  genre  de  marché  ou  de  compromis  aussi  dangereux  pour  les 
vendeurs  que  pour  les  acheteurs,  par  lesquels  l'un  s'engage  k  fournir  et 
l'autre  se  soumet  à  les  payer  sans  en  avoir  les  fonds,  avec  réserve  de 
l'ouvoir  exiger  la  livraison  avant  l'échéance,  moyennant  l'escompte. 

Que  ces  engagements  qui,  dépourvus  de  cause  et  de  réalité,  n'ont, 
suivant  la  loi,  aucune  valeur,  occasionnant  une  infinité  de  manœuvres 
insidieuses,  tendantes  à  dénaturer  momentanément  le  cours  des  effets 
publics,  à  donner  aux  uns  une  valeur  exagérée  et  à  faire  des  autres  un 
emploi  capabls  de  les  décrie'  ;  qu'il  en  résulte  un  agiotage  désordonné 
que  tout  sage  négociant  réprouve,  qui  met  au  hasard  les  fortunes  de 
ceux  qui  ont  l'imprudence  de  s'y  livrer,  détourne  les  capitaux  de  place- 
ments plus  solides  et  plus  favorables  à  l'industrie  nationale,  excite  la 
cupidité  à  i  oursuivre  des  gains  immodérés,  substitue  un  trafic  illicite 
aux  négociations  permises  et  pourrait  compromettre  le  crédit  dont  la 
place  de  Paris  jouit  à  si  juste  titre  dans  le  reste  de  l'Europe... 

Que  pouvait  une  défense  royale  contre  l'agiotage  débordant  ? 
Florissants  en  Hollande  et  en  Angleterre,  les  marchés  à  terme  pou- 
vaient d'autant  moins  être  interdits,  que  justement  ils  trouvaient 
un  aliment  nouveau  dans  les  fondations  de  «  Compagnies»  pour 
l'exploitation  de  mines  et  d'usines,  et  qu'alors  commençait  une  évo- 
lution économique  qu'avec  de  fort  bonnes  intentions  favorisait 
Louis  XVI.  Aussi  l'arrêt  royal  eut-il  si  peu  d'eflet,  qu'en  avril  1788, 
dans  sa.  Dénonciation  sur  l'agiotage  au  Roi,  Mirabeau,  le  futur 
grand  tribun  révolutionnaire,  pouvait  encore  dire  : 

«  C'est  l'ennemi  le  plus  redoutable  de  votre  royauté,  c'est  l'agiotage 
que  je  dénonce  à  Votre  Majesté;  il  dévore  vos  revenus,  il  aggrave  les 
charges  de  l'Etat,  il  corrompt  vos  sujets,  il  énerve  votre  puissance; 

dignation  contre  les  fermiers  généraux  du  cliimiste  Fourcroy,  patriote  impla- 
cable à  ses  heures.  Mallioureuscaient  pour  la  science,  Lavoisi'er.so  trouva  dans 
le  no  mbre  des  condamnés.  Mallicureuscment  encore  pour  la  philosophie,  nous 
devons  compter  Ilolvétius  parmi  les  fermiers  généraux  du  XVIII«  siècle.  Mais 
ce  dernier  lit  oublier  l'odieux  do  son  métier  par  une  inépuisable  bienfaisance 
couronnant  .sa  pliilosophie  matérialiste. 
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s'il  exerçait  plus  longtemps  ses  ravages,  il  rendrait  impossible  jusqu'à 
vos  bienfaits.  Nous  ne  saurions  vous  déguiser,  Sire,  qix'il  y  a  des  pro- 
tecteurs au  pied  de  votre  trône.  Peut-être,  hélas!  vous  persuaderont-ils 
que  l'agiotage  a  été  jusqu'ici  un  palliatif  nécessaire,  et  que  mes  principes 
ou  les  faits  que  j'allègue  sont  autant  d'erreurs. 

»  Sire,  il  s'agit  Je  Tlionneur  et  du  salut  de  la  France.... 

»  Oui,  j'en  jure  la  vérité,  l'agiotage  qui  s'exerce  à  Paris  sur  des 

oflfets  dont  le  produit  éventuel  égare  l'imagination,  ne  peut  engendrer 
que  la  plus  abominable  des  industries. 

»  Eli!  quelle  compensation  offre-t-il,  quand  son  résultat  unique,  son 
dernier  produit,  est  un  jeu  effréné,  où  des  millions  n'ont  d'autres 
mouvements  que  de  passer  d'un  portefeuille  dans  un  autre,  sans  rien 
créer,  si  ce  n'est  qu'un  groupe  de  chimères  que  la  folie  du  jour  promène 
avec  pompe  et  que  celle  du  lendemain  fera  évanouir. 

»  ...  .  Détruire  l'agiotage,  c'est  sauver  l'Etat,  c'est  pourvoir  à  sa 
sûreté,  c'est  rétablir  le  bon  ordre,  c'est  rendre  au  gouvernement  sa 
dignité,  à  l'autorité  son  empire,  aux  lois  leurs  forces  :  c'est  préparer 
hx  voie  à  l'esprit  puiilic,  assurer  la  paix  à  l'extérieur,  la  ramener  à 
l'intérieur  des  familles,  restituer  les  talents   à    leur  véritable   usage,  la 

considération  aux  choses  utiles  et  décentes »  (Œuvres  de  Mirabeau, 

par  Vermorel). 

Bien  conseillé.  Seulement  l'œuvre  réparatrice  était  au-dessus 
des   forces  de  la  monarchie  croulante. 

Mais  1789  approchait;  des  tempêtes  allaient  venir,  qui 
balayeraient  momentanément,  avec  les  vieux  abus,  les  impuretés 
sociales  de  la  finance  naissante. 

III.  —  L'Agiotage  pendant  la  Révolution. 

Au  beau  moment  de  sa  reprise,  l'agiotage  fut  brutalement 
frappé  par  la  Révolution  française,  surtout  après  le  renversement 
de  la  royauté.  «  La  Bourse  de  Paris,  disait  Clavière,  dès  février  1793 
«  n'a  rien  qui  milite  en  sa  faveur.  Législateurs,  faites  fermer  la, 
«  Bourse  et  la  République  vous  en  remerciera;  la  négociation  des 
«effets  publics  se  fera  comme  celle  des  lettres  de  change,  la  néces- 
«  site  en  décidera,  le  calme  du  cabinet  en  écartera  les  surprises.  » 
(Rapport  du  1"  février  1793). 

En  conséquence,  le  27  juin  1793,  un  décret  de  la  Convention 
ordonnait  la  fermeture  de  la  Bourse  qui,  depuis  le  24  septembre 
1724,  se  tenait  à  l'hôtel  de  Nevers,  emplacement  actuel  de  la  Biblio- 
thèque nationale  (1).  Elle  ne  fut  rétablie  au  Louvre  que  le  10  ma* 
1795. 

(1)  Les  Bourses  de  commerce  sont  plus  anciennes  qu'on  ne  le  croit 
généralement . 

Un  établissement  de  ce  genre  existait  à  Rome  dès  les  premiers  temps  de 
la  République,  sous  le  titre  de  CoHeqiuni  mercatorum.  En  France,  les  réunions 
de  commerçants  commencèrent  sous  Pliilippe  le-Rel,  —  ce  premier  roi  bour- 
geois, —  et  se  tinrent  au  Pont-au-Change.  Plus  tard,  elles  eurent  lieu 
successivement  au  Palais-de  Justice,  en  l'église  de  St-Geofroy,  rue  Dauphine, 
place  Vendôme  et  hôtel  de  Soissons.  Enfin,  en  1724,  le  siège  des  opérations 
de  change  fut  fixé  à  Paris,  à  Ihôtel  de  Nevers,  et  reçut  officiellement  le  nom 
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La  Convention  ne  s'en  tint  pas  là.  Peu  de  semaines  après  la 
fermeture  de  la  Bourse,  Cambon  disait  à  la  tribune  :  «  Il  existe  en 
«  ce  moment  un  combat  à  mort  entre  tous  les  marchands  d'argent  et 
«  l'affermissement  delà  République.  Il  faut  donc  tuer  ces  associa- 
«  tiens  destructives  du  crédit  public,  si  nous  voulons  établir  le 
«  règne  de  la  liberté  »  (séance  du  24  août  1793). 

Conformément  à  ces  paroles  la  Convention  décréta  :....  «  Les 
associations....  dont  le  fonds  capital  repose  sur  des  actions  au 
porteurs,  ou  sur  des  effets  négociables  ou  sur  des  inscriptions  sur 
un  livre,  transmissibles  à  volonté,  sont  supprimées.  »  (Décret  du 
24  août  1793). 

Pendant  la  fermeture,  des  spéculations  bien  entravées  sur  les 
assignats  et  les  rares  titres  existants  eurent  lieu  clandestinement 
au  Palais-Royal,  entre  agioteurs,  non  suffisamment  effrayés  encore 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  pourtant  ne  plaisantait  pas 
et  portait  souvent  sur  eux  sa  main  de  fer. 

La  matière  à  agio  eût  été  pourtant  maigre,  si  elle  avait  eu 
quelque  rapport  avec  ce  tableau  d'une  Bourse  en  1792,  dont  le 
menu  était  ainsi  rédigé  : 

Compagnie  des  Indes  (privilège  aboli)  était  coté 

pour  les  actions  réduites  de  2.500  liv.  à 1.800  Llv. 

Les  demUactions  de   1.600  liv. à 1.200Liv. 

La  part  d'action  de  400  liv.  à 250  Liv. 

Actions  nouvelles  des  Indes  de  l.OOlJ  liv.  à 930  Liv. 

Caisse  d'escompte 1 .650  Liv. 

Quittance  des  Eaux  de  Paris 410  Liv. 

Caisse  patriotique 6)6  Liv. 

Assurances  contre  les  incendies  de  359  liv.  à 355  Liv. 

Assurances  sur  la  vie  de  370  liv.  à 38  J  Liv. 

{Moniteur  du  3  octobre  1792.) 

Mais  il  allait  y  avoir  des  dédommagements  pour  les  hommes 
d'argent,  après  Thermidor. 

La  fourniture  des  armées,  les  Biens  Nationaux,  les  Assignats, 
telles  furent  les  grands  confluents  de  l'océan  financier  où,  pendant 
la  période  de  la  Révolution  thermidorienne  et  directoriale,  nagè- 
rent les  requins  de  l'agio. 

de  Bourse.  Cette  Bourse  n'était  pas  publique.  Sa  Majesté  défendait  «  d'y 
annoncer  le  prix  d'aucun  effet  à  voix  haute  et  de  faire  aucun  signal  ou  ma- 
nœuvre pour  en  faire  hausser  ou  baisser  le  prix.  » 

('os  prescriptions  furent  naturellement  éludées.  La  Bourse  resta  à  l'hôtel 
de  Neve  s,  emplacement  de  la  Bibliothèque  nationale,  jusqu'en  1793.  Lors  de 
son  rétablissement  en  1795,  elle  se  tint  au  Louvre.  En  1807,  elle  fut  transférée 
au  Palais -Royal,  en  1818,  sur  le  terrain  du  couvent  des  Filles  Saint-Thomas, 
et  enfin,  en  182ô,  installée  dans  l'édiflce  actuel  qui  porte  ce  nom. 

Au  \\\<-  siècle,  avaient  été  fondées  sous  des  noms  divers,  des  Bourses  de 
commerce  à  Lyon,  Toulouse,  Rouen,  Bordeaux,  etc. 

C'est  à  Bruges,  que  les  réunions  de  commerçants  prirent  pour  la  première 
fois  le  nom  de  Bourse. 
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La  partie  avait  d'abord  été  ouverte  par  les  fournisseurs, 
autrement  appelés  ïHz-pain-sel,  parmi  lesquels  nous  trouvons  tant 
de  futures  illustrations  boursières.  Tout  d'abord  l'abbé  d'Espagnac, 
compère  à  certains  moments  de  Talleyrand-Périgord.  Pour  ne  citer 
qu'un  fait,  ce  d'Espagnac  avait  affermé  à  la  maison  Mason  et  Cie, 
dix  mille  francs  par  jour,  la  commission  de  charrois  qu'il  avait 
obtenue  de  Dumouriez. 

Benjamin  Jacob  ne  vendait  i\  l'armée  des  Alpes  la  viande  que 
le  double  de  son  prix  commercial  :  34  sols  au  lieu  de  17  sols.  Ce 
traitant  était  modéré  dans  ses  pilleries.  Aussi  s'enrichit-il  moins  vite 
que  le  célèbre  Ouvrard,  par  exemple  (1). 

Collot,  autre  riz-pain-sel  de  même  force,  fut  assez  fort  pour 
commanditer  plus  tard  le  Dix-huit  Brumaire  et  participer 
puissamment  à  l'étranglement,  par  trahison,  de  lagrande  République 
révolutionnaire.  En  frappant  de  sa  terrible  pique  le  vieux  conti- 
nent européen,  la  République  française  en  avait  fait  jaillir  au 
milieu  du  sang  et  des  flammes,  sur  les  ruines  de  la  féodalité  et  de 
l'absolutisme  vaincus,  la  liberté  politique  et  l'égalité  civile  ;  pour 
cela  elle  méritait  la  haine  de  la  féodalité  financière.  Elle  l'eut  et 
elle  en  mourut,  le  néfaste  Corse  aidant. 

Alors  vinrent  les  beaux  jours  pour  l'illustre  pléiade  des  Sel- 
lière,  des  Seguin,  des  Odier,  des  Vanlerberghe,  des  Flachat  et 
autres  gens  de  gain  protégés  par  certains  inspecteurs  vendus  — 
comme  Malus,  —  tous  riz-pain-sel,  tous  tripoteurs  des  Biens 
Nationaux  et  des  Assignats. 

Voici  comme  :  après  le  10  août,  il  avait  été  décidé  que 
les  biens  nationaux  seraient  subdivisés  en  petits  lots  de  1  à  4 
arpents  et  aliénés  à  perpétuité,  moyennant    un    petit    fermage 

(1)  Ouvrard  pouvait,  on  1S04,  perdre  sans  ébranler  son  crédit  et  sans 
cesser  de  donner  au  Raincy  des  fêtes  dignes  do  Louis  XIV,  les  terres  de 
Prcuilly  et  d'Azay,  aven  une  forêt  de  7.000  apcnts,  les  domaines  de  Château- 
neuf,  Saint-Graticn  de  Villaudry.  Saint-Brice,  Marly,  Luciennes.  la  moitié  de 
84  fermes  près  de  Cologne,  louées  près  de  600.000  fr.  par  an,  cinq  maisons  rue 
de  la  Chaussée  dAntin  et  rue  de  Provence,  une  maison  place  Vendôme,  l'hôtel 
de  Montesson,  etc. 

Un  habile  de  cette  envergure  méritait  l'anoblisscmont  pour  les  siens. 
11  en  fut  ainsi.  Mlle  Ouvrard  devint  tout  naturcUcnient  comtesse  de  Roche- 
chouart,  comme  plus  tard  la  fille  d'un  israclite  de  même  encolure,  Mlle  Mirés, 
allait  devenir,  non  moins  naturellement, pincesse  de Polignac;  comme  encore 
une  demoiselle  Laffite,  dont  a  parlé  récemment  en  fort  mauvais  termes  la 
chronique  judiciaire,  devait  s'appeler  princesse  de  la  Moscowa. 

De  son  côté,  Michelet  a,  de  la  sorte,  pourtraicturé  le  roi  des  riz- 
pain-sel', 

«  Ouvrard,  l'ingénieux  spéculateur,  dont  la  fortune  variable  réussit,  tomba 
souvent,  se  releva  heureusement.  Homme  do  resources  infinies,  et  d'audaces 
incomparables.  Barras,  son  intime  ami,  lui  avait  fait  l'honneur  ruineux  de  lui 
céder  sa  Tallien.  Ouvrard  lui  refusa  d'abord,  disant  :  «  Je  ne  suis  pas  a.sse/ 
riche.  >»  Mais  ensuite  il  réfléchit  qu'après  tout  rien  n'étendrait  plus  son  crédit 
que  de  le  voir  acquérir  une  beauté  si  coûteuse.  Ija  cession  se  fit  publique- 
ment à  l'opéra.  L'effet  désiré  fut  produit.  Los  actions  d'Ouvrard  montèrent.» 
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annuel  constamment  rachetable.  On  ajouta,  un  peu  plus  tard, 
qu'une  partie  de  ces  biens,  évalués  à  la  somme  d'un  milliard,  serait 
gratuitement  distribuée,  après  la  victoire,  aux  patriotes  indigents 
qui  se  battaient  aux  frontières . 

L'exécution  de  ces  mesures  aurait  donné  pour  sept  ou  huit 
milliards  encore  en  terre  aux  petits  cultivateurs. 

Mais  autant  en  emporta  le  vent(l). 

Les  financiers,  déjà  aguerris  pour  la  fourniture  des  armées^ 
jetèrent  le  masque  immédiatement  après  le  9  Thermidor  et  l'abo- 
lition du  maximum.  Ils  agiotèrent  sur  les  denrées  alimentaires 
si  bien,  dit  Georges  Avenel  dans  ses  admirables  Lundis  Révolution- 
naires, qu'ils  affamèrent  le  peuple  qui  se  souleva  et  qu'ils  écra- 
sèrent (Journées  de  Prairial). 

Tous  les  obstacles  révolutionnaires  et  populaires  étant  ainsi 
écartés  (on  ne  provoyait  pas  encore  la  ConjuroMon  des  Egaux). 
les  agioteurs  «  firent  grand  »  et  procédèrent  avec  un  infernal 
esprit  de  suite. 

Il  s'agissait  tout  d'abord  de  déprécier  les  assignats.  Hauts 
bourgeois  et  gouvernants  s'y  vouèrent  avec  un  succès  approprié 
aux  efforts. 

En  effet,  pendant  que  les  riz-pain-sel  et  leurs  congénères 
conduisaient  à  la  Bourse  réouverte  une  foudroyante  campagne  de 
baisse,  les  gouvernants  thermidoriens  et  leurs  successeurs  jetaient 
sur  la  place  des  assignats,  pour  des  sommes  triples  à  celle  qui  avait 
suffi  à  toute  la  période  de  la  «  Patrie  en  danger.  »  Qu'on  en  juge  par 
ce  chiffre  :  Ils  émirent  pour  une  valeur  de  vingt-tt^ois-milliai^ds 
d'assignats  en  coupures  de  deux  mille,  de  cinq  mille  et  de  dix 
mille  livres! 

N'était-ce  pas  aller  volontairement  à  la  banqueroute  ?  et  la 
Révolution,  dont  les  armées  victorieuses  et  libératrices  débordaient 
sur  l'Europe,  n'était-elle  pas,  dès  lors,  livrée  déshonorée  aux 
loups-cerviers  de  Bourse? 

Quels  furent  les  résultats  de  cette  politique  financière?  En 
décembre  1793,  les  assignats  étaient  au  pair;  en  Thermidor  (juillet 
179i)  ils  représentaient  encore  un  douzième  de  leur  valeur  normale; 
en  août  1795,  ils  tombèrent  au  41"^  en  janvier  1796,  au  120'°«;  en 
février  de  la  môme  année,  au  200"*^  pour  tomber  finalement,  peu 
à  près,  au  3 1 1'"«  de  leur  valeur  nominale  ! 

(1)  La  spéculation  sur  les  biens  nationaux  avait  timidement  commence 
sous  la  Terreur  même,  malgré  le  danger;  tant  l'avidité  l'emporte  chez 
certains  hommes.  Des  révolutionnaires  couune  Jourdan-Coupe-Tete.  Julien 
de  Toulouse,  Rovèro,  Chabot,  etc.,  alliés  aux  de  Fontviello,  y  furant 
mêlés.  Saint-Simon  aussi  spécula  sur  les  biens  nationaux.  Micheiet  inno- 
cente, avec  raison,  le  grand  socialiste,  à  cause  de  ses  préoccupations  indus- 
trialistes et  philanthropiques. 
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Le  moment  psychologiqueattenclu  par  les  agioteurs  approchait. 
Une  situation  intenable  était  faite;  pour  y  parer,  le  Directoire  — 
beaucoup  dupe,  mais  un  peu  complice  —  émit,  pour  remplacer  les 
assignats  absolument  déconsidérés  (et  que  pour  presque  rien  les 
agioteurs  avaient  empilés  dans  leurs  caisses)  pour  deux  millards 
quatre  cent  millions  de  mandats  territoriaux,  lesquels  mandats 
allèrent  tout  naturellement,  comme  le  ruisseau  à  la  rivière  es  mains 
des  «  fournisseurs.  »  Ce  nouveau  papier  monnaie  devait  partie  être 
changé  contre  des  assignats,  à  raison  de  30  capitaux  pour  un, 
partie  être  employé  à  l'achat  direct  des  biens  nationaux.  Les  crou- 
piers, déjà  possesseurs  de  la  plus  grande  partie  des  assignats,  ra- 
flèrent facilement  les  mandats  ierritorriaux,  payant  ainsi  au 
340""^  ce  qui  leur  valait  un  trentième  ou,  pour  être  plus  clair, 
paj'ant  un  ce  qui  valait  dix  et  demi . 

C'est  avec  des  bons  d'achat  ainsi  obtenus  que  les  riz -pain-sel 
purent  jeter  leur  dévolu  sur  10  milliards  de  biens  nationaux. 

Non  contents  encore  de  la  bonne  aubaine,  ils  se  démenèrent 
furieusement  pour  faire  baisser  la  valeur  desdits  Mens  noÀionaux, 
soufflant  que  les  soumissions  seraient  annulées  et  refusant  de  faire 
les  seconds  voT-sements  des  soumissions  obtenues,  sous  prétexte 
qu'ils  n'avaient  plus  de  mandat.  Le  gouvernement  haut-bourgeois 
fit  semblant  de  les  croire,  et,  pour  calmer  ces  insatiables,  accepta 
en  payement  des  bien  nationaux  des  ordonnances  de  fournisseurs, 
des  bordereaux,  des  lions  de  réquisition  et  même  des  inscriptions 
d,e  rentes  ce  qui  était  un  véritable  scandale,  vu  la  façon  dont  avaient 
été  obtenues  ces  inscriptions  (1). 

De  la  sorte,  on  eut  les  biens  nationaux  pour  moins  du  dixième 
de  leur  valeur  d'alors  et  moins  du  quarantième  de  leur  valeur  ac- 
tuelle. Les  harponneurs  gardèrent  ce  qui  était  à  leur  convenance 
et  vendirent  fort  cher  le  reste  aux  Bandes  noires  qui,  le  morce- 
lant, revendirent  bien  plus  cher  encore  aux  paysans.  Ces  derniers, 
acheteurs  de  troisième  ou  quatrième  main,  payèrent  de  la  sorte  des 
sommes  dix,  vingt  ou  trente  fois  supérieures  à  celles  qu'avait  reçues 
rÉtat.  La  différence  constitua  la  prime  des  agioteurs.  Ils  n'avaient 

'li  Ah  !  le  paiement  en  inscriptions  de  rente,  ce  fut  là  un  scandale  bien 
autre  que  celui  des  assignats  et  des  mandats! 

Deux  ans  auparavant,  lors  de  la  dépréciation  des  assignats,  les  fournisseurs 
des  armées  n'avaient  plus  voulu  de  papier  monnaie  ;  ils  avaient  préféré  se  faire 
inscrire  au  Grand  Liore  de  la  dette  publique,  à  raison  de  six  capitaux  pour  un 
pais  de  dix.  quinze,  vingt  capitaux  pour  un.  Telle  maison  de  Gènes,  pour  avoir 
avancé  1.100.000  fr.,  était  portée  pour  10,000,000! 

Tel  autre  créancier  Je  denc  cent  mille  livres  se  trouvait  pos.sesseur  de 
douze  millions  d'inscriptions.  Eh  bien  !  ces  fournisseurs  prétendirent  être  trai- 
tés comme  porieurs  de  valeurs  réelles  et  ce  fut  sur  le  pied  de  vingt  fois  leur» 
inscriptions  qu'ils  furent  comme  tous  autres  porteurs  admis  aux  ventes.  (O, 
Avenel,  loco  cito.J 

Pourrions-nous  être  étonnés,  après  cela,  du  fabuleux  onta.s.semcnt  de  mil- 
lions effectué  par  les  afifameurs  du  peuple  et  des  armées  républi<'aiuos. 
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pas  perdu  leur  peine,  ils  avaient,  à  une  centaine  de  faiseurs,  gagné 
des  milliards.  Opération  miraculeuse  dont  la  contre-partie  fut  la 
ruine  publique.  Mais  quoi  ?  les  féodalités  ne  peuvent  se  former  que 
de  l'oppression  et  de  la  misère  populaires.  Or,  une  nouvelle  féoda- 
lité, la  féodalité  financière,  était  née,  qui  dans  Bonaparte  allait 
trouver  son  patron,  son  grand  homme,  sa  Providence. 

IV.  —  L'agiotage  sous  le  premier  empire 

«  Jamais,  dit  le  regretté  auteur  des  Lundis  rcvoIuiionvaires,^i\.ma,is 
homme  ne  fut  plus  propre  à  lassurer  les  voleurs.  Quand  on  vit  avec 
quelle  prestesse  il  escamotait  d'Enghien,  avec  quel  sang-froid  il  se  dé- 
barrassait des  patriotes  incorrigibles  et  comme  il  savait  contraindre  le 
pape  à  accepter  la  vente  des  biens  de  l'Eglise,  et  comme  le  droit  de 
propriété  se  trouve  solidement  assis  dans  le  code,  on  eut  des  ravisse- 
ments Lesriz-pahr-sel  avaient  pris  Bonaparte  à  l'essai  ;  ils  en  firent 
leur  gardien  à  vie,  éternel.  Et  alors,  chose  inouïe,  fantastique,  s'accusa 
une  période  plus  dévorante  encore  que  les  précédentes  :  on  opéra  sur 
l'Europe  entière  (1).  Pendant  dix  ans,  toujours  des  armées  à  approvi- 
sionne-, des  caisses  à  vider,  des  domaines  à  prendre.  On  ueutplus  même 
besoin  d'acheter;  Bonaparte  donnait,  dotait,  couronnait  même;  des  na- 
tions entioi'es  étaient  adjugées.  IpauJetiei^s  et  lournisscurs  fraterni- 
sèrent, s'allièrent,  se  consolidèrent  les  uns  les  autres;  et  la  plupart  des 
ci-devant  eux-mêmes  éblouis,  ahuris,  oubliant  leurs  principes  uu  plutôt 
leurs  rancunes,  fusionnèrent  avec  les  autres,  et  comme  les  autres  ijnpc- 
riaiiserent 

«  Mais  il  est  un  homme  qui  apparut  en  même  temps  que  Bonaparte 
et  qui  fut  pour  les  fournisseurs  non  moins  providentiel  :  Jean-Baptiste 
Say.  Le  dogmatiseur  économiste  apprit  aux  gros  propriétaires  et  capi- 
talistes triomphants  qu'ils  étaient  des  producteurs  et  que  le  travail  hu- 
main ne  pouvait  se  passer  d'eux  ;  il  leur  répéta  que  h^urs  richesses 
étaient  du  travail  amassé,  et  il  leur  certifia  que,  pour  le  bien  de  la  so- 
ciété, il  ne  fallait  aux  ouvriers  que  le  strict  nécessaire.  Ces  belles  leçons, 
en  rassurant  scientifiquement  ces  messieurs,  leur  donnèrent  une  force 
morale  inébranlable.  Ils  se  montrèrent  fidèles  disciples  du  prêcheur.  Et 
pendant  que  Bonaparte  tenait  enrégimentée  une  partie  des  prolétaires 
pour  aller  en  chasse,  une  autre  partie  était  casernée  dans  les  manufac- 
tures, qui  prirent  alors  un  développement  considérable  (2). 

(1)  Bonaparte  essaya  plus  tard  de  combattre  la  rapacité  des  fournisseurs 
qui,  le  trouvant  trop  aventurier,  se  détachaient  de  lui.  " 

•  Je  ne  veux  point  de  marché  ;  vous  savez  que  les  marchés  ne  produisent 
que  les  friponneries...  Partez  bien  de  ce  iiruicipe  qu'on  ne  fait  dos  marcliés  que 
pour  voler,  que  quand  on  paie  on  n'a  pas  besoin  de  marché  et  que  le  système 
de  la  régie  est  toujours  le  meilleur.  »  Ainsi  écrivait  de  Tolosa,  eiî  1808, 
l'obligé  du  fournisseur  CoUot.  Certains  négociants  deviennent  honnêtes,  quand 
ils  ont  fortune  faite. 

Ce  désaveu  tardif  du  premier  Bonaparte  n'empéclia  pas  son  épigone,  le 
triste  sire  de  Sedan  de  livrer,  après  1859,  les  fournitures  de  l'équipement  de 
l'armée,  non  pas  même  m  des  spéculateurs  adjudicataires,  mais  à  un  conces- 
sionnaire, le  trop  fauioux  Godillot,  que  l'on  arma  ainsi  d"un  véritable  mono- 
pole dont  lui  et  les  siens  (la  chose  fut  mise  en  actions)  .'?e  sont  servi  au  détri- 
ment de  l'Etat  et  do  milliers  douvriers  et  d'ouvrières  par  eux  impitoyablement 
exploités,  les  ouvrières  surtout. 

(2)  Il  n'est  pas  utile  do  rappeler  que  ces  lignes  furent  publiées  en  1S72 
dans  la  République  Française,  maintenant  si  douce  aux  faiseurs  du  jour. 
Quantum  mulata  , .  .' 
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Ainsi  avait  fini  l'idéalisme  révolutionnaire  de  la  classe  bour- 
geoise (1)  pendant  que  les  empiétements  financiers  avaient  suivi 
leur  cours  :  car  les  corruptions  sociales  aussi  ont  leurs  destinées, 
-iirtout  quand  un  grand  homme  les  personnifie. 

Bonaparte,  l'homme  des  fournisseurs  et  de  la  haute  Banque 
naissante  fut  (c'est  la  seule  fois  qu'un  tel  sentiment  l'ait  trouvé 
accessible)  reconnaissant  envers  ses  protecteurs  de  la  campagne 
d'Italie  ;  il  ne  pouvait  faire  moins  que  de  leur  livrer  le  crédit  fran- 
çais. La  Caibse  d'escompte,  qui  avait  rendu  de  si  grands  services  au 
commerce  et,  dans  les  premiers  mois  de  la  Révolution,  au  gouverne- 
ment, avait  été  emportée,  il  fallait  la  remplacer  par  un  puissant 
(Hablissement  de  crédit.  Bonaparte  saisit  l'occasion  aux  cheveux. 

A  peine  installé  par  Brumaire,  il  fonda,  non  pas  une  Banque 
d'Etat  comme  l'eût  voulu  la  logique  démocratique,  mais  la.  Banque 
de  France.  Ce  fiit,  en  réalité,  la  livraison  du  crédit  national  —  de 
tous  les  bénéfices,  de  toutes  les  influences  en  résultant  — à  quelques 
hommes  de  Bourse,  moyennant  la  souscription  dérisoire  de  91  mil- 
lions versés  contre  91,000  titres  de  1,000  fr.  (2). 

De  cette  façon  fut  donc  fondée  la  Banque  de  France.  Le  second 
Bonaparte  manqua  pas  de  couronner  plus  tard  cette  haute  œuvre 
financière  par  la  prorogation  de  1857.  Reconnaissons  que  les  résul- 
tats ont  répondu  aux  préoccupations  ploutocratique  des  fonda- 
teurs. 

(1)  Les  rapides  changements  de  position  accasionnés  par  la  vente  des 
biens  nationaux  et  l'agiotage  qui  en  fut  Ja  conséquence,  les  bouleversements 
des  guerres  impériales  et  les  fortunes  scandaleuses  faites  par  les  fournisseurs 
des  armées  ou  même  les  purs  voleurs,  comme  Bonaparte  et  beaucoup  de  ses 
généraux,  telles  étaient  les  causes  accidentelles  de  l'abandon  par  la  bourgeoi- 
sie du  programme  humanitaire  de  la  Révolution  ^Sémérie:  La  Grande 
(^■rise.J 

(2)  Pourtant  que  de  motifs  contre  une  pareille  concession  ?  Les  économis- 
tes libéraux  s'accordent  ici  avec  les  socialistes. 

«  Le  numéraire,  dans  sa  double  constitution  moderne,  argent  et  billets, 
faisant  l'ofiice  de  monnaie,  est  une  marchandise  dont  l'usage  est  universel,  lo 
(iéhit  certain,  outre  qu'il  est  constant.  Investir  quelques  hommes  du  privilège 
de  faire  écouler  cette  marchandise  ou  d'en  arrêter,  d'en  restreindre  le  cours  à 
leur  gré,  à  l'aide  d'un  monopole  comme  l'émission.,  c'est  simplement  rendre 
tous  les  autres  genres  de  trafic  et  de  commerce  tributaires  des  maîtres  tout 
puissants  de  cette  indi3pensablerichesse.»(P.Coq.XeA-  circulations  en  Banque, 
etc.) 

Si  l'on  invoque  en  atténuation  la  concurrence  possible  par  les  banques 
libres,  nous  répondrons  que  cette  concurrence,  selon  l'expression  d'un  sous- 
directeur  do  la  Banque  «  est  dominée  par  les  plus  puissants  à  leur  profit,  »  de 
sorte  que  l'industrie  et  le  commerce  français  sont  pris  comme  dans  un'étau 
entre  les  béaéilciaires  d'un  monstrueux  monopole  et  les  grands  feudatairos  de 
la  haute  finance.  Ce  n'est  pas  tout,  le  commerce  ainsi  livra  aux  feudataires  est 
en  butte,  en  outre,  aux  fluctuations  de  l'escompte.  Nous  ne  donnerons  qu'un 
-seul  exemple  de  cette  décision  paralisante  et  ruineuse  de  la  Banque  de  Franco 
dans  la  seule  année  de  1857,  qui  lui  fut  si  fructueuse  pourtant.  Son  escompte 
passa  par  les  phases  suivantes:  5  1[2,  6  1[2,  7  1[2,  8,9,  10,  9,  8,  7,  5,  ^^, 
pour  100. 

Que  d'entraves  de  toutes  sortes,  que  de  crises  et  que  de  ruines,  sont  pro- 
duites par  CCS  meurtriers  et  injustifiables  soubresauts  1 
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Les  182  millions  de  capital  versé  de  la  Banque  de  France  sont 
devenus,  aux  derniers  cours  des  titres,  800  millions  en  chiffres 
ronds.  Plus  de  600  millions  !  de  plus-value.  N'est-ce  pas  mons- 
trueux ? 

Le  seul  décret  de  prorogation  de  1857,  complété  par  un  double- 
ment du  capital,  se  traduisit  pas  une  hausse  immédiate,  atteignant 
la  somme  de  205  millions.  Et  notons  que  les  dividendes  se  tiennent 
depuis  longtemps  dans  les  chiffres  forts  de  25  à  30  0[0,  qu'ils  com- 
mencèrent, en  1800,  époque  de  la  fondation,  par  être  de  12  0[0.  Ce 
sont  des  milliards,  vous  dis-je,  que  le  crédit  moral  de  la  France  a 
rapportés  déjà  et  rapportera  encore  à  quelques  capitalistes  par  qui 
notre  commerce  est  étranglé  :  Les  Bonaparte  l'ont  voulu  ainsi  et 
les  hauts -bourgeois  y  tiennent  tout  naturellement.  Mais  les  socia- 
listes ont-ils  tort  de  vouloir  nationaliser  la  Banque  de  France? 

Revenons  à  notre  sujet. 

Il  y  eut  pourtant  brouille  avec  Napoléon.  Les  financiers,  dont 
ses  guerres  incessantes  rétj'écissaient  le  champ  d'opération,  trou- 
vèrent des  défauts  au  protégé  des  loups-cerviersCollot,  Taleyrand- 
Périgord,  etc.,  d'où  un  frisson  d'opposition.  Le  terrible  maître  en 
eut  vent.  Alors  il  trouva  que  les  financiers  étaient  «  les  sangsues  de 
la  fortune  publique  »  et  pour  premier  avertissement  il  tenta,  en 
1807,  de  mettre  fin  à  d'intolérables  pilleries  et  scandales,  en  fixant 
le  taux  de  l'intérêt.  11  n'y  eut  jamais  de  loi  plus  éludables  ni  plus 
éludée. 

En  1808,  de  Tolosa  (nous  l'avons  déjà  indiqué},  il  écrivait  que 
les  marchés,  pour  fourniture  des  armées,  n'étaient  que  l'organisa- 
tion du  vol  et  du  pillage.  En  conséquence  il  tenta  de  mettre  en  régie 
la  fourniture  des  armées  comme  aussi  de  nationaliser  le  crédit  et  le 
roulage.  (Comparez  avec  les  préoccupations  actuelles  de  M.  de 
Bismarck).  Mais  c'était  trop  tard  ;  les  financiers  étaient  dans  la 
maison,  ce  devait  être  à  Napoléon  d'en  sortir.  On  le  lui  montra 
bien,  quand  les  retards,  calculés  certainement,  des  fournisseurs, 
retardèrent  de  dix  mortelles  semaines  et  firent  échouer  la  néfaste 
campagne  de  Russie,  et  quand,  après  Waterloo,  la  rente  française 
monta  soudainement  de  53  à  81  francs.  Et  pourtant,  cette  velléité 
de  rébellion  impériale  avait  été  bien  compensée  par  la  désastreuse 
loi  de  1810,  livrant  aux  mômes  agioteurs  toutes  les  richesses 
minières  de  la  France,  dont  les  socialistes  demandent  aussi  la 
nationalisation  ou  reprise  par  l'Etat. 

En  résumé  : 

1800,  fondation  de  la  Banque  de  France  ; 
1810,  loi  réglant  la  concession  des  mines,  sacrifiant  les  droits 
de  l'État  qu'avait  sauvegardés  la  loi  de  1791  ; 
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Telles  sont  les  deux  premières  grandes  dates  de  la  féodalité 
financière  en  France  ;  tels  sont  les  titres  du  premier  Bonaparte  à  la 
gratitude  des  financiers. 

Nous  allons  maintenant  voir  d'autres  faits  illustrant  un  champ 
d'action  plus  vaste.  Car,  dit  un  penseur  estimé  : 

«  Pendant  que  les  fils  de  la  Révolution  tués,  dispersés  ou  traqués 
sous  l'Empire  et  la  Restauration,  avaient  disparu  de  la  scène,  elle  avait 
été  envahie  par  la  bande  des  agioteurs, qui  n'avaient  vu  dans  notre  im- 
mense crise  sociale  que  la  possibilité  de  pécher  en  eau  trouble.  Enrichis 
sans  tradition,  puUulation  impudente  des  époques  critiques,  ces  hommes 
arrivèrent  au  pouvoir  et  formèrent  une  classe  riche.  (Sémérie:  la  Grande 
Crise.) 

Cette  classse  allait  joindre  les  honneurs  à  l'argent,  con- 
centration qui  allait  dégager  une  force  nouvelle  (1). 

V.  —  l'agiotage  sous  la  restauration 

1815  !  Année  de  honte,  de  sang  et  de  l'invasion  pour  la  France; 
année  d'or  pour  les  financiers. 

«  On  peut  prendre  la  fatale  année  de  1815  pour  l'ère  de  la  nou- 
velle puissance  des  hommes  d'argent  »,  dit  Toussenel.  »  (Les  juifs, 
7^ois  de  l'époque.) 

«Le  XIX«  siècle  date  de  1815,  dit  un  autre  écrivain  (M.  deBois- 
josselin  dans  la  Revue  libérale).  Jusque-là  on  tourbillonnait  dans  la 
révolution  et  dans  la  guerre.  C'est  en  1815  qu'est  né  le  siècle  des 
machines,  des  forces  collectives,  des  travaux  compliqués  de  la  vie 
terne  et  des  arts  tristes.  » 

C'est  en  1815,  ajoutons-nous,  qu'apparurent  sur  l'horizon  bour- 
sicotier de  l'Angleterre,  les  Baring,  les  Hope,  étoiles  de  première 
grandeur,  et  sur  l'horizon  boursicotier  de  l'Europe  la  pléiade  re- 
doutable des  Rothschild  qui,  du  ciel  gris  de  Francfort,  projeta,  avec 
une  égale  intensité,  ses  rayons  dévorateurs  sur  Paris,  sur  Londres, 
sur  Vienne  et  sur  Naples. 

A  ces  gloires  cosmopolites,  les  gloires  nationales  des  rafflages 
des  vingt-cinq  dernières  années  ne  manquèrent  pas  de  faire  cortège. 
Ni  Seillière,  ni  Collot  ne  s'étaient  éclipsés,  etOuvrard  allait  pouvoir 
pécher  dans  d'autres  troubles  fournitures  (2). 

(1  Où  étaient  les  héroïques  temps  de  la  Révolution?  Ces  temps  où  le  Con- 
ventionnel Grégoire,  revenu  d'une  mission,  disait  à  sa  gouvernante,  en  lui 
remettant  un  sac  d'écus  :  «  Tiens,  citoyenne  Durand,  voilà  ce  qu'en  man- 
geant du  pain  sec  et  en  buvant  de  Teau  le  plus  souvent,  j'ai  économise  à  la 
République.  » 

(2)  «  Nul  doute  que  le  marché  OuvrarJ  (armée  d'Espagne  de  18231  était 
inutile.  11  a  été  ruineux  et  immorul,  en  ce  qui'l  a  fait  germer  ce  désir  insatia- 
ble du  gain,  qui  étouffe  les  sentiments  honnêtes  et  généreux. 

«  Ce  rnarciié  a  sans  doute  été  préparé  de  longue  main  ;  c'était  du  moins  le 
bruit  répandu  à  l'armée  lors  de  sa  conc'.usion. 
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Tout  souriait  d'ailleurs  aux  hommes  d'argent.  Les  idées  indus- 
tdalistes  et  commerciales  des  Anglais  débordaient  sur  le  monde  et 
nulle  part  le  renouveau  ne  fut  aussi  vivace  qu'en  France.  Crédit,  in- 
dustrie, commerce,  prirent  rapidement  un  essor  inouï.  Le  gouver- 
nement de  la  Restauration  favorisa  sagement  cette  éclosion  économi- 
que. Il  se  trouva  des  représentants  de  la  plus  haute  noblesse  pour 
se  mettre  à  la  tête  d'entreprises  industrielles  et  commerciales,  tel  le 
duc  de  la  Rochefoucaucauld-Liancourt  qui  arborait  le  qualificatif 
de  (ilateur.  Cette  fraction  avancée  du  vieux  régime  se  joignit  à  la 
nouvelle  classe  riche  et  forme  une  espèce  d'aristocratie  moitié  no- 
biliaire, moitié  bourgeoise,  que  personnifia  assez  bien  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVIIL  Les  entreprises  se  multipliaient.  Humann  (1) 
fondait  Decazeville  dans  l'Aveyron.  Le  Creusot,  propriété  nationale, 
fut  abusivement  livré  aux  gros  financiers  au  moment  où  commen- 
çait l'ère  de  ses  développements.  Saint-Etienne  s'éveillait  à  la  fié- 
vreuse vie  minière  et  industrielle  ;  tandis  que,  dans  le  Nord  et  l'Est, 
les  industries  textile  et  sidérurgique  s'armaient  de  l'outillage  mé- 
canique et  de  la  force  motrice  à  vapeur,  dont  l'emploi  annonçait  la 
plus  grande  révolution  économique  des  temps  modernes. 

«  La  restauration,  dit  Capefîgue,  eut  l'incontestable  mérite  de 
faire  pénétrer  les  mœurs  financières  de  l'Angleterre.  »  En  1820,  en 
effet,  commencèrent  les  années  plantureuses  de  la  haute  finance, 
avec  les  concessions  à  des  compagnies  financières  de  huit  à  dix 
canaux,  de  nombreuses  mines  d'exploitation  récentes  et  d'entre- 
prises industrielles  et  commerciales  nombreuses,  sans  parler  des 
créations  nouvelles  comme  V Eclairage  au  gaz  et  les  Omnibus, 
également  concédées  à  des  spéculateurs.  La  période  de  1821-1826 
qui  fut  marquée  par  ce  grand  mouvement  capitaliste,  peut-être 

«  On  a  tout  ménagé  pour  rendre  le  marché  Ouvrard,  nécessaire,  du  moins 
en  apparence. 

«  On  a  voulu  considérer  ce  malheureux  marché  comme  un  mal  nécessaire, 
et  alors  on  a  attaqué  l'intendance. 

«  J'étais  intendant  d'un  corps  d'armée  ;  cette  attaque  se  trouvait  donc  en 
partie  dirigée  contre  moi  ;  j'ai  du  la  repousser  et  restituer  à  chacun  ses  oeuvres. 

«  J'adresse  aujourd'hui  mon  rapport  par  l'estafette,  à  S.  Exe.  le  ministre 
de  la  guerre.  J'ai  combattu  le  marché  Ouvrard  pendant  la  campagne,  et  j'ai 
recueilli  le  fruit  de  mon  audace,  en  étant  seul  privé  d'avancement  ou  de  grâces 
quelconques.  J'ignore  les  nouveaux  désagréments  que  pourra  m'attirer  mon 
mémoire,  (Rapport  de  l'intendant  militaire  Regnard.  Madrid  1824). 

«  Les  achats  d'Ouvrard,  bien  que  conclus  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
du  pays  n'ont  jamais  porté  la  ration  à  plus  de  1  fr.  25.  Il  était  accordé  à  ce 
raunitionnaire" général  3  fr  \h  centimes.  (Marchés  Ouvrard,  1823.  —  (Rap.  du 
sous-iutendant  militaire  Dubois,  cité  par  A.  Perrin  dans  sa  Résurrection  des 
grands  fournisseurs.J  —  Le  beau  père  du  comte  de  Rochechouart  eut  ainsi  le 
moyen  de  réparer  les  pertes  de  1804. 

(1)  C'est  à  cet  Humann  que  Louis-Philippe  disait  plus  tard,  en  le  créant 
ministre  :  «  Gérez  les  finances  de  la  France  comme  vous  avez  géré  les  vôtres.  » 
C'est  de  quoi  les  ministres  ne  sont  guère  cwitumiers. 
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regardée  comme  la  troisième  grande  date  du  féodalisme  financier 
français  (1). 

VI.  —  l'agiotage  sous  la  monarchie  de  juillet 

Le  financialisme  de  la  Restauration  n'avait  guère  fait  qne 
semer,   celui  du  gouvernement  de  Juillet  allait  récolter. 

Alors,  la  spéculation  jeta  l'ultime  voile  de  pudeur.  Elle  com- 
mença par  être  anti-française,  en  faisant  échouer  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France  ;  elle  fut  fautrice  de  misère  publique  et  d'an- 
tagonismes nationaux,  en  faisant  échouer  les  projets  d'alliance  com- 
merciale avec  la  même  Belgique  et  le  Zolleverein  allemand.  Dans 
son  cercle  d'action  proprement  dit,  ses  nouveaux  moyens  furent 
en  rapport  avec  ses  nouveaux  appétits,  on  va  le  voir. 

Les  titres  qui,  jusque-là,  s'étaient  tenus  dans  leurs  chiffres 
d'émission  aux  sommes  de  1000  à  10,000,  s'abaissèrent  au  port  de 
250,  200, 100  fr.,  et  le  branle  commença  avec  le  concours  de  la 
presse  industrialisée,  subalternisée  et  achetée. 

On  vit,  dit  un  écrivain  conservateur  (2),  des  actions  de  tout 
format,  de  toute  couleur,  on  commença  l'exploitation  de  l'action- 
naire par  l'habileté  du  prospectus  et  par  la  publicité  de  la  presse 
périodique.  L'annonce  fut  un  moyen  de  succès;  elle  entra  dans  les 
prévisions  des  entrepreneurs,  des  spéculateurs  ;  elle  fit  partie  de 
leur  budget.  Quand  un  industriel  voulait  fonder  une  entreprise,  sa 
première  préoccupation  était  de  s'assurer  la  publicité,  l'annonce,  le 
prospectus . 

11  n'y  a  pas  de  puissance  comparable  à  celle  d'un  journal  qui, 
chaque  jour,  répète  le  même  éloge  son  le  même  blâme  ;  la  presse  en- 
fante ou  détruit.  Les  industriels  s'assuraient  donc  de  la  dernière 
page  d'un  journal.  Ils  annonçaient  le  phénomène  d'une  découverte, 
le  produit  immense,  souvent  d'une  entreprise  impossible.  Ace  grand 
coup  de  tamtam  de  la  presse,  les  actionnaires  accouraient  pour  prê- 
ter leur  concours,  sans  savoir,  sans  hésiter,  jusqu'à  ce  que  surgît 
le  grand  jour  du  réveil.  Les  annonces  devinrent  même  l'objet  d'une 
association  ;  on  les  afferma  comme  un  champ  de  terre. 

Une  société  tint  dans  ses  mains  les  cent  bouches  de  la  Renom- 
mée; elle  pouvait  en  disposer  au  profit  de  toute  spéculation  nou- 
velle qui  voulait  appeler  des  capitaux.  On  eut  alors  des  pages  tout 

(1)  Parmi  les  fendataires  de  l'époque,  nous  trouvons  Saglio,  B  de  Russière, 
Sartoris,  F.  de  Belisie,  Hiiiguerinann,  Jacques  Laffite,  Hubard,  Odier,  Ouvrard^ 
Cattier,  Heutz,  Hardoin,  Séguin,  Seillière,  Pellaprat,  GrefTulhe,  Roy  etc.,  et^. 

(2)  Capefigue  :  JJiatoire  dea  sociétés  financières. 
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entières  de  journaux,  remplies  de  grandes  affiches,  annonçant  toutes 
les  merveilles  des  asphaltes  des  mines  de  Saint-Bérain  (I).  Les  mu- 
railles se  couvrirent  d'affiches  peintes,  coloriées,  appelant  des 
actionnaires  par  des  promesses  de  tout  genre  vers  des  édifices  ima- 
ginaires. Plusieurs  fois  la  magistratuje,  gardienne  (croyait-on,)  des 
lois  sociales  et  de  la  probité,  dut  intervenir  par  une  trop  douce 
répression. 

Louis  Blanc  écrivait  de  son  côté  en  1840  [Histoire  de  dix  ans) 
ces  lignes  qui  paraîtraient  naïves  aujourd'hui  : 

Trois  ou  quatre  ans  ne  s'étaienipas  écoulés  depuis  la  Révolution  de 
Juillet  qu'un  mouvement  semblable  à  celui  qui  déshonora  la  Régence  de 
Philippe  éclatait  au  se  n  de  la  société  française.  Elle  se  vit  tout-à  coup 
dominée  par  une  classe  que  tourmentait  une  honteuse  fièvre  d'industria- 
lisme et  pour  qui  tout  était  devenu  un  objet  de  trafic. 

On  se  pressait,  on  se  heurtait  dans  les  avenues  des  Banques.  Prendre 
des  actions  sans  les  payer,  les  vendre,  toucher  des  primes,  faire  fortune 
avec  la  hausse,  telle  était  la  folie  universelle,  tel  était  le  rêve  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  éveillés. 

Aussi,  dans  l'arène  industrielle  une  émulation  sordide  entassait-elle 
chaque  jour  dibris  et  victimes...  La  convoitise,  l'impatience  du  succès, 
une  soif  de  gain  inextinguible  et  cruelle,  l'alliance  de  la  richesse  et  de 
l'intrigue  dans  un  but  de  spoliation.  Rion  de  semblable  ne  s'était  vu  dans 
notre  pays.  Ce  ne  furent  bientôt  plus  partout  qu'entreprises  fondées  sur 
le  mensonge.  Les  faiseurs  d'affaires  pullulaient  ;  combiner  des  infamies 
lucratives,  cela  s'appelait  a^o^r  des  telles.  On  mit  en  actions  des  mines 
imaginaires,  ou  proposa  d'exploiter  des  inventions  qui  n'en  étaient 
pas. 

Nombre  d'aventuriers  sans  pudeur  se  firent  payer  la  crédulité  des 
actionnaires  des  apports  chimériques  ou  honteusement  exagérés.  La 
France  fut  mondée  d'impostures.  Alors,  les  tribunaux  retentirent  de 
plaintes,  mais  on  eût  dit  que  le  châtiment  ne  faisait  qu'étendre  la  con- 
tagion. 

Ainsi  parlait  Louis  Blanc.  Pourtant  ce  qu'il  flétrissait  si  élo- 
quemment  n'était  que  l'enfance  de  l'art.  Les  routiers  du  second 
empire  et  les  écumeurs  delà  troisième  République  hausseraient  les 
épaules  de  pitié  en  lisant  ces  lignes  et  s'écriraient  :  Nous  en  avons  fait 
bien  d'autres,  nous,  car  comme  VAutolijcus  de  Schakspeare,  nous 
disons  :  «  Quelle  imbécile  demoiselle  que  la  Probité  !  Et  la  Loyauté, 
sa  sœur,  quelle  sotte  demoiselle  !  L'escroquerie  la  plus  compliquée 
n'est  pas  au-dessus  de  notre  génie  et  nous  opérons  sur  un  champ 
immense.  » 

Mais,  il  y  a  cinquante  ans,  on  croyait  encore  à  quelque  hon- 

(l).Le  grand  meneur  de  cette  corruption  delà  presse  fut  Emile  de  Girar- 
din  qui,  sous  couleur  de  fonder  le  journalisme  à  bon  marché,  le  vendit  aux  fai- 
seurs financiers.  Il  opéra  d'ailleurs  quelquctois  pour  lui-même  comme  le  prouva 
linoubJiable  affaire  des  mines  Saint-I3éiaiii.  La  multiplication  des  journaux  a 
depuis  décent  alise  cette  puissance  colossale  de  l'annonce.  Mais  le  résultat  est 
le  même,  les  financiers  achetant  toujours  la  masse  des  journaux,  moins 
quelques  honnêtes  qui,  le  plus  souvent,  meurent  de  leur  honnêteté. 
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iièteté.  Aiitier  et  Frédérik  Lemaître,  répondant  au  désir  du  public, 
créèrent  Robert -Macaire .  Le  loup-cervier  de  Bourse  dont  le 
règne  commençait,  fut  ainsi  pris  au  milieu  de  ses  vols  etdeses  infa- 
mies et  jeté  tout  vivant  sur  le  théâtre  avec  son  ami  Bertrand.  Le 
public  applaudit  chaleureusement  aux  mésaventures  du  bon 
I\L  Gogo,  apportant  toujours  des  écus  pour  que  l'acoquinage  — 
Robert-Macaire,  Bertrand,  Vormspire,  la  belle  Eloa,  —  les  croquât 
tout  en  s'entre-volant,  et  en  se  tenant  les  côtes  de  la  crédulité  de 
la  dupe  commune.  Seulement,  si  Mercure  était  le  protecteur  des 
larrons  antiques,  les  gouvernants  orléanistes  protègent  les  moder- 
nes croupiers.  La  pièce  fut  interdite  et  les  tripotages  qu'elle  ridicu- 
lisait continuèrent  de  plus  belle. 

Un  économiste  libéral  constate  ce  qui  suit  sur  cette  époque 
précise. 

En  '836,  les  actions  de  nombreuses  sociétés  industrielles  obtinrent, 
avant  d'avoir  donné  aucun  résultat,  rien,  fort  souvent,  que  sur  l'an- 
nonce de  leur  création,  une  faveur,  sans  nom,  due  parfois  à  des  ma- 
nœuvres ct.upables,  plus  souvent  à  l'engouement  déraisonné  du  public. 
Les  actions  des  Compagnies  d'asphaltes,  furent  celles  qui,  en  général, 
montèrent  le  plus  ;  les  actions  de  1.000  fr.  de  la  Cie  Lobsann  arrivèrent 
à  6,000  fr.  ;  celles  de  la  Cie  S'^yssol,  montèrent  à  lo.40)  pour  tomber 
ensuite  à  60  fr.  !  »  (Alphonse  Courtois  ills  :  Traites  élémenlaù^es  îles ('pé- 
ralioHS  de  Bourse  et  de  Chang  -.) 

Il  y  eut  dégringolades  équivalentes  pour  les  sociétés  bitumeuses 
et  asphaltines  anglaises,  allemandes,  celles  de  Maurel  de  Bastennes, 
etc.  Le  bitume  et  l'asphalte  faisaient  florès,  dit  Leroy-Beaulieu  : 
ces  titres  furent  réduits  à  leur  juste  valeur  au  détrimentdu  pauvre 
<rOgo.  Naturellement  les  lanceurs  avaient  rempli  leurs  poches,  ce 
n'étaient  plus  eux  qui  vendaient. 

Mais  l'aliment  par  excellence  de  la  spéculation,  les  titres  de 
chemins  de  fer,  commençaient  à  être  jetés  sur  le  marché. 

Le  15  février  1838,  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  se  présenta  à  la  tribune  avec  un  projet  fort  bien  fait,  d'un 
vaste  réseau  de  chemins  de  fer.  Ce  réseau  se  composait  de  grandes 
lignes  dont  sept  auraient  lié  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  au 
Havre,  à  Nantes,  à  la  frontière  d'Espagne  par  Bayonne;  à  Toulon 
par  la  région  centrale  du  pays  ;  à  Marseille  par  Lyon  et  Besançon. 
Le  développement  total  eîit  été  d3  1.100  lieues  et  la  dépense  présu- 
mée de  1  milliard.  Le  minvstre  proposait  de  commencer  par  un  ré- 
seau de  375  lieues  et  demandait  de  ce  chef  350  millions. 

Ce  fut  dans  la  presse  capitaliste  un  cri  d'horreur  retentissant 
et  prolongé.  Eh  quoi  !  FEtat  allait  maintenant  faire  la  guerre  aux 
capitalistes  et  s'occuper  des  intérêts  du  peuple'^  Cela  ne  se  compre- 
nait pas  plus  sous  Mole  l'ambigu  quft  sous  Thiers  «  le  sanglant  Tom 
Pouce»  ou  Guizot,  l'obstiné  et  l'austère  corrupteur.Toute  la  bour- 
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geoisie  s'unit  donc  pour  défendre  les  monopoles  financierss  en  péril 
et  les  journaux  républicains,  socialistes  comme  la,  Réforme,  le  Bon 
Sens,  le  Journal  du  Peuple,  la  Phalange,  le  Ceriseur  ae  LyoUy 
la  Revue  du  Progy^ès  (appuyés  aussi  par  le  National,  que  son  sens 
patriotique  rendit  clairvoyant  en  cette  circonstance)  crièrent  en 
vain  :  les  financiers  l'emportèrent  ;  l'intérêt  public  fut  sacrifié. 

Comment  en  aurait-il  été  autrement?  Des  deux  extrémités  de 
la  Chambre,  il  vint  du  secours  aux  ventrus.  Le  député  légitimiste 
Berryer  et  le  député  républicain  François  Arago,  sacrifièrent  leur 
influence  et  leur  éloquence  aux  intérêts  des  faiseurs,  à  qui 
fut  ainsi  livrée  la  France  industrielle  et  commerciale.  Quant  à  la 
France  ouvrière  qui  s'en  occupait  ? 

Les  choses  en  vinrent  au  point  que,  dans  un  accès  de  sincérité, 
le  ministre  Lacave-Laplag-ne,  un  haut  bourgeois  cependant,  décla- 
rait, peu  de  mois  après,  à  la  tribune,  que  «  la  résistance  des  com- 
pagnies financières  aux  vœux  du  gouvernement  et  du  commerce 
était  une  calamité  publique.  »  Ce  n'était  pas  exagérer  ;  dans  la  pé- 
riode de  1838-39,  les  scandales,  les  ruines  et  les  rafles  dépassèrent 
tout  ce  qu'on  avait  vu  depuis  le  temps  de  Law.  Les  actions  des  che- 
mins de  fer  montèrent  sans  que  l'on  siit  pourquoi  de  1.000  à  3,000 
fr.  pour  retomber  lourdement  à  rien,  quelques  jours  après.  On  fit 
si  bien  qu'en  1839  les  concessionnaires  ayant  ruiné  leurs  actionnai- 
res en  s'enrichissant,eux,  s'adressèrent  à  l'Etat  qui  les  reçut  comme 
autant  d'enfants  prodigues  et  leur  distribua,  sous  forme  de  cession 
de  travaux  efiectués,  de  secours  pécuniaires  et  de  garantie  d'inté- 
rêt, etc.,  l'argent  des  contribuables.  Il  donna  tout,  ce  brave  Etat 
bourgeois,  ne  se  réservant  que  de  jouer  au  Géronte  modèle,  délices 
du  fils  débauché.  En  l'occureace,  le  fils  débauché  dissipa  tout 
encore  et,  en  1842,  eut  lieu  un  nouveau  recours  à  l'Efat.  Celui-ci, 
inépuisable  dans  sa  générosité  pour  les  insatiables,  livra,  avec  sa 
désinvolture  habituelle,  d'autres  millions  par  centaines. 

Ainsi  la  féodalité  financière  allait  rapinant  et  spoliant,  sous 
l'œil  débonnaire  pour  elle,  de  TErat  bourgeois  complice.  Et  que  nom- 
breuses furent  les  victoires  qu'elle  remporta  au  détriment  de  l'inté- 
rêt public! 

Une  des  plus  scandaleuses  fut,  à  cette  époque,  le  marché  obtenu 
en  vue  de  la  construction  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du 
Nord  par  Rothschild.  Sur  cent  soixante  millions  à  dépenser,  l'Etat 
en  dépensait  cent,  il  prenait  à  sbs  frais  l'achat  des  terrains,  les  tra- 
vaux de  ten-assement,  etc.,  M,  de  Rotschild  n'avait  qu'à  poser 
les  rails  et  à  se  pourvoir  du  matériel  :  dépense  60  millions.  En 
retour  de  ces  60  millions,  il  avait  la  jouissance,  pendant  qua- 
rante   ans,    du    chemin    de    fer   du  Nord    dont    les   bénéfices 
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nets,  qui  sont  depuis  montés  à  des  taux  si  élevés  étaient  évalués 
dès  lors,  par  les  intéressés  eux-mêmes,  à  15  millions  par  an. 

Cette  gigantesque  opération  fut  vivement  flétrie  par  la  presse 
socialiste,  la  Phalange  en  tête,  et  par  la  presse  républicaine,  y  com- 
pris le  National  ;  mais  la  presse  ministérielle  :  la  Presse  de  Girar- 
din  et  de  Boutmy,  le  Constitutionnel  de  Véron,  le  Siècle  de  Louis 
Perrée,  XsiReviœ  des  deux  Mondes  de  Buloz,  V Epoque  de  Solar, 
le  Commerce,  le  Courrier  français,  le  Globe,  etc.,  se  prononcè- 
rent en  chœur  pour  Rothschild.  Quant  k  l'organe-chef  des  grands 
faiseurs  de  la  politique  et  de  la  Bourse,  quant  au  Journal  des  Dé- 
bats, de  «  nilettré  »  Armand  Eertin,  il  osa  écrire  cette  phrase  im- 
mortelle :  «M.  de  Rothschild  sollicite  la  permission  de  se  ruiner.  » 

Cependant  la  presse  honnête  rendit  impossible  la  conclusion 
du  traité  tel  quel.  Mais  le  contrat  n'en  eut  pas  moins  le  caractère 
léonin  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 

Si,  au  moins,  en  construisant  à  ses  frais  l'outillage  de  la  circu- 
lation française  par  lui  livrée  à  d'implacables  feudataires,  l'Etat 
avait  stipulé  en  faveur  des  travailleurs  que  cette  révolution  écono- 
mique attirait  dans  son  tourbillon,  pour  les  exténuer  etlesasser*'ir? 
Mais  rien,  rien.  Cependant  c'eut  été  urgent. 

Tout  un  personnel  nouveau  allait  s'in.itnller  pour  la  traction  des  che- 
mins de  fer.  Il  fallait  organiser  des  administrations  spéciales,  une  hié- 
rarchie innmense  soumise  à  des  compagni^^s  particulières.  Ce  personnel 
devait  surtout  constituer  Phomme-machine  ;  les  philosophes  avaient 
beaucoup  déclamé  contre  le  servage  ;  ils  pouvaient  désormais  le  com- 
parer à  cette  servitude  de  l'homme  attaché  aux  rails,  aux  mines,  aux 
machines,  aux  voies  ferrées,  soumis  à  la  glèbe  des  signaux,  passant  sa 
vie  dans  une  petite  cahute  des  champs,  l'oreille  attentive  aux  plus  légers 
bruits,  sonnant  dans  ce  petit  cornet  féodal,  souvenir  des  nains  dans  les 
romans  de  Chevalerie  qui  annonçaient  l'arrivée  des  paladins  aux  castels. 
La  féodalité  industrielle  avait  t>)utes  les  duretés  inflexibles  de  la  féoda- 
Uté  territoriale  et  de  plus  la  prétention  d'être  un  pi  ogres. 

Oui,  une  nouvelle  féodalité  s'élevait  au  cœur  sec,  aux  manières 
froides  qui  soumettait  l'employé  à  un  système  d'obéissance  le  plus  inflexi- 
ble. (Capefigue)  (l). 

La  féodalité  nouvelle  n'était  pas  restreinte  aux  chemins  de  fer  ; 
elle  enserrait  tout  le  corps  social,  opprimait,  spoliait  autour  d'elle 
sans  retenue  aucune,  méritant  cette  flétrissure  d'un  écrivain  con- 
temporain. Fauteur  des  Juifs,  Rois  de  l'époque,  que  nous  avons 
déjà  cité  : 

La  féodalité  industrielle,  financière,  ou  commerciale,  no  repose  ni  sur 
l'honneur,  ni  sur  les  honneurs,  comme  la  république  et  la  monarchie  de 
Montesquieu.  Elle  a  pour  base  le  monopole  commercial,  oppresseur  et 

fl)  Ija  littérature  commence  à  se  préoccuper  des  serfs  de  la  voie  ferrée  Que 
poignante  et  vraie  est  la  monographie  du  Garde  barrière  àc  l'éminent  écrivain 
qui  a  nom  Uon  Cladel! 
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an.'irchique.  Son  caractère  c'est  la  cupidité,  cupidité  insatiable,  mère  de 
l'astuce,  de  la  mauvaise  foi  et  des  coalitions.  Toutes  ses  institutions 
portent  le  cachet  de  l'accaparement,  du  mensonge  et  de  l'iniquité  II  en- 
vahit la  chaumière  du  pauvie,  comme  le  palais  des  princes;  tout  alignent 
convient  à  sa  voracité.  Comme  le  mer^^ure  subtil  qui  s'insinue,  par  sa 
pesanteur  et  sa  fluidité,  à  travers  tous  les  pores  de  la  gangue  i  our  s'em- 
parer des  plus  minimes  parcelles  du  métal  précieux  qu'elle  renferme; 
comme  le  hideux  ténia,  dont  les  anneaux  parasites  suivent  dans  leur 
circonvolution  tous  les  viscères  du  corps  humain  ;  ainsi  le  vampire  mer- 
cantile fait  courir  ses  suçoirs  jusqu'aux  ramifications  extrêmes  de  l'or- 
ganisme social,  i  our  en  pomper  toute  la  substance  et  en  retirer  tous  les 
sucs. 

Le  ton,  sous  le  régime  de  la  féodalité  d'argent,  c'est  l'égoïsme  qui 
cherche  vainement  à  se  dissimuler  sous  le  masque  d'une  philanthropie 
hypocrite.  Sa  devise  est  :  Chaci^n  pour  soi. 

...La  léodalité  industrielle,  plus  lourde,  plus  insatiable  que  la  féodalité 
nobiliaire,  saigne  une  nation  à  blanc,  la  crétinise  et  l'abâtardit,  la  tue  du 
même  coup,  au  physique  et  au  moral.  Son  despotisme  est  le  plus 
DÉSHONORANT  DE  TOUS  pour  uue  natiou  généreuse.  C'est  celui  sous  le- 
quel nous  vivons,  celui  qu'il  faut  briser. 

Toussenel  entre  ensuite  dans  certains  détails  navrants  de  l'ex- 
ploitation capitaliste  qu'il  faudrait  reproduire  tout  au  long,  chose 
im[)ossible  vu  les  dimensions  de  cette  modeste  étude.  Toutefois, 
quelques  lignes  encore. 

Après  avoir  ainsi  raarqwéan  fer  rouge  la  nouvelle  classe  do- 
minante, l'éloquent  disciple  de  Fonder  prophétise  les  conséquences 
de  tant  de  cruautés,  de  tant  de  convoitises,  en  faisant  toutefois  la 
part  trop  belle  au  passé  :  la  féodalité  financière  prolonge  les  maux 
et  les  hontes  de  l'humanité,  elle  ne  les  a  pas  créés. 

Ils  ont  fait  que  l'équité  a  disparu  des  relations  humaines,  comme  la 
charité  du  cœur  de  l'homme.  Ils  ont  forcé  le  juge  de  condamner  à  la 
prison  le  malheureux  privé  de  travail  qui  tend  la  main  j>our  vivre.  Ils 
cm.  enseigné  au  fils  à  maudire  la  longévité  du  père,  et  au  frère  à  consi- 
dérer le  père  comme  le  ravisseur  de  son  bien.  Pharisiens,  votre  société 
s'est  vantée  quand  elle  s'est  personnifiée  dans  le  type  ignoble  de  Robert- 
Maeaire!  Le  type  de  votre  société,  c'est  Caïn,  non  1®  Caïn  qui  tue  son 
frère,  mais  celui  qui  le  laisse  mourir  à  sa  porte  de  misère  et  de  faim. 

Mais  le  flot  des  ^'engeances  po.  ulaires  monte  et  monl.  sans  cesse 
avec  niiiquité  et  menace  de  crever  sa  digue,  et  il  est  facile  de  prévoir 
l'heure  de  la  catastrophe.  Déjà  l'oracle  impur  de  la  religion  régnante,  le 
coryphée  des  thuriféraires  du  veau    d'or  a  crié  :  Les   Barbares  sont  à 

msx)07-les Oui,  vous  avez  raison,  les  Barbares  sont  à  nos  portes..., 

et  quand  ils  menacent  un  monde  trop  vieux,  c'est,  comme  dit  Salvien, 
que  les  inCamios  de  ce  monde  ont  comblé  la  mesure  et  qu'il  est  temps 
de  le  régénérer 

Car,  c'est  la  guerre  sociale  qui  commence,  je  vous  le  dis;  la  guerre 
de  ceux  qui  n'ont  pas,  contre  ceux  qui  possèdent;  la  guerre  des  afl'amés 
contre  les  repus;  une  guerre  impitoyable  de  réaction  et  d'extermin  ition. 
Les  rivalités  nationales  sont  assoupies,  sinon  éteintes;  l'intelligence  est 
venue  aux  opprimés  des  excès  de  l'oppression;  ils  calculent  leurs  forces 
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et  leur  nombre  ;  ils  ne  demandent  plus  seulement  à  leurs  seigneurs  et 
maîtres  compte  des  abus  de  la  conquête,  leurs  ressentiments  et  leurs 
haines  portent  plus  haut. 

Le  tisserand  de  Silésie  met  le  feu  à  ses  ateliers,  comme  celui  de 
Manchester,  comme  celui  de  Lyon.  Chansons  du  Prolé'airc,  rie  la 
Pomme  de  terre  ou  delà  Cheniise,  toutes  ces  protestations  des  travail- 
leurs opprimés  sont  un  mêtne  cri  de  révolte  et  de  guerre,  auxquels  peu- 
vent repondre  à  un  signal  donné,  tous  les  serfs  de  l'industrialisme  euro- 
péen. (Toussenel.  Les  Juifs,  rois  de  l  époque.  —  T.  IL  p.  248.  —  18i5.) 

C'est  ainsi  que  le  plus  brillant  écrivain  de  l'école  phalansté- 
rienne  annonçait  les  insurrections  prolétariennes  et  les  conjurations 
socialistes  qui  allaient  remplir  la  seconde  moitié  du  XIX"  siècle  et 
auxquelles  une  totale  tranformation  économique,  par  réformes  ou 
révolutions,  pourra  seule  mettre  fin. 

Cependant  la  corruption  sociale  et  les  conflits  politiques  et  éco- 
nomiques marchaient  de  pair  avec  les  envahissements  de  la  féodalité 
financière.  Dans  le  grand  œuvre  de  la  mobilisation  et  de  la  mono- 
polisation de  la  richesse  publique  (1),  les  Pereire,  saint-siraoniens, 
donnaient  la  main  au  roi  d'Israël  Rothschild  (2),  à  son  sujet  Fould, 
au  puritain  Yankee  Hottinguer,  au  libéral  Laffltte,  au  duc  romain 
delà  Galliera,  à  l'espagnol  Aguado,  au  genevois  Dassier,  à  Fàpre  et 
dur  Benoist  d'Azy,  comme  aux  financiers  légitimistes  nommés  de 
Légier,  de  Noailles,  de  Latour-Maubourg,  de  Beauveau,  de  Renne- 
ville,  d'Allon,  de  Siméon,  de  la  Haute,  de  Noulcher,  de  Lapenouze, 
comme  au  riz -pain-sel  ^eiWere,  comme  au  butté  soldat-offariste 
Bugeaud,  commean  marquis  d'Aligre,  comme  au  financier  Ternaux, 
comme  au  futur  flétri  Pellaprat,  etc.,  etc. 

Ce  que  ceux-ci  faisaient  pour  le  nouvel  outillage  de  la  circula- 
tion française,  l'abbé  Louis  Roy,  Humann,  les  deux  Schneider,  Cane, 
Cail,  Derosne,  Gouin,  etc.,  le  faisaient  pour  l'industrie,  avec  cette 
réserve,  qu'au  moins  ces  derniers,  en  multipliant  et  en  perfection- 
nant la  production,  accroissaient  siugulièrement  la  richesse  écono- 
mique de  la  France  (3).  Ce  n'est  pas  d'eux  qu'eurent  tout  d'abord  à 

(1)  «  La  propriété  mobilière,  telle  qu'elle  est  constituée,  dérive  du  Mono- 
pole, c'est-. i-dire  du  crédit  Monopolisé.  Quoi  de  plus  naturel  dès  lors  que  le 
Monopole  agisse  dans  le  sens  do  son  institution,  c'est-à-dire  dans  lintérêt  de 
tout  ce  qui  en  vient?  La  logique  des  situations  conduit  là.  (Paul  Coq.  Le  sol 
et  la  Haute  Banque,  1849j.  » 

(2)  «Bonaparte,  était  mort.  Et  du  siècle  do  for  l'tait  né  le  siècle  d'argent, 
pas  les  emprunts  qu'onflt  poirles  années.  Unjuif  irdeiligent,  Olin  deRodrigues, 
au  nom  de  Saint  Simon,  écrivit  l'évangile  de  cette  nouvelle  religion. 

«  Les  juifs,  qui  jusque  là  étaient  en  république,  se  constituèrent  en  double 
royauté.  Les  juifs  allemands,  plus  tard  ceux  du  Midi,  créèrent  deux  réservoirs 
où  se  versaient  les  capitaux. 

«  Tandis  que  les  premiersfa'saient  les  fonds  pour  les  armées  de  la  Sainte- 
Alliance,  les  autres  se  donnèrent  au  second  Bonaparte.  Donc  la  thèse  do  paix 
et  d'industrie  tourna  promptoment  au  service  des  gousernements  militaires. 
(Michelet).» 

(3)  «  Oui  sans  doute,  le  génie  de  l'homme  avait  créé  la  machine;  mais  coi- bien 
était  petit  le  nomore  des  créateurs  et  des  dominai  eurs  de  la  machine  »  côte  des 
esclaves  qui  suivaient  le  char,  La  mécanique  tendait  à  constituer  la  féodalité 
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s'occuper  les  tribunaux,  mais  des  infatiguables  lanceurs  d'affaires 
troubles.  «Ces  messieurs  jouent  une  partie,  disait  un  président; 
d'un  côté  sont  les  tribunaux,  de  l'autre  la  fortune,  s'ils  échappent 
aux  uns,  ils  conquièrent  l'autre.  C'est  une  partie  de  dés,  où  le  Code 
pénal  sert  de  tapis.  »  L'aléa  des  messieurs  de  la  finance  n'était  pas 
autre;  mais  le  jeu  était  bon,  la  justice  conservatrice  leur  devaitêtre 
si  douce  ! 

Les  choses  en  vinrent  pourtant  à  ce  point  que  les  tribunaux 
durent  enfin  sentencier  ;  mais  rien  ne  découragea  Robert-Macaire. 
Il  multiplait  les  déguisements  pour  puiser  à  discrétion  dans  les 
tiroirs  éternellement  ouverts  de  l'incorrigible  Gogo,  pendant  que 
la  souillure  des  pots-de-vin  montait  jusqu'aux  régions  gouverne- 
mentales, éclaboussant  le  banc  ministériel  d'une  manière  si  visible 
que  la  justice  eut  à  porter  ses  investigations  jusque  là.  L'impavide 
Pellapra,  l'un  des  accusés,  n'y  comprenait  rien.  «  Ces  gens-là,  disait- 
il  des  pairs  appelés  à  les  juger,  ne  savent  donc  pas  ce  que  c'est  que 
faire  des  affaires  !  ». 

La  concentration  des  fiefs  capitalistes  que  nous  verrons  s'étaler 
si  impudemment  sous  le  second  Empire,  faisait  déjà  son  appa- 
rition, attirée  par  la  logique  des  faits.  On  voulut  commencer  par 
les  raines  de  la  Loire;  mais  l'opinion  publique  avait  encore  quelque 
puissance  et  le  gouvernement  diàt,  à  regret,  opposer  un  ceto  aux 
faiseurs  qui  se  dédommagèrent  par  d'autres  opérations. 

En  résumé,  le  harponnage  fut  tel  et  de  telle  sorte,  que  le  peuple 
indigné  cria,  à  Paris  et  à  Toulouse,  devant  les  complices  électoraux 
du  financialisme  orléaniste  :  A  bas  les  voleurs  !  et  que  la  révo  - 
lution  du  mépris  s'en  suivit  (1). 

{La  fin  au  prochain  numéro)  B.  Malon. 


industrielle  qui  aurait  ses  jcurs  de  secousse  et  d'agitation.  La  machine  pouvait 
être  comparée  à  ces  divinités  asiatiques  aux  mille  bras,  couvertes  de  bracelets 
et  de  riches  colliers,  qui  saississent  et  étouffent  les  victimes  offertes  en  sacri- 
fices. (Gapellgue).  » 

(1)  «  Il  est  un  point  de  vue  sous  lequel  la  révolution  de  février  doit  être 
examinée;  elle  fut  produite  surtout  par  rinstruction  de  l'ouvrier  contre  la 
dictature  industrielle,  contre  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  par  le 
capital  (Capeflgue).  » 

«  La  Révolution  de  1818  n'eut-elle  rendu  d'autre  service  que  de  faire  ouvrir 
les  yeux  sur  l'abîme  creusé  par  l'usure  et  la  Haute  Banque,  qu'elle  serait  un 
bien.  (Paul  Coq.  Le  Sol  et  la  Haute  Banque).  » 
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V.  —  La  loi  de  Régression  apparente. 

Certains  de  nos  adversaires  ne  seront  pas  convaincus  par  les 
arguments  qui  précèdent  (1). 

Quelques  uns  d'entre  eux  repoussent  la  théorie  transformiste 
et  refusent  obstinément  d'admettre  tout  rapprochement  entre 
l'espèce  humaine  et  les  espèces  animales. 

Nous  pourrions  leur  répondre  que  nous  nous  sommes  placé,  ici, 
sur  le  terrain  de  la  science,  et  que  s'ils  n'en  veulent  pas  admettre 
les  résultats  les  moins  contestables,  nous  n'avons  plus  à  discuter 
avec  eux. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui,  tout  en  admettant  la  théorie  généalo- 
gique, trouveront  trop  lointaine  l'analogie  entre  l'homme  et  les 
animaux. 

Ces  derniers,  arguant  de  notre  propre  démonstration,  comme 
quoi  les  procédés  d'évolution  diffèrent  essentiellement  aux  divers 
degrés  de  l'échelle  des  êtres,  se  réserveront  le  droit  de  nier  que  le 
communisme  constitue  un  progrès  pour  l'humanité,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  peut  en  être  ainsi  pour  les  espèces  animales. 

Il  nous  faut  donc,  pour  répondre  à  ces  adversaires,  quitter  le 
terrain  de  la  zoologie  pour  aborder  celui  de  l'histoire  et  de  l'an- 
thropologie . 

Dans  son  intéressant  ouvrage  sur  Les  Peuples  de  l'Afrique  et 
de  l'Amérique,  M.  Girard  de  Rialle  résume  ainsi  la  description  de 
l'antique  civilisation  péruvienne,  sous  le  règne  des  Incas  : 

«  En  réalité,  l'empire  du  Pérou  n'était  qu'une  immense  métairie 
appartenant  au  représentant  du  dieu  suprême,  à  l'Inca  de  Cuzco, 
au  profit  exclusif  duquel  tous  devaient  travailler,  mais  qui,  en  bon 
et  prudent  propriétaire,  prenait  soin  de  pourvoir  aux  besoins  ef 
au  bien-être  de  ses  ouvriers.  C'était  le  type  parfait  de  la  monar- 
chie socialiste  où,  grâce  à  une  conception  d'origine  religieuse, 
l'Etat  était  incarné  dans  la  personne  du  prince.  Remplacez  celui-ci 

(1)  Voir  le  numéro  I  de  la  Revue  SocialUtn. 
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par  une  personnalité,  une  entité  métax>hysique.,  et  vous  avez  la 
République  sociale,  telle  que  le  7^êoent  certains  utopisles  (1).  » 

Admirez  combien  l'esprit  de  parti  et  de  conservatisme  peut 
dévoyer  la  logique  d'un  homme  de  science  et  de  talent  ! 

«Telle  que  la  rêvent  certains  utopistes.»  Mais  il  n'y  a  là  ni  rêve 
ni  utopie,  puisque  l'état  social  communiste  a  existé  longtemps 
au  Pérou,  de  l'aveu  même  de  notre  auteur.  Bien  plus,  M.  Girard 
de  Rialle  affirme  lui-même,  en  maint  passage,  la  supériorité  de  la 
civilisation  péruvienne  sur  tous  les  groupements,  plus  ou  moins 
individualistes,  qui  l'entouraient  de  toutes  parts. 

Que  M.  de  Rialle  prétende  qu'il  se  trouve  personnellement 
plus  heureux,  sous  notre  régime  capitaliste,  que  s'il  était  un  simple 
travailleur  de  l'Inca  de  Cuzco,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté 
pour  le  croire.  Mais  tous  les  affamés  qu'exploite  la  grande  industrie, 
ces  esclaves  du  capital  qui  suent  sang  et  eau  pour  mourir  lentement 
de  misère,  ces  millions  de  travailleurs  qui  composent  la  majorité 
dans  notre  Etat  démocratique  et  républicain,  tous  ceux-là,  croyons- 
nous,  voudraient  bien  travailler  pour  cet  Inca,  bon  et  prudent 
propriétaire,  qni  prenait  soin  de  pourvoir  aux  besoins  et  aux 
bien-être  de  ses  ouvriers. 

Le  régime  du  chacun  imur  soi  est  incontestablement  fort 
agréable  pour  les  privilégiés  de  la  fortune,  mais  il  est  le  pire  de 
tous  pour  la  masse  des  prolétaires,  que  leurs  exploiteurs  n'ont  nul 
intérêt  à  ménager. 

Il  existait  aussi  une  minorité  privilégiée  sous  la  monarchie  de 
rinca;  mais,  en  vertu  du  régime  communiste,  de  la  distribution 
bien  entendue  de  la  production  et  de  la  consommation,  la  majorité 
vivait  au  moins  largement  de  la  vie  matérielle.  Il  n'en  est  mal- 
heureusement pas  ainsi  dans  notre  État  social,  dont  M.  Girard  de 
Rialle  paraît  être  si  fier. 

Toutefois,  malgré  cette  supériorité  de  la  monarchie  com- 
muniste sur  la  République  capitaliste,  hàtons-nous  d'ajouter  que 
nous  ne  regrettons  nullement  l'état  social  des  anciens  péruviens. 

Sous  ce  régime,  l'ignorance  du  peuple  était  soigneusement 
entretenue  et  le  bien-être  matériel  ne  servait  qu'à  endormir  plus 
sûrement  toute  velléité  d'indépendance. 

Mais  si  l'on  remplace  l'Inca  propriétaire,  sa  famille,  sa  cour, 
ses  satellites,  par  une  entité  'inétaphysîque,  comme  le  dit  M.  Raille, 
on  effectuera  déjà,  ce  nous  semble,  un  progrès  assez  appréciable. 

Une  entité  métaphysique  ne  consomme  pas  autant  pour  ses 
besoins  et  ses  plaisirs  qu'un  souverain  en  chair  et  en  os,  flanqué 

(1)  L"ctat  social  des  anciens  Péruviens  nous  paraît  conforme  en  beaucom 
de  points  à  la  conception  positiviste  enseignée  par  MM.  Laflitte,  Dr  Semerie 
et  Audiffpent,  disciples  d'Auguste  Comte. 
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d'une  aristocratie  insatiable.  Ce  simple  changement,  insignifiant 
aux  yeux  de  M.  de  Rialle,  augmenterait  considérablement  la  part 
de  la  collectivité.  De  plus,  le  régime  de  compression  intellec- 
tuelle destiné  à  maintenir  les  privilèges  du  monarque  n'aurait 
plus  sa  raison  d'être. 

En  résumé,  de  même  qu'en  Amérique,  en  Suisse,  en  France, 
la  République  individualiste  a  remplacé  la  monarchie  de  même 
essence,  de  même  la  République  sociale  remplacerait  aussi  avanta- 
geusement la  monarchie  communiste,  qui  a  prospéré  au  Pérou 
durant  de  longs  siècles.  C'est  une  conséquence  forcée  de  faits 
historiques  indéniables;  il  n'y  a  donc  là  ni  rêve  ni  utopie. 

L'accusation  d'utopie  étant  écartée,  nos  adversaires  ne  man- 
queront pas  de  nous  reprocher  le  retour  vers  les  anciens  usages, 
vers  les  coutumes  des  hordes  primitives.  Cette  objection  est 
employée  non  seulement  contre  le  communisme,  mais  contre  toute 
réforme  possible.  Les  réactionnaires  ont  ainsi  trouvé  le  moyen  de 
combattre  le  progrès  au  nom  du  progrès  même. 

Parlez-vous  d'union  libre? 

—  Mais  vous  voulez  donc  nous  ramener  à  l'état  de  promiscuité 
des  âges  préhistoriques?  s'écrieront  en  chœur  ces  dangereux  amis 
du  progrès. 

S'agit-il  d'émanciper  les  citoyens  du  joug  paternel,  de  sauve- 
garder les  droits  delà  femme  et  de  l'enfant? 

—  Vous  nous  ramenez  à  l'état  sauvage  !  vous  êtes  en  retard 
sur  le  patriarcat! 

Et  ainsi  de  suite,  pour  le  communisme,  pour  la  suppression 
des  prérogatives  de  l'Etat,  pour  tous  les  progrès  qui  découlent  des 
découvertes  scientifiques  et  philosophiques. 

Il  nous  paraît  utile  de  répondre,  une  fois  pour  toutes,  à  ces 
sophismes  de  la  réaction  aux  abois. 

Nous  trouverons  la  réponse  dans  les  intéressantes  conférences 
sur  l'histoire^  faites  à  Alger  par  le  docteur  Moreau  devant  les 
chambres  syndicales. 

II  serait  trop  long  de  faire  une  analyse  complète  de  ces  confé- 
rences, ou  même  d'énumôrer  simplement  les  lois  positives  que  le 
d'jcteur  a  su  dégager  de  l'histoire;  nous  en  signalerons  seulement 
une  qui  contient  la  réfutation  des  sophismes  dont  nous  venons  de 
parler. 

C'est  la  loi  de  régression  apparente. 

L'étude  approfondie  de  l'histoire  nous  démontre,  eu  effet,  que 
le  progrès  semble  être,  au  premier  abord,  un  recul  ou  plutôt  un 
retour  vers  les  anciennes  coutumes;  mais  ce  retour  n'est  qu'ap- 
parent. 

Nous  choisirons  un   exemple  frappant,  précisément  dans   le 
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livre  de  M.  Girard  de  Rialle,  qui  est  tombé  lui-même  dans  le 
sophisme,  dont  ses  propres  recherches  vont  nous  fournir  la 
réfutation. 

Dans  l'Afrique  centrale  et  occidentale,  les  premiers  habitants 
connus,  des  nègres  proprement  dits,  étaient  organisés  en  tribus, 
en  hordes,  et  régis  uniquement  par  quelques  coutumes  plus  ou 
moins  bien  observées.  Il  n'existait  chez  eux  ni  gouvernement,  ni 
autorité;  leur  état  politique  était,  par  conséquent,  républicain 
anarchique. 

Certaines  de  ces  hordes  nommèrent  un  jour  des  chefs,  dont 
l'autorité  fut  d'abord  purement  militaire.  Mais  quelques-uns  de 
ces  chefs,  plus  heureux,  plus  intelligents  ou  plus  intrigants  que 
les  autres,  ne  tardèrent  pas  à  soumettre  plusieurs  tribus  sous  leur 
joug  et  à  conserver,  en  temps  de  }iaix,  l'autorité  qu'il  ne  possédaient 
primitivement  qu'en  temps  de  guerre. 

C'est  ainsi  que  les  monarchies  nègres,  le  royaume  de  Dahomey 
notamment,  se  formèrent.  Et,  résultat  facile  à  prévoir,  les  plus 
despotiques  parmi  ces  monarchies,  devinrent  les  plus  puissantes  et 
soumirent  proraptement  les  Républiques  atiarchiques  qui  subsis- 
taient encore. 

Mais,  dans  ces  dernier^-  temps,  influencées  sans  doute  par  le 
commerce  et  le  contact  des  blancs,  un  certain  nombre  de  peuplades 
nègres  revinrent  à  la  forme  républicaine. 

—  Vous  nous  ramenez  en  arrière  !  auraient  pu  dire  les  con- 
servateurs noirs  aux  réformateurs. 

—  La  régression  n'est  qu'apparente,  auraient  pu  répondre  ces 
derniers. 

La  preuve  en  est  «  qu'une  de  ces  Républiques,  en  Guinée, 
contient  une  ville  de  100,000  habitants,  la  ville  d'Abbéokouta,  et 
qu'elle  a  victorieusement  résisté  aux  attaques  acharnées  des  rois  de 
Dahomey.»  (Girard  de  Rialle,  Les  peuples  de  V Afrique  et  de 
l'Amérique.) 

Il  en  est  de  môme  pour  tous  les  progrès  qui  semblent  être  un 
recul  vers  les  anciennes  coutumes.  L'union  libre,  par  exemple, 
n'est  pas  la  promiscuité  basée  sur  la  violence  de  nos  sauvages 
ancêtres,  mais  l'association  basée  sur  le  consentement  mutuel, 
ce  qui  est  bien  différent. 

C'est  une  fâcheuse  disposition  de  la  nature  humaine,  d'être 
condamnée  à  épuiser  d'abord  tout  le  mal  que  peut  contenir  une 
institution,  avant  d'en  trouver  les  bons  côtés. 

Aussi  la  réaction  se  fait-elle  toujours,  et  d'une  façon  exagérée, 
contre  cette  institution,  qui  ne  produit  que  du  mal.  Mais  l'abu-s 
même  de  la  réaction  fait  ressortir  les  bons  côtés  de  ce  qu'elle  a  pros- 
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crit,et  Ton  revient  alors  aux  anciennes  coutumes,  épurées,  cette  fois, 
par  l'étude  et  l'expérience  du  pour  et  du  contre. 

Est-il  donc  besoin  d'ajouter  que  les  réformateurs,  quand  ils 
réclament  la  restauration  d'anciennes  formes  sociales,  n'entendent 
pas  les  instituer  telles  qu'elles  ont  fonctionné  dans  le  passé,  mais 
arec  toutes  les  modifications  indiquées  par  la  science  et  l'expé- 
rience ? 

Il  s'est  produit,  à  notre  époque,  un  fait  bien  curieux  de  régres- 
sion apparente  dans  le  monde  civilisé  tout  entier.  Nous  voulons 
parler  de  l'idée  que  se  font  les  hommes  de  l'Univers  ambiant. 

Dans  les  âges  lointains,  le  sauvage  ignorant  prêtait  à  tout  ce 
qui  l'entourait  une  vie  fantastique  :  l'arbre  parlait,  la  pierre 
tramait  de  noirs  complots,  l'animal  était  adoré. 

Peu  à  peu,  l'observation  rectifia  ces  idées  et  fit  reculer  pro- 
gressivement dans  l'espace  les  puissances  imaginaires.  La  terre, 
la  mer,  les  météores,  les  astres,  présidèrent  tour  à  tour  au  gouver- 
nement du  monde  jusqu'à  l'invention  des  dieux  anthropomorphes, 
qui  cédèrent  enfin  la  place  au  créateur  immatériel  des  métaphy- 
siciens. 

Mais,  au  lieu  de  profiter  de  l'expérience  pour  rectifier  leurs 
idées  fausses  sur  la  vie  universelle,  les  hommes  poussèrent  trop 
loin  la  réaction  contre  leurs  vieilles  croyances  et  finirent  par 
dépouiller  les  êtres  qui  nous  entourent,  non  seulement  de  toute 
influence  sur  le  monde  ou  sur  l'homme,  non  seulement  d'une  vie 
plus  ou  moins  semblable  à  la  nôtre,  mais  bien  de  toute  vie  propre  ; 
et  toute  matière  fut  déclarée  inerte,  inanimée. 

Bien  plus,  certains  philosophes,  entre  autres  le  célèbre  Des- 
cartes, ne  se  contentèrent  pas  de  retirer  la  vie  aux  végétaux  :  ils 
allèrent  jusqu'à  nier  la  sensibilité  des  animaux  (1)  ! 

L'animal  est  une  simple  machine,  au  dire  des  cartésiens.  S'il 
crie  quand  on  le  frappe,  cela  tient  à  une  ingénieuse  combinaison 
de  ressorts.  Jamais  la  folie  métaphysique  n'est  allée  aussi  loin. 

Mais  voici  que  de  nos  jours,  les  progrès  de  la  science  décou- 
vrent partout  dans  l'univers  cette  vie  que  niaient  les  naturalistes, 
et  que  nos  naïfs  ancêtres  avaient  seulement  le  tort  d'assimiler  à  la 
leur. 

La  parenté  indéniable  de  l'homme  et  des  animaux  détruit  irré- 
médiablement la  sotte  hypothèse  de  Descartes. 

En  même  temps,  la  science  proclame  la  parenté,  la  commu- 
nauté d'origine  de  l'animal  et  de  la  plante  ! 

Deux  des  règnes  de  la  nature  rentrent  donc  victorieusement 
dans  la  vie,  dont  on  les  avait  arbitrairement  exclus. 

(1)  Cette  opinion  est  encore  partagée  actuellement,  en  dépit  des  progrès 
de  la  science,  par  l'école  des  collectivistes  dits  rationnels,  dont  les  principaux 
défenseurs  sont  MM.  de  Potter  et  Bordes,  disciples  de  Colins. 
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Depuis  longtemps  déjà,  la  loi  de  gravitation  universelle  avait 
démontré  que  la  simple  matière  n'est  pas  inerte,  que  tout  se  meut 
dans  l'univers,  que  chaque  atome,  dans  tous  les  corps,  sympathise 
avec  les  plus  délicats  mouvements  de  tous  les  autres  atomes. 

Aujourd'hui,  nous  apprenons  ce  que  les  vrais  philosophes  soup- 
çonnaient depuis  longtemps  :  la  parenté  des  trois  règnes  de  la  na- 
ture (1). 

Nous  voici  donc  revenus  aux  croyances  primitives  de  l'huma- 
nité :  tout  vit,  tout  se  meut,  tout  influe  sur  tout  dans  l'univers  ! 

Mais  la  régression  n'est  qu'apparente,  car  les  vieilles  croyances . 
auxquelles  nous  revenons,  sont  singulièrement  rectifiées,  purifiées, 
éclairées  par  la  science  et  l'expérience. 

Que  nos  adversaires  abandonnent  donc  cette  futile  accusation 
de  recul  portée  contre  les  innovations. 

Le  sauvage  de  l'âge  de  pierre,  adorant  un  arbre  ou  un  rocher, 
avait,  en  définitive,  une  croyance  moins  absurde  que  le  grand  Des- 
cartes niant  la  vie  des  animaux  eux-mêmes. 

Donc,  plus  de  dogmes,  plus  de  maîtres  infaillibles  et  surtout 
plus  d'exclusivisme,  plus  de  mépris  non  justifié  pour  les  croj^ances 
d'autrui. 

La  science  poursuit  son  chemin,  calme  et  sereine;  l'expérience 
seule  est  son  guide,  et  ses  arrêts  souverains  humilient  souvent  l'in- 
faillibilité des  savants  officiels  devant  le  simple  bon  sens  d'uti  igno- 
rant sans  parti-pris. 

YI.  —  ÉVOLUTION  ET  ÉGALITÉ 

Le  plus  fréquent  moyen  de  polémique  employé  contre  le  socia- 
lisme par  les  réacteurs  de  toute  nuance,  consiste  à  fabriquer  pure- 
ment et  simplement  des  théories  plus  ou  moins  extravagantes, 
qu'ils  attribuent  généreusement  à  leurs  adversaires. 

Les  gens  qui  ne  savent  pas  penser  par  eux-mêmes,  les  fanati- 
ques de  l'autorité  sous  toutes  ses  formes,  s'en  rapportent  générale- 
ment aux  fausses  citations  de  leurs  guides  habituels  et  ne  manquent 
pas  de  hausser  les  épaules  de  confiance,  en  lisant  toutes  les  âneries 
attribuées  aux  ennemis  de  l'ordre. 

Entre  toutes  les  revendications  du  parti  socialiste,  nulle  n'a  été 
plus  ridiculement  travestie  que  celle  de  l'égalité,  réclamée  cepen- 
dant, depuis  la  plus  haute  antiquité,  par  les  grands  philosophes 
dont  nos  adversaires  eux-mêmes  ont  consacré  la  gloire. 

(1)  Dans  sa  Botanique  cryptogamiquc,  M.  Marchand,  professeur  à  TEcolc 
de  pharmacie  do  Paris,  conclut  que  les  trois  règnes  de  la  nature  viennent  con- 
verger vers  un  point  commun,  qu'il  nomme  centre  organique  ou  confluent  des 
troit  règnes,  et  qui  serait  occupé  par  une  matière  dont  il  donne  même  la  for- 
mule suivante  :  Cm  Hn  Ox  AZy  +  P.  ou  S.         _  ,    ,.      ,  ^.„. 

C"est-à-diro  du  carbone,  de  Ihydrogène,  de  loxygene,  de  1  azote  en  diffo- 
entes  proportions,  plus  du  phosphore  ou  du  soufre. 
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«  Tous  les  hommes  égaux,  quelle  sottise!  Les  communistes 
veulent  donc  ériger  le  lit  de  Procuste  en  moyen  de  gouvernement  ? 
Enlèveront-ils  l'excédant  d'intelligence  des  uns  pour  en  gratifier 
les  autres  ? 

«  Faudra-t-il  aussi  que  chacun  exerce  tous  les  métiers  â  tour 
de  rôle?  Sans  quoi  le  terrassier  ne  sera  jamais  l'égal  du  banquier.  » 

Telles  sont,  accompagnées  de  plaisanteries  d'un  goût  douteux 
et  d'invectives  souvent  grossières,  les  objections  des  publicistes  aux 
gages  de  l'ordre  social . 

Si  l'on  n'avait  une  assez  triste  opinion  de  leur  intelligence  pour 
croire  à  leur  sincérité,  on  pourrait  faire  remarquera  ces  aimables 
conservateurs  que  la  différence  entre  les  divers  métiers,  au  point 
de  vue  de  l'agrément  qu'ils  procurent,  réside  principalement  dans  la 
question  des  salaires.  Si  chaque  travailleur  était  assuré  de  jouir  du 
confortable,  quelle  que  fût  sa  profession,  nul  métier  ne  serait  plus 
recherché  qu'un  autre.  La  diversité  des  goiits,  la  multiplicité  des 
tendances  et  des  vocations,  qui  s'accroissent  en  raison  des  progrès 
en  tous  genres,  empêcheront  toujours  l'encombrement  de  certaines 
carrières,  à  condition  toutefois  qu'elles  n'offriront  aucun  avantage 
honorifique  ou  pécunier. 

Aux  gens  assez  superficiels  pour  croire  à  l'attrait  irrésistible 
des  professions  dites  libérales,  même  dépouillées  des  avantages  ou 
plutôt  des  privilèges  qu'elles  confèrent,  nous  ferons  remarquer  la 
prédilection  de  tous  ceux  qui  mènent  une  vie  sédentaire  pour  les 
distractions  actives.  Parmi  les  gens  riches  ou  les  gens  de  bureau,  il 
n'en  est  pas  un  seul,  peut-être,  qui  ne  se  livre  à  quelque  travail 
manuel  pour  se  distraire  et  se  reposer  de  ses  occupations  ordinaires. 
Les  plus  abâtardis  des  gommeux  s'adonnent  avec  rage  au  sport,  à 
l'escrime  et  autres  exercices  violents. 

Le  roi  Louis  XVI  consacrait  à  des  travaux  de  serrurerie,  qui 
ne  lui  rapportaient  que  des  ampoules,  tout  le  temps  qu'il  pouvait 
dérober  à  l'exercice  de  ses  royales  fonctions.  Si  la  royauté  ne  lui 
avait  pas  procuré  des  satisfactions  spéciales  d'ambition,  de  cupidité, 
d'ainour-propre,  il  se  serait,  sans  aucun  doute,  entièrement  con- 
sacré aux  occupations  qui  lui  plaisaient  par  elles-mêmes. 

La  vérité  est  que,  de  nos  jours,  chacun  déteste  la  profession 
qu'il  exerce  pour  vivre,  et  la  regarde  comme  la  plus  désagréable  'le 
toutes,  qu'elle  soit  manuelle  ou  libérale. 

Ce  déplorable  résultat  provient  de  l'incertitude  où  l'on  se  trouve 
de  pouvoir  toujours  gagner  sa  vie.  Dans  une  société  égoïste  et  cu- 
pide, où  tout  s'achète  et  se  vend,  où  tous  les  rapports  sont  régis  par 
le  chacun  pour  soi,  i'homme  qui  travaille  pour  vivre  est  assombri, 
durant  son  labeur,  par  la  perspective  d'une  mauvaise  réussite,  d'un 
chômage,  d'une  maladie,  et  le  métier  qui  lui  rappelle  constamment 
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les  dures  nécessités  de  l'existence  ne  tarde  pas  à  lui  devenir 
odieux.  Si  le  travailleur  est  chargé  de  famille,  ses  préoccupations 
sont  encore  plus  pénibles.  Par  contre^,  les  travaux  auxquels  il  se 
livre  pour  se  distraire  lui  paraissent  agréables  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  exténuants  et  surtout  parce  qu'ils  ne  sont  pas  associés  dans 
son  esprit  à  des  pensées  de  misère,  d'exploitation,  à  des  craintes  cons- 
tantes pour  son  avenir  et  celui  des  siens. 

Ce  sont  en  réalité  l'excès  de  travail,  l'insuffisance  des  salaires 
et  les  soucis  pour  l'avenir,  qui  rendent  la  plupart  des  professions  si 
î)énibles.  Ajoutons  à  cela  le  peu  de  cas  que  fait  du  travail  et  des  tra- 
vailleurs notre  société,  prétendue  démocratique. 

Helvétius,  disciple  français  de  Locke,  a  parfaitement  démontré 
qu'en  tous  temps  les  hommes  ont  toujours  recherché  par-dessus 
tout  la  considération  du  plus  grand  nombre.  On  était  stoïque  à 
Sparte,  policé  à  Athènes,  patriote  à  Rome,  parce  que  la  pratique 
de  ces  différentes  vertus  était  le  meilleur  moyen  d'être  considéré 
dans  ces  différentes  villes. 

De  nos  jours,  la  considération  s'attache  en  premier  lieu  à  la 
richesse  et  ensuite  à  certaines  fonctions  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  l'on  apprécie  et  que  l'on  recherche  les  professions  qui  condui- 
sent à  l'une  et  aux  autres. 

Mais  le  jour  où  l'accumulation  des  richesses  au  détriment  de 
tous  ne  sera  plus  possible,  où  le  travail  sera  seul  honoré  et  procu- 
rera le  confortable  au  travailleur,  chacun  recherchera  le  genre 
d'occapation  dans  lequel  il  peut  se  distinguer  le  plus.  Quant  à  ceux 
«lue  leurs  aptitudes  dirigeaient  vers  des  travaux  dont  la  collectivité 
ne  saurait  évaluer  le  prix  :  la  poésie,  la  philosophie,  par  exemple, 
ils  choisiront  probablement  les  genres  d'occupations  les  moins 
absorbants,  délaissés  justement  par  ceux  qui  ont  du  goût  pour  un 
raélier  quelconque.  Ils  se  hâteront  ainsi  de  solder  leur  dette  envers 
la  société,  afin  de  se  livrer  ensuite,  à  leur  aise,  aux  études  qui  les 
passionnent  et  qui  peuvent  leur  assurer  un  jour  cette  notoriété, 
cotte  considération  que  les  hommes  ne  cesseront  jamais  de  recher- 
cher (1). 

(1)  On  ne  manquera  certainement  pas  de  nous  objecter  les  métiers  dange- 
r:^:ix  ou  répugnants    que  personne  ne  voudrait  exercer  volontairement. 

l']n  premier  lieu,  les  progrès  incessants  de  la  science  et  de  l'industrie  tendent 
à  diminuer  cliaque  jour  le  travail  musculaire  et  les  dangers  inhérents  à  cer- 
tiiaes  professions. 

En  outre,  bien  des  métiers  ne  sont  dangereux  que  par  l'excès  de  travail  de 
ceux  qui  les  exercent. 

De  plus,  en  présence  de  certains  avantages  spéciaux,  on  trouverait  bien 
dis  gens  disposés  à  braver  volontairement  un  danger.  Les  trois  quarts  des  pa- 
resseux préféreront  exercer  un  métier  dangereux  ou  répugnant,  si  Ton  réduit 
pour  eux  la  somme  de  travail.  A.  toutes  les  époques,  on  a  toujours  trouvé  beau- 
coup de  volontaires  pour  le  métier  des  armes,  peu  avantageux  cependant  à 
tous  les  points  de  vue. 

Enlin,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  métiers  répugnants,   nous 
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Mais  c'est  trop  longuement  réfuter  des  arguments  que  leurs 
auteurs  eux-mêmes  ne  prennent  pas  au  sérieux. 

Occupons-nous  plutôt  des  champions  convaincus  ou  réputés 
tels  de  la  cause  conservatrice,  de  ceux  qui  s'appliquent  à  donner 
une  couleur  scientifique  aux  objections  qu'ils  présentent. 

«  L'égalité  est  une  chimère,  disent  ces  derniers,  l'analogio 
universelle  nous  le  démontre.  L'inégalité,  la  hiérarchie,  semblent 
au  contraire,  avoir  été  le  but  principal  de  la  nature. 

«  Chez  les  végétaux  et  chez  les  animaux,  non  seulement  chaque 
espèce  subit  la  domination  des  espèces  plus  fortes,  tandis  qu'elle 
opprime  et  détruit  sans  pitié  les  plus  faibles,  mais,  dans  une  même 
race,  l'inégalité  subsiste  encore,  et  tous  les  individus  différent  entre 
eux  par  quelque  côté.  C'est  au  point  que,  parmi  les  milliards  de 
feuilles  d'une  forêt  de  même  essence,  on  n'en  saurait  trouver  deux 
exactement  semblables.  » 

En  premier  lieit,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  il  ne 
s'agit  nullement  de  créer  outre  les  hommes  une  identité  peu  dési- 
rable, mais  simplement  d'assurer  à  chacun  d'eux  tout  le  bien-être 
possible  et  le  plus  complet  développement  des  facultés  physiques 
et  intellectuelles. 

Que  l'inégalité  subsiste  encore  après  de  semblables  réformes, 
cela  se  peut,  mais  on  ne  viole  pas  plus  les  lois  de  la  nature  en  favo- 
risant l'épanouissement  de  la  personnalité  humaine,  qu'en  amélio- 
rant une  plantation  ou  en  la  préservant  de  la  grêle. 

Par  le  mot  égalité,  les  socialistes  entendent  le  droit  égal  pour 
tous  au  développement  intégral  de  leurs  facultés  et  au  confortable 
indispensable  à  la  vie.  Mais  ne  pouvant  opposer  de  raisons  valables 
à  des  réclamations  aussi  justes,  les  conservateurs  ont  trouvé  plus 
commode  d'attribuer  à  leurs  adversaires  la  revendication  d'une 
identité  impossible  à  réaliser,  puisque  les  hommes  naissent  diffé- 
rents les  uns  des  autres  en  vertu  d'influences  héréditaires  que  l'oîi 
peut  à  la  vérité  modifier,  mais  non  pas  anéantir. 

Maintenant,  puisque  nos  contradicteurs  ont  encore  invoqué  les 
lois  de  la  nature  en  cette  occasion,  nous  en  profiterons  pour  leur 
signaler  le  fait  suivant  : 

D'après  la  création  naturelle  des  êtres  vivants,  telle  que  la 
conçoivent  les  évolutionnistes,  l'égalité  la  plus  ahsolue,  nous  pour- 

ferons  observer  qu'ils  sont  surtout  réputés   tels,  à  cause  du   ridicule    ou    du 
mépris  qui  s'y  attache  sottement. 

La  preuve  en  est  que  la  profession  médicale,  par  exemple,  une  des  plus 
considérées,  contraint  ceux  qui  l'exercent  à  certains  travaux  qui  dégoûteraient 
profondément  les  trois  quarts  des  vidangeurs. 

Nons  ne  parlerons  pas  de  la  facilité    avec  laquelle    chaque    citoyen    accom- 
plirait à  tour  de  rôle  certains  travaux  dont  il  ne  voudrait  pas  faire  son  métier. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  prouver  que  le  mépris  du  travail  manuel, 
Texploitation  de  l'homme  par  l'homme,  la  misère  et  surtout  les  privilègef;, 
sont  les  seules  causes  du  discrédit  qui  s'attache  à  certaines  professions. 
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rions  presque  dire  l'identité,  régnait  au  point  de  départ  des  espèces 
organisées,  aujourd'hui  si  nombreuses  et  si  disparates. 

Le  professeur  Hœckel,  entre  autres  naturalistes  de  la  nouvelle 
école,  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  tous  les  êtres  vivants,  ani- 
maux et  végétaux,  proviennent  en  dernière  analyse  d'un  type  com- 
mun fort  analogue  à  la  simple  cellule. 

Il  n'est  pas  possible  d'imaginer  une  plus  complète  égalité  de 
point  de  départ. 

Nous  ne  prendrons  pourtant  pas  acte  de  cette  découverte  scien- 
tifique pour  proclamer  l'excellence  de  nos  revendications  égali- 
taires.  Nous  sommes  peu  fanatique  de  la  nature,  la  grande  ennemie 
de  l'humanité,  et  nous  pensons  que  le  génie  humain  doit  la  vaincre 
et  la  transformer  plutôt  que  l'imiter  et  se  prosterner  devant  elle. 

Nous  avons  voulu  simplement  démon  trerl'inanitédes  objections 
que  font  certains  adversaires  du  socialisme,  au  nom  de  prétendues 
lois  naturelles,  qu'ils  ne  connaissent  même  pas,  pour  la  plupart. 

D'ailleurs,  que  l'on  admette  ou  non  la  théorie  transformiste, 
que  l'univers  soit  le  résultat  d'un  équilibre  fortuit,  comme  nous  le 
pensons,  ou  bien  qu'une  intelligence  créatrice  en  ait  établi  les  bases 
fondamentales,  comme  le  prétendent  nos  contradicteurs,  l'obser- 
vation la  plus  superficielle  nous  fait  voir  que  la  multiplicité  des 
rapports  entre  les  éléments  constituants  de  cet  univers  paraît  être 
le  principal  but  des  actes  de  la  nature. 

En  outre,  les  sciences  physiques  et  naturelles,  l'astronomie, 
l'histoire,  la  sociologie,  etc.,  nous  permettent  d'observer,  chacune 
dans  leur  spécialité,  que  cette  multiplicité  de  rapportsva  sans  cesse 
en  augmentant  depuis  l'origine  connue  des  choses. 

La  nature  semble  vouloir  produire  toutes  les  combinaisons 
d'éléments  possibles,  marche  sans  cesse  du  simple  au  composé,  et 
tend  à  élever  constamment  la  matière  au  dessus  de  sa  condition 
présente.  Le  minéral  s'organise,  l'animal  devient  homme  et  l'hu- 
manité s'élève  sans  cesse  à  un  état  supérieur. 

Or,  les  socialistes,  d'accord  sur  ce  point  arec  les  lois  natu- 
relles, ne  veulent  pas  non  plus  d'une  fastidieuse  et  im productrice 
uniformité.  Bien  au  contraire,  au  point  de  vue  politique,  nul  parti 
ne  fait  une  plus  large  part  à  l'autonomie  de  l'individu,  du  groupe, 
de  la  région,  que  le  par-ti  socialiste,  et,  en  donnant  un  libre  essor 
aux  facultés  de  chacun,  l'état  social  qu'il  veut  inaugurer  favori- 
sera la  production  de  toutes  les  originalités,  de  tous  les  talents, 
étouffes  aujourd'hui  par  la  misère  ou  écrasés  sous  le  privilège. 

Il  faut  donc  en  finir  coûte  que  coiite  avec  les  privilèges  de  nom, 
de  fortune  ou  de  position  et  inaugurer  le  règne  de  l'égalité  vraie, 
réclamée  par  les  plus  illustres  penseurs  de  l'antiquité,  et  proclamée 
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théoriquement,  il  y  a  cent  ans,  par  les  bourgeois  de  la  Révolution 
française. 

Et  de  même  que  des  simples  monères,  formes  primitives  de  la 
matière  organisée,  l'évolution  a  fait  sortir  les  innombrables  espèces 
végétales  et  animales,  présentant  toutes  les  variétés  concevables  de 
forme,  de  couleur,  de  grâce,  d'instinct,  d'intelligence  même,  en  un 
mot,  la  vie  sous  tous  les  aspects,  de  même  l'égalité  véritable  ne 
tardera  pas  à  produire  un  épanouissement  des  facultés  humaines, 
dont  les  civilisations  passées  et  les  progrès  contemporains  ne  sau- 
raient donner  la  plus  faible  idée. 

.  Vil.  —  La  création  naturelle.  —  Brutes  ou  dieux  ! 

Aujourd'hui,  l'union  de  la  science  et  de  la  philosophie  a  donné 
des  bases  positives  à  la  conception  unitaire  et  mécanique  de  l'uni- 
vers, formulée  dès  la  plus  haute  antiquité  par  l'école  matérialiste. 

Il  n'existe  plus  dans  l'explication  des  phénomènes  naturels,  de 
ces  lacunes  que  l'intervention  d'un  pouvoir  divin  ou  de  forces  mys- 
térieuses pouvait  seule  expliquer. 

La  science  a  pénétré  maintenant  le  secret  de  l'évolution  uni- 
verselle, au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  mais  l'exposition  de 
cette  sublime  genèse  serait  hors  de  proportion  avec  le  cadre  de 
cette  étude.  Bornons-nous  donc,  pour  le  moment,  à  en  extraire 
succinctement,  d'après  les  travaux  des  naturalistes,  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  matière  organisée  en  général,  et  plus  particulièrement  à 
l'espèce  humaine. 

D'après  la  théorie  de  l'évolution,  la  matière  organisée  se  pro- 
duisit dès  que  les  conditions  atmosphériques  et  géologiques  du  globe 
le  permirent  ,à  l'état  de  proto-plas77ia,  substance  albuminoïde  con- 
tenant du  carbone,  de  l'oxygène,  de  l'hydrogène  et  de  l'azote.  Actuel- 
lement encore,  cette  substance  constitue  la  majeure  partie  des  êtres, 
les  plus  bas  comme  les  plus  élevés  dans  la  série  organique. 

De  ce  proto-plasma  naquirent,  normalement  ou  accidentelle- 
ment, par  génération  spontanée  ou  par  transformation  de  certain! 
agrégats,  les  organismes  désignés  sous  le  nom  de  monères. 

Y  eut-il  plusieurs  types  de  ces  organismes primitifsou  un  seul? 
Il  est  impossible  de  le  savoir.  Toutefois,  la  monère  étant  une  simple 
agglomération  de  proto-plasma,  sa  forme  ne  devait  pas  être  mieux 
déterminée  que  celle  des  espèces  semblables  actuellement  existantes. 
Il  est  donc  fort  probable  que  les  types  de  ces  premiers  ancêtres  du 
monde  varient  à  l'infini  comme  aujourd'hui. 

Des  monères,  procédèrent  d'autres  organismes  cellulaires  plus 
ou  moins  parfaits,  par  voie  d'hérédité  et  d'adaptation.  L'hérédité 
transmettant  invariablement  les  formes  ancestrales  que  l'adaptation 
ou  sélection  venait  perpétuellement  modifier. 
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Il  est  inutile  de  remonter  échelon  par  éclielon  toute  la  série  des 
formes  issues  de  la  monère  jusqu'à  l'homme. 

Remarquons  toutefois,  qu'à  partir  de  la  cellule  parfaite,  'es 
nouvelles  formes  produites  ne  furent  plus  que  des  assemblages  plus 
ou  moins  considérables  de  cellules  plus  ou  moins  modifiées,  et  que 
les  progrès  organiques  résultèrent  de  la  division  du  travail  et  de 
l'harmonie  entre  ces  cellules  associées. 

Ainsi^  la  monère  se  nourrît  par  imbibition,  pour  ainsi  dire,  et  res- 
pire de  même  ;  toutes  les  parties  de  son  corps  sont  également  aptes 
à  absorber  les  liquides  nourriciers  de  l'air  respirable. 

Au  contraire,  dans  les  agrégats  constituant  des  organismes  plus 
parfaits,  certaines  cellules  conservent  seules  la  propriété  d'absor- 
ber les  aliments  et  en  font  leur  spécialité,  à  l'exclusion  des  autres 
fonctions.  D'autres  absorbent  uniquement  l'air  respirable  ;  d'autres 
enfin,  concentrent  en  elles  la  sensibilité. 

C'est  ainsi  que  se  formèrent,  chez  les  animaux  et  les  végétaux 
supérieurs,  les  organes  spéciaux.  Des  groupes  cellulaires,  concen- 
trant leur  activité  sur  une  seule  fonction,  et  se  perfectionnant  dans 
leur  spécialité  et  à  chaque  génération,  constituèrent  à  la  fin  ces 
organes  dont  nous  admirons  la  délicatesse  ;  l'estomac,  le  cœur,  le 
cerveau,  les  différents  sens,  etc . 

Toutes  les  espèces  végétales  et  animales  issues  de  la  monère 
ont  pris  différentes  voies,  au  bout  desquelles  il  est  difficile  de  recon- 
naître leur  parenté;  mais,  en  suivant  leur  évolutions  à  travers  le 
cours  des  âges,  on  voit  tous  les  règnes,  tous  les  ordres,  toutes  les 
espèces  se  rapprocher  par  des  degrés  imperceptibles  de  l'origine 
commune  que  nous  avons  signalée  (1). 

C'est  un  beau  résultat  pour  la  science  contemporaine,  d'avoir 
nettement  expliqué  les  phases  de  cette  incroyable  évolution  de 
l'être  qui,  d'une  parcelle  de  matière  albuminoïde,  aboutit  d'une 
part  au  géant  de  nos  forêts  et,  d'autre  part  à  l'homme,  dont  la  puis- 
sance intellectuelle  a  soumis  la  nature  à  ses  volontés. 

En  présence  de  cette  synthèse  de  la  vie  organique,  il  est  à  re- 
gretter que  les  savants  contemporains  n'aient  pas  pu  ou  pas  cru 
devoir  en  tirer  toutes  les  conséquences  et  formuler  les  principes 
qu'elles  contient.  Mais  c'est  à  ce  point  de  vue  que  le  français  Jean 
Lamarck,  le  premier  vulgarisateur  de  la  théorie  transformiste  s'est 
montré  supérieur  aux  darwinistes  qui  ont  fortifié  certains  points  de 
sa  doctrine.  Après  avoir  très  logiquement  écarté  toute  intervention 
créatrice,  tout  plan  préconçu  de  l'univers,  il  a  étudié  de  près  la 
grande  loi  d'évolution,  et  il  a  compris  qu'elle  était  la  loi  suprême 

(1).  Voir,  au  chapitre  V,  la  note    1    et  le  passage   qui  la  motive.  Remtii 
Stcialiste,  n*  1 . 
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du  monde  organique  et  qu'elle  régissait  aussi  l'adaptation  et 
l'hérédité. 

Toutefois,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  Lamarck  est  resté 
dans  les  généralités. 

On  nous  permettra  donc,  après  avoir  rendu  au  savant  français 
l'hommage  qui  lui  est  dii,de  ne  pas  reproduire  textuellement  ses  idées, 
mais  de  les  présenter  avec  les  compléments  et  des  modifications  que 
lui-même  y  aurait  sans  doute  apportés,  en  présence  des  progrès 
effectués  depuis  sa  mort,  par  toute  une  génération  de  philosophes 
et  de  naturalistes. 

L'instinct  de  conservation  personnelle  fut  incontestablement 
l'unique  mobile  des  organismes  primitifs.  Actuellement  encore,  il 
est  un  des  plus  puissants  mobiles  de  l'homme  lui-même,  le  moins 
imparfait  des  animaux. 

Les  circonstances,  les  milieux,  les  différences  organiques,  va- 
rièrent à  l'infini  les  manifestations  de  cet  égoïsme  ;  et,  en  cro3'ant 
satisfaire  ses  besoins  ou  ses  désirs,  en  voulant  éviter  une  souffrance, 
l'être  organisé  assurait,  sans  s'en  douter,  la  perpétuité  et  le  perfec- 
fectionnement  de  son  espèce. 

Assurément,  les  organismes  primitifs  n'avaient  pas  conscience 
du  résultat  final  de  leurs  efforts  et  de  leur  influence  sur  l'évolution 
de  l'espèce  ;  cependant,  ces  efforts  étaient  volontaires  et  l'on  peut 
dire  que  les  progrès  accomplis  par  les  différentes  races  ont  été 
voulus,  dès  leur  origine,  sinon  prévus  dans  toutes  leurs  consé- 
quences, par  les  nombreuses  générations  qui  se  sont  succédées. 

Le  poisson  aux  nageoires  membraneuses,  qui  s'efforçait  de 
sauter  d'une  crête  de  vague  à  l'autre,  ne  se  livrait  certainement  pas 
à  cet  exercice  dans  l'intention  bien  arrêtée  de  faire  souche  de  pois- 
sons volants.  Il  n'en  est  pas  moins  évident  que  son  désir  était  de 
voler,  puisque  tous  ses  efforts  tendaient  vers  ce  résultat  (1). 

Donc,  si  le  monde  organisé  actuel  n'est  pas  le  développement 
d'un  plan  préconçu  par  un  créateur  quelconque,  il  est  incontes- 
tablement le  résultat  des  efforts,  des  désirs,  des  volontés,  de  plus  en 
plus  conscients  à  mesure  que  l'évolution  avance,  de  tous  les  êtres 
qui  ont  vécu  avant  nous. 

Par  conséquent,  ces  êtres  sont  les  causes  premières,  les  causes 
efficientes,  et  dans  le  sens  scientifique  du  mot,  les  véritables  créa- 
teurs de  l'univers  organisé  tel  qu'il  existe. 

Cette  vérité  ne  paraît  pas  avoir  une  importance  pratique  bien 
grande  tant  que  l'on  considère  les  organismes  animaux  et  végé- 
taux soumis  à  l'étude  des  naturalistes;  mais  si  l'on  vient  à  remar- 

(1)  Dans  n'importe  quel  gymnase  médical  et  orthopédique,  on  peut  voir 
des  exercices  spéciaux  destinés  à  produire  des  redressements,  des  développe- 
ments, des  perfectionnements  de  l'organisme. 

Ceci  est  de  lu  sélection  humaine^  parfaitement  consciente  et  voulue. 
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quer  que  l'horame  est,  en  réalité,  le  maître  de  l'univers  terrestre, 
que  son  influence  sur  tous  les  êtres  vivants  est  illimitée,  qu'il 
dompte  tous  les  jours  les  forces  de  la  nature  et  restreint  de  plus  en 
plus  la  part  du  hasard  et  de  la  fatalité;  si  l'on  considère,  en  outre, 
que  les  découvertes  biologiques  contemporaines  lui  ont  révélé  les 
mystères  de  l'évolution,  qu'elles  lui  permettent  de  faire  de  la  sélec- 
tion consciente  et  intelligente  au  lieu  de  la  sélection  aveugle  em- 
ployée par  ses  ancêtres,  on  est  autorisé  à  dire  que  nous  sommes  en 
réalité  les  principaux  créateurs  du  monde  que  nous  habitons. 

Sachant  comment  les  espèces  se  transforment  et  se  perfection- 
nent, l'homme  usera  un  jour  de  ses  connaissances  au  profit  de  sa 
propre  race  et  des  organismes  qui  lui  sont  alliés. 

Nous  avons  vu  comment  les  organes  se  créent  et  progressent. 
Mais,  nous  l'avons  dit  maintes  fois,  la  sélection  elle-même  évolue  et 
l'humanité  ne  doit  pas  calquer  les  procédés  des  espèces  inférieures. 

Supposons  que  l'homme,  trouvant  son  organe  visuel  imparfait, 
ait  voulu  le  perfectionner  d'aprè.»^  les  procédés  de  la  nature.  Au  bout 
de  longs  siècles  d'eftbrts  l'espèce  humaine  serait  peut-être  arrivée 
à  posséder  la  vue  perçante  de  l'aigle.  Au  lieu  de  cela,  l'homme  a 
inventé  le  télescope,  et,  du  jour  au  lendemain,  il  a  contemplé  des 
mondes  que  la  lumière  du  nôtre  met  cent  millions  d'ans  à  at- 
teindre (1). 

Au  moyen  de  la  sélection  consciente,  l'humanité  prendra  réelle- 
ment le  sceptre  de  l'univers  et  remplacera  les  dieux  qu'elle  a 
détrônés. 

Un  poète,  Ange  Pechméjà,  dans  un  moment  d'inspiration,  a 
chanté  : 

La  dignité  n'est  pas  innée,  on  la  conquiert, 

Et  c'est  en  affrontant  ia  lutte  lédemptrice. 

Le  Dieu  qu'on  vous  montra,  serait  taché  d'un  vice  ; 

Son  sceptre  immérité  meurtrirait  la  justice. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  pouvoir  e?t  ofTert 

A  qui  tordra  la  vie  au  l'eu  du  saciifice. 

Et  donc,  retiens  ceci  :  que  la  divinité 
Est  le  grade  conquis  par  toute  humanité, 
Oii  viennent  aboutir  les  épreuves  augustes. 


Ces  pensées  sublimes  ne  sont  pas  de  simples  aspirations  huma- 
nitaires, des  vues  plus  ou  moins  prophétiques,  elles  sont  la  rigou- 
reuse conséquence  des  faits  démontrés  par  la  biologie  ;  et  toutes  les 
impossibilités  que  les  rétrogrades  opposaient  aux  réformateurs  sont 
maintenant  écartées  par  la  science. 

Toutefois,  l'étude  des  êtres  qui  nous  ont  précédés  nous  en- 
seigne qu'il  y  a  deux  voies  différentes,  ouvertes  à  tous  les  orga- 

'1  Ou  pourrait  multiplier  les  exemples  à  Finfîni  :  Quel  perfectionnement 
de  la  voix  humaine  pourrait  égaler  le  télégraphe,  le  téléphone?  Quel  perfec- 
tionnement des  organes  moteurs  pourrait  rivaliser  avec  la  domestication  du 
cheval  et  du  bœuf,  l'invention  de  la  locomotive,  du  steamer,  etc. 
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nismes  qui  se  succèdent  sur  la  terre  :  L'une,  que  nous  venons  d'es- 
quisser, est  la  voie  du  progrès,  du  perfectionnement,  dont  le 
parcours  peut  conduire  notre  espèce  jusqu'à  des  hauteurs  dont 
nous  ne  saurions  concevoir  la  sublimité  ;  Tautre,  jonchée  des  dé- 
bris pétrifiés  de  toutes  les  races  disparues,  est  la  voie  du  recul,  de 
la  régression,  de  la  réaction.  Sur  ce  triste  chemin,  les  hommes  ne 
tarderaient  pas  à  revenir  à  l'animalité  dont  ils  ont  eu  tant  de  peine 
à  sortir;  mais,  dans  cette  course  en  arrière,  ils  ne  sauraient  trouver 
de  halte  et  de  repos  que  dans  la  complète  disparition  de  l'espèce, 
contrainte  par  la  concurrence  vitale  à  céder  la  place  aux  êtres  en 
progrès . 

Et  qu'on  ne  l'oublie  pas  :  nul  moyen  terme  n'est  possible  entre 
ces  deux  alternatives  :  marcher  en  avant  —  retourner  en  arrière. 
L'immobilité,  l'observatisme  n'existent  et  ne  peuvent  exister  nulle 
part  dans  la  nature  ;  l'essence  de  tout  ce  qui  est,  de  la  matière 
même  inerte,  est  le  mouvement  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Tout 
évolue,  tel  est  le  verdict  des  sciences  naturelles,  des  sciences  phy- 
siques, de  l'astronomie,  de  l'histoire,  de  la  sociologie. 

En  présence  de  cette  incontestable  vérité,  nous  ne  ferons  pas 
aux  plus  déterminés  conservateurs  eux-mêmes,  l'injure  de  les 
croire  capables  d'hésiter,  lorsque  l'impassible  science  les  enferme 
dans  cet  inéluctable  dilemme  : 

—  Brutes  ou  dieux  !  — 

VIII.  —  Le  Socialisme  scientifique. 

D'après  ce  que  nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédents,  les 
revendications  du  parti  socialiste,  qui  rentrent  dans  le  domaine  de 
la  biologie,  se  trouvent  entièrement  confirmées  par  la  théorie  de 
l'évolution.  Nous  pourrions  même  dire  qu'elles  en  sont  une  consé- 
quence 

Oui,  si  l'on  considère  la  question  de  plus  haut,  si  l'on  fait  abs- 
traction de  ses  antécédents  souvent  théoriques  et  spéculatifs,  on  peut 
affirmer  que  le  socialisme  est  une  science  d'application  dérivée 
de  la  biologie  et  correspondant  à  une  science  abstraite  :  la  so- 
ciologie. 

11  est  maintenant  hors  de  doute  que  les  êtres  vivants,  comme 
tout  ce  qui  existe,  du  reste,  sont  dans  un  état  constant  de  transfor- 
mation. Les  espèces,  que  les  anciens  naturalistes  considéraient 
comme  le  symbole  de  l'immutabilité,  se  modifient  sans  cesse;  les 
formes  changent  ;  les  organes  physiques  et  intellectuels  se  perfec- 
tionnent ou  s'atrophient,  se  multiplient  même  parfois.  Les  mœurs 
varient  naturellement  comme  les  organismes,  et  par  conséquent 
l'état  social  des  diverses  races  humaines  est,  comme  leur  état  phy- 
sique et  moral,  dans  un  perpétuel  devenir. 
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11  résulte  donc  de  la  théorie  de  l'évolution  que  l'état  social 
d'une  collectivité  humaine  doit  nécessairement,  inévitablement  et 
continuellement  changer.  Il  est  scientifiquement  démontré  qu'une 
société  ne  peut  rester  stationnaire.  Comme  les  organes,  comme 
l'intellect  des  individus  qui  la  composent,  il  faut  qu'elle  avance  ou 
qu'elle  recule,  qu'elle  progresse  ou  qu'elle  dégénère. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité  d'un 
pareil  changement.  L'état  social  actuel  fiit-il  parfait,  ce  qui  est  loin 
d'exister,  l'unanimité  des  citoyens  s'en  déclarât-elle  satisfaite,  qu'il 
n'en  serait  pas  moins  destiné  à  périr,  ou  du  moins  à  se  transformer. 
Discute -t-on  sur  l'utilité  de  la  pesanteur?  Non,  on  la  subit,  on  en 
étudie  les  lois,  et  l'on  s'efforce  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible 
pour  le  bien  commun. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  cette  constante  modification  de 
l'état  social  des  hommes.  Puisque  les  formes  sociales  sont  essen- 
tiellement instables  et  qu'on  ne  saurait  éviter  leur  transformation, 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  tous  les  hommes  de  bons  sens,  quelles  que 
puissent  être  leurs  opinions  ou  leurs  tendances,  doivent  unir  leurs 
efforts  pour  guider  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'intérêt  com- 
mun ces  changements  inéluctables. 

Or,  l'étude  des  modifications  les  plus  utiles  à  apporter  dans  les 
rapports  sociaux  n'est  autre  chose  que  le  socialisme. 

Donc,  le  socialisme  s'impose  à  tous  les  citoyens  raisonnables 
comme  conséquence  forcée  de  la  loi  d'évolution. 

Qu'on  ne  vienne  plus  parler  aujourd'hui,  d'utopies  malsaines, 
créées  par  des  esprits  jaloux  et  mécontents  ;  il  ne  s'agit  pas  davan- 
tage des  aspirations  généreuses  de  quelques  iiitelligences  d'élite, 
planant  au-dessus  de  leur  époque  ;  il  s'agit  d'une  loi  fatale  régissant 
tout  le  monde  organique,  et  dont  les  conséquences  imprévues 
ramènent  plusieurs  fois  par  siècle  des  bouleversements  périodiques 
chez  tous  les  peuples. 

Que  l'on  ne  soit  pas  d'accord  sur  les  moyens  de  prévenir  les 
funestes  effets  de  cette  loi  jusqu'à  présent  méconnue,  que  l'on  con- 
teste les  affirmations  de  ceux  qui  l'ont  découverte  et  qui  l'étudient 
spécialement,  cela  se  peut  comprendre  à  la  rigueur;  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître,  en  principe,  l'absolue  nécessité 
d'une  science  d'application  consacrée  à  l'étude  des  transformations 
sociales  ;  en  d'autres  termes,  l'absolue  nécessité  du  socialisme. 

Nous  croyons  maintenant  avoir  rempli  le  programme  que  nous 
avons  tracé  au  début  de  cette  étude.  Nous  avons  démontré  que  les 
principes  d'égalité  et  de  solidarité,  comme  les  comprennent  les 
socialistes,  sont  conformes  aux  données  de  la  science. 

Nous  avons  constaté  que  la  fusion  progressive  des  individua- 
lités dans  la  collectivité,  marche  en  raison  directe  du  développe- 
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ment  organique  et  intellectuel  des  races  ;  et  que,  résultat  bizarre  en 
apparence,  la  tendance  vers  l'unité  s'accroît  proportionnellement 
au  développement  de  l'hétérogénéité,  c'est-à-dire  de  la  multiplicité 
de  la  diversité  des  rapports  et  de  la  complexité  des  organismes  (1). 
En  passant  des  principes  à  leurs  applications,  l'examen  de  la 
grande  loi  d'hérédité  nous  a  démontré  que  les  socialistes  sont  d'ac- 
cord avec  la  science  quand  ils  réclament  la  suppression  des  privi- 
lèges et  des  héritages.  Quant  à  leur  opinion  sur  la  famille  actuelle 
et  la  situation  de  la  femme  dans  notre  société,  elle  est  pleinement 
Justifiée  par  les  recherches  de  M.  de  Lanessan,  dont  nous  avons 
donné  une  analyse  trop  succincte. 

Il  nous  eiit  été  plus  facile  encore  de  faire  ressortir  la  vérité 
scientifique  des  autres  revendications  du  programme  socialiste, 
celles  que  nous  avons  examinées  ayant  été  choisies  enHre  toutes  par 
nos  adversaires,  comme  plus  aisément  attaquables  ;  mais  nous  avons 
craint  d'allonger  inutilement  cet  essai,  par  la  répétition  inévitable 
d'arguments  déjà  employés.  C'est  pourquoi,  laissant  décote  toutes  les 
objections  de  détail,  nous  nous  sommes  borné  à  démontrer  la  nécessité 
du  socialisme,  en  tant  que  science  d'application  dérivée  de  la  biologie. 
Mais  les  conséquences  de  la  théorie  transformiste  ne  se  bornent 
pas  à  confirmer  les  principales  revendications  du  socialisme  contem- 
porain et  le  titre  de  science  d'application  qu'il  méritait  déjà,  comme 
la  sociologie  mérite  celui  de  science  abstraite;  elles  démontrent,  en 
outre,  la  nécessité  des  progrès  humains  les  plus  illimités;  et,  comme 
les  progressions  indéfinies  en  arithmétique  ou  les  courbes  non-fer- 
mées en  géométrie,  la  réalité,  sur  un  pareil  sujet,  dépassera  tou- 
jours les  conceptions  les  plus  hardies. 

On  voit  que  nous  étions  dans  le  vrai  en  affirmant  au  début  que 
la  théorie  de  l'évolution  exercerait  sur  l'ensemble  des  connaissances 
et  des  institutions  humaines  une  influence  plus  considérable  que  la 
loi  de  gra"v  itation  universelle,  source  des  sciences  modernes  ;  et 
Ton  est  autorisé  à  croire  que  la  découverte  de  l'immortel  Lamark, 
sera  pour  l'humanité  le  point  de  départ  d'une  transformation 
aussi  radicale  que  le  fut  celle  de  nos  aïeux,  les  singes  anthropoïdes, 
devenus  des  hommes  grâce  à  la  diffusion  du  langage  articulé. 

Louis  Dramard. 


(1)  Cette  bizarrerie  s'explique  aisément.  L'univers  étant  forme  d'une  infinité 
(le  particules,  d'atomes,  l'unité  ou  plutôt  l'union,  qui  constitue  le  vrai  progrès, 
résulte,  non  pas  de  la  similitude  de  ces  parties,  mais  de  leur  concordance. 
C'est  la  loi  d'harmonie. 

Les  organismes  inférieurs  sont  constitués  par  une  juxtaposition  de  cellules 
identiques,  tandis  que  les  organismes  supérieurs  sont  composés  d'éléments 
dissemblables.  Il  y  a  toutefois  plus  d'unité  chez  l'organisme  supérieur,  parce 
que  les  éléments  qui  le  composent,  quoique  dissemblables,  concourent  tous  au 
même  but  et  sont  étroitement  solidaires  les  uns  des  autres. 


LE  COMMERCE  DE  1884 

EN  FRANGE  ET  EN  ANGLETERRE 


Le  tableau  provisoire  du  commerce  de  la  France  pour  1884, 
vient  de  paraître  ;  —  presque  en  même  temps,  nous  recevions  le 
même  document  sur  le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre. 

Nous  ne  saurions  nous  livrer  aujoud'hui  à  un  examen  détaillé 
et  approfondi  des  chiffres  contenus  dans  ces  deux  résumés,  qui  ne 
sont  d'ailleurs  que  provisoires.  Néanmoins,  pour  l'information  des 
lecteurs  de  la  Revue  socialiste,  nous  croyons  devoir  en  extraire 
quelques  chiffres  généraux  sommaires. 

Comme  c'était  facile  à  prévoir,  l'ensemble  tolal  des  échanges 
pour  les  deux  pays  a  fortement  fléchi  en  1884,  et  présente  les  diffé- 
rences suivantes  : 

1S33  38S4  Différence 

France    .    .     .    Francs     8.2ÔG.221.000       7.876,076  000      —  3Sa.l44.œO 
Angleterre.     .    Liv.  st.       729.011.002  6S5.115.639      —    43.925  333 

Ces  différences  sont  de  beaucoup  plus  élevées  que  celles  cons- 
tatées pour  l'année  1883  sur  1882,  et  qui  étaient  celles-ci  : 

1882  1883  Différence 

France    .    .    .    Francs     8.396.000.000       8.256.000.000      —  140.000.000 
iVngleterre  .     .    Liv.  st.  17.961.000.000      18.218.000.000      +  381.000.000 

Ce  fléchis.sement  général  de  l'ensemble  des  échanges  dans 
les  circonstances  présentes  devait  se  produire.  Jusqu'à  1883,  en 
effet,  le  marché  extérieur  s'était  un  peu  resserré.  Le  malaise, 
comme  nous  le  disions,  provenait  plus  du  manque  de  débouchés 
intérieurs  que  du  défaut  de  débouchés  étrangers  dont  se  plaignaient 
si  bruyamment  nos  commerçants.  Mais,  à  mesure  que  la  crise  a 
étendu  ses  ravages  sur  le  monde  industriel,  les  débouchés  du  dehors 
se  sont  fermés  à  nos  produits,  en  même  temps  notre  propre  marché 
se  fermait  à  l'importation  étrangère. 

Si  on  décompose  pour  le  commerce  extérieur  de  la  France 
Tensemble  présenté  plus  haut,  le  fait  apparaît  alors  bien  évident. 

Voici,  en  effet,  d'après  le  résumé  provisoire  que  nous  analj^sons 
comparé  à  1883,  le  détail  par  importations  et  exportations  du  com- 
merce de  la  France  en  1884  (1)  : 

iaS4  1883  Différence 

Importations 4.525  596.700       4.804.967.000      —  278.382.000 

Exportations 3.350.109.000       3,451.872.000      —  101."63.00O 

(11  Ces  chiffres  n'indiquent  pas  la  proportion  exacte  dans  laquelle  la  dimi- 
nution s'est  produite.  La  baisse  des  prix  considérable  survenue  en  1SS4  sur 
toutes    les    marchandises,    si    on    en     tenait  compte,    accroîtrait  encore  la 
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On  le  voit,  c'est  surtout  nos  importations  qui  ont  fléchi.  Il  y 
aurait  là  de  quoi  émerveiller  les  proteclionistes  qui  s'agitent  si  fort 
à  cette  heure.  Malheureusement,  quand  on  recherche  sur  quel 
chapitre  de  l'importation  la  diminution  s'est  opérée,  il  y  a  lieu  de 
la  déplorer  cjtte  baisse  considérable  de  278  millions,  qui  n'a  rien 
de  très  rassurant  pour  l'état  de  notre  marché  intérieur  et  de  notre 
production. 

Si,  en  effet,  la  diminution  eut  porté  surtout  sur  les  objets  d'ali- 
mentation, nous  y  verrions  la  conséquence  naturelle  des  bonnes 
récoltes  qui  ont  signalé  les  années  1883  et  1884.  Notre  production 
ayant  été  satisfaisante,  il  est  tout  naturel  que  nous  importions 
moins  que  par  le  passé,  disions-nous.  Mais  l'importation  des  ma- 
tières nécessaires  à  l'industrie  a  considérablement  baissé  aussi,  ce 
qui  indique  le  ralentissement  général  de  l'industrie  et  ne  fait  guère 
prévoir  une  reprise  prochaine. 

Voici,  en  effet,  comment  se  décomposent  nos  importations  en 
1884,  comparées  à  1883  : 

IMPORTATIONS 


Objets  d"alimentation 
Matière.?  nécessaires 
à  Findastrie.  . 
Objets  fabriqués  .  . 
Autresmarchandiscs. 

Totaux  .... 

Ainsi,  nos  importations  en  blé,  farines^  etc.,  ont  bien  diminué 
de  114,660,000  francs  ;  mais  les  matières  premières  ont  subi  égale- 
ment une  baisse  de  plus  de  84  millions  !  En  même  temps,  signe  de 
l'état  précaire  de  notre  marché  intérieur  déjà  encombré,  l'impor- 
tation totale  des  objets  fabriqués  et  marchandises  diverses  dimi- 
nuait de  79  millions. 

Le  tableau  des  exportations  n'est  guère  plus  satifaisant.  Il  se 
résume,  en  effet,  dans  les  chiffres  ci-dessous  : 

EXPORTATIONS 


1881 

ias3 

Différence 

1.499.507.000 

1.614. 167. OOO 

—  114.660.000 

2.1i'4.255.000 
G43.775  000 
188.430.000 

2.273  627.000 
704.450.000 
207.105.000 

—  84.372.000 

—  60  675  000 

—  18.^75. 009 

45.259.657.000 

4.804  349.000 

278.385  000 

1881  1883  DilTérenco 

Objets  d'alimentation           7G0.2Q9.000  828.3i..S.000  —  29.149.000 
Matières  nécessaires 

à  l'industrie.     .           679.145.000  655.993.000  -^23.162  000 

Objets  fabriqués.     .        1.722.311.000  1.813.776.000  --  91.455.000 

Autresmarchandiscs           149.435.000  153.715  000  —    4.310.000 


Totaux.     .    .     .        3.a-:.0.109.000      3.451.872.000 


différence.  Le  total  des  échanges  est  calculé,  en  effet,  par  la  commission  des 
valeurs  de  douane,  aux  prix  de  1883,  dans  ce  tableau  provisoire.  Au  mois  de 
juin  ou  juillet  seulement,  on  rectifiera  en  prenant  pour  base  les  prix  moyens 
de  1883,  dans  le  tableau  définitif  du  commerce  extérieur  do  la  France. 
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Pour  l'Angleterre,  les  résultats  de  l'année  1884  se  ressentent 
également  de  la  crise  générale  qui  pèse  sur  tous  les  pays  à  grande 
production. 

Voici;,  en  effet,  les  différences  que  présentent  les  trois  divisions 
générales  de  son  commerce  : 

1883  1884  Différence  p.  1884 

Importation    Uv.  st.  425.603.932         389. 7 i4. 549       —  35.859  383 

Exportation    .     .     .  2:37.799.473         232.927,375       —    4.872  098 

Reexpo,  tation     .     .  65.637.597  62.44è.717        —    3.183.882 

Totaux     .     .     .  729.040.802         685  115.639       —  43.915.373 

En  somme,  ces  chiffres  nous  montrent  que  la  grande  crise  de 
surproduction,  qui  sévit  depuis  deux  ans  sur  les  nations  industrielles 
des  deux  continents,  suit  son  cours  implacable  ;  ils  confirment 
les  appréciations  émises  par  nous  sur  le  caractère  normal  de  ce 
terrible  phénomène  économique,  qui  fait  naître  la  misère  de  l'excès 
des  richesses,  le  dénûment  de  l'abondance  trop  grande  des 
produits. 

Jusqu'à  1883,  le  commerce  extérieur  s'était  peu  ressenti  de 
l'engorgement  des  produits.  Dans  chaque  pays,  c'était  surtout  la 
consommation  intérieure  qui  se  ralentissait.  On  livrait  les  grandes 
commandes,  faites  respectivement  par  les  nations  commerçantes 
durant  la  période  de  production  à  outrance  ;  et  c'est  pourquoi  82- 
83  n'offrent  qu'une  diminution  peu  importante  des  échanges.  Mais 
ces  commandes  une  fois  livrées,  alourdissant  d'autant  le  marché 
o-énéral,  le  commerce  extérieur  devait  se  ralentir.  C'est  ce  qui  est 
arrivé,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  les  chiffres  sommaires  dont 
nous  venons  de  donner  une  analyse  rapide. 

On  peut  donc  dire  que  la  crise,  à  cette  heure,  bat  son  plein. 
Mais  est-elle  arrivée  à  son  apogée  ?  A-t-elle  atteint  son  point  cul- 
minant ?  C'est  ce  que  nul,  croyons-nous,  ne  saurait  préciser  avec 
exactitude.  La  diminution  considérable  des  achats  à  l'étranger  que 
nous  voyons  se  produire  en  France  et  en  Angleterre,  et  qui  repré- 
sente la  somme  des  souffrances  multiples  des  deux  prolétariats  ré- 
duits à  l'abstinence  par  les  chômages  et  par  l'abondance  des  mar- 
chandises fabriquées,  permet-elle  d'espérer  l'écoulement  d-^'  tant  de 
produits  accumulés  par  les  travailleurs? 

Dans  le  détail  du  commerce  français,  donné  mois  par  mois, 
une  certaine  reprise  semble  poindre  au  mois  de  décembre  dernier. 
Les  exportations,  jusque-là  en  baisse,  se  sont  élevées  de  37  millions. 
Nous  voudrions  voir  dans  cette  hausse  le  signe  d'une  reprise  géné- 
rale. Mais  à  quoi  bon  se  leurrer  inutilement  et  prendre  ses  désirs 
pour  des  réalités?  La  fatalité  économique,  mille  fois  plus  impla- 
cable que  la  fatalité  antique,  poursuit  son  œuvre  de  mort.  Qui  peut 
prévoir  combien  tomberont  encore  sous  sa  faux  ? 

G.  .R 
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L'EGOISME. 


La  plupart  des  hommes  sont  tellement  personnels,  qu'au  fond  rien 
n'a  dlntérêt  à  leurs  yeux  qu'eux-mêmes  et  exclusivement  eux.  11  en 
résulte  que,  quoique  ce  soit  dont  on  parle,  ils  pensent  aussitôt  à  eux- 
mêmes,  et  que  tout  ce  qui,  par  hasard  et  du  pins  loin  que  ce  soit,  se  rap- 
porte à  quelque  chose  qui  les  touche,  attire  et  captive  tellement  toute 
leur  attention  quils  n'ont  plus  la  liberté  de  saisir  la  partie  objective  de 
l'entretien  ;  de  même,  il  n'y  a  pas  de  raisons  valables  pour  eux,  dès 
qu'elles  contrarient  leur  intérêt  ou  leur  vanité.  Aussi  sont-ils  si  facile- 
ment distraits,  si  facilement  blessés,  offensés  ou  affligés  que,  lors  même 
qu'on  cause  avec  eux,  à  un  point  de  vue  objectif,  sur  n'importe  quelle 
matière,  on  ne  saurait  assez  se  garder  de  tout  ce  qui  pourrait,  dans  le 
discours,  avoir  un  rapport  possible,  peut-être  fâcheux  avec  le  précieux 
et  déUcat  moi  que  l'on  a  devant  soi.  Ce  moi  seul  les  intéresse,  et 
pendant  qu'ils  n'ont  ni  sens  ni  sentiment  pour  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ou  de 
remarquable,  ou  de  beau,  de  fin,  de  spirituel  dans  les  paroles  d'autrui, 
ils  possèdent  la  plus  exquise  sensibilité  pour  tout  ce  qui,  du  plus  loin  et 
le  plus  indirectement,  peut  toucher  leur  mesquine  vanité  ou  se  rapporter 
désavantageusement,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  à  leur  inappréciable 
moi.  Ils  ressemblent,  dans  leur  susceptibiUté,  à  ces  roquets  auxquels  on 
est  si  facilement  exposé  par  mégarde,  à  marcher  sur  la  patte,  et  dont  il 
faut  subir  ensuit^^  les  piailleries  ;  ou  bien  encore  à  un  malade  couvert  de 
plaies  et  de  meurtrissures  et  qu'il  faut  éviter  soigneusement  de  toucher. 
Il  y  en  a  chez  qui  la  chose  est  poussée  si  bien,  qu'ils  ressentent  exacte- 
ment comme  une  offense  l'esprit  et  le  jugement  que  l'on  montre,  ou  qu'on 
ne  dissimule  pas  suffisamment,  en  causant  avec  eux  ;  ils  s'en  cachent,  il 
est  vrai,  au  premier  moment  ;  mais  ensuite,  celui  qui  n'a  pas  assez  d'ex- 
périence, réfléchira  et  se  creusera  vainement  la  cervelle  pour  savoir  par 
quoi  il  a  pu  s'attirer  leur  rancune  et  leur  haine.  Mais  il  est  tout  aussi 
facile  de  les  flatter  et  de  les  gagner.  Par  suite,  leur  sentence  est  d'ordi- 
naire, achetée:  elle  n'est  qu'un  arrêt  en  faveur  de  leur  parti  ou  de  leur 
classe  et  non  un  jugement  objectif  et  impartial.  Cela  vient  de  ce  que  chez 
eux  la  volonté  surpasse  de  beaucoup  l'intelligence,  et  de  ce  que  leur  faible 
intellect  est  entièrement  soumis  au  service  de  la  volonté  dont  il  ne  peut 
s'affranchir  un  seul  moment.  (Schopenhauer  :  Aphorismes  sur  la  sagesse 
dans  la  vie). 

LE  SOCIALISME  AU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

Voici  le  texte  de  diverses  propositions  socialistes  faites  au  con- 
seil municipal  de  Paris  par  les  citoyens  Vaillant  etChabert.  Nous  en 
avions  annoncé  la  publication  dans  notre  premier  numéro. 

10 


146  LA  REVUE  SOCIALISTE 

SUR  LA  TAXE  DU  PAIN 

Le  Conseil,  pour  mettre  un  frein  à  une  spéculation  homicide  ; 

Pour  réduire  les  souffrances  du  chômage  et  de  la  faim  ; 

Vu  la  loi  des  19  et  22  juillet  1791,  les  ordonnances  et  dôcrets  ultérieurs, 

Délibère  :  Ai-ticle  premier.  —  La  taxe  du  pain  est  rétablie.  Elle  sera  fixée 
en  rapport  avec  la  valeur  du  grain,  de  telle  sorte  que  le  prix  du  pain  soit  le 
plus  bas  possible. 

Art.  2.  —  Un  service  d'inspection  sera  institué,  ayant  pour  objet  d'assu- 
rer la  bonne  qualité,  la  valeur  nutritive  du  pain,  la  fidélité,  la  régularité  du 
débit,  l'exactitude  du  poids. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement,  les  Chambres,  sont  invités  à  donner  aux 
Communes  la  faculté  détaxer  les  graines,  la  farine,  la  viande,  etc. 

Art.  4.  —  En  chaque  quartier  sera  établi  un  bazar  municipal  d'alimenta- 
tion où  les  aliments  essentiels  à  la  vie,  et  tout  d'abord  le  pain  et  la  viande, 
seront  vendus  à  prix  de  revieat. 

Art.  5.  —  Pour  abaisser  le  prix  de  revient,  annuler  une  cherté  officielle, 
faire  échec  à  la  spéculation  sans  nuire  au  producteur,  les  bazars  seront  ali- 
mentés par  achat  direct  de  la  municipalité  au  lieu  d'origine  et  de  production 
des  denrées,  grains,  farines,  etc. 

Art.  6.  —  Une  commission  spéciale  de  membres  du  Conseil,  élus  au  scru- 
tin de  liste,  déterminera  la  taxe,  veillera  sur  tous  points  à  la  prompte  exécu- 
tion de  cette  délibération,  dirigera,  hâtera,  contrôlera  les  mesures  prises  à  cet 
effet  par  Tadministration. 

SUR  LES  GRANDS  TRAVAUX 

Le  Conseil  :  Conbidérant  que  des  travaux  trop  longtemps  retardés  sont 
indispensables  pour  l'assainissement  et  le  développement  de  Paris; 

Voulant  parer  le  plus  rapidement  possible  aux  misères  de  la  crise  et  du 
chômage  ; 

Vu  le  décret  da  21  mars  1848  ; 

Délibère  :  Article  premier.  —  Des  travaux  publics  d'assainissement,  de 
voirie,  de  construction,  seront  immédiatement  entrepris  dans  l'ordre  de  leur 
utilité  et  dans  la  mesure  nécessaire  pour  donner  du  travail  aux  ouvriers  inoc- 
cupés. 

Art.  2.  —  Une  entente  sera  établie  avec  l'Etat  pour  ceux  de  ces  travaux 
qui,  comme  le  chemin  de  fer  métropolitain,  ne  dépendent  pas  exclusivement 
de  la  Commune  de  Paris. 

Art.  3.  —  Pour  ces  travaux  parisiens,  la  préférence  sera  toujours  donnée 
aux  ouvriers  de  Paris,  sans  qu'aucune  inégalité  de  rétribution  puisse  résulter 
de  la  différence  d'origine. 

Art  4.  —  La  ville  renonçant  au  système  ruineux  de  l'adjudication,  inter- 
disant le  travail  aux  pièces  et  le  marchandage,  proscrivant  tout  intermédiaire 
patronal,  fournira  gratuitement  pour  ces  travaux  la  matière  et  l'instrument 
de  travail  aux  ouvriers  payés  suivant  le  tarif  officiel  de  la  série  des  prix. 

La  journée  de  travail  sera  réduite  à  8  heures,  la  durée  du  travail  hebdo 
madaire  étant  de  48  heures. 

Art.  5  —  Un  service  d  inspection  par  des  inspecteurs  élus  par  des  Cham- 
bres syndicales,  rétribués  par  la  Ville,  veillera,  avec  le  concours  des  agent»  de 
la  ville,  à  la  bonne  exécution  des  travaux  et  à  la  mise  en  pratique  exacte  dos 
mesures  et  conditions  convenues. 

SUR  LA  QUESTION  DES  LOYERS 

Le  conseil , 

Considérant  la  progression  menaçante  de  la  crise  et  la  force  majeure  de.^ 
circonstances. 

Délibère:  Art.  1er  —  Les  logements  inoccupés  seront  mis  à  la  disposition 
des  citoyens  et  des  familles  sans  logement  ou  occupant  des  logements  insa- 
lubres. 

Art.  2.  —  Pondant  toute  la  durée  de  la  crise,  quittance  ou  remise  gratuite 
sera  faite  au  locataire  ne  pouvnnt  le  payer,  de  tout  loyer  annuel  d'un  prix 
égal  ou  inférieur  à  400  fr. 
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Le  conseil  :  Pour  assainir  Paris, 

Pour  éviter  tout  délais  à  des  travaux  indispensables  ; 

Vu  le  titre  VII  de  la  loi  du  1(5  sep  teinbre  1807  ; 

Délibère  :  Art.  l"  —  Il  y  a  lieu  d'établir  une  taxe  annuelle,  égale  à  un 
dixième  de  la  valeur  vénale,  sur  tout  terrain  non  bâti,  propriété  particulière, 
compris  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Paris,  jusqu'au  jour  ou  commen- 
ceront les  constructions. 

Art.  2.  —  Tout  logement  inoccupé  donnera  lieu  à  une  taxe  annuelle  égale 
au  cinquième  de  la  valeur  locative. 

Art.  3.  —  Tout  logement  reconnu  insalubre  par  la  commission  des  loge- 
ments insalubres  payera  une  taxe  annuelle  égale  à  la  moitié  de  son  logement. 

Art.  4.  —  Toute  autorisation  de  bâtir  devra  comprendre  dans  ces  condi- 
tions, l'établissement  de  logements  salubres  et  à  bon  marché. 

Art,  5.  —  Il  ne  sera  plus  fait  par  la  Ville  d'expropriation  et  de  travaux  sans 
que  les  propriétaires  soient  obligés  de  payer  les  frais  d'expropriation  et  les  tra- 
vaux dans  la  mesure  où  ils  en  profitent. 

Art.  6.  —  Le  Gouvernement  et  les  Chambres  sont  invités  à  donner,  h  la 
commune  de  Paris,  la  faculté  d "établir  les  taxes  indiquées  sur  les  terrains  non 
bâtis,  les  logements  inoccupés  et  insalubres. 

CRÉATION  D'UN  FONDS  DE  SECOURS 

Le  conseil  :  Considérant  que  le  premier  de  ses  devoirs  est  d'assurer  contre 
la  misère  et  la  faim  ses  électeurs  et  administrés  ; 

Considérant  que,  dans  la  société  actuelle,  le  secours  donné  au  pauvre,  au 
ti'availlear.  n'est  que  la  restitution  d'une  fraction  de  ce  que  lui  ravit  le  pré- 
lèvement capitaliste, 

Délibère  : 

Art.  1er.  —  Un  fond  de  secours  sera  mensuellement  établi  de  façon  adon- 
ner au  travailleur  sans  travail  sufiisant  le  complément  du  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail  de  la  série  ofllcielle,  et  au  pauvre  et  a  l'infirme,  à  l'enfant 
nécessiteux,  un  secours  correspondant. 

Art.  2.  —  Une  partie  de  la  somme  votée  sera  attribuée  aux  cantines  sco- 
laires, pour  que  l'enfant  trouve  à  l'école  un  repas  substantiel  en  rapport  avec, 
ses  besoins. 

Art.  3.  —  Ces  fonds  de  secours  seront  déterminés  chaque  mois  par  le 
Conseil  sur  le  rapport  de  chambres  syndicales  ouvrières,  qui  seront  chargées 
de  répartir,  aidées  par  le  concours  de  l'administration  et  fonctionnaires  de 
l'Assistance  publique. 

VOIES  ET  MOYENS 

Le  Conseil  :  Pour  faire  face  aux  dépenses  qui  nécessiteiont  les  travaux  à 
entreprendre,  les  secours  à  donner,  l'exécution  des  des  diverses  mesures  qu'il 
aura  délibérées  et  décidées. 

Délibère:  Kri.  !••.  —  Dès  maintenant,  et  pour  la  durée  d'une  année,  le 
service  de  la  dette  municipale,  intérêts  et  amortissement,  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  et  les  Chambres  sont  invités  à  mettre  sans 
retard  la  ville  de  Paris  en  état  de  procurer  les  ressources  nécessaires  et  suf- 
fisantes pour  une  taxe  proportionnelle  sur  les  revenus  à  partir  de  3,000  francs. 

EXPOSITION  :DE  1889 

«  Le  Conseil, 

Considérant  que  l'influence  de  l'Exposition  de  1889  sur  l'indus- 
trie et  le  travail  de  Paris  dépendra  surtout  des  conditions  de  sa 
réalisation  ; 

»  Qu'il  appartient  au  Conseil  municipal  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  Paris  et  des  travailleurs  ; 

»  Délibère  : 
»  Articlô  premier.  —Le  concours  de  la  Ville  pour  l'Exposition  de  1889 
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sera  donné  à  l'Etat  dans  la  mesure  où  elle  obtiendra  satisfaction  aux 
demandes  formulées  par  les  art.  2,  3  et  4. 

»  Art.  2.  —  La  Ville  devra  prendre,  parle  Conseil  municipal,  ses  délé- 
gués et  ses  agents,  une  part  de  direction  et  d'organisation  de  l'Exposition 
de  1889,  proportionnelle  à  l'importance  de  son  concours,  du  travail  de 
ses  ouvriers  et  des  produits  exposés  de  son  industrie,  de  son  art  et  de 
son  commerce. 

»  Art.  3.  —  Les  travaux  seront  exécutés  directement  par  la  Ville  seule 
ou  par  la  Ville  et  l'Etat. 

»  Art.  4.  —  Les  conditions  suivantes  seront  établies  pour  les  travail- 
leurs : 

1«  Les  travaux  seraient  donnés  au  travail  parisien  d'abord.  Tous  les 
ouvriers  qui  y  seront  admis  seront,  quelle  que  soit  leur  origine,  payés 
au  même  taux  flxé  par  la  série  des  prix  de  la  Ville,  qui  sera,,  s'il  y  a  lieu, 
complétée  et  révisée  suivant  débat  et  ententeavec  les  chambres  syndicales 
ouvrières.  Le  marchandage  sera  interdit; 

»  2°  Tout  le  matériel  sera  fabriqué  en  France.  Aucune  commande 
possible  en  France  ne  pourra  être  faite  à  l'étranger; 

3.  La  durée  de  la  journée  de  travail  sera  de  huit  heures;  la  durée  du 
travail  hebdomadaire  étant  de  quarante-huit  heures,  sans  diminution  de 
la  série  officielle; 

»  4"  Une  exposition  ouvrière  sera  établie  dauiî  un  bâtiment  spécial 
et  durable  construit  au  centre  de  Paris,  et  de  telle  façon  qu'il  reste, 
avec  l'aide  du  Conseil,  le  siège  d'une  exposition  permanente  des  produits 
du  travail  ei.  de  l'art  ouvrier; 

»  5°  Une  commission  mixte  de  vingt  membres,  formée  par  cinq  con- 
seillers élus  au  scrutin  de  liste  par  le  Conseil  et  de  quinze  ouvriers  élus 
par  les  chambres  syndicales  ouvrières  sera  chargée  de  l'inspection,  du 
contrôle  des  travaux,  du  matériel  et  de  veiller  au  paiement  régulier  des 
travailleurs,  à  leur  admission,  ainsi  qu'à  l'exécution  rigoureuse  des  con- 
ditions posées  par  la  Ville  de  Paris. 


Le  manifeste  suivant  a  été  affiché  à  Paris  le  22  janvier  : 
FÉDÉRATION  DES  TRAVAILLEURS   SOGL^LISTES  DE  FRANCE 

Travailleurs, 

Il  appartient  aux  hommes  qui,  comme  vous,  subissent  les  terribles  eflfets 
de  la  situation  économi(jue  actuelle,  mais  ^  qui,  conti-airement  à  la  foule  indif- 
férente, se  sont  organisés  —  dans  lordre  économique  —  à faide  des  chambres 
syndicales  ou  des  groupes  corporati  s,  et  —  dans  l'ordre  politique  —  en  parti 
de  classe  en  dehors  de  toutes  les  nuances  des  divers  partis  bourgeois  ;  il  ap- 
partient à  ceux-là  de  parler  nettement  à  leurs  frères  de  travail  dans  le  mo- 
mnînt  de  crise  que  nous  traversons. 

Le  Parti  ouvrier,  camarades,  n'a  point  en  mains  la  panacée  qui,  sur 
l'heure,  mettrait  un  terme  à  la  misère  commune  ;  il  n'entend  pas  non  plus,  à 
propos  de  la  gêne  cruelle  qui  s'appesantit  sur  le  monde  du  travail,  faire  que 
les  travailleurs  s'entredéchirent  au  profit  d'une  doctrine  ou  d'une  secte  quel- 
conques, mais  il  tient,  comme  toujours,  à  vous  parler  franchement. 

Vos  frères  du  Parti  pensent  que  l'impuissance  commune  vient  de  votre  in- 
différence et  de  la  négligence  que  vous  mettez  à  vous  occuper  de  vos  intérêts 
les  plus  directs.  Si,  au  lieu  de  demeurer  à  l'état  de  poussière  humaine,  vous 
vous  étiez  tous  groupés  en  ralliant  vos  Syndicats  et  vos  Cercles  d'études,  voua 
n'auriez  maintenant,  pour  sortir  de  la  situation  douloureuse  où  vous  vous  dé- 
battez en  vain,  qu'à  choisir  le  moyen  qui  vous  conviendrait  le  mieux. 

On  a  osé  dire  que  le  Parti  qui  personnifie  le  plus  exactement  le 
peuple  ouvrier  se  désintéressait  de  la  question  du  chômage.  On  a  menti  effron- 
tément. N'est-ce  pas  lui.  qui  dans  tous  ses  Congres,  a  affirmé  toutes  les  reven- 
dications .socialistes  et  révolutionnaires  ?  et  n'est-ce  pas  lui  encore,  qui,  il  y 
a.  un  an,  prenait  l'initiative  des  meetings  do  protestation  comme  des    mises  eh 
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demeure  aux  pouvoirs  jjublics?  Mais,  ce  à  quoi  il  ne  saurait  s'associer,  c'est  à 
des  réunions  sans  portée  morale  ni  matérielle,  à  la  suite  desquelles  les  ven- 
tres sonnent  creux  comme  devant  et  où  le  sang  n'a  coulé  que  pour  des  rivalités 
que  l'on  doit  reprouver,  pour  des  titres  et  des  doctrines  qui  ne  doivent  relever 
que  de  la  libre  discussion. 

Ce  fut  à  la  suite  de  ce  premier  meeting  des  ouvriers  sans  travail,  tenu  le 
13  janvier  1884,  que  la  Commission  d'organisation  porta  ses  résolutions  a  la 
Chambre  des  députés,  laquelle  arrêta  —  pour  toute  mesure —  la  nomination 
des  quarante-quatre  enquêteurs^  chargés  d"enterrer  les  trop  justes  revendica- 
tions des  affamés. 

Est  il  besoin  d'ajouter  que,  devant  un  pareil  résultat,  notre  dignité  ou- 
vrière s'oppose,  désormais,  à  semblable  démarche  '!  Les  hommes  de  l'atelier 
ne  sont  pas  faits,  selon  nous,  pour  tordre  leurs  casquettes  dans  les  anticham- 
bres et  les  couloirs  des  Parlements.  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  que  nous 
sommes   la   masse,  et  que  si  nous  le  voulions,  nous  serions  aussi  la_  force  ? 

Eh  bien,  sachons  le  prouver  en  augmentant  le  nombre  des  représentants 
qui  défendent  notre  rouge  drapeau  dans  les  conseils  municipaux,  et  faisons 
qu'aux  élections  prochaines  le  parti  pénètre  à  la  Chambre,  afin  que  nos  mises 
en  demeure  ne  se  formulent  plus  timidement,  mais  qu'elles  partent  hardiment 
du  haut  de  la  tribune  par  la  bouche  de  nos  élus. 

11  en  est,  citoyens,  qui  vous  appellent  â  descendre  dans  la  rue  ;  nous  ne 
saurions  vous  conseiller  de  répondre  à  cet  appel  quant  à  présent.  Vous  n'avez 
encore  qu'une  organisation  incomplète,  vous  êtes  sans  armes  en  face  d'adver- 
saires puisamment  armés,  et  engager  une  lutte  dans  ces  conditions  serait  une 
insigne  folie. 

Nous,  nous  avons  combattu  pour  défendre  la  République;  nous  avons 
lutté  pour  affirmer  la  Commune  ;  sous  sympathisons  avec  ces  hommes  qui  vont 
dans  les  monarchies  imiter  nos  pères  en  frappant  les  rois  et  les  empereurs; 
nous  savons  que  la  guerre  sociale  est  inévitable,  mais  nous  déclarons  cepen- 
dant que  le  moment  nestpas  venu.  Les  révolutions  sont  chose  grave  qu'on  ne 
peut  improviser,  et  qu'on  ne  doit  engager,  ni  provoquer  au  hasard. 

Nous  sommes  résolus  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  pour  assurer  l'éman- 
cipation des  travailleurs;  mais,  nous  le  répétons,  nos  efforts  ne  pourrcmt 
aboutir  qu  à  la  condition  que  vous  preniez  place  en  très  grand  nombre  dans 
notre  organisation. 

Nous  étions  à  Paris  11,000  aux  élections  municipales  de  1881,  et  31,000  à 
celles  de  18^4  ;  si  vous  le  vouliez,  nous  serions  200,000  en  1885.  Adhérez  donc 
à  vos  Chambres  syndicales  et  a  vos  Groupes  corporatifs  entrez  dans  les  Cer- 
cles d'études  sociales,  formez  nn  vaste  Parti  de  classe,  et  ensuite  vous  déci- 
derez de  quelle  façon  on  doit  engager  et  mener  la  lutte. 

Jusque-là,  compagnons  de  travail,  plus  de  démarches  inutiles,  compromet- 
tantes pour  notre  dignité;  trêve  aux  échauff'ourées  où  le  sang  prolétarien  cou- 
lerait en  pure  perte;  préparons  sérieusement  la  Révolution  sociale  et  ne  sa- 
crifions pas  nos  familles  et  les  meilleurs  des  nôtres  dans  des  mouvements  qui 
ne  serviraient  qu'à  consolider  la  puissance  de  nos  ennemies. 

Citoyens, 

'Voulez-vous  mettre  fin  à  votre  servage  économique  ? 
"Voulez-vous  devenir  des  hommes  libres  et  égaux? 
"Voulez-vous  pouvoir,  s'il  le  faut,  opposer  un  jour  la  force  à  la  force? 
Ne  comptez  que  sur  vous-même  ! 
Organisez-vous  ! 

Selon  la  devise  de  l'Internationale,  rémancipation  des  travailleurs  doit  être 
l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes, 

Pour  la  Fédération  d(rs  travailleurs  d'3  France  : 

Le  Comité  National,  formé  des  délégués  élus  par  les  six  régions  fédé- 
rales ouvrières.  —  Le  Comité  fédéral  de  l'Union  fédérative  du  Centre,  compo- 
sée de  Chambres  syndicale?.  Sociétés  corporatives  et  Groupes  ouvriers  du  dé- 
partement delà  Seine.  —  Le  Prolétariat,  journal  officiel  du  Parti. 
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Guise,  Familistère,  15  janvier  1885. 

Cher  Monsieur  Malon, 

Je  vois  avec  plaisir  l'apparition  de  la  Revue  socialiste,  et  je  vous 
félicite  de  votre  intention  de  demander  à  vos  collaborateurs  «  des  inves- 
«  tigations  et  des  idées,  non  des  invectives...,  et  d'ajouter  que  dans  la 
«  Revue  les  attaques  personnelles  ou  masquées  sont  et  demeurent  pro- 
«  hibées.  » 

Que  la  Revue  socialiste  reste  ferme  sur  ce  terrain,  elle  prendra  une 
place  marquée  dans  le  mouvement  socialiste  de  notre  époque. 

La  science  sociale  possède  un  champ  d'explorations  suffisamment 
large  pour  qu'on  ait  à  s'occuper  des  faits,  non  des  hommes.  L'abon- 
dance des  polémiques  personnelles  marque  le  néant  des  idées.  Les 
hommes  véritablement  désireux  de  l'amélioration  du  sort  du  peuple,  et 
partisans  du  progrès  social,  ceux  qui  ont  véritablement  étudié  et  qui 
savent,  ont  mieux  à  faire  que  de  consumer  leurs  efforts  à  ces  petitesses. 

Croyez-moi  votre  bien  dévoué, 

GODIN. 

Nous  sommes  très  heureux  de  l'approbation  d'un  homme  aussi  com- 
pétent que  l'éminent  fondateur  du  Familislère  de  Guise,  et  nous  profi- 
tons de  l'occasion  pour  remercier,  en  même  temps  que  lui,  nos  nom- 
breux amis  des  lettres  encourageantes  qu'ils  nous  ont  adressées  après 
la  lecture  du  premier  numéro  de  la  Revue  socialiste. 

Paris,  24  janvier  4885. 
Monsieur, 

Je  trouve  à  la  page  73  du  numéro  1  de  la  Revue  Socialiste  «  Raffa- 
wich  se  prononce  pour  l'intervention  de  l'Etat  ».  C'est  absolument  con- 
traire à  l'exposé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  devant  la  Société 
d'Economie  politique  dans  la  séance  du  5  décembre  18^4,  je  me  suis 
prononcé  contre  les  théories  socialistes.  Veuillez  avoir  la  bonté  de  faire 
cette  rectification  et  de  me  classer  dans  la  même  catégorie  que  mes  amis, 
Brelay  et  Mangin. 

En  vous  remerciant,  je  vous  prie  d'agréer  mes  salutations  empres- 
sées, 

A.  Raffalwich. 

43,  rue   de   Courcelles. 

Nous  avions  dit  que  M.  Raffalovich  s'était  prononcé  pour  une  cer- 
f;  aine  intervention  de  l'État  en  fait  de  logement,  nous  y  croyant  autorisé 
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par  les  paroles  suivantes,  que  lui  prête  le  Journal  des  Economistes^  du 
15  décembre  I88't,  page  500  (compte-rendu  de  la  Société  d'économie 
politique,  séance  du  5  décembre). 

«  ...L'école  orthodoxe  en  économie  politique  accorde  à  l'Etat  la  fonc- 
tion d'assurer  l'ordre  et  la  trauquilité  en  dedans  et  en  dehors,  de  protéger 
la  vie  et  la  propriété  des  contribuables;  le  soin  de  la  police  est  dévolu  à 
l'Etat,  or,  l'Etat  ne  se  borne  pas  à  nous  défendre  contre  les  voleurs,  elle 
doit  encore  veiller  à  la  salubrité  générale.  La  police  empêche  de  vendre 
de  la  viande  insalubre,  comme  nuisible  à  la  santé  des  contsoramateurs. 

Par  analogie,  elle  a  le  droit  de  faire  la  guerre  aux  logements  insa- 
lubres. Dans  presque  tous  les  pays  vous  trouverez  un  arsenal  de  lois 
sanitaires  (suit  l'énuraération)...  Les  lois  sur  la  salubrité  sont  excellentes; 
malheureusement,  elles  restent  pour  la  plupart,  à  l'état  de  lettre  morte. 
Ses  difficultés  pratiques  sont  énormes,  certaines  circonstances  paralysent 
l'activité  des  fonctionnaires,  etc. 

Ceci  établit,  pensons-nous,  notre  entière  bonne  foi.  Que  maintenant 
M.  Raffalovich  se  soit,  dans  la  même  séance,  prononcé  «  contre  les  théories 
socialistes  »,  contre  l'intervention  générale  de  l'Etat,  à  laquelle  il  pré- 
fère, même  pour  la  question  des  logements,  les  Building  Societies,  nous 
le  reconnaissons  d'autant  plus  volontiers  que  nous  n'avons  jamais  dit  le 
contraire. 

Puteaux,  le  16  janvier  1885. 
Mon  cher  Malon, 

Je  viens  de  lire  le  premier  numéro  de  votre  Revue  socialiste  :  il 
(■'ontient,  au  sujet  de  certains  faits  concernant  les  anarchistes  en  géné- 
ral, et  quant  à  mes  Propos  révolutionnaires,  des  appréciations  erronées 
que  je  ne  i  élèverais  certes  pas,  si  vous  étiez  de  ceux  qui  dénigrent  sys- 
tématiquement le  parti  anarchiste  pour  amoindrir  moralement  l'impor- 
tance de  sa  propagande  abstentionniste. 

11  est  vrai  que  cette  propagande  vous  importe  peu,  puisque  vous 
avez  refusé  formellement  les  candidatures  qui  vous  ont  été  offertes 
d'avance  par  divers  tripoteurs  d'alliance  électorale,  en  vue  du  scrutin 
de  liste... 

...C'est  pourquoi,  malgré  l'abîme  qui  nous  sépare  politiquement, 
j'espère  que  je  ne  ferai  pas  inutilement  appel  à  votre  bonne  foi. 

Si  vous  aviez  assisté  au  meeting  de  la  salle  Favié,  le  7  décembre 
dernier,  vous  n'auriez  pas  laissé  dire,  dans  votre  revue,  que  ce  fut  l'ordre 
du  jour  présenté  par  le  citoyen  Vaillant  qui  fut  votédans  cette  réunion: 
.Je  vous  affirme,  comme  témoin,  que,  malgré  la  coalition  des  blanquistes 
et  des  collectivistes  (on  voyait,  à  côté  de  Vaillant  et  de  Eudes,  Guesde  et 
votre  collaborateur  Rouanet),  l'ordre  du  jour  des  anarchistes  fut 
adopté  à  une  forte  majorité. 

On  vous  a  encore  induit  à  erreur,  en  vous  faisant  dire  que  la  majorité 
de  la  Commission  des  ouvriers  sans  travail  n'est  pas  anarcListe. 

Vous  savez,  comme  moi,  que  le  mouvement  de  revendication  des 
ouvriers  sans  travail  a  commencé  le  9  mars  1883  par  la  manifestation 
de  l'esplanade  des  Invalides  dont  les  organisateuis  étaient  des  ouvriers 
anarchistes. 

Vous  savez  aussi  que  les  premiers  meetings  (^ouvriers  sans  travail, 
qui  suivirent  la  manifestation  de  l'esplanade  des  Invalides,  furent  encore 
l'œuvre  d'ouvriers  anarchistes  qui  n'ont  cessé  de  protester  contre  l'usur- 
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pation  de  leur  titre  par  des  radicaux,  des  blanquistes  et  des  collecti- 
vistes, l:i  plupart  bourgeois,  à  la  recherclie  de  candidatures. 

En  réalité,  il  n'y  a  eu  de  légitimes  Commission  d'ouv7ners  sans  travail 
que  celles  qui  ont  été  composées  entièrement  d'ouvriers  :  ces  commis- 
sions sont  en  grande  majorité  anarchistes. 

Quant  à  votre  profession  de  foi  étatiste,  —  elle  prouve  votre  fran- 
chise; mais,  de  plus,  que  vous  pouiriez,  comme  inoti  ami  Louis  Blanc, 
être  poussé ,  par  la  logique  du  principe  d'autorité ,  à  commettre 
d'énormes  fautes  en  vous  figurant  que  le  peuple  peut  avoir  tort  dans  ses 
révoltes  et  dans  ses  représailles,  même  qu'il  est  incapable  de  se  passer 
ôJ éducateurs,  de  gouvernants. 

Je  ne  suis  donc  pas  étonné  que  vous  n'admettiez  pas  la  possibilité  de 
réaliser  mon  idéal  à^organisalion  anarchiste  constamment  destructive 
de  tous  les  obstacles  opposés  aux  libres  fluctuations  de  la  masse  des 
travailleurs  dans  les  corporations  autonomes,  librement  fédérées  pour 
des  intérêts  communs,  sans  jamais  renoncer  à  Yexej^cice  direct  de  leurs 
droits. 

Vous  l'avez  dit  mieux  que  moi  :  je  désire  une  organisation  mouvante 
au  gré  des  changements  de  l'opinion  publique,  sans  lois  fixes. 

Nous  voulons  assurer  la  liberté  de  tous  par  l'anéantissement  des 
fauteurs  d'autorité  gouvernementale,  quelque  puisse  être  la  forme  de 
cette  autorité. 

Malheur  à  quiconque,  au  jour  de  la  prochaine  révolution,  tentera  de 
constituer  un  nouvel  Etat  sur  les  ruines  de  celui  qui  nous  opprime. 

En  terminant,  permettez-moi  d'espérer  que  le  bon  jugement  qui 
TOUS  a  fait  comprendre  combien  les  candidatures  électorales  favorisent 
la  corruption,  vous  rendra  bientôt  complètement  anarchiste. 

Dans  cet  espoir,  je  vous  serre  fraternellement  la  main. 

Votre, 

Emile  Digeon. 
14,  rue  Saulnier,  à  Puteaux. 

Certaines  appéciations,  me  concernant  particulièrement,  de  la  lettre 
de  mon  estimable  ami  Digeon  m'obligent  à  employer  «  le  haïssable  moi  » 
pour  présenter  quelques  observations  nécessaires. 

De  ce  que  je  persiste  à  refuser  toute  candidature,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  je  condamne  l'action  électorale  du  parti  socialiste.  J'ai  préconisé 
cette  action,  non  pas  seulement  comme  moyen  d'organisation  et  de  lutte, 
mais  aussi  comme  tentatives  de  réformes  ;  je  persiste. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  la  Revue  socialiste  se  plaçant,  en  dehors 
des  fractions  sorialistes  en  compétition,  sur  son  large  terrain  d'investi- 
gations libres  et  de  conciliation,  ne  prendra  parti  nip  >ur  les  uns  nipour 
les  autres,  ne  se  livrera  à  aucune pnpagande  élecf orale,  ne  sera  d'au- 
cune combinaison  électorale  et  se  bornera,  le  triomphe  de  la  République 
étant  acquis,  à  faire  des  vœux  pour  les  candidats  socialistes. 

Ce  qui,  par  parenthèse,  ne  veut  pas  dire  que  nous  soyons  parlemen- 
taristes  à  la  Revue  socialiste.  Elles  n'ont  rien  do  commun  avec  le  parle- 
mentarisme les  délégations  corporatives  fédérées,  nationalisées  et  annuel- 
lement réélues  que  nous  voudrions  voir  à  la  tête  do  l'administration  so- 
ciale, réduite  à  son  minimum  de  centralisation  par  l'octroi  aux  Communes, 
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aux  Régions,  aux  FéUralions  coi-poratwes,  du  maximum  d'autonomie 
compatible  avec  la  bonne  gestion  des  intérêts  généraux  et  les  nécessités 
unitaires  de  l'organisation  sociale  trop  complexe  désormais  pour  être 
détruite  sans  effroyables  désastres  et  sans  régressions  mortelles.  Ce  sont 
là  réalités  non  théories,  les  nécessités  historiques  et  économiques  de 
notre  époque  doivent  passer  avant  les  rêves  subjectifs  des  anarchistes, 
que  leur  enflèvrement  d'indépendance  empêche  de  peser  froidement  le 
pour  et  le  contre,  dans  cette  question  caiatale  pour  l'humanité  contem- 
poraine de  l'organisation  des  sociétés.  Non  pas  que  leur  négation  ultra 
libertaire  soit  mutile.  Il  est  bon,  en  présence  de  l'absorption  lourde 
des  forces  individuelles  par  les  forces  collectives,  disposant  d'un  formi- 
dable outillage  politique  et  industriel  —  et  d'autant  plus  funestes  qu'elles 
sont  monopolisées  ou  féodalisées  et  non  socialisées  ou  nationalisées  — 
que  les  imaginations  chaudes  disent  quelquefois  aux  froides  inductions 
scientitîques  :  «  Nous  protestons  au  nom  des  droits  de  la  personne 
humaine! 

En  reconnaissant  cela,  je  n'approuve  pas  toutefois,  Digeon  le  sait, 
la  tactique  anarchiste,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  autres  groupes 
socialistes,  que  ses  coreligionnaires  traitent  un  peu  —  tout  compte  tenu 
de  l'adoucissement  des  progrès  dûs  à  la  différence  des  temps  —  comme 
les  moines  catholiques  du  (lecteur  Pierre  et  de  l'évêque  Cyrille  traitaient 
les  partis  ariano-philosophiques  d'Alexandrie,  alors  la  ville  sainte  des 
nouvelles  justices. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  ce  ne  sera  pas  avec  le  même  succès, 
et  que  si  le  christianisme  instinctif  ou  catholique  vainquit,  pour  le  mal- 
heur du  monde,  le  christianisme  philosophique  ou  arien,  l'anarchisme 
devra  se  contenter  de  son  utile  part  de  tache  qui  consiste  à  être,  à  notre 
époque,  la  protestation  violente  et  passionnée  des  opprimés  contre  les 
iniquités  autocratiques,  féodales  et  bourgeoises.  Aujourdu  grand  travail 
de  reconstruction,  il  devra  laisser  le  socialisme  positif  donner  corps  aux 
nécessités  et  aux  tendances  économiques  politiques  et  morales  de  l'Hu- 
manité, arrivant  à  un  stade  supérieur  de  civilisation. 

Quant  à  craindre  que  la  future  civilisation  socialiste  puisse(parce  que 
l'Etat  réformiste  et  révolutionné  aurait  favorisé  son  avènement)  >acrifler 
la  liberté  à  une  égalité  compressive,  c'est  un  enfantillage  qu'il  faut  lais- 
ser aux  économistes  bourgeois. 

Lessingl'a  établi  de  puis  longtemps  et  toute  la  philosophieévolution- 
niste  le  proclame;  les  lois  sont  des  formes  éducatives  qui  se  réduisent  à 
mesure  que  le  progrès  social  grandit,  que  les  mœurs  s'épurent  et 
s'altruiseut.  On  peut  en  conclure,  sans  crainte,  que  dans  la  société  col- 
lectiviste où  l'intégralité  de  développement  et  l'égalité  de  moyen  seront 
la  base  d'airain  de  l'élévation  personnelle  et  de  l'indépendance  indivi- 
duelle, les  devoirs  prescrits  feront  de  plus  en  plus  place  aux  devoirs 
consentis  et  que  de  plus  en  plus  — lorganisation  politique  et  économique 
restant  obligatoirement  fédéraliste  et  solidariste  —  les  mœurs  rempla- 
ceront les  lois,  et  l'état  de  moralité  libre,  l'éiatde  légalité.  A  ce  point  de 
vue,  l'avenir  est  à  l'anarchie,  que  les  socialistes  des  divers  partis  le 
veuillent  ou  non.  Mais  les  mœurs  actuelles  sont  elles  assez  épurées,  assez 
altruises  pour  que  nous  puissions  nous  passet  de  lois?  D'autre  part,  la 
transformation  économique  peut  elle  être  menée  à  bonne  fin,  sans  la 
mise  en  mouvement  de  l'outillage  politique?  A  ces  interrogations,  mon 
ami  Digeon  et  ses  coreligionnaires  anarchistes  répondent  oui.  Pour  ma 
part,  je  réponds,  non,  et  la  triste  réalité  ne  justifie  que  trop  mon  dire. 


ly't  LA   REVUE   SOCIALISTE 

Non,  je  ne  serai  pas  «  poussé  un  jour  »  par  la  logique  «  étatiste  »  à 
me  msttre  avec  les  répresseurs  ;  mon  passé,  à  ce  sujet,  réponds  de  mon 
avenir.  Je  ne  partis  pas  de  Bordeaux,  en  1871,  pour  aller  à  Versailles, 
mais,  pour  venir  à  Paris  défendre,  avec  mes  électeurs,  la  République  et 
le  Socialisme.  Et  si  j'ai  le  regret  de  dire  à  mon  ami  Digeon  que  je  ne 
deviendrai  jamais  anarchiste,  je  puis  l'assurer  que  je  mourrai  dans  la 
peau  d  un  sociali^te  invétéré  et  fidèle  la  cause  des  meurtris  de  la  vie. 

En  ce  qui  touche  maintenant  les  versions  contradictoires,  sur  les 
meetings  des  ouvriers  sans  travail  ,  au  public  à  se  prononcer,  les 
témoins  étaient  assez  nombreux.  Notre  devoir  était  d'insérer  purement 
et  simplement  la  pi'otestation  ci-dessus,  et  ce  devoir  nous  l'avons 
rempli,  vis-à-vis  des  anarchistes,  comme  nous  ferons  vis-à-vis  de  qui- 
conque fera  appel  à  notre  impartialité.  J'ajoute  que  la  présence  signalée 
dans  ces  conflits  de  mon  ami  et  collaborateur  Rouanet,  n'engage  que  lui 
seul.  A  la  Revue  socialiste  on  n'embrigade  personne,  et  chacun  se  con- 
sacre à  la  pohtique  militante  de  son  choix,  sans  engager  en  rien  la 
ligne  de  conduite  de  la  Revue,  exclusivement  consacrée,  encore  une  fois, 
à  l'étude  et  à  la  diffusion  des  faits  et  des  données  de  philosophie  et 
d'économie  sociale. 
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FRANCE 


La  crise.  —  Le  premier  mois  de  l'année  1885  aura  été  bien  triste  et 
bien  mouvementé  pour  Paris.  C'est  d'abord,  bélas  !  la  triste  actualité  de 
la  misère  ;  la  crise  dans  son  plein,  cent  mille  ouvriers  sans  travail  et  la 
détresse  publique  aggravée  par  un  hiver  rigoureux. 

Au  spectacle  de  tant  de  souffrances,  qui  s'intensifient  et  s'étendent, 
le  cœur  saigne  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  réprouver  énergiquement 
l'indifférence  de  ce  que,  dans  certains  cercbs,  on  appelle  les  autorités 
sociales. 

L'œuvr^  louable  certes,  au  milieu  de  tant  de  souffrances  sans  issues,  de 
la  Bouchée  de  pain,  due  à  M.  Bourreiff,  ne  peut  suffire  et  doit  refuser 
les  affamés  par  centaines.  Pour  qui  connaît  la  dignité  de  la  population 
parisienne,  cela  dit  combien  est  profond  le  gouffre  du  dénuement.  Les 
hôpitaux  ne  peuvent  pas  recevoir  la  moitié  des  malades  qui  se  présen- 
tent, et  les  secours  de  l'Assistance  publique  ne  semblent  plus  qu'une 
dérision.  On  parle  d'organiser  des  fêtes,  des  loteries  de  bienfaisance,  etc., 
initiatives  louables  mais  insuffisantes.  D'ailleurs  mollement  prises.  C'est 
le  Ministère,  c'est  le  Conseil  municipal,  c'est  la  Préfecture  de  la  Seine 
qui  devaient  agir  pour,  d'une  part,  organiser  des  chantiers  municipaux 
(on  n'avait  que  le  choix  des  travaux  utiles)  et,  d'autre  part,  décupler, 
dans  ces  tristes  circonstances  les  ressourcée  de  l'Assistance  pubUque. 
En  rognant  un  peu  la  part  des  plus  gros  budgétivores,  et  en  faisant 
officiellement  appel  au  concours  bienfaisant  de  ceux  qui  peuvent  donner, 
on  aurait  trouvé  les  ressources  suffisantes.  Mais  non,  la  faim  et  i-s 
froid  sont  laissés  à  leur  funèbre  besogne,  et  chargent  les  gouvernants 
et  administrants  actuels  d'une  lourde  responsabilité  (1). 

Manifestations  et  incidents.  —  Les  meetings  ayant  cessé  par 
suite  l'hostilité  des  partis  socialistes,  le  morne  silence  des  privations  n'a 
été  troublé  que  par  des  manifestations  d'ordre  plutôt  politique. 

Tout  d'abord,  le  4  janvier,  les  bl mquistes  ont  voulu  rendre  à  leur 
maître  l'hommage  accoutumé.  Plus  de  4,000  républicains  socialistes  se 
pressaient,  dès  deux  heures,  sur  le  plateau  du  Père-Lacliaise. 

Eud  s.  Vaillant,  Susini,  Cambier,  Ernest  Roche,  Chauvière,  Rouillon, 
prirent,  tour  à  tour,  la  parole. 

On  se  rendit  ensuite  sur  la  tombe  des  fédérés,  où  Ponchet,  Odin  et 
quelques  autres,  prononcèrent  des  discours  révolutionnaires. 

Avant  q'ie  la  manifestation  se  fut  séparée,  Rouillon  avait  convié 
tous  les  assistants  à  l'enterrc-ment  de  la  mère  de  Louise  Michel,  qui 
devait  avoir  lieu  le  lendemain. 

(1)  L'agitation  créée  par  la  commission  des  ouvriers  sans  travail  n'étant 
pas  encore  entièrement  terminée,  nous  renvoyons  au  prochain  numtro  un 
historique  succint  de  cet  important  mouvement. 
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Nul  n'y  manqua.  On  peut  évamer  à  8000,  la  foule  qui  suivit  le  cercueil 
à  Levallois-Perret.  Les  anarchistes  étaient  au  complet  et  marchaient  en 
colonnes  serrées,  bannière  rouge  au  vent.  Le  deuil  était  conduit  par 
•Henri  Rochefort,  Vaughan,  un  parent  de  Louise-Michel  et  la  rédaction 
Ô.QV Intransigeant.  Tùw^  les  survivants  de  la  Commune  étaient  là;  de 
même  le  parti  blanquiste,  la  rédaction  de  la  Bataille  et  divers  rédac- 
teurs de  la  Justice,  du  Radical  et  du  Cri  du  peuple. 

Sur  tout  le  parcours,  les  cris  de  vive  la  Commune!  de  vive  la  Révo- 
lution !  de  vive  l'Amnistie  et  de  vive  ÛAnai'chie  !  se  faisaient  entendre 
simultanément  au  moindre  incident.  Au  boulevard  Berthier,  devant  le 
Bastion  46,  une  collision  sanglante  faillit  se  produire.  Le  ministère 
avait  ordonné  l'enlèvement  des  emblèmes  séditieux  «  qui  pourraient 
être  arborés.  »  Les  bannières  et  les  deux  petits  drapeaux  rouges  du 
groupe  anarchiste  furent  jugés  tels.  Un  officier  de  paix  vint  demander 
qu'ils  fussent  plies.  Il  y  eut  un  moment  de  vive  émotion  se  traduisant 
par  une  énergique  résolution  de  résistance.  Mais,  après  quelques  minutes 
de  discussion  entre  Rochefort  et  l'officier  de  paix,  celui-ci  qui  avait, 
parait-il,  reçu  du  préfet  de  police  la  recommandation  d'être  conciliant, 
se  retira  et  une  collision  sanglante  fut  heureusement  évitée,  car  les 
révolutionnaires  auraient  défendu  à  outrance  leurs  drapeaux. 

Il  n'y  eut  pas  d'autre  incident.  Les  discours  révolutionnaires  furent 
prononcés  sur  la  tombe  par  Ernest  Roche,  Chabert,  Digeon,  Champy, 
Tortelier  et  Odin. 

L'effervescence  causée  par  cette  manifestation  n'était  pas  encore 
calmée  que  le  procès  retentissant  de  Mme  Clovis  Hugues,  qui  allait  être 
acquittée  à  la  satisfaction  de  l'opinion,  et  l'attentat  de  deux  officiers  de 
police  contre  le  Cri  du  peuple,  venaient  encore  passionner  les  esprits. 
D'autant  plus,  pour  le  dernier  fait,  que,  dans  son  héroïque  résistance 
aux  agresseurs  armés  d'épées,  de  poignards  et  de  revolvers,  le  citoyen 
Albert  Duc  (Jean  Quercy),  avait  blessé  mortellement  le  plus  acharaé 
des  deux  agresseurs. 

Viennent  ensuite  l'enterrement  de  Norbert  Ballerich,  mort  des  suites 
des  blessures  reçues  au  Cri  du  peuple,  —  cérémonie  qui  a  été  une  sorte 
de  manifestation  policière  fort  mal  vue  de  la  population  parisienne, 
—  puis  le  procès  des  orateurs  de  la  fameuse  réunion,  de  la  salle  Lévis  (23 
novembre)  qui  s'est  déroulé,  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  les  22 
et  23  janvier. 

Les  accusés  étaient  : 

Millet  (Charles),  courtier  de  commerce  ;  Leconta  (Albert),  boulanger  ; 
Naudet,  menuisier;  Piéron,  correcteur  d'imprimerie;  Leboucher,  cor- 
donnier; Ponchet,  menuisier;  Montant,  menuisier  ;  Simian,  ferblantier. 

M.  Druelle,  qu'un  jury  d'honneur,  composé  de  délégués  de  tous  les 
groupes  socialistes  de  Paris  a  dénoncé  comme  appartenant  à  la  police 
secrète,  sous  le  nom  de  Sabin,  figurait  aussi  sur  le  banc  des  accusés. 

Le  citoyen  Leconte  a  pu  faire  défaut. 

Au  banc  de  la  défense  :  Georges  Laguerre,  pour  Naudet  et  Simian  ; 
Argyriadès,  pour  Piéron,  Martin  pour  Millet. 

A  l'ouverture  des  débats,  incident  tout  à  l'honneur  de  la  presse,  les 
reporters  du  Temps,  de  ^Evénement,  et  1  e  citoyen  Maès,  rédacteur  de  la 
Bataille,  ont  refusé  de  déposer,  par  respect  pour  la  dignité  profes- 
sionnelle. M.  Mayet,  du  Temps,  et  Maès  ont  été,  de  ce  fait,  condamnés 
à  lOl)  fr.  d'amende.  Ils  en  appellent. 
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La  tenue  des  accusés  a  été  très  digne.  Le  citoyen  Millet,  notamment, 
a  fort  bien  établi  que  l'accusation  qui  pesait  sur  lui,  d'avoir  frappé 
l'espion  Pottery,  n'était  pas  fondée.  Il  n'en  a  pas  moins  été  condamné  à 
la  peine  effroyable  de  cinq  ans  de  réclusion.  L'opinion  publique  blâme 
énergiqnement  ce  verdict,  frappant  un  honnête  travailleur  et  un 
socialiste  dévoué. 

La  peine  serait,  en  tout  cas,  disproportionnée,  et,  nous  le  répétons, 
l'accusation  n'est  rien  moins  que  fondée. 

Ont  été  ensuite  condamnés  : 

Piéron,  Ponchet,  Montant,  Leboucher  et  Druelle,  à  deiuo  mois  de 
X)rison  et  100  fr.  d'amende. 

Naudet  et  Simian  sont  acquittés. 

Catastrophe  de  Lievjn.  —  A  tant  de  causes  de  surexcitations,  s'é- 
tait ajoutée,  le  13  janvier,  la  nouvelle  d'un  grand  désastre  dans  les 
mines  de  Lievin  (Pas-de-Calais).  Désastre  causé  par  une  explosion  du 
grisou.  Quand  on  opéra  le  sauvetage,  31  mineurs  manquaient  à 
l'appel. 

Ceux  qui  étaient  brûlés  étaient  noirs  comme  du  charbon.  On  était 
ob'igê  de  les  lier  par  tous  les  membres,  sur  une  planche,  afln  de  pouvoir 
les  remonter  entiers.  Sans  cette  précaution,  ils  eussent  été  ramenés  en 
lambeaux. 

La  triste  besogne  du  sauvetage  dura  deux  jours.  La  foule  houleuse, 
contenue  à  grand  peine  par  la  gendarmerie,  ne  cessait  d'entourer  la 
fosse.  Chaque  fois  qu'un  cadavre  était  reconnu,  on  appelait  la  famille 
on  lui  livrait  la  triste  épave,  et  les  sanglots  éclataient  à  la  suite  des 
cortèges  qui  emportaient,  vers  les  maisons,  ces  morts  défigurés, 
horribles. 

Voici  les  noms  des  morts  : 

François  Reumaux,  marié  (7  enfants).  —  Auguste  Bertiaux,  céliba- 
taire,  allait  se  marier  le  samedi  prochain.  —  Léopold  Kessend,  marié, 

4  enfants.  —  Victor  Bertin,  id.  —  Louis  Hainaut  (porion),  marié.  — 
Noël  Chapel,  id.  —  Louis  Wauthier,  id.  —  Paul  Durand,  id.  —  Alphonse 
Simon,  id.  —  Emile  Manouvrier,  id.  —  Victor  Frolin,  id.  —  Emile 
Glineur,  célibataire.  —  Morel  flls,  id.  —  François  Mathieu,  marié.  — 
Paul  Caury,  id.,  5  enfants.  —  Morel  père,  id.  —  Aimable  Milloux,  id., 

5  enfants.  —  Emile  Level,  id.  —  René  Houdart,  id.  —  Alexis  Dieu,  id. 
—  Henri  Lebrun,  marié,  14  enfants.  —  François  Legay,  id.  —  Jean- 
Baptiste  Legrand,  id.  —  Auguste  Heurdequin,  célibataire.  —  Alphonse 

Waquier,   id. —  Charles   Goetinck,   marié.  — Joseph   Roselet,   id.  

Frère  Simon,  id.,  blessé  grièvement,  pas  d'espoir  de  le  sauver. 

Il  reste  un  seul  blessé,  Damas  Cornet,  dont  les  blessures  sont  fort 
graves. 

Lorsqu'on  pense  aux  moyens  dont  dispose  la  science,  pour  éviter  les 
accidents,  et  à  l'âpreté  des  Compagnies  financières,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  faire  remonter  très  haut  la  responsabilité  de  ces  douloureux 
désastres  causés,  en  somme,  par  cela  que,  dans  l'organisation  indus- 
trielle actuelle,  la  préoccupation  du  gain  passe  avant  celle  de  la  vies 
humaine,  l'intérêt  de  quelques  privilégiés  avant  celui  des  masset 
prolétariennes,  auxquelles  il  s'agit  pourtant  de  faire  place  grande  au 
banquet  social. 
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Agitation  anti-protectionniste. — La  recrudescence  de  protection- 
nisme, qui  s'est  traduite  par  une  importante  agitation  propriétaire  et 
par  le  projet  de  loi  de  M.  Graux,  a  soulevé  de  vives  protestations  dans 
les  milieux  démocratiques  et  parmi  les  économistes  libéraux. 

Nous  avons  eu  d'abord  la  Ligue  populaire,  contre  le  renchéri-se- 
ment  du  pain  et  de  la  viande,  qui  a  lancé  un  appel  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  : 

Citoyens, 

Le  projet  de  loi  portant  auginentalioa  des  droits  sur  le  blé,  etconséquem- 
ment  renchérissement  du  pain,  va  être  discuté  par  les  Chambres.  Introduit 
par  surprise,  sans  enquête  préalable,  à  l'heure  dangereuse  où  un  chômage 
meurtrier  sévit  sur  notre  industrie,  et  où  le  pays  traverse  la  plus  redoutable 
des  crises,  ce  projet  ne  constitue  pas  seulernent'une  erreur  économique,  mais 
un  crime  de  lèse-patrie. 

A  tout  prix,  il  faut  barrer  la  route  aux  entreprises  des  affameurs.  Nous 
vous  convions  à  cette  œuvre  de  salut  public. 

Les  doléances  sont  vaines.  11  ne  s'agit  pas  de  se  plaindre,  mais  de  se  dé- 
fendre. Résistons  légalement  —  mais  résistons  !  Comment?  Par  lappel  à  toutes 
les  énergies  civiques,  par  le  groupement  de  toutes  les  bonnes  volontés,  par  la 
presse,  par  les  meetings. 

Quelques  milliers  de  grands  propriétaires,  quelques  centaines  d"accahareurs 
quelques  douzaines  de  politiciens  en  peine  de  réélection,  coalisés  comme  les 
trente-six  millions  de  Français  qui  vivent  de  leur  travail,  osent  affirmer  que 
notre  agriculture  ne  peut  être  sauvée  que  par  le  relèvement  des  droits 
sur  le  blé. 

Ils  mentent.  Le  seul  résultat  de  leur  néfaste  campagne  sera  le  renchéris- 
sement de  tout  ce  qui  se  vend  et  s"achète,  et  l'accroissement  de  la  misère. 
Ouvriers,  paysans,  bourgeois,  nous  en  souffrirons  tous. 

Donc,  mettons  tous  la  main  à  la  commune  besogne.  Que  tous  les  citoyens 
soucieux  du  bien  publie  qui  ne  pensent  pas  avoir,  en  déposant  un  bulletin  dans 
l'urne,  abdiqué  le  devoir  et  le  droit  de  se  défendre  eux-mêmes  en  leur  propre 
cause  nous  apportent  leur  concours;  que  tous  les  hommes  de  travail  et 
de  paix  unisent  leurs  efforts,  et  le  danger  dont  nous  menacent  les  monopo- 
leurs sera  écarté  :  la  loi  de  famine  et  de  guerre  civile  ne  passera  pas. 

Le  Comité, 

Lasne.  —  Herbelin.  —  Camus.  —  Régnier. 

—  Scher.  —  Theulle    —  C.  Lefebvre. 

—  Dubos.  —  Pagèze.  —  Alphonse 
Humbert.  —  Champy.  —  Douvet.  — 
Planteau.  —  Mijoul.  —  Pinaud.  — 
Guerchet.  —  J.  Dubourg. 

Fait  plus  caractéristique,  les  tenants  du  libre  échange  et  du  protec- 
tionnisme se  sont  mesurés,  le  48  janvier,  au  Tivoli- Vaux-Hall,  devant 
une  salle  comble  de  quatre  mille  personnes,  sous  la  présidence  de 
M.  Léon  Say. 

MM  Frédéric  Passy,  Raoul  Duval,  Lockroy  et  Millaud,  ont  rompu 
des  lances  en  faveur  du  laisser  faire.  M.  Graux,  l'auteur  d'un  projet 
protectionniste,  a  défendu  sa  thèse  avec  assez  d'habileté.  Après  quoi, 
le  compagnon  anarchiste  Leboucher  est  venu  dire  que  les  luttes  entre 
protectionnistes  importaient  peu  aux  ouvriers,  qui  veulent  seulement 
reprendre,  par  tous  les  moyens,  leur  part  d'outillage  et  de  capital 
social. 

Deux  ordres  du  jour  ont  été  présentés,  l'un  par  MM.  Graux  et 
Demarçay,  protectionnistes  ;  l'autre,  au  nom  de  la  Ligue  populaire 
coiitre  le  droit  sur  le  blé.  Ce  dernier,  qui  a  été  voté  à  une  grande  majo- 
rité, porte  : 

«  L'assemblée  invite  la  Ligue  nationale  à  combattre  énergiquement 
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les  projets  de  loi  relatifs  à  l'élévation  des  droits  sur  les  céréales  et  Ips 
bestiaux. 

«  Toute  surtaxe  devant  avoir  pour  effet  de  provoquer  un  renchéris- 
sement de  la  vie  et  une  augmentation  dans  le  prix  de  la  production.  » 

Socialisme  ministériel.  —  Avant  de  passer  dans  le  domaine  des 
faits,  où  elles  n'arrivent  que  laminées  par  la  pression  des  intérêts  con- 
temporains, les  idées  passent  par  trois  séries  d'épreuves.  C'est  d'abord 
le  dédain  et  la  dérision,  puis  la  persécution,  et  finalement  l'adultération 
qui  indique  la  capitulation  prochaine  des  vieilles  forces. 

En  Russie,  n\  Autriche-Hongrie,  en  Espagne,  en  Italie,  le  socialisme 
en  est  encore  à  la  période  de  la  persécution  ;  dans  les  trois  grandes  na- 
tions occidentales,  France,  Allemagne,  Angleterre,  la  répression  dont  il 
est  victime  est  atténuée  par  les  nombreuses  concessions  que  les  gouver- 
nants doivent  lui  faire  sous  la  pression  de  l'opinion  publique. 

Ainsi,  nous  avons  eu  les  Manufactory  Acts  et  les  Land  Act  en 
Angleterre.  Nous  avons  entendu  Gladstone  dire  que  le  dix-neuvième 
siècle  est  le  siècle  des  ouvriers,  et  nous  voyons  Î.I.  Fowler,  sous-secré- 
taire d'Etat,  ]M.  Chamberlain,  président  du  Board  Trade,  émettre  sur 
la  propriété  foncière  des  axiomes  qui  sentent  tellement  le  collectivisme, 
que  M.  Henry  Georges  voit  dans  leurs  auteurs  des  alliés. 

M.  de  Bismarck  s'est  déclaré  socialiste  et  a  fait  dire  à  son  maître  : 
«  Notre  devoir  d'empereur  nous  oblige  de  travailler  à  la  réalisation 
positive  du  bien  être  des  travailleurs  »  (Message  du  17  novembra 
1881)  ;  «  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  dont  nous  disposons  pour 
«  améliorer  le  sort  des  ouvriers  »  (Message  du  16  avril  1883). 

Comme  application  première  de  ce  programme,  le  chancelier  de  fer 
a  racheté  les  chemins  de  fer,  régénéré  le  commerce  allemand  et  soumis 
au  Reichslai  divers  projets  de  loi  sut'  l'assurance  des  ouvriers  en  cas 
de  maladie  et  d'accident,  sur  les  caisses  de  retraite,  sur  la  réorganisation 
des  corporations,  et  le  tout  combiné  avec  le  petit  état  de  siège  et  les  lois 
d'exception  rigoureusement  appliquées  contre  les  socialistes,  qui  se  mul- 
tiplient en  dépit  de  ses  démarquages  et  de  ses  persécutions. 

En  France,  nou5  avons,  comme  réducteur  officiel  du  socialisme  à 
dose  homœpatiqre,  —  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être  un  répresseur,  — 
M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Waldeck-Rousseau  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  sociahste  d'Etat 
comme  M.  de  Bismarck,  mais  simplement  un  coopérateur  avancé.  Il 
tend,  dit  il,  à  l'abolition  du  salariat,  mais  il  croit  y  arriver  par  la  faci- 
lité donnée  à  des  groupements  ouvriers  d'assurer  l'entreprise  do  divers 
travaux  publics  (ce  qui  ne  serait  qu'une  goutte  d'eau  dans  le  désert  du 
salariat),  et  par  la  participation  aux  bénéfices,  ingénéralisable  dans 
l'état  antagonique  actuel  de  la  production  et  de  l'échange. 

Ceci  dit,  voici  la  partie  la  plus  substantielle  du  discours  prononcé, 
le  16  janvier,  par  M.  Waldeck-Rousseau,  devant  la  commission  extra- 
parlementaire  réunie  par  lui  au  ministère  de  l'Intérieur.  Nous  devons  la 
donner  comme  renseignement. 

Pas  plus  qu'il  y  a  un  an,  je  ne  crois  à  sa  solution  par  l'empiri  me  ou  par 
la  violence,  pas  plus  que  je  ne  crois  à  refficacité  de  systèmes  où  l'enfantillage 
le  plus  élémentaire  le  dispute  parfois  à  l'esprit  de  révolte  sans  issue.  Je  per- 
siste à  croire  quïl  s'agit  beaucoup  moins  d'ébranler  les  forces  sociales  et  do 
les  mettre  violemment  aux  prises  les  unes  avec  les  autres,  que  de  les  perfection- 
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ner  de  leur  imprimer  une  direction  plus  rationelle  et  plus  utile,  de  les  asso- 
cier et  de  les  contondre. 

S'il  est  vrai  que  les  produits  de  llndustrie  ne  laissent  plus  un  bénéfice 
assez  laro'e  pour  que  le  conflit  entre  la  main-d'œuvre  et  le  fabricant  ne  puisse 
plus  s'ao-graver  sans  péril,  je  n'entrevois,  pour  ma  part,  de  solution  pratique 
que  dan^  le  développement  de  l'association  sous  toutes  ses  formes,  réunissant 
ce  qui  est  aujourd'hui  séparé,  et  demandant  la  rémunération  du  travail  aux 
bénéfices  même  qu'il  aura  procurés.  C'est  la  pensée  que  j'ai  déjà  formulée 
devant  vous  en  disant  que  le  travail  arrivera  progressivement  à  demander  sa 
rémunération  de  moins  en  moins  au  louage  d'ouvrage,  de  plus  en  plus  à  l'as- 
sociation. 

Voilà  l'idée  dominante  qui  nous  a  conduits  à  rechercher  comment  l'Etatj 
dans  la  mesure  d'action  qui  lui  est  permise,  pouvait  aider  au  développement 
des  associations  ouvrières. 

Nous  avons  dit  que,dans  le  régime  capitaliste,  caractérisé  par  l'ins- 
tabilité des  groupements  industriels  ;  entre  eux  à  l'état  de  guerre,  la 
participation  aux  bénéfices  ne  pouvait  pas  être  généralisée. 

Mais  si  l'on  veut  admettre  à  toute  force  qu'il  en  puisse  être  ainsi, 
cette  graade  réforme  devrait,  en  tout  cas,  être  précédée  d'une  nouvelle 
législation  économique,  donnant  voix  au  chapitre  aux  ouvriers,  mettant 
fin  au  règne  des  actionnaires  en  même  temps  qu'au  pouvoir  absolu  des 
patrons,  en  un  mot.  constitutionalisant  l'industrie,  comme  a  été  cons- 
titutionalisée  la  politique. 

Sur  cette  pente,  les  patrons  ne  seraient  bientôt  plus  que  de  simples 
gérants,  blâmables  et  révocables,  le  cas  échéant,  par  l'ensemble  de  leurs 
coopérateurs,  que  représenterait  une  commission  de  contrôle.  Eh  bien  ! 
un  tel  état  de  choses  est  incor.patible  avec  les  nécessités  de  la  concur- 
rence. On  a  beau  tourner  et  retourner  la  question,  le  participât) onnisme 
généralisé  aboutit  au  collectivisme.  Il  vaudrait  mieux  le  dire  et  recon- 
naître que  le  prolétariat  ne  peut  sortir  du  gouffre  de  misère  et  d'insécu- 
rité où  le  jette  le  conflit  des  intérêts,  que  par  la  socialisation  graduelle- 
ment poursuivie,  mais  franchement  voulue,  des  forces  productives,  et 
par  l'organisation  méthodique  du  travail  et  de  l'échange. 

ANGLETERRE 

La  CRISE.  —  Toujours  plus  aiguë  la  terrible  question  des  ouvriers 
sans  travail;  aussi,  dans  la  riche  Angleterre,  le  13  janvier,  des  placards 
annonçaient  que,  par  suite  du  refus  du  lord-maire  de  céder  le  Guidhall, 
le  meeting  des  ouvriers  sans  travail  et  autres  serait  tenu,  le  samedi 
17  janvier,  dans  l'après-midi,  en  plein  air,  en  face  du  Royal-Exchange. 

Ce  meeting,  qui  avait  pour  but  d'examiner  les  causes  de  la  mau- 
vaise situation  de  l'industrie,  a  eu  lieu  avec  une  affluence  considérable. 
On  a  flétri  l'égo'isme  capitaliste  et  réclamé  des  mesures  immédiates. 
Mais  la  municipalité  londonnienne  ne  paraît  pas  devoir  être  plus  tendre 
que  la  municipalité  parisienne. 

Il  se  pourra  donc  que,  comme  l'ont  déclaré  les  sans-trarail,  the 
unemployed,  une  grande  manifestation  de  la  faim  ait  lieu  dans  le 
courant  de  février.  Les  principaux  orateurs  du  meeting  étaient  des 
membres  de  la  Social  Démocratie  Fédération,  en  particulier  les  citoyens 
Quelch,  Champion  et  Burns. 

A  Birmingham,  où  quatre  mille  ouvriers  sont  sur  le  paré,  mourant 
de  faim  et  de  froid,  des  réunions  menaçantes  ont  eu  lieu  à  la  Town  Hall 
et  aussi  en  plein  vent.  Elles  ont  frappé  l'opinion,  car,  dans  la  Pall  Mail 
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Ga:^eUe  du  17  janvier,  sir  Robert  Ra-^linson  demande  des  ateliers  com- 
munaux, du  genre  de  ceux  qui  furent  ouverts  d  tns  le  Cheshire  et  le 
Lancashire,  en  1 862-! 868,  lors  de  la  «rise  causés  par  la  rébellion  des 
planteurs  esclavistes  américains.  On  ne  sait  ce  qu'il  adviendra  de  cette 
sage  proposition. 

Autres  Réuxi-^ns.  —  Fait  curieux,  à  côté  du  meeting  des  inem- 
ployed,  à  Royal.  Echange,  se  tenait  un  autre  meeting  celui  de  la  Land 
Rest  tration  League,  fondée  par  Henry  Georges.  Les  deux  foules  ont  fra- 
ternisé après  le  vote  de  leurs  résolutions  respectives.  Ces  meetings  n'ont 
pas  été  les  seuls  de  Londres  :  la  Social  Démocratie  Fédération  en  a  tenu  une 
dizaine,  du  14  ai  22  janvier,  notamment  dans  les  quartiers  suivants  : 
Clerkenwell,  Marylone,  Tottenham,  Wertm  nster,  Linchouse,  Wolwich, 
Hammersmtih,  Battersea,  Southwark,  etc. 

Une  scission  socialiste.  —  Cette  recrudescence  d'activité  est  d'au- 
tant plus  significative,  que  la  Social  Démocratie  Fédération  vient  de 
subir  un  profond  déchirement. 

Le  27  décembre  188i,  la  fraction  dite  marxiste  du  conseil  général  de 
la  Fédération,  où  elle  était  en  majorité,  crut  devoir  donner  sa  démission 
dans  des  termesque  nous  reproduisons  :  «Attendu  les  désaccords  soulevés 
dans  ce  Conseil  où  l'on  tâche  de  substituer  une  direction  arbitraire  à  la 
coopération  fraternelle,  ce  qui  est  contraire  au  socialisme;  et  attendu 
qu'il  nous  semble  impossible  de  faire  cesser  un  tel  désaccord,  nous, 
soussignés,  pensons  qu'il  est  plus  conforme  aux  intérêts  du  socialisme 
de  cesser  d'appartenir  à  ce  Conseil,  et  donnons  notre  démission.  » 

Suivent  dix  signatures,  parmi  lesquelles  celles  de  William  Morris, 
Bel  fort  Bax,  Edward  Aveling,  Eleanor-Marx  Aveling. 

La  minorité  du  Conseil  fédéral  répondit  sur  l'heure  : 

«  Les  soussignés  repoussent  entièrement  l'accusation  contre  eux  portée,  do 
vouloir  subsituer  une  direction  arbitraire  à  la  coopération  fraternelle,  charge 
frivole  surtout,  quand  on  considère  qu'elle  est  faite  à  la  minorité  du  Conseil 
exécutif  par  la  majorité  qui  disposait  des  postes  les  plus  importants.  En 
abandonnant  ainsi  le  Conyei?  ej^icuti/",  après  avoir  accusé  la  minorité  d'avoir 
agit  contrairement  au  socialisme,  la  majorité  n'a  pas  rempli  son  devoir  vis  à 
via  de  nos  électeurs  communs. 

En  outre,  il  est  résolu  que  les  documents  ci-dessus  seront  publiés  et  que 
tous  les  membres  de  la  Fédération  seront  consultés.  » 

Parmi  les  neufs  signataires,  nous  remarquons  M.  H.  Champion  et 
II.  P.  B.  Frost,  éditeurs  du  To-Daij,  avec  Joynes;  J.  E.  Murray,  un  ancien 
chartiste,  et  surtout  Hinderaan,  auteur  de  l''Angîeie7'7'e  pour  tous,  de 
VHisioire  du  socialisme  en  Avglelerre,  des  Bases  historiques  du  soci-a- 
li^me  ainsi  que  de  nombreuses  études  remarquables  et  remarquées 
pvibliées   dans   diverses   revues. 

La  minorité  a  pris  ainsi  l'administration  de  la  Social-Démocratie 
Fédération  et  dî  ces  deux  journaux.  Quant  aux  scissionnaires,  ils  fondent 
une  organisation  rivale  la  Socialiat  League  qui  a  pour  organe  la 
Commonneal  (la  République). 

Le  Comnienioeal  a  paru,  contenant  un  manifeste,  réduction  du 
célèbre  Manifeste  des  communistes  lancé,  en  1847,  par  Marx  et  Engels. 

Les  Ligueurs  socialistes  de  Londres,  commencent  par  insister  sur  le 
!■  iractère  international  et  révolutionnaire  du  socialisme  et  sur  la  di- 
vision de  la  société  en  deux  classes  :  celle  qui  possède  la  richesse  et  les 
instruments  de  travail  et  celle  qui  produit  au  profit  de  la  première.  Les 
bànéflces  de  la  classa  possédante   sont  en  raison   du   travail  non  payé 
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qu'elle  arrache  au  prolétariat  ou  classe  productive;  de  là,  l'aDtagonisme 
persistant,  quelquefois  latent,  d'autres  fois  se  traduisant  en  confit,  mais 
toujours  sévissant.  Cet  antagonisme  et  les  maux  qui  en  résultent  ne 
peuvent  prendre  fln  que  par  la  Révolution  économique  qui  socialisera 
les  forces  productives  ou,  en  d'autres  termes,  par  la  tronsformation  de 
la  Civilisation  en  Socialisme.  Les  réformes  purement  politiques  sont  im- 
puissantes. La  coopération,  celle  qui  a  pour  but  la  recherche  du  profit 
pour  des  collectivités  lestreintes,  ne  ferait  que  créer  une  aristocratie  du 
travail  et  aggraver  le  poids  du  travail  général  par  ces  incitations  au 
surtravail. 

Seul  appliquée,  la  nationalisation  de  la  terre  (système  Wallace  et 
Henry  Gorges)  serait  impuissante,  si  le  travail  restait  soumis  à  l'exploi- 
tation capitaliste. 

Rien  de  mieux  à  attendre  du  socialisme  d'État  aux  réformes  insuffi- 
santes, tant  que  les  travailleurs  ne  seront  pas  en  possession  du  pouvoir 
politique. 

C'est  pourquoi  la  Ligue  socialiste  travaille  à  la  rôalisatioD  du  com- 
plet socialisme  révolutionnaire, qui  ne  peut  triompher,  dans  aucun  pays, 
sans  l'appui  des  prolétaires  de  toutes  les  nations  civilisées,  qui  doivent 
s'unir,  à  quelque  Nation  et  à  quelques  Race  qu'ils  appartiennent. 

A  l'avènement  de  ce  socialisme  révolutionnaire  international,  la 
Ligue  travaillera  avec  patience,  constance,  espoir  et  courage,  ses  mem- 
bres se  donnant  pour  règle  la  franchise,  la  fraternelle  confiance  entre  eux 
et  l'ardente  dévotion  à  la  Religion  du  socialisme,  la  seule  que  la  Ligui 
socialiste  professe. 

Nous  souhaitons  que  Social  Deinncrat>c  Fédératiim  et  Soclalist 
Leagene  rivalisent  que  sur  le  terrain  delà  propagandecoUectivistequiest 
leur  objet  commun.  Les  deux  organisations  sont,  d'ailleurs,  puisamment 
aidées  par  l'agitation  agraire  des  CTofters  d'Ecosse,  et  des  uationalists 
d'Irlande. 

Agitation  agraire.  —  Ces  derniers  agissent  beaucoup.  Le  prési- 
dent de  \Si  Na'ional-Central  Lutgu'^  deDublin,  a  déclaré,  au  milieu  d'une 
foule  applaudissante  que.  si  le  gouvernement  ne  prenait  pas  des  mesures 
pour  protéger  contre  les  landlords,  un  manifeste  contre  la  rente  (No- 
Rent  Manifeste)  allait  être  lancé  qui  serait  obéi. 

De  son  côté,  nous  apprend  The  Democrat,  la  Land  Nationali- 
sation So  i'ti/,  \ient  de  charger  son  illustre  président,  le  naturaliste 
Wallace,  de  publier  un  pamphlet  sur  la  Four  Shitliiujs  Land  Tax,  et 
d'organiser  des  meetings  à  Nordwich,  Bermondsey,  Peckham  et  Liver- 
pool  où  se  rendra,  avec  d'autres  représentants  du  collectivisme  foncier. 
Miss  Helen  Taylor,  la  belle-fille  de  John  StuartMill. 

Ainsi  se  poursuit,en  Angleterre, la  révolution  agricole  rendue  inévi- 
table par  les  excès  et  parles  crimes  de  l'âpre  landlordisme  anglo-saxon. 

Les  choses  en  sont  à  ce  point  que  le  chef  des  radicaux  anglais, 
M.  Chamberlain,  président  du  Board  of  Trade,  a  prononcé  à  Liver- 
pool,  à  Birmingham  et  à  Ipswick,  des  discours  qui  l'ont  fait  dé- 
clarer partisan  de  la  nationalisation  du  sol.  11  s'en  est  défendu,  mais 
ses  opinions  sur  la  propriété  foncière  et  sur  la  politique  en  général,  n'en 
sont  pas  moins  fort  hétérodoxes. 

Pour  la  première  fois,  a-t-il  commencé  par  déclarer,  ceux  qui  portent  In 
poids  du  jour,  les  travailleurs  manuels,  vont  avoir  la  majorité  des  voix  et,s'ilsle 
veulent,  être  maîtres  du  gouvernement  du  pays.  Aujourd'hui  le  Parlement  est 
élu  par   trois  millions   d'électeurs    dont  un  tiers,    peut-être,  appartient    aux 
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classes  ouvrières.  Dans  un  an,  une  nouvelle  Chimbre  viendra  siéger  à  "West 
minster,  élue  par  cinq  millions  d  hommes  dont  L's  tr)is  cinquièmes  appartien- 
nent à  la  population  travailleuse.  C'est  une  révnlution  qui,  pacifiquement  et 
silencieuseuient,  s'est  accomplie.  Le  centre  du  poiioolr  n'e^t  plus  le  mèrae  et 
l'ancieii  ord^'S  social  cède  au  nouccau.  » 

On  ne  doutera  plus,  dit  Ch.  Longuet  dans  la  Ju  :tice,  de  l'esprit  hardiment 
réformateur,  sinon  nivelenr,  qui  animait  M.  Ciiamberlain.  quand  on  aura 
rapproché  de  ce  qui  précède  le  passage  suivant  : 

«  Comment  procurer  à  la  masse  du  peuple  la  plus  grande  part  de  bonheur 
possible,  comment  la  faire  jouir  davantage  de  la  vie,  tel  est  le  problème  de 
l'avenir;  et  de  même  qu'il  y  a  des  hommes  d'dtat  qui  voudraient  occuper  le 
monde  entier  et  no  rien  laisser  à  l'ambition  d'autrai,  ainsi  nous  avons,  dans 
Tordre  social  intérieur,  des  hommes  qui,  s'étaiit  déjà  approprié  tout  ce  qui  en 
vaut  la  peine,  comptent  que  les  autres  se  conteuteiont  des  miettes  qui  tom- 
bent de  leurs  ta  des.  Si  vous  remontez  à  1  origine,  vous  y  trouverez  qu'à 
l'époque  où  les  sociétés  commencèrent  à  prendre  forme,  tout  homme  venait 
au  monde  avec  les  droits  naturels,  avec  son  droit  à  une  part  dans  le  grand 
héritage  de  la  communauté,  avec  son  droit  sur  une  portion  de  la  terre  oîi  il 
était  né. 

»  Mais  tous  ces  droits  se  sont  effacés.  Les  droits  de  possession  coinmune 
ont  disparu.  Les  uns  ont  été  aliénés,  d'autres  ont  été  cédés  par  des  gens  qui 
n'avaient  pas  le  droit  d'en  disposer  ;  d'autres  ont  été  perdus  par  apathie  et  par 
ignorance  d  autres  ont  été  volés  par  la  fraude  d  autres  conquis  par  la  violence. 
La  propriété  privée  a  pris  la  place  de  ces  droits  communaux  et  le  nouveau 
système  s'est  si  bien  mêlé  à  nos  mœurs  et  à  nos  usages,  il  forme  une  trame  si 
serrée,  il  a  été  si  fortement  sanctionné  par  la  loi  et  protégé  par  la  coutume 
qu'il  pourrait  être  très  difficile  et  peut-être  i  i. possible  de  le  renverser.  Mais 
alors,  je  le  demande,  qu'elle  rançon  la  propriété  payera-t  elle  pour  la  sécurité 
dont  elle  jouit.'...  Je  crois  qu'à  l'avenir  nous  entendrons  beaucoup  plus  parler 
des  obligations  de  la  propriété  et  beaucoup  moins  de  ses  droits.  Quels  sont  les 
droits  de  la  propriété .'  Est-ce  en  vertu  dun  de  ces  droits-là  qu'un  spéculateur 
étranger  vient  acheter  un  domaine  en  Ecosse  et  qu'il  dévaste  un  territoire  de 
plus  de  303,1100  mètres  carrés  pour  satisfaire  son  amour  de  la  chasse?  Est-ce 
un  droit  de  la  propriété  que  des  armateurs  puissent  embarquer  des  matelots 
sur  des  navires  incapables  de  tenir  la  mer  et  les  envoyer  à  une  mort  certaine, 
sans  que  ni  la  sécurité  ni  la  fortune  de  ces  employeurs  en  souffre  aucune- 
ment. 

«  Enfin,  est-ce  une  condition  essentielle  de  la  propriété  foncière  que  les 
travailleurs  agricoles  .soient  séparés,  divorcés  de  la  terre  qu'ils  cultivent  ?  Faut- 
il  qu'ils  soient,  en  grand  nombre,  chassés,  jetés  dans  les  villes  où  ils  viennent 
vous  faire  concurrence  et  abaisser  le  taux  do  vos  salaires  !  Faut-il  que,  à  la 
ville  comme  à  la  campagne,  la  population  travailleuse  soit  entassée  dans  des 
habitations  où  ne  peuvent  vivre  ni  les  hommes  ni  les  animaux  eux-mêmes  où 
manquent  les  conditions  élémentaires  de  la  décence,  où  germent  spontané- 
ment la  maladie,  l'intempérance  et  le  crime.  Ce  sont-là  des  questions,  que 
vous  poserez  aux  prochaines  élections,  je  l'espère,  et  auxquelles  vous  exi- 
girez  qu'on  réponde.  » 

En  somme,  pour  le  chef  des  radicaux  anglais  et  pour  M.  Fowler,  sous- 
secrétaire  au  ministère  de  l'Intérieur,  qui  a  prononcé  des  paroles  ana- 
logues, la  forme  de  propriété  dépond  des  lois  od  peut  être  modifiée  par 
les  lois.  C'est  là  le  fondement  même  du  socialisme. 

Henry  Georges  adone,  quoique  disent  les  socialistesde  Londres  quel- 
que raison  de  traiter  M.  Chamberlain  en  allié. 

Les  explosions  de  Londres.  —  Les  Invidcibles  irlandais  n'aban- 
donnent pas  contre  la  vieille  Angleterre  la  lutte  pour  la  Terre  et  la 
Liberté.  Après  les  explosions  «  prémonitoires  »  de  D  >wn-Streei,  deScot- 
l  ind-Yard,i\Q  o  'do  <-«r«Vï^e5,  deC/iari/^z-C  o-s,etc.,quiavaienteflFrayé 
les  bourgeois  londoniens,  sans  faire  de  mal  à  personne,  voilà  que,  le 
samedi  2i  janvier,  la  cité  de  Londres  a  été  brusquement  effrayée  par  une 
triple  expl oxion  à  la  dynamite,  à  Westminshr  Rall^  et  à  la  Tour  de 
Londre-t,  ces  «  sanctuaires  de  la  religion  nationale  anglaise  »  comme 
s'exprime  le  Temps. 
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Lea  Invincibles  en  sont-ils  véritablement  les  auteurs?  O'Donavan 
Rossa  et  Patrick  Ford,  chefs  du  révolutionarisme  irlandais  qui  a  pris 
l'Amérique  pour  base  d'action,  approuvent.  En  revanche ,  Michael 
Davitt,  le  grand  agitateur  collectiviste  d'Irlande,  voit  dans  les  nom- 
breuses explosions  de  ces  dernières  semaines  la  complicité  de  la  police 
anglaise  et  il  rappelle  à  ce  sujet  que  Mac  Dermott,  en  ce  moment 
détenu  fut  le  principal  orgnnisateur  des  «  complots  >•  découverts  à 
Gork,àLiverpool,  à  Montréal,  à  Berminghamoùil  entraîna,  puis  dénonça 
le  docteurGallacher  et  ses  amis  —tous  au  bagne,  en  ce  moment,  par  son 
fait —  était  agent  provocateur,  fait  reconnu  par  O'Donavan  Rossa,  lui- 
même,  le  trop  confiant  révolutionnaire,  dans  une  lettreà  VUnited  Ireland. 

ALLEMAGNE 

Le  socialisme  au  Reichstag.  —  Dans  le  cours  de  la  discussion  sur  la 
limitation  légale  dos  heures  de  travail,  soutenu  par  les  socialistes,  M.  de 
Bismarck,  tout  en  reconnaissant  que  quelque  chose  devait  être  fait  en 
ce  sens,  s'est  exprimé  comme  suit  : 

La  question  ne  peut-être  résolue  que  par  une  enquête  à  laquelle  je  ne 
m'oppose  pas.  Eu  France,  300,<)00  ouvriers  sont  sans  travail  parce  que  l'indus- 
trie ne  peut  pas  leur  en  fournir.  Une  solution  générale  de  la  question  ne  peut 
être  trouvée,  et  il  y  a  grave  danger  a  dire  que  cette  solution  est  possible.  Si  vous 
avez,  un  remède,  pi-oposez-le  moi,  j'y  perds  mon  latin.  Si  vous  connaissez  lo 
moyen  de  rendre  acceptable  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à  dix  heures, 
par  exemple,  présentez  un  projet  de  loi  pratique.  Les  ministres  ne  savent 
comment  s'y  prendre  ;  mais  ils  seraient  heureux  d'accepter  une  proposition 
réalisable  qui  rendrait  l'état  heureux,  content  et  libre.  Pour  nous,  qui  ne  re- 
cherchons pas  la  popularité  dans  l'utopie,  nous  ne  voulons  pas  vous  pro- 
mettre ce  que  nous  ne  saurions  tenir. 

L'aveu  est  modeste  et  même  pusillanime.  La  fixation  dune  journée 
normale  de  travail  est  tellement  pratique  que  l'Amérique,  où  elle  est  de 
huit  heures  et  l'Angleterre,  où  elle  est  de  neuf  heures,  battent  sur  tous 
les  marchés  du  monde  les  nations  ajournées  interminables. 

D'ailleurs,  la  concurrence  pourrait  être  évitée  par  une  Législation 
iniernationale  du  travail^  dont  notre  ami  et  collaborateur  De  Paepe  a 
tracé  les  grandes  lignes  et  dont  le  Conseil  fédéral  suisse  a  pris  sagement 
J'initiative  en  1881,  sur  la  proposition  du  colonel  Frei. 

Pourquoi  M.  de  Bismarck,  a-t-il  fait  la  sourde  oreille  à  la  propo- 
sition suisse,  et  aux  récentes  propositions  des  socialistes  allemand? 
N'est-il  internationaliste  que  pour  le  Congo  ou  lorsqu'il  s'agit  de  grossir 
les  dividendes  des  Shyloks  des  malheureux  fellahs  égyptiens?  Que  sont, 
eu  eflfefc,  à  côté  de  ces  princes  de  la  finance,  cent  millions  de  prolétaires? 

Le  meurtre  dk  Francfort.  —  En  attendant,  la  vengeance  révolu- 
tionnaire, écho  sinistre  du  procès  de  Reinsdorf,  vient  de  frapper  dans 
ston  domicile  même  le  commissaire  de  police  Rumpf. 

Ce  meurtre  inspire  au  correspondant  allemand  de  la  Justice,  de 
l'aris,  ces  considérations  : 

Vous  vous  souvenez  de  la  comédie  atroce  du  procès  de  Reinsdorf.  S  il 
y  avait  quelque  chose  de  clair  dan.s  cette  conspiration,  c'est  la  main  raala- 
'îrojte  de  la  police  bismarckienne,qui  se  montrait  partout.  Or  cette  main  œa- 
!*droite  était  dirigée  par  un  certain  individu,  dont  les  juges  bienveillants 
c-herohaient  à  cacher  la  figure.  La  figure  était  celle  d'un  commissaire  de 
police  francfortois,  nommé  Rumpf. 

La  comédie  atroce  a  eu  uu  épilogue  tragique. 

L'infâme  chef  de  police,  qui  a  payé  l'iiifâmo  îlorsch  et  qui,  plus   tard,  or- 
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ganisait  (?)  l'attentat  (lu  Niedervvald  et  le  procès  Reinsdoi'f,  —  l'homme  qui, 
cjmme  son  idéal  russe,  Sudeikin,  jouait  avec  le  feu  révolutionnaire  pour  l'é- 
touffer. —  a  eu  le  même  sort  que  son  idéal,  il  est  tombé  dans  la  fosse  qu'il 
creusait  pour  ses  ennemis. 

On  ne  sait  pas,  et  peut-être  on  ne  saura  jamais  qui  a  porté  les  deux 
coups  de  poignard  mortels  au  Sudeikin  allemand. 

M.  de  Bismarck,  M.  Puttkaramer  son  cousin,  ministre  de  l'intérieur  et 
chef  dudép  irtement  de  la  police;  Madai,  président  de  police  à  Berlin  et  direc- 
teur de  toute  la  police  politique  de  TAUeuiagne,  et  tous  les  autres  individus 
qui  se  trouvent  à  la  tète  de  notre  moucharderie  impériale  ont  été  consterné?; 
parles  coups  de  poignard  de  Francfort. 

ITALIE 

Tumultes  agraire:^.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  Angleterre  que 
les  tumultes  agraires  sévissent  :  les  paysans,  mourant  de  faim,  de  la 
Polesine,  se  sont  levés  et  ont  réclamé,  par  la  grève,  une  légère  amé- 
lioration à  leur  intolérable  situation.  Combien  triste  est,  en  effet,  leur 
destinée  ! 

Autrefois,  les  habitants  pauvres  des  pays  compris  dans  le  delta 
formé  par  l'Adige  et  le  Pô,  jouissaient  du  droit  du  vafjantivo,  ou  droit, 
collectif  aux  fruits  de  la  terre. 

Après  les  guerres  de  l'indépendance,  les  propriétaires  ne  manquè- 
rent pas,  à  l'instar  des  landlords  anglais,  de  confisquer,  tout  au  moins 
de  s'adjuger,  à  des  conditions  dérisoires,  les  terres  collectives;  d'où 
paupérisation  rapide  et  effroyable  des  prolétaires  agricoles 

Corollairement,  l'introduction  des  machines, en  diminuant  la  quantité 
de  travail  offert,  fit  baisser  le  salaire  réel  dans  les  proportions  de  lOJ 
pour  100.  Les  moissonneurs  maintenant  sont  payés  70  centimes,  Sans 
être  nourris,  somme  à  peine  suffisante  pour  se  procurer  l'horrible  bouillie 
de  maïs  (avarié  le  plus  souvent)  qu'on  appellapo/e^îto. 

Or,  lapaient  (,  tout  le  monde  le  sait,  quand  elle  forme  le  fond  de  la 
nourriture,  engendre  la  terrible  lèpre  de  misère,  épouvantablement  dou- 
loureuse et  toujours  mortelle,  qui  a  nom pellagra. 

L'extension  d'un  pareil  mal  est  la  honte  d'un  gouvernement.  Or,  si 
extension  il  y  a,  qu'on  en  juge  par  cette  simple  constatation  :  au  temps 
de  la  domination  autrichienne,  le  nombre  despellagrosi  était  de  27,00.)  ; 
il  est  maintenant  de  62,000. 

11  va  sans  dire  que  les  mallieureux  grévistes  paysans,  affamés  par 
les  propriétaires,  ont  été  réprimés  par  les  gouvernants  italiens,  plus 
soucieux  de  savoir  si  le  vent  souffle  de  Berlin  ou  do  Londres  que  de 
s'occuper  des  souffrances  de  leur  peuple,  qui  est  l'un  des  plus  éprouvés 
d'Europe. 

Il  faudra  pourtant  que  tout  cela  ait  une  fin  ! 

En  Lombardie,  misère  égale  des  prolétaires  agricoles  et  meeting 
des  paysans  sans  travail  à  Pavic,  le  12  janvier.  L'exagération  de  lu  rente 
est  telle  que  les  fermiers  qui,  en  Lombardie  comme  Angleterre,  sont  de 
véritables  capitalistes,  ont  tenu  à  Milan  une  réunion  dans  le  but  de 
former  une  société  pour  l'abaissement  des  fermages. 

Une  colonie  agricole.  —  Une  situation  si  aigiie  ne  peut  trouver 
aucune  issue  dans  des  essais  de  coopération  agricole,  aussi  enregistrons- 
nous  sans  enthousiasme  le  projet  da  socialiste  Giuscppe  Rossi,  auteuj* 
du  charmant  roman  à  thèse  :  Un  Cooiune  so<  ialit'i,  de  former  une 
colonia  cooperdiva  agricoli.  Notre  éloquent  ami,  Fi  ippo  Turatti,  pré- 
sente en  fjrts  bons  termes,  mais  sans  nous  convaincre,  la  nouvelle  con- 
ception icarienne  au  public  italien,  dans  Vllalia  de  Milan. 
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Dans  les  tristes  temps  que  nous  traversons,  et  en  Italie  surtout  où 
ie  prolétariat  est  dans  une  si  lamentable  situation,  a  des  buts  plus 
généraux  et  devant  entraîner  le  mieux  être  du  peuple  en  masse,  les 
efforts  des  socialistes  doivent  être  consacrés. 

CoNDAMNArioN  DE  RÉVOLUTIONNAIRES.  —  Pendant  que  les  socialistes 
s'apprêtent  à  consacrer  t.tnt  d'eflForts  et  tant  de  dévouements  à  la 
mise  sur  pied  d'une  ferme  coopérative,  les  juges  d'Humbert  I"  ne 
chôment  pas  contre  quiconque  travaille  à  la  transformation  écono- 
mique. C'est  ainsi  que  les  socialistes  révolutionnaires  Malatesta,  Merlino, 
Pavani,  Bombaldoni,  viennent  d'être  condamnés,  à  Rome,  à  de  longs 
mois  de  prison,  pour  crime  d'association  illicite.  Il  s'agit  de  Vin  ema- 
ttonale  qui,  toute  morte  qu'elle  est,  épouvante  encore  le  conservatisme. 

ESPAGNE 

D  ms  notre  énumération  des  Congrès  ouvriers  européens  fait  dans 
notre  numéro  précédent,  nous  avons  oublié  le  Congrès  de  la  Fédération 
espagnole,  tenu  à  Barcelonne  les  24,  25,  26  et  2/  septembre  1884. 

Voici,  d'après  la  Revue  awarc/i«57e,  les  principales  résolutions  qui  ont 
été  prises  : 

Le  Congrès  décide  que  la  Commission  fédérale  enverra  une  circulaire  privée 
k  toutes  les  fédérations,  sections,  etc.,  les  prévenant  qu'on  va  publier  un  mani- 
feste public  déclarant  que  la  Fédération  espagnole  est  dissoute,  et  cela  afin 
d'éviter  les  persécutions;  mais  la  même  organisation  sera  continuée  d'une 
manière  secrète. 

2.  Quant  au  Congrès  international  qui  devait  se  tenir  à  Barcelone  à  la 
place  An  Congrès  actuel,  et  qui  n"a  pu  avoir  lieu  a  cause  des  quarantaines 
imposées  au  sujet  du  choléra,  il  est  décidé  que  la  Commission  fédérale  choi- 
sira elle-même  le  moment  opportun  pour  fixer  aux  fédérations  la  date  à 
laquelle  se  tiendrait  le  Congrès.  Les  fédérations  auront  trente  jours  pour 
euvoyer  leurs  adhésions  ou  protestations.  La  Commission  tédérale  s'en  rappor- 
tera à  l'avis  de  la  majorité. 

3.  Chaque  fédération  locale  comprend  une  commune  telle  qu'elle  est 
organisée  par  la  bourgeoisie.  On  décide  qu'il  nepo\irra  pas  exister  plus  d'une 
fédération  locale  par  commune  mais  que  cependant,  silamajoritè  des  fédérés 
est  d'avis,  on  pourra  en  organiser  deux.  Dans  les  communes  où  ces  deux  fédé- 
rations existent,  il  leur  est  permis  de  fusionner  pour  prendre  une  décision 
commune. 

4.  Le  Congrès  décide  qu'un  impérissable  souvenir  sera  gardé  à  tous 
ceux  qui  sont  mort  de  la  main  du  bourreau,  pour  avoir  voulu  détruire  la 
tyrannie  capitaliste  et  bourgeoise 

5.  Au  lieu  de  tenir  le  Congrès  régional  de  Madrid,  on  tiendra,  après  la 
réunion  du  Congrès  internationale,  une  conférence  régionale  à  Barcelone. 

SUISSE 

Le  colonel  Frei,  ambassadeur  de  la  Confédération  helvétique  aux 
Etats-Unis,  vient  de  remettra  sur  le  tapis,  dans  une  réunion  qu'il  prési- 
dait, la  question  de  la  lèg    lati)  ».  inlernationa'e  du  trav  lil. 

Déjà,  le  3J  avril  1881,  le  colonel  Frei  avait  obtenu  la  prise  en  consi- 
dération du  vœu  suivant,  voté  à  l'unanimité  par  le  Conseil  aat  onal 
et  accepté  par  le  iUms  il  fêlera'  : 

Le  Conseil  fédéral  st  -nvi  é  à  ou  or  ir  des  négociations  avec  Is  p)'in- 
clp  LUX  Etais  industriels  rela  ioemtnt  à  Pél Ab'-isseme)it  d''une  lègi  lation 
intei'n  itionale  du  Irayid. 

Les  démarches  du  gouvernement  suisse  auprès  de  la  République 
française  et  des  Etats  monarchiques  sont  restées  infructueuses.  Avec 
beaucoup  de  raison,  le  colonel  Frei  pose  à  nouveau  la  question.  On  ne 
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saurait  en  discuter  une  qui  soit  plus  importante  ni  dont  la  solution  affir- 
mative dût  avoir  tant  de  résultats  bienfaisants.  Vous  verrez  que  l'am- 
phyctionie  gouvernementale  fera  encore  la  sourde  oreille. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Recrudescence  de  repression.  —  En  Autriche,  le  mouvement 
social  se  caractérise  par  une  recrudescence  de  la  réaction  anti-socialiste 
si  intense  depuis  18S2.  A  cette  époque,  le  gouvernement  autrichien  dut 
faire  condamner,  par  une  magistrature  servile,  à  des  peines  terribles 
{carcere  dwa)  plusieurs  ouvriers,  accusés  de  vol  et  convaincu,  seulement 
d3  socialisme. 

Rien  ne  fut  par  là  arrêté.  Dès  1883,  l'agitation  sociale  prit  une 
très  grande  extension;  des  écrits  révolutionnaires  furent  répandus  à 
profusion;  on  recourut  aussi  aux  manifestations  en  masse  et,  le  10  août, 
la  police  en  dispersa  une  qui  s'était  formée  au  Schottenring.  Plus  tard, 
ou  arrêta  et  expulsa  le  représentant  de  la  FreihU  de  Most,  le  citoyen 
Newe  ou  Stewens.  On  découvrit  aussi  la  presse  clandestine  qui  impri- 
mait les  brochures  socialistes,  et  l'on  mit  en  arrestation  plusieurs  indi- 
vidus soupçonnés  de  s'occuper  de  la  fabrication  de  matières  explosibles. 

Dans  tous  les  écrits  qui  furent,  à  ce  moment,  mis  en  circulation,  on 
annonçait  qu'à  toute  violenoe  de  la  police,  les  révolutionnaires  répon- 
draient par  une  autre  violence. 

Elles  ne  tardèrent  pas,  en  effet,  à  agir  :  15  décembre  1883,  meurtre 
du  policier  Aubeck;  30  décembre,  tentative  de  meurtre  d'un  prédicateur; 
10  janvier  j 884,  meurtre  du  banquier  Eisert:  25  janvier,  meurtre  du 
policier  Blach. 

A  la  suite  de  ces  faits,  Stellmacher  et  plusieurs  autres  révolution- 
naires anarchistes  furent  condamnés  à  mort  et  exécutes,  sans  que  la 
révolution  violente  ait  désarmé.  On  prépare  en  ce  moment  mêaie,  des 
lois  plus  impitoyables,  qui  ne  feront  qu'exaspérer  le  parti  révolution- 
naire que,  dans  rétat  lamentable  du  prolétariat  autrichien  actuel  do  pro- 
fondes réformes  économiques  pourraient  seules  désarmer,  évitant  par  là 
quelque  explosion  effroyable  de  colère  et  de  vengeance. 

HOLLANDE 

RÉPUBLICAINS  ET  SOCIALISTES.  —  Le  mouvomeut  républicain  hol- 
landais, qui  est  connexe  avec  le  mouvement  socialiste,  fait  de  grands 
progrès  dans  les  Pays-Bas  et  s'essaie  aux  manifestations. 

Pendant  la  nuit  du  31  décembre  au  1er  janvier,  ses  plus  tenaces 
partisans  avaient  fixé  aux  fils  du  téléphone  plusieurs  grands  drapeaux 
rouges  avec  l'inscription  :  «  Le  suffrage  universelle  ou  la  Révolution!  » 

Ce  n'est  que  ve:  s  deux  heures  de  l'après-midi  que  la  police  parvint, 
avec  beaucoup  de  peine,  à  enlever  ces  drapeaux.  Plusieurs  milliers  de 
personnes  assistai'  nt  à  cette  opération,  narguant  les  agents  et  approu- 
vant à  haute  voix  1'  «  acte  séditieux  »  des  républicains  et  des  socialistes. 

On  voit  que  la  Hollande,  qu'on  appelle  la  Chine  de  l'Europe,  se  met 
aussi  en  mouvement,  tant  le  courant  des  événements  et  des  révolutions 
de  tout  ordre  pousse  irrésistiblement  à  une  transformation  politique  et 
sociale  générale. 

Le  dernier  congrès  du  parti  socialiste  hollandais,  tenu  à  La  Haye 
en  réunion  privée,  a  très  bien  réussi,  et  le  récent  meeting  socialiste  de 
Leyde  s'est  changé  en  véritable  manifes  ation  populaire,  témoignant  des 
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rapides  progrès  que  fait  le  socialisme  sous  l'énergique  impulsion  de 
Domela-Nieuswnhuis  Beermann,  Heird,Gherard,  Krithie,  MuUel,  Vander, 
Stad,  etc. 

Terminons  par  un  bon  point  aux  autorités  d'Amsterdam,  qui  ont 
réponJu  aux  réclamations  des  ouvriers  sans  travail  par  l'ouverture  d'u)i 
chantier  communal  (reconstructions  des  quais).  D'autres  travaux  sont 
en  perspective. 

PORTUGAL 

Grèves  et  agitations  républicaines.  —  Des  troubles  d'ordrti 
économique  viennent  de  se  produire  en  Portugal,  où  l'agitation  républi- 
caine est  formidable  et  l'agitation  socialiste  croissante. 

Une  grève  de  charretiers  ayant  éclaté  à  Oporto,  les  grévistes  ont 
tenté  d'empêcher  l'entrée  en  ville  des  vivres  et  du  bétail.  Un  conflit  en 
est  résulté  entre  eux  et  la  police;  il  y  a  eu  deux  tués  et  quelques 
blessés. 

La  propagande  républicaine  est  incessante,  en  dépit  des  mesures  ré- 
pressives. Magalhaes  Lima,  du  5ecMZo, vient  d'être  condamné  à  deux  mois 
d'emprisonnement  pour  avoir  rangé  le  roi  Don  Luiz  parmi  «  les  bandits 
célèbres.  »  As  N  mdidcs  et  Republicas  sont  également  poursuivis  pour 
violentes  attaques  contre  la  royauté. 

RUSSIE 

Persécution  religieuse.  —  Letzarisme  est  non  seulement  odieux 
par  son  atroce  persécution  des  libéraux,  des  républicains  et  des  socia- 
listes, mais  encore  par  une  stupide  et  barbare  persécution  religieuse.  Le 
Deioir,  de  Guise,  nous  apprend  comme  suit  la  condamnation  de  la  secte 
des  Stundisles,  dont  Vhrresie  rappelle  les  temps  de  Léon  L'isaurien. 

«  Le  7  décembre  dernier  (vieux  style),  un  drame  judiciaire  des  plus 
émouvants  s'est  déroulé  devant  la  Cour  d'assises  d'Odessa.  Le  prévenu 
était  un  paysan  russe  des  environs  de  cette  ville,  nommé  Strigoun,  et 
appartenant  à  la  secte  des  «  stindistes.  »  11  était  accusé,  selon  l'article 
117  du  Code  pénal  rnsse,  d'avoir  osé  émettre,  en  présence  de  nombreux 
témoins,  l'assertion  «  qus  les  ikônes  (ou  images  saintes)  sont  de  simples 
idoles  et  que  ceux  qui  prient  devant  elles  sont  des  idolâtres. 

Strigoun  a  été  condamné  à  3  ans  neuf  mois  de  réclusion.  Cet  héré- 
siarque est  l'une  des  têtes  du  stundisme,  et  les  revues  russes  en  en 
avaient  maintes  fois  parlé  auparavant.  » 

La  Russie  comptant  treize  millions  d'hérétiques,  le  fait  ci-dessus  ne 
manque  pas  de  gravité  s'il  constitue  une  menare.  Nous  désirerions  qu'il 
en  fut  ainsi  car  l'avènement  de  la  liberté  et  de  ia  démocratie  sociale  en 
serait  hâtée  dans  l'immense  empire  qui,  plus  que  l'empire  germanique 
est  la  pierre  angulaire  du  conservatisme  et  du  despotisme  en  Europe. 

AMÉRIQUE 

La  crise.  —  Non  moins  qu'en  Europe  la  crise  sévit  en  Amérique  ; 
nous  n'en  voulons  pour  preuves  que  cet  extrait  du  Cowrier  des  Etais- 
Unis  : 

S'il  était  pos.sib!e  de  conserver  des  illusions  sur  la  condition  critique  du  tra- 
vail en  ce  moment  aux  Etats-Unis,  elles  résisteraient  uifficilement  à  une  étude 
attentive  de  la  statistique.  Des  chiffres  relevés  par  l'agence  commerciale  Brads- 
treet  et  réunis  dans  le  recueil  périodique,  il  résulte  que  le  nombre  des  ouvrieris 
de  fabrique  sans  emploi  par  suite  de  la  fermeture  des  établissements,  des  grè- 
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ves,  etc.,  est  de  316.COO,  sans  compter  les  petites  industries,  non  comprises 
dans  le  déiiombremeut,  par  le  chômage  desquelles  le  chiffre  total  des  ouvriers 
sans  ouvrage  doit  être  évalué  à  350,000.  De  ce  chiffre  il  faut  défalquer  environ 
10  OiO,  r^préseatant  les  suspensions  temporaires  de  travail,  les  temps  d'arrêt 
accidentels  pour  réparations,  inventaires,  etc. 

Si  l'on  compare  ces  données  avec  le  chiffre  des  populations  ouvrières  do 
cette  clause,  qui,  d'après  le  recensement  de  18S0.  était  do  2,452.740.  et  qui  a 
pu  s'élever  depuis  à  un  maximum  de  3,000,000  on  trouvera  que  10  0(0  environ 
des  ouvriers  dô  fabrique  sont  actuellement  sans  ouvrage,  ce  qui  est  une  pro- 
portion approchant  des  plus  fortes  crises  que  l'on  ait  vues  depuis  long- 
temps. 

Notons  en  passant  qu'en  1380  le  nombre  des  bras  oisifs  était  à  peine  appré- 
ciable. En  fait,  on  admet  qu'il  y  avait  à  cette  époque  de  l'emploi  pour  tous 
ceux  qui  voul.iient  et  pouvaient  travailler.  Les  proportions  sont,  du  reste,  très 
différentes  suivant  les  régions. 

LEfat  le  plus  mal  partagé  sous  le  rapport  du  travail  est  en  ce  moment  le 
Minnesota,  où  40  OjO  des  travailleurs  sont  sans  ouvrage,  tandis  qu'on  n'en 
compte  que  7  OiO  dans  le  Maryland,  et  autant  dans  les  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angletei-re.  La  proportion  est  de  18  OjO  dans  l'Etat  de  New-York,  de  16  en 
Pensylvnnie  et  de  8  dans  le  New-Jersey. 

La  Ville  la  pi  is  éprouvée  est  Détroit,  où  62  OfO  de  la  population  ouvrièrf; 
est  oisive  ;  puis  viennent  New- York  avec  24  0[0,  et  Philadelphie  avee  21  UjO. 
Cette  situation,  ai  commencement  de  l'hiver,  ne  peut  manquer  de  provoquer 
de  sérieuses  rédexions,  et  il  n'y  a  malheureusement  guère  do  probabilité 
qu'elle  s'améliore  avant  le  printemps. 

BRÉSIL 

ATROcrrf s  Esclavagistes.  —  L'empereur  philosophe  Don  Pedro,  qui 
joue  le  Joseph  II,  est  ou  impuissant  ou  moins  démocrate  qu'il  n'affiche. 
On  sait  qu'il  a  décrété  l'abolition  de  l'esclavage  pour  tous  les  fils  d'escla- 
ves qui  naîtront  désormais  au  Brésil. 

Fureur  des  propriétaires,  lesquels  maltraitent  davantage,  depuis,  les 
pauvres  malheureux  qui  leur  restent  livrés  pour  la  vie. Révolte  de  nombre 
de  ces  derniers  à  bout  de  patience.  Ils  furent  bientôt  vaincus  et  empri- 
sonnés. Mais  les  propriétaires  ne  voulant  pas  attendre  le  châtiment 
légal,  hélas  trop  certain,  se  sont  portés  aux  prisons,  ont  pendu  les 
révoltés  avec  des  rafflnemen'-.s  de  cruauté  et  mutilé  atrocement  les  cada- 
vres. Un  crime  pi  ;s  horrible,  rapporte  le  5  col\  a  été  commis  dans 
une  face  ida  de  la  province  de  Mimas-Geraes. 

Un  esclave,  nommé  Ramon,  ne  pouvant  plus  souflfrir  les  tortures  â 
lui  infligées,  prit  la  fuite.  Repris  bientôt,  son  féroce  patron  hii  donna  50 
coups  de  bâton  ;  puis,  quand  la  bastonnade  eut  bien  meutri  et  déchiré  les 
chairs, ill^  plongea  dansun  baquet  de  vinaigre;  .iprès  quoi  il  l'attacha  à 
un  pieu,  et,  muni  d'un  fer  rouge,  il  lui  brûla,  sans  se  h^isser  émouvoir  par  les 
cris  épouvantables  de  l'info «"tuné  Ramon,  les  parties  les  plus  délicates  du 
corps. 

Le  lamentable  martyr  de  la  rapacité  propriétaire  expira  enfin  après 
plusi  urs  heures  d'indicibles  tortures. 

Devant  ce  crime  qui  dépasse  tout,  les  lois  de  Don  Pedro  se  taisent, 
et  l'on  ne  se  préoccupe  que  de  réprimer  le  nouveau  soulèvement  de  Noirs 
que  tant  d'abominations  vont,  dit-on,  susciter. 

Cest  à  rougir  d'appartenir  à  l'espèce  humaine  ! 

JAPON 

Une  insurrection  rurale.  —  Voici  quelques  détiils  sur  des  troubles 
assez  graves  qui  ont  eu  lieu  dans  divers  kens  du  Japon  et  notamment 
dans  celui  de  Saitama,  excité  par  une  mauvaise  distribution  des  impôts. 

En  octobre  dernier,  les  paysans  de  la  préfecture  de  Saïtama  deman. 
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lièrent,  pour  l'acquittement  des  taxes,  un  délai  qui  leur  fut  refusé.  Aussi, 
à  un  signal  donné  par  un  coup  de  canon,  les  réclamants  se  réunirent  le 
31  Octobre  et  se  dirigèrent  vers  les  villages  voisins,  et  leurs  bandes  gros- 
sissent toujours. 

11  paraît  qu'au  commencement  d'octobre,  des  paysans  de  la  préfec- 
ture en  question  ont  demandé  un  délai  pour  l'acquittement  des  taxes 
qu'ils  disaient  ne  pas  pouvoir  payer  à  l'époque  fixée,  à  cause  de  la 
baisse  du  riz.  Ce  délai  ayant  été  refusé,  les  solliciteurs  se  sont,  le  31 
octobre,  à  un  signal  donné  par  un  coup  de  canon,  réunis  à  un  endroit 
fixé,  se  sont  dirigés  vers  les  vi  lages  voisins,  et  leurs  bandes  grossissant 
toujours,  pénétrèrent  dans  les  maison  des  habitants  riches,  brûlant  les 
titres  de  propriété  et  s'emparant  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  emporter. 

Ces  scènes  durèrent  pendant  plusieurs  jours;  des  troupes  impériales, 
dirigées  contre  les  insurgés,  furent  vigoureusement  attaquées  par  eux, 
et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'elles  seraient  restées  maîtresses  du  terrain 
et  auraient  pu  ensuite  se  mettre  à  la  poursuite  des  révoltés. 

Le  gouvernement    s'est  ému  et  les  préfets  ont  reçu  l'ordre  d'adresser 
au  ministre  de  l'intérieur  des  rapports  très  détaillés  sur  la  situation  actu 
elle  de  l'agriculture.  On  affirme,  en  outre,  qu'il  a  été  décidé  de  diminuer 
l'impôt  foncier. 

Voyez-vous  ces  barbares  qui  s'occupent  non  seulement  de  rétablir 
Tordre,  mais  encore  d'appaiser  le  mécontement  par  des  réformes. 

AUS  TRALIE 

G  )LLECTivisME  FONCIER.  -  En  dépit  des  bienfaits  problématiques  de 
V Act  Torrens^  que  M.  Yves  Guyot  rêve  d'acclimater  en  France,  ce  dont 
le  génie  de  la  révolution  nous  préserve,  et  que  M.  Cambon  vient  d'intro- 
duire en  Tunisie  où  il  aura  une  utilité  transitoire,  l'agitation  pour  la 
nationalisation  du  sol  commence  à  troubler  également  le  propriétariat 
de  la  '  inqui'me  partie  du  monde.  En  effett  M.  William  Webster,  un  des 
écrivains  qui  ont  le  plus  fait  pour  vulgariser  en  Angleterre  les  ouvrages 
de  M.  Henri  Georges,  est  sérieusement  à  l'œuvre  pour  la  propagande  des 
même  idées  ians  le  sud  australien,  où  le  monopole  de  la  terre  a  atteint 
des  proportions  colossales  et  où  la  masse  des  colons  se  trouve  de  plus 
en  plus  privée  de  t  mt  accès  au  sol,  justement  parla  facilité  d'acquisition 
et  d'accaparement  créée  par  V Ad  Torrens. 

Nous  trouvons  dans  la  Réforme  du  No}'cl  de  notre  ami  Alfred 
Girard,  les  intéressantes  particularités  qui  suivent  su:  VAci  Torrens. 

«  En  1855,  M.  Torrens,  directeur  de  l'enregistrement  à  Adélaïde 
(Australie  méridionale),  prit  l'initiative  d'une  loi  destinée  à  faciliter  et 
à  régler  la  transmission  des  biens  iramobilier's.  Voici,  d'une  manière 
sommaire,  l'économie  de  ce  système  devenu  promptement  populaire  en 
AustiM lie  :  Tout  propriétaire  qui  veut  bénéficier  de  l'acte  Torrens  fait 
vériiier  par  l'enregistrement  ses  titres  de  propriété.  Après  une  publicité 
convenable,  pour  permettre  aux  oppositions  de  se  produire  età  la  justice 
de  statuer,  le  propriétaire  reçoit  un  titre  de  propriété  conforme  au  type 
correspondant  d'un  registre  à  souches. 

Toutesles  mutations.,  ventes,  hypothèques, locations,  doiventêtresimul 
tané.nent  inscrites  à  Tenregistreaientet  sur  le  titre  mobile.  Ce  titredepro- 
priété  devien:.  transmissible  par  simple  endossement.  Une  opération  de 
transfert  coûte  en  moyenne  25  Ir.;  elle  se  fait  avec  une  extrême  rapidité. 

Un  droit  de  Ii2 penny  (cinq  centimes)  par  livre  sterling  (vingt-cinq 
francs),  sur  le  total  de  la  valeur  de  la  propriété  est  constitué  au  profit 
d'u  fonds  d'assurance.  L'Etat,  responsable  de  l'authenticité  de  l'acte 
hypothécaire,  a  naturellement  besoin  d'être  garanti  contre  les  risques 
auxquels  il  est  exposé  » . 
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Société  d'économie  politique.  —  Séance  du  5  janvier.  —  Ordre  du 
j  .ur  :  Y  a-t-il  lieu  pour  parer  aux  dangers  deratcoolLsmc,  de  restreindre 
la  liber (é  du  commerce  des  boissunt. 

Intéressante  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Léon  Say, 
Raffaowich,  Yves  Guyot,  Alglave,  Lunier,  Villain,  Fréd.  Passy,  Am  li  le 
de  la  Briselaine,  ce  dernier  seul  est  partisan  de  la  restriction,  et  M.  Léon 
•Say  a  cru  pouvoir  résumer  la  discussion  par  l'énoncé  des  conclusions 
que  voici,  publiées   dans  le  Jowna'  des  Economistes  : 

«  1°  Il  y  a  quelques  années  encore,  on  pouvait  croire  que  la  limita- 
tion du  nombre  des  cabarets  avait  une  certaine  efficacité  pour  combattre 
les  progrès  de  l'alcoolisme.  Aujourd'hui,  d'après  les  arguments  fournis 
par  plusieurs  des  orateurs  précédents,  il  semble  que  cette  efficacité  soit 
sérieusement  contestée.  Il  n'y  a  donc  pas  droit  de  sacrifier,  pour  un  in- 
térêt mal  établi,  le  principe  de  liberté. 

«2"  La  source  positive  des  progrès  de  l'alcoolisme,  c'est  l'augmenta- 
tion de  la  production  et  de  la  consommation  de  certains  alcools  toxiques, 
particulièrement  dangereux.  C'est  contre  ces  véritables  poisons  qu'il 
faut  agir  par  divers  moyens  qui  sont  à  étudier.  Parmi  ces  moyens,  le 
plus  intéressant  c'est  encore  celui  qu'a  signalé  M.  Yves  Guyot,  lorsqu'il 
a  montré  que  l'ahoolisme  est  en  baisse  dans  les  populations  disposant 
d'une  bonne  alimentation.  Or.  il  faut  que  les  aliments  de  première  néces- 
sité, le  pain  et  la  viande,  soient  à  bon  marché,  et  par  conséquent  ne 
soient  pas  artificiellement  renchéris  par  des  droits  de  douane  protec- 
teurs. » 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Séance  du  17  jan- 
vier. —  M.  Beaussire  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  intitulé  :  Les 
principes  for  iwils  et  les  conlcUons  suhji'ctives  de  la  m^orald'.  L'auteur 
entre  d'abord  dans  quelques  ex  lications  sur  les  «  principes  formels  » 
de  la  morale,  et  en  montre  les  désavantages  relatifs,  comparés  aux  prin- 
cipes formels  des  mathématiques.  Ces  principes  sont  abstraits,  ce  sont 
des  conceptions  idéales  et  en  même  temps  absolues,  mais  ne  dépendant 
en  rien  de  l'absolu  métaphysique. 

Abordant  plus  directement  la  question  en  s'appuyant  sur  Kant, 
l'auteur  déclare  que  la  morale  formelle  se  résume  tout  entière  dans 
l'idée  d'une  volonté  libre.  La  volonté  libre  est  à  la  fois  sa  propre  loi, 
l'objpt  même  de  sa  loi,  le  législateur  de  qui  elle  émane.  La  loi  contenue 
dans  l'idéb  d'une  volonté  libre  est  une  loi  de  la  raison  et  ne  dépend  d'au- 
cun des  mobiles  empiriques  auxquels  la  volonté  pourrait  s'assujettir  et 
dont  l'affranchit  le  plein  et  pur  exercice  de  sa  liberté. 

L'idée  d'une  volonté  autonome  peut  évidemment  avoir  place  dans 
une  théorie  toute  formelle,  mais  une  pareille  volonté  n'existe  pas,  et  en 
fait  l'autonomie  est  imparfaite  et  intermittente  :  il  y  a  constamment  des 
luttes  entre  des  volontés  contraires.  Par  une  série  de  réflexions,  l'auteur 
arrive  à  montrer  que,  dans  la  doctrine  de  Kant,  l'obligation  morale 
n'existe  pour  la  volontéqu'autant  qu  elle  se  commande  à  elle-même  1  ob- 
servation d  une  loi  universelle,  qui  n'est  autre  que  la  réalisation  de  son 
idéal  d  autonomie. 
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M,  Beaussire  parle  ensuite  de  cette  théorie  qui  ne  voit  dans  l'idée 
de  1  obligation  que  l'impression  héréditaire  de  certains  commandements 
que  1  autorité  domestique  et  les  autorités  sociales  ont  attachés  de  tout 
temps  à  certaines  actions.  Dautres  croient  trouver  le  fondement  de  la 
morale  dans  l'ensemble  des  facultés  qui  constituent  la  nature  supérieure, 
la  nature  vraiment  humaine  de  1  homme.  L'auteur  discute  ces  deux 
points  de  vue,  examine  l'action  réciproque  de  la  volonté  et  de  la  raison 
st  constate  que  le  principe  de  la  volonté  autonome  justifie  la  règle  que 
les  esprits  éclairés  observent  aujourd  hui,  déjuger  les  actions  d  après 
l  état  particulier  des  lumièros  dont  elles  portent  la  trace  et  non  d'après 
des  maximes  uniformément  constantes.  G  est  ce  point  de  vue  que  l'au- 
teur s  attache  à  développer  en  1  éclairant  par  les  lumières  qu  il  puise 
dans  la  psychologie. 

Il  conclut  de  la  sorte  : 

Ce  qui  fait  la  valeur  propre  de  l'acte  moral,  ce  n'est  pas  sa  confor- 
mité avec  certain  type  de  civilisation,  de  sagesse,  de  justice,  c'est  le  bon 
vouloir  de  son  auteur,  suivant  le  degré  de  culture  intellectuelle  auquel 
il  lui  a  été  possible  de  s'élever.  La  forme  universelle  de  la  vertu,  c'est  la 
volonté  de  s'affranchir  de  toute  sujétion  extérieure  ou  sntérieure  et  de  se 
rendre  maître  de  soi-même.  L'obligation  morale  est  accomplie  dans  tout 
acte  qui  tend  à  idéaliser  ce  gouvernement  de  la  volonté  par  elle-même, 
quelque  erreur  qui  puisse  être  commise  dans  l'appréciation  des  moyens 
de  la  réaliser. 

Nous  nous  bornons  à  reproduire  ce  résumé,  sans  en  adopter  les  con- 
clusions, nous  réservant  de  les  apprécier  dans  une  très  prochaine 
étude  que  publiera  la,  Revue  socialist  ■,  sous  ce  titre:  la  Morale  aociale, 
et  qui  aura  pour  objet  l'historique  des  acquisitions  morales  dans  l'hu- 
manité, et  partant  de  cette  donnée  que  le  fait  moral  dérive  du  fait  social 
et  se  développe  avec  lui.  M.  Beaussire  a  défendu  ses  conclusions  dans 
un  remarquable  article  de  la  Revue philowphiqiie  du  1er  février. 

Séance  du  31  janvier  :  Diverses  formes  de  lapropritè  primitire. 

M.  A'œo  :  présente  un  travail  de  M.  Belol  :  Nantuket,  étude  sur  les 
diverses  formes  de  propriétés  primi  ives.  A  propos  de  la  petite  île  d*" 
Nantuket,  située  sur  les  cotes  nord  de  l'Amérique,  et  où  47  colons 
établirent  en  i671,  une  forme  de  propriété  collective  qui  devint  bientôt 
individuelle,  M.  Belot  veut  prouver  contre  Emile  de  Laveleye,  que  In 
propriété  collective  n'a  pas  été  le  fait  général  des  sociétés  primitives. 

M.  Geffroy  réfute  avec  une  grande  modération  de  forme,  par  des 
arguments  décisifs,  cette  partie  du  tr.iv;iil  de  M.  Belot,  que  sa  passion 
individualisme  a  aveuglé  au  point  de  lui  faire  juger  des  formes  diffé- 
rentes de  la  propriété  dans  les  sociétés  naissantes  d'après  ce  qui  s'est 
passé  dans  une  colonie  minuscule  de  la  fin  du  xvu*  siècle.  Il  est  vrai 
qu'il  voulait  chercher  noise  à  l'éminent  auteur  de  la  Propriété  et  ses  form''^ 
pritii  itives. 

M.  do  Laveleye  peut  attendre  d'autres  adversaires  et  la  philosophie 
de  l'histoire  d'autres  interprêtes. 

Société  de  statistique  de  Paris.  —  Séance  du  17  décembre.  — 
La  criie  agricole  (suite).  Rien  de  nouveau  n'est  sorti  de  cette  discus- 
sion. 

M.  Broch  se  plaint  de  ce  que  la  France  reste  avec  l'Italie  au  der- 
nier rang  pour  les  progrès  agricoles. 

Pour  M.  L'vanseur,  les  souffrances  de  l'agriculture  ne  seraient 
nullement  atténuées  par  une  augmentation  artificielle  du  prix  du  blé. 
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M.  Brelay  repousse  toute  intervention  de  l'Etat  :  —  naturellement. 

M.  Cotard  déplore  aussi  la  stagnation  de  l'agriculture  en  présence 
des  progrès  des  autres  branches  de  l'activité  humaine.  Selon  lui,  les  for- 
mages ne  se  sont  pas  élevés  et  ont  même  baissé. 

M.  Guine,  proteste.  Le  ra;  port  adressé,  en  1854, aux  ministres  par  le 
directeur  général  des  contributions  directes  sur  le  travail  de  1851,  por- 
tait la  plus-value  à  62  OiO,  pour  les  trente  années  qui  avaient  précédé, 
soit  plus  de  2  OiO  par  an.  Et  le  dernier  travail  du  môme  genre,  celui 
<lont  il  a  souvent  été  parlé  devant  la  Société  de  statistique,  a  estimé  à 
41  89  0(0  pour  h  revenu  net  et  à  46  84  0[0  pour  la  valeur  en  capitaux, 
l'accroissement  réalisé  de  1851  à  1879. 

Pour  les  terres  labourables,  la  valeur  vénale  des  terrains  de  qua- 
lité supérieure  étaient,  en  1851  et  1879  respectivement,  de  1.479  et  2.197 
francs. 

Congrès  des  .sciences  sociales  de  Birmingham,  session  de  1884.  — 
Ce  congrès  a  été  marqué  par  une  déclaration  aussi  inattendue  qu'im- 
portante de  M.  Schaw-Lefèvre,  un  des  économistes  les  plus  considérés 
de  l'Angleterre  et  l'un  des  chefs  du  pai  ti  libéral. 

M.  Schaw-Lefèvre  a  tracé  à  grands  traits  les  progrès  faits  par  l'An- 
gleterre dans  cette  voie  nouvelle  de  l'int'^rvention  de  l'Etat.  11  a  montré 
tout  d'abord  le  gouvernement  se  rendant  maître  des  postes  et  télégra- 
phes, puis  étendant  son  action  à  des  opérations  qui  n'ont  pas  grand'chose 
il  voir  avec  le  transport  des  dépêches  et  rentrent  véritablement  dans  la 
banque,  telles  que  la  fondation  de  caisses  d'épargne,  d'assurances  sur  la 
vie,  de  rentes  viagères,  etc.  Puis  l'Etat  s'est  érigé  en  défenseur  de  l'en- 
fant contre  le  caprice  ou  la  stupidité  possible  du  père  en  votant  la  loi  de 
1870,  acheminement  à  la  loi  française  du  22  mars  1882  sur  l'enseigne- 
ment obligatoire,  laïque  et  gratuit. 

L'Etat  anglais  ne  s'est  pas  contenté  d'entrer  en  lutte  avec  l'ignorance  ; 
il  s'est  attaqué  à  ses  conséquences  immédiates,  la  misère,  la  maladie, 
l'exploitation  des  travailleurs  par  les  propriétaires  et  les  patrons.  Déjà, 
en  18S3,  puis  avec  plus  d'audace  et  d'effieacité  en  1867,  1874,  1878,  des 
mesures  ont  été  prises  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  employés 
dans  rindust:ie.  Les  professions  dangereuses  ont  été  soumises  à  des  rè- 
glements, on  a  créé  notamment  un  service  d'inspection  des  usines  grâce 
auqu  d  la  proportion  des  accidents  suivis  de  mort  a  baissé  de  I  sur  221 
hommes  à  1  sur  484.  Interdiction  a  été  signifiée  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  limiter  leur  responsabilité  en  matière  d'accidents.  Le 
paiement  en  nature  des  salaires  a  été  prohibé.  Des  lois  ont  été  faites 
pour  prévenir  les  épizooties;  l'expropriation  des  maisons  insalubres  a 
été  autorisée.  Des  avances  ont  été  consenties  aux  pouvoirs  locaux  pour 
construire  des  habitations  ouvrières;  on  a  aidé  les  tenanciers  irlandais  ii 
devenir  propriétaires  ;  on  a  fait  remise  aux  fermiers  des  arrérages  en 
retard.  L'Etat,  a  dit  en  terminant  l'éminent  publiciste,  a  le  devoir  d'in- 
tervanir  lorsque  les  intérêts  individuels  amènent  la  dégradation  et  l'op- 
pression des  classes  inférieures;  il  est  justifié  de  se  charger  des  travaux 
et  des  fonctions  qu'il  peut  accomplir  mieux  que  l'efTort  individuel. 

C'est  là  une  véritable  adhésion  au  socialisme  d'Etat  qui  a  fait  grand 
bruit  et  excité  bien  des  critiques  dans  les  cercles  de  l'économie  ortho- 
doxe. Avec  autant  de  raison,  les  socialistes  modérés  ont  enregistré  cetto 
évolution  comme  une  victoire. 

Académie  DS  médecine,  Séance  du  13  janvier.  —  M.  Magiuxn  lit  un 
mémoire  sur  l-is  anomalies  des  fonctions  sexuelles  dont  les  détails  doi- 
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vent  rester  ensevelis  dans  le  huis  clos  de  la  séance.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  que  jamais  cortège  de  misères  plus  épouvantables  et  attristantes 
n'avait  defllé  devant  un  public. 

Le  médecin  qui  observe  et  étudie  ces  «dégénérés»  a  besoin,  pour 
ne  pas  abandonner  une  tâche  aussi  écœurante,  de  se  rappeler  que  les 
psychopathes,  comme  on  dit  aujourd'hui,  ne  sont  plus  depuis  longtemps 
des  «candidats  à  la  folie»,  et  qu'il  a  le  devoir  de  les  protéger  contre 
l'erreur  de  ceux  qui  voudraient  voir,  dans  ces  ma^eureux  aliénés,  des 
coupables.  La  partie  la  plus  intéressante  du  méiiroire  de  M.  Magnan  est 
celle  où  il  classe  les  anomalies  en  question,  toutes  plus  bizarres  ou  mons- 
trueuses les  unes  que  les  autres,  suivant  les  régions  de  la  moelle  épinière, 
de  la  moelle  allongée  et  des  parties  antérieures  du  cerveau  atteintes 
par  la  dégénérescence.  Tous  ces  malades  forment  une  sorte  de  gamme 
infernale  ascendante,  depuis  la  simple  et  brutale  manifestation  des  éner- 
gies réflexes  jusqu'à  l'expression  délirante  de  l'idéal  le  plus  chaste,  en 
passant  par  la  note  repoussante  de  l'instinct  perverti.  (Voir,  pour  plus 
de  détails,  le  Progrés  médical  du  D""  Bourneville.) 

Académie  des  sciences,  Séance  du  "?6  janvier.  —  Questmis  diverses. 
—  Les  machines  électro-motrices  rendues  inoffensives.  —  On  sait  que 
le  maniement  des  machines  électro-motrices  n'est  pas  sans  danger  et 
qu'il  a  plus  d'une  fois  causé  des  accid-^nts  qui  ont  occasionné  la  mort. 
M.  ^ Arsoywal,  professeur-suppléant  au  Collège  de  France,  s'est  appliqué 
à  rendre  inoflfensifs  les  générate'irs  mécaniques  d'électricité;  voici,  d'a- 
près la  note  très  intéressante  qu'il  adresse  à  l'Académie,  comment  il  est 
parvenu  à  résoudre  le  problème. 

En  général,  le  danger  existe  au  moment  de  la  rupture  ou  de  l'éta- 
blissement du  circuit  électrique;  c'est  le  corps  de  l'expérimentateur  qui 
établit  alors  la  continuité  du  circuit  momentanément  rompu.  Le  danger 
ne  dépend  nullement  de  la  tension  ni  de  l'intensité  du  courant  primitif, 
mais  d'un  autre  facteur,  l'extra-courant,  que  l'on  peut  calculer  par  la 
connaissance  de  la  tension.  Les  physiologistes  savent,  d'ailleurs,  que 
l'énergie  de  l'excitation  électrique  dépend  surtout  de  la  rapidité  de  la 
(hut  •■  du  potentiel  et  de  la  fréquence  des  excitations. 

Partant  de  ces  remarques,  dit  le  Temps,  M.  à^Arsonval  formule 
les  trois  propositions  suivantes,  qui  deviennent  évidentes  par  elles- 
mêmes  : 

I"  Une  pile  et  une  machine  donnant,  dans  un  circuit  rectilignc,  deux 
courants  ayant  môme  tension  et  même  intensité,  n'offrent  pas  les  mômes 
dangers; 

2°  Deux  machines  donnant  des  courants  de  même  intensité  et  de 
môme  tension,  dans  un  circuit  semblable,  peuvent  être  inégalement  dan- 
gereuses, car  leurs  extra-courants  peuvent  être  fort  différents  ; 

3'^  Un  môme  courant,  non  dangei^eux  dans  un  circuit,  peut  l'être 
dans  un  autre;  il  suffit  pour  cela  de  donner  au  circuit  une  selfinduction 
par  un  moyen  quelconque  (par  exemple,  l'interposition  d'un  électro- 
aimant i. 

Que  faut-il  donc,  continue  M.  à'Arsonval,  pour  supprimer  tout  dan- 
ger? Empêcher  l'extra-courant  de  traverser  le  corps  de  l'expérimenta- 
teur: 

«  Pour  obtenir  ce  résultat,  je  place  en  dérivation  sur  les  bornes  du 
générateur  électrique  une  série  de  voltamètres  à  lames  de  plomb  et  à 
eau  acidulée  en  nombre  suffisant  pour  que  la  force  électro-motrice  de 
polarisation  soit  supérieure  à  la  force  électro-motrice  de  la  machine. 
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Cette  dérivation  est  absolument  infranchissable  pour  le  courant  direct, 
tandis  que  l'extra-courant  la  traverse  facilemeat.  Au  moment  de  la  rup- 
ture du  circuit,  l'extra-courant  passe  à  travers  les  voltamètres  et  le 
corps  humain  est  absolument  garanti.  » 

RÉUNION  MENSUELLE  DES  UNIONS  SOCIALES,  Séancc  du  23  décembre  : 
La  Ci'ise  agricole.— yi.  Gra7ideau  :  La  criseagricolequetraverse  la  France 
réclame  plusieurs  réformes.En  tête  deces  réformes,  je  pense  qu'on  doit  pla- 
cer ce  qu'on  appelle  en  Lorraine  le  remembrement  du  territoire.  Cette  opé- 
ration a  pour  but  de  corriger  l'excessif  émiettement  du  sol,  dû  en  partie  à 
notre  législation  successorialeetqui  rend  impossible  toute  culture  ration- 
nelle et  progressive  Ce  remembrement,  assez  compliqué  dans  son  ensem- 
ble,revient  en  définitive  à  deux  opérations  :  l'une  est  une  nouvelle  répar- 
tition des  terres  opérée  suivant  certaines  conditions  que  je  définirai  plus 
loin;  l'autre  est  la  réfection  locale  du  cadastre  de  la  commune. 

Quelles  sont"  maintenant  les  conditions  de  détail  auxquelles  il  doit 
être  satisfait  ?  La  nouvelle  répartition  du  sol  doit  :  I*  attribuer  à  chaque 
propriétaire  des  contenances  proportionnelles  à  ses  titres:  2*  rendre  fixes 
les  limites  flottantes;  3*  redresser  les  parcelles  courbes  lorsque  leur 
courbure  n'est  pas  nécessitée  par  la  configuration  du  sol  ou  par  l'écou- 
lement  des  eaux  ;  4  désenclauer  les  parcelles  par  la  création  de  chemins 
ruraux  sur  lesquels  elles  aboutissent;  5- procéder  à  des  réunions  de 
parcelles  pour  atténuer  les  inconvénients  d'un  trop  grand  morcellement. 

La  réfection  du  cadastre  est  opérée  conformément  au  nouvel  état 
des  propriétés;  elle  est  accompagnée  d'un  abornement  général  et  com- 
prend la  triangulation,  la  rédaction  d'un  plan  minute  conservé  aux  ar- 
chives de  la  direction  des  contributions  directes  du  département,  l'exé- 
cution d'une  copie  de  ce  plan  destinée  au  secrétariat  de  la  commune, 
l'évaluation,  par  expertise,  du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés  bâties 
et  non  bâties,  enfin  la  confection  de  la  matrice  cadastrale  en  deux  ex- 
péditions, dont  l'une  est  pour  la  direction  des  contributions  directes, 
l'autre  pour  la  commune. 

Comme  on  le  voit,  le  t'emonbt'ement  est  un  véritable  nouveau  par- 
tage des  terres;  il  ne  comporte  ni  vente  ni  échange;  le  sol  de  la  com- 
mune reste  dans  les  miains  des  anciens  propriétaires,  chacun  d'eux  en  a 
une  portion  proportionnelle  à  ses  anciens  titres  :  ces  titres  n'ont  plus  de 
raison  d'être  parce  qu'ils  ne  se  rapportent  plus  à  l'état  du  sol  et  sont 
déchirés.  On  dira  que  c'est  du  socialisme,  mais  dans  un  très  bon  sens, 
et  surtout  très  favorable  aux  intérêts  agricoles. 

Comment  faire,  me  c'irez-vous,  pour  réaliser  ce  «remembrement?  > 

Je  vous  dirai  d'abord  ce  qui  s'est  fait,  comment  cela  s'est  ft\it, 
et  eusuite  ce  qui  devrait  se  faire  selon  moi. 

Le  remembrement  a  été  exécuté  dans  une  certaine  partie  de  la  Meur- 
the-et-Moselle, grâce  au  dévouement  et  au  zèle  de  deux  fonctionnaires  : 
M.  Bretagne,  directeur  des  contributions  directes  et  du  cadastre  à  Nancy, 
et  M.  Go?-ce,  géomètre  du  cadastre.  Dans  les  départements  voisins, 
Haute-Saône,  Ardennes,  Vosges,  Meuse,  de  nombreuses  opérations  de 
remembrement  ont  été  également  réalisées  (101  communes  sur  587  dans 
la  Meuse,  95  sur  478  dans  les  Ardennes;  46  dans  l'ancien  département 
de  la  Meurthe  sur  713  ,  Dans  le  seul  département  de  la  Meurthe,  on  a 
aborné,  dans  25  communes,  48000  parcelles  agricoles  sur  des  territoires 
contenant  13.000  hectares  et,  dans  20  communes  sur  25,  on  a  fait  la  rec- 
tification des  parcelles  ruineuses  ou  mal  disposées  pour   la   culture,  le 
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tout  ticcompagné  de  ki  cré/ition  de  chemins  ruraux  faisant  disparaître 
les  enclaves. 

M.  Rudo^phe  V.eyer.  —  La  co7m:mssation on  réunion  des  parcelles 
est  indubitablement  une  des  conditions  les  plus  absolues  de  la  prospérité 
agricole,  surtout  pour  les  propriétaires  les  plus  petits  :  ce  sont  eux,  en 
effet,  qui  souffrent  le  plus  des  pertes  de  temps  et  de  terrain  et  de  la  dé- 
pendance qu'impose  un  morcellement  excessif;  ce  sont  eux  aussi  qui 
sont  seuls  exposés  à  avoir  des  parcelles  de  terre  dont  l'exiguïté  rend  la 
culture  infructueuse  ou  impossible.  Le  possesseur  d'un  grand  domaine 
n'a  pas  de  serablaolcs  non-valeurs.  Au  contraire,  un  paysan  a  souvent 
plusieurs  lopins  qui,  dispersés,  sont  d'un  apport  presque  nul,  et  dont  la 
réunion  formerait  un  ensemble  respectable. 

L'avantage  de  la  commassation  ne  fait  donc  pas  question  :  la  seule 
difficulté  est  de  décider  les  propriétaires  récalcitrants.  Je  crois  bien  que 
M.  Grandeau  a  raison  en  demandant  que  la  loi  intervienne  pour  les 
obliger  dans  de  certaines  conditions.  En  Allemagne,  on  a  reconnu  de- 
puis longtemps  la  nécessité  de  la  loi  ;  la  Prusse,  la  première,  a  fait  une 
loi  à  ce  sujet  en  1821 .;  le  royaume  de  Saxe  également,  en  1834;  le  Wur- 
temberg en  1862,  la  Bavière  en  1856,  1861,  1863.  Ces  lois  exigent  toutes 
que  la  commassation,  pour  devenir  obligataire,  soit  réclamée  par  une 
fraction  plus  ou  moins  grande  des  habitants.  En  Bavière,  par  exemple, 
il  faut  qne  six  propriétaires  sur  sept  la  demandent.  La  plupart  des 
autres  lois  sont  moins  exigentes  et  considèrent  la  demande  cjmme  suf- 
fisante quand  ceux  qui  la  font  représentent  la  moitié  ou  seulement  le 
tiers  de  l'impôt  foncier. 

Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare.  —  La  deuxième  assemblée 
générale  de  YŒuvre  des  libérées  de  Sa  nt-Lazare,  dont  le  siège  est  5,  rue 
Albouy.  Étaient  au  bureau  :  Mme  C.  de  Barrau,  directrice  générale; 
M.  Mançais,  secrétaire  général  ;  Mme  Vattier,  archiviste;  Mme  Bogelot, 
trésoriôre;  Mme  E.  de  Morsier,  du  Conseil. 

Intéressants  comptes  rendus  de  M.  Mançais  et  de  Mme  Vattier,  re- 
latant les  progrès  de  la  Société,  reconnue  enfin  comme  établissement 
d'utilité  publique,  ayant,  de  ce  chef,  recueilli  plusieurs  legs,  et  qui  déjà 
a  été  assez  forte,  pendant  l'année  1884,  pour  exercer  sa  bienfaisance;  en 
faveur  de  2,400  libérées,  fournies  les  unes  de  places,  les  autres  de  se- 
cours, d'autres  enfin  réconcilliées  avec  leurs  familles. 

Mme  de  Morsier,  dans  une  allocution  chaleureuse,  éloquente  et  vive- 
ment applaudie,  après  avoir  raconté  tes  actes  touchants  de  sauvetage  de 
V Orphelin  (t  et  asile  temporaire  de  B  Uancourt,  fondé  par  Mme  Bogelot, 
a  parlé  en  termes  élevés  de  l'esprit  de  solidarité,  précurseur  de  la  justice 
dans  les  rapports  humains  et  des  devoirs  sociaux  de  la  femme  ;  de  la  femme 
qui  doit  à  la  fois,  et  soulager  les  plus  grandes  misères  actuelles  et  tra- 
vailler à  la  transformation  morale  et  sociale  par  laquelle  l'humanité  sera 
régénérée,  pacifiée  et  donnée  à  l'excellente  morale,  à  la  science  et  au 
bonheur.  Nous  reviendrons  sur  ce  magnifique  discours  qui  sera  publié. 

Société  BELGE  d'économie  politique.  —  Séance  du  20  décembre. 
OrJre  du  jour  :  Crls3  de  l  Agriadlure.  —Après  une  importante  discus- 
sion, à  laquelle  prennent  part  MM.  Eudore  Pirmez.  Hector  Denis, 
Straus  d'Anvers,  de  Kerckove,  S.  Sabatier,  Jottrand,  Brunard  etc.  M. 
le  Hardi  de  Beaulieu,  président,  résume  les  débats  :  «  Il  en  tire  celte 
conclusion,  dit  le  Journal  des  économistes,  que  «  la  Société  belge  Œéco- 
vomie  politique,  fidèle  aux  principes  de  la  science,  »  ne  cioii  pas  à  l'effi- 
cacité des  droits  dits  protecteurs  pour  le   bien-être  «  général.  » 

Soit,  mais  que  proposo-t-eîle? 
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Dans  lii  Revue  philosophiqice,  nous  trouvons,  de  M.  Diirkheim,  une 
bien  remarquable  étude  sur  le  Bau  tend  leben  des  socialen  Korpej's  (Or- 
ganisation et  vie  du  corps  social),  d'Albert  Schaeffle.  Cette  savante 
étude,  très  condensée  elle-même,  est  difficile  à  analyser  et  doit  être  lue 
dans  son  texte.  Nous  en  donnons  un  extrait  particulièrement  substantiel, 
où  est  résumée  l'argumentation  scientifique  de  Schaeffle,  pour  établir  ht 
différence  fondamentale  (déjà indiquée  par  J.-S.  Millet  Tchernichewski) 
entre  les  capitaux  et  les  richesses.  Nous  avons,  pour  notre  part,  tou- 
jours considéré  cette  différenciation  comme  l'une  des  bases  théoriques 
du  collectivisme  ou,  si  l'on  veut,  comme  la  ligne  de  démarcation  entre 
1(>  communisme  utopique  et  le  communisme  scientifique. 

Dans  la  cellule  organique,  nous  avons  distingué  une  substance  intracellu- 
la ire,  une  autre  intercellulaire.  La  première  est  directement  soumise  à  l'action 
de  la  cellule  et  participe  à  sa  vie;  c'est  son  bien,  sa  chose.  La  seconde,  sans 
appartenir  à  aucune  cellule  en  particulier,  sert  à  les  mettre  toutes  en  relation 
et  se  trouve  être  ainsi  la  propriété  indivise  de  la  communauté.  Nous  devons 
rencontrer  dans  la  famille  la  même  distinction.  Et.  en  effet,  il  y  a  des  bien.? 
dont  le  rôle  est  uniquement  d'entretenir  la  vie  doniestique;  la  cellule  sociale 
se  les  approprie  et  elle  en  a  le  droit  ;  car  autrement  elle  mourrait.  Mais  il  en 
est  d'autres,  Schaîffle  les  appelle  d'un  mot,  le  capital,  qui  sont  destinés  avant 
tout  à  faire  communiquer  les  familles  entre  elles.  Ils  sont  nécessaires  pour 
porter  la  vie  dans  tous  les  sens  et  dans  toutes  les  directions.  Ils  doivent  donc 
circuler  librement,  n'appartenir  à  personne,  mais  à  tout  le  monde.  Malheu- 
reusement, comment  distinguer  ceux-ci  de  ceux-là  ?  Oii  commence  et  où  finit 
le  capital?  Sans  doute,  il  est  l'alimentation  de  toutes  les  entreprises  sociales; 
mais  il  est  aussi,  en  partie  du  moins,  la  source  du  revenu  qui  nourrit  la 
famille.  Ces  deux  sortes  de  richesses,  quoique  différentes,  se  pénètrent  si  in- 
timement qu'on  a  pris  l'habitude  de  les  confondre  ;  on  les  a  soumises  au 
même  régime  et  le  capital  est  l'csté  ce  qu'il  était  au  commencement  de  l'his- 
toire, une  propriété  de  la  famille. 

Mais  voici  les  tristes  effets  de  cette  confusion  :  Quelques  cellules  ab.çor- 
b  int  toute  la  richesse  sociale,  les  autres  en  sont  à  jamais  déshéritées.  Hyper- 
trophie d'un  côtéj  anémie  de  l'autre.  De  là  le  prolétariat,  la  lutte  des  classes, 
la  concurrence  sans  frein,  la  toute  puissance  de  l'argent  avec  ses  déplorables 
conséquences.  Voilà  le  mal  !  Quel  est  le  remède  ?  Il  ne  peut  être  question  de 
supprimer  la  propriété,  mais  on  peut  la  généraliser.  Il  faut  empêcher  le  mo- 
nopole et  que  la  vie  puisse  arriver  jusqu  aux  moindres  ch'ments  de  l'organisme. 
Mais  pour  cela  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  rendre  à  la  nation  les  intruments  de 
travail,  faire  de  la  vie  économique  une  fonction  sociale  et  la  .soumettre  à  une 
direction  collective  et  consciente. 

Le  Devoir,  de  Guise,  publie  de  M.  Sketchley  un  excellent  article  sur  la 
f-ri-se  économique  en  Anylelerre.  Nous  en  donnons  la  partie  principale  : 

Du  Nord  au  Sud,  de  l'E^t  à  l'Ouest,  on  entend  partout  répéter  le  cri  : 
.\baissement  des  salaires,  pas  do  travail.  De  tous  côtés  les  intérêts  sont  en 
souffrance.  Les  ouvriers  sans  ouvrage  se  comptent  par  dizaines  de  mille. 

On  se  plaint  à  la  fois  de  la  sur-population  et  de  la  sur-production,  c'est- 
à-dire  que  d'une  part  on  se  plaint  d'avoir  trop  de  bouches  à  nourrir  et,  d'autre 
part,  d'avoir  trop  de  richesses  pour  nourrir  ces  bouches,  d'où  l'on  conclut  à 
la  nécessité  d'arrêter  la  produ'îtion,  tandis  que  la  mort  par  la  faim  éclaircit 
les  rangs  du  peuple  !  Quel  non-sens  !  Quelle  contradiction  I 
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Dans  la  plupart  des  districts  industriels,  les  salaires  ont  été  tellement  ré- 
duits qu'il  est  impossible  de  songer  à  descendre  plus  bas.  A  Birmingham,  des 
masses  considérables  d'ouvriers  sont  inoccupées  et  la  mort  par  inanition  est 
un  fait  courant 

La  gravité  de  la  crise  industrielle  est  reconnue  et  avouée  par  tous  et  l'on 
ne  voit  aucun  espoir  d'amélioration. 

Les  importations  et  les  exportations  sont  les  unes  et  les  autres  en 
décroissance.  . 

L'agriculture  de  son  cote  subit  une  crise  analogue;  des  milliers  de  culti- 
vateurs sont  ruinés.  En  une  période  de  dix  ans,  le  nombre  des  fermiers  en 
Angleterre  a  diminué  de  24,000  et  celui  des  ouvriers  cultivateurs  de  91,000!  Et 
cependant  la  population  s'est  augmentée  d'environ  14  OiO. 

Sir  E.  iSuilivan,  dans  une  conférence  donnée  aux  bureaux  du  Libre  com- 
merce, a  établi  que  1,000,000  d'acres  de  terre  cultivables  en  grain  étaient  restés 
sans  culture  en  Angleterre  et  1,300,000  en  Irlande. 

Ceci  représente  une  perte  de  travail  pour  150,000  ouvriers  agricoles  et  une 
perte  de  salaires  d'environ  5,000,000  de  livres  par  an.  dans  chacun  des  districts 
anglais,  ce  qui  revient  comme  fermage  au  propriétaire  foncier  est  bien  supé- 
rieur à  ce  qui  revient  au  travail.  La  cause  de  la  crise  n'est  donc  pas  attri- 
buable  au  travail ,  elle  est  due  à  l'énorme  rente  prélevée  sur  le  sol. 

Cependant,  en  dépit  de  ces  faits,  on  nous  prédit  pour  1885  une  grande 
agitation  part  eut  le  pays  en  faveur  de  la  protection  de  l'agriculture.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'aucun  gouvernement  entre  jamais  dans  une  pareille  voie. 

On  nous  parle  d'un  droit  d'importation  de  5  shillings  par  quarter  de  blé  (le 
quarter  vaut  2  hect.  90  3[4  lit.)  comme  ne  devant  pas  peser  gravement  sur  la 
masse  du  peuple.  "Voyons  quel  serait  le  résultat  d'une  telle  mesure  en  l'appli- 
quant aux  quatorze  années  qui  ont  précédé  1880. 

Durant  cette  période,  la  somme  des  blés  importés  a  été  de  156,308,000 
nuarters,  le  droit  aurait  donc  été  de  39,077,000  livres  ^976,925,000  ifr  ).  La 
somme  de  blés  fournis  pendant  la  même  période  par  le  pays  même  a  été  de 
156  536,000  quarters  ;  comme  le  prix  de  ce  blé  aurait  augmente  en  proportion  du 
droit  mis  sur  les  blés  d'importation,  cela  eût  donné  une  somme  de  39,133,000 
liv.  (978.-325,000  fr!)  soit  ensemble  78,310.000  liv.  (1,955,250,000  fr.) 

Et  dans  quel  but  imposer  ce  surcroît  de  charges  à  la  masse  des  consom- 
mateurs et  atteindre  aussi  gravement  les  classes  ouvrières  ? 

Pour  maintenir  au  taux  élevé  les  rentes  des  propriétaires  du  sol  !  Ce  serait 
là  un  expédient  si  monstrueux  que  des  misérables  ou  des  fous  pourraient  seuls 
en  faire  usage. 

La  Voix  de  Vouvrier  donne  les  conclusions  d'an  livre  recommanda- 
ble  de  notre  ami  Bertrand  (1)  ;  en  voici  les  derniers  paragraphes  : 

La  situation  est  donc  pleine  de  périls.  On  ne  pourra  sortir  de  cette  impass»^ 
qu'en  changeant  les  bases  actuelles  de  la  vie  économique.  Des  concessions  de 
la  part  de  ceux  qui  détiennent  les  sources  de  la  richesse  sont  nécessaires.  Ce.s 
concessions,  les  classes  privilégiées  devront  les  faire  volontairement,  sinon 
elles  leur  seront  arrachées  avec  violence. 

Déjii,  au  siècle  passé,  un  écrivain  le  disait  :  «  Ce  n'est  pas  assez  qu'un  pay.s 
ait  la  faculté  de  produire  beaucoup  d'aliments  :  il  faut  que  l'état  social  soit 
tel  qu'il  engage  à  les  bien  distribuer.  » 

«  Les  travailleurs,  disait  l'économiste  Blanqui,  les  travailleurs  n'ont  pas 
besoin  de  subventions  et  de  protection  abusives  ;  il  suffit  qu'on  leur  laisse  une 
plus  forte  part  des  produits  de  leur  travail.  » 

Pour  terminer,  nous  laissons  la  parole  à  Chateaubriand,  qui  a  admirable- 
ment saisi  le  caractère  de  la  lutte,  engagée  de  nos  jours,  entre  ceux  qui  tra- 
vaillent et  peinent  et  ceux  qui  jouissent  sans  travailler. 

«  A  mesure  que  l'instruction  descend  dans  les  classes  inférieures,  dit-il. 
celles-ci  découvrent  la  plaie  secrète  qui  ronge  l'ordre  social  depuis  le  com- 
mencement du  monde,  plaie  qui  est  la  cause  de  tous  les  malaises,  de  toutes 
les  agitations  populaires.  La  trop  grande  inégalité  des  conditions  et  des  for- 
tunes a  pu  se  stipporter  tant  qu'elle  a  été  cachée,  d'un  côté  par  l'ignorance, 
de  l'aiitre,  par  l'organisation  factice  de  la  cité  ;  mais,  aussitôt  que  cette  inéga- 
lité est  généralement  aperçue,  le  coup  mortel  est  porté  ! 

«  Recomposez,  si  vous  le  pouvez,  les  fictions  aristocratiques,  essayez  de 
persuader  au  pauvre,  quand  il  saura  lire,  au  pauvre  auquel  la  parole  est  portée 

(1)  Es.mi  sur  le  salaire,  par  L.  Bertrand  avec  préface  de  B.  Malon.  Paris. 
Librairie  du  Progrès,  11,  rue  Bertin-Poiréc.  Bruxelles;,  bureaux  de  la  Voiœ  de 
l'ouvrier,  3,  rue  de  la  Banque.  Prix  :  1  fr.  50. 
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chaque  jour  par  la  presse,  do  ville  en  ville,  de  village  en  ^illage,  essayez  de 
persuader,  à  ce  pauvre,  possédant  la  même  lumière  et  la  même  intelligence 
que  vous,  qu'il  doit  se  soumettre  à  toutes  les  privations,  tandis  qua  tel 
homme,  son  voisin,  a,  sans  travail,  mille  fois  le  superflu  de  la  vie;  vos  ef- 
forts seront  inutiles. 

»  Lorsque  les  chrétiens  brisèrent  les  dieux  de  l'Egypte,  ils  virent  s'échap- 
per des  rats  de  la  tête  des  idoles.  Tout  s'en  va.  Il  ne  sort  pas  un  enfant  des 
entrailles  de  sa  mère  qui  ne  soit  un  ennemi  de  la  vieille  société  ! 

Economiste  français.  Dans  le  numéro  du  17  janvier,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  publiait  une  intéressante  statistique  des  chemins  de  fer  que  nous 
donnons  à  titre  de  renseignement. 

Le  réseau  ferré  du  monde  était  estimé  a  iine  longueur  de  350,031  kilomè- 


ché  pour  les  capitaux,  pour  la  métallurgie,  pour    les    houillères  !  Si  le  prix 
moyeu  donné  par  M.    do  Neumann  Spallart    pour  la  construction  de  chaque 
kilomètre  ferré  est  exacte,  à  savoir  2W,000  marks,  ou  eaviron  2(5.3,000  francs 
la  construction  des  voies  ferrées  absorberait  chaque  année,  dans  le  monde  en- 
tier, une  somme  de  4  milliards  870  millions  de  francs. 


que 

périofli 

autres  peuples  de  la  terre.  P^ncore  convient-il  de  déduire  de  ce  dernier  chif- 
fre la  part  très  large  des  autres  contrées  d'Amérique,  de  l'Inde  et  des  colonies 
australiennes.  Ainsi,  de  1879  à  1883,  un  pays  jusqu'ici  réputé  fort  arriéré,  le 
Mexique  a  construit  3.727  kilomètres  de  chemins  de  fer;  l'Amérique  britanni- 
que du  Nord,  2,160  kilomètres  ;  le  Brésil,  2,050  kilomètres  ;  les  Indes  britan- 
niques. 2,786  kilomètres  ;  et  les  colonies  australiennes,  3,603  kilomètres.  On 
voit  avec  quel  entrain  les  pays  neufs  font  des  chemins  de  fer  ;  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  race  latine  ou  à  la  race  saxonne,  ils  s'en  donnent  à  cœur  joie.  Le 
chiffre  du  Mexique  est  très  remarquable.  En  Afrique,  pour  la  moitié  dans  no- 
ti-e  Algérie  et  notre  Tunisie,  l'étendue  du  réseau  ferré  s'est  accrue  de  1,186 
kilomètres  dans  les  quatre  années  de  la  période  1879  1883. 

Toutes  ces  déductions  faites  et  quelques  autres  encore  pour  certaines  con- 
trées de  l'Asie  que  nous  n'avonî  pas  nommées,  il  ne  reste  pour  l'extension  du 
réseau  ferré  dans  la  vieille  Europe,  pendant  la  période  1879-1883,  que  18,2^ 
kilomètres,  soit  moins  du  cinquième  de  la  totalité  des  voies  ferrées  qui  ont'été 
construites  dans  ce  temps.  On  voit  de  combien  se  restreindrait  le  débouché 
que  les  chemins  de  fer  nouveaux  offrent  aux  capitaux,  à  la  métallurgie,  à 
l'industrie  minière,  si  les  pays  neufs,  avec  leur  activité  prodigieuse  et°leurs 
ambitions  illimitées,  n'existaient  pas.  Ce  sont  eux  qui  construisent  aujourd'hui 
plus  des  quatre  cinquièmes  des  chemins  de  fer  qui  se  font  dans  le  monde. 

Parmi  les  contrées  d'Europe,  celles  qui  ont  le  plus  construit  de  voies  fer- 
rées dans  les  quatre  années  1879-1883  sont,  par  ordre  d'importance  des  con.s- 
tructions,  la  P>ance,  avec  4,500  kilomètres  nouveaux,  puis  la  seconde,  mais  à 
un  grand  intervalle,  lAllemagne  avec  2,716  kilomètres  ;  en  troisième  ligne, 
l'Autriche-Hongrie  avec  2.263  kilomètres. 

Si  l'on  considère  en  bloc  les  grandes  parties  du  monde,  on  voit  que 
442,199  kilom.de  chemins  de  fer.  existant  à  la  fin  del883.se  répartissaient  ainsi; 
182,913  kilomètres  en  Europe.  224.451  en  Amérique,  18.632  en  Asie,  5,683  eri 
Afrique  et  10.534  dans  l'Australie. 

Associatioi  catholique. —  La  naissante  bourgeoisie  russe  accepte  sans 
mot  dire  le  despotisme  des  tzar  et  les  laisse  broyer  la  jeunesse  révolution- 
naire coupable  de  dévouement  à  la  liberté  et  à  la  justice  ;  mais  s'il  sagit 
de  son  droit  d'exploiter  à  merci  le  prolétariat  russe,  cette  bourgeoisie, 
devenue  caste  capitaliste,  a  bec  et  ong  es.  C'est  au  moins  ce  qui  ressort 
d'un  rapport  de  l'inspecteur  en  chef  des  mîinufactures,  M.  Janjoul. 

M.  Janjoul,  dans  la  revue  citée  plus  haut  analyse  le  rapport,  dé- 
nonce une  véritable  traite  da  enfants,  fonctionnant  sous  le  couvert  de 
la  philaatropie.  Une  entreprise  di  e  Œwire  des  petits  mendian's  de 
Moscou,  volait  ou  raccolait  les  enfants  de  8  k*A  ans  pour  les  vendre 
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pour  7  ans  à  des  usiniers,  entre  autres  aux  directeurs  de  la  verrerie 
Dutfoy. 

Une  loi  oblige  les  grands  fabricants  à  avoir  un  hôpital  attenant  à 
l'usine.  Cette  prescription  est  éludée  comme  celle  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  accidents.  De  ce  chef,  M.  Jonjoul  dévoile  des  choses  ter- 
ribles. La  journée  est  de  i2  à  6  heures  pour  les  femmes  tt  les  enfants, 
aussi  bien  que  pour  les  hommes.  Les  ouvriers  dorment  souvent  dans 
les  ateliers  même,  couchés  pêle-mêle  à  terre  ou  sur  les  tables  et  les  bancs 
il  côté  des  étuves,  dans  une  athmosphère  imprégnée  d'émanations  mal- 
saines, ou  bien  dans  des  hangars  ouverts  au  vent  et  à  la  pluie. 

Mauvaise  nourriture,  les  salaires  étant  très  bas  pour  un  travail  ex- 
ténuant et  une  intolérable  servitude. 

Pour  comble  d'abomination,  ce  maigre  salaire  est  rongé  par  les 
^imendes  : 

L'arbitraire  dans  la  fixation  des  amendes, dit  V Association  catholique,  dépasse 
toute  imagination  dans  certaines  usines  et  manufactures.  La  Novoyé  Wremia, 
qui  a  publié  une  excellente  étude  sur  le  rapport  de  M.  Jonjoul,  insiste  vive- 
ment sur  ce  point.  Nous  citerons,  d'après  elle,  quelques  exemples  de  la  taxe 
extraordinaire  que  les  fabriques  ont  imaginé  d'établir  parmi  leurs  ouvriers  : 
un  rouble  (^  fi'J  d'amende  si  les  ouvriers  se  présentent  en  groupes  et  non 
un  à  un  au  bureau.  Dix  roubles  et  renvoi  de  la  fabrique  s'il  y  a  récidive. 
Dans  une  usine,  une  annonce  collée  au  mur,  prévient  les  travailleurs  quils 
«aront  à  payer  dans  14  cas  touchant  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  ;  cinq 
roubles  sils"^ chantent  après  9  heures  li2  ;  une  autre  amende  s'ils  chantent 
liors  de  l'endroit  oii  il  leur  a  été  permis  de  chanter,  etc. 

Dans  quelques  fabriques,  l'usage  s'est  perpétué  de  considérer  les  ouvriers 
comme  des  serfs  On  ne  les  paie  que  deux  fois  par  an,  et  encore  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  l'impôt  et  les  taxes  personnelles.  Même  cet  argent 
ne  leur  est  par  remis  en  mains  propres,  mais  est  envoyé  aux  communes  aux- 
îiuelles  ils  appartiennent.  Le  reste  de  leur  salaire  leur  est  payé  en  nature,  en 
denrées  alimentaires,  après  décompte  fait  des  amendes. 

Tel  est  le  sort  de  85,000  ouvriers  (dont  <S,000  enfants)  répartis  entre  185  fa- 
briques. "Véritable  esclavage  sévissant  en  dépit  des  quelques  lois  protectrices. 
On  voitque  la  tyrannie  moscovite,  si  elle  refuse  toute  concession  à  l'élite  du 
"•rand  peuple  russe,  met  les  pouces  devant  les  capitalistes  et  laisse  libre  car- 
rière à  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

Du  Toehomst.,  de  Gand  : 

...Dès  lors,  veut-on  extirper  la  misère?  Eh  bien  !  qu'on  bouleverse  lemonde 
.••ipitaliste  actuel.  Plus  de  pauvres  ni  plus  de  riches  ;  plus  de  i)ropriétaires  de 
mines;  plus  de  participants  ni  d'esclaves  salariés.  Les  propriétés  appartien- 
dront à  l'Etat  et  l'Etat  appartiendra  au  peuple. 

Dans  ce  nouveau  régime,  par  le  suffrage  universel  organisé,  les  fabriques 
airout  des  directeurs  et  des  contre-maîtres,  comme  aujourd'hui,  mais  ceux-ci 
seront  élus  par  les  ouvriers  ou  par  des  commissions  dont  les  ouvriers  feront 
iiirtie  ;  les  délégués  ouvriers  siégeront  dans  le  Conseil  de  gérance  de  chaque 
"établissement  industriel  ou  commercial  et  les  salaires  seront  payés  d'après  la 


l;i  production  générale.  ,       .  ,  ,  ^        .     ,, 

Ce  système  extirpe  la  misère  du  peuple,  donne  le  coup  de  grâce  a  l'ex- 
ploitation et  fait  de  l'ouvrier,  traité  en  chien  aujourd'hui,  un  être  lionoré  et 
jouissant  de  ses  droits.  ,    ,,. 

Cela  concorde  avec  les  exigences  de  l'époque  et  les  aspirations  du  peuple, 
et,  pour  cela,  le  Socialisme  vaincra,  malgré  toutes  les  violences  et  les  ca- 
lomnies dont  on  abreuve  ses  partisans  ! 


Dans  Terre  etLiherté,  nous  lisons  que  ce  journal  est  poursuivi  pouf 
excAta'inn  au  meurtre,  aupdla'/e,  à  Vincenrli?,.  Nous  protestons  énergi- 
(^uement  contre  cet  attentat  à  la  liberté  de  la  presse. 
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Dans  la  Revm  de  Za  presse  publiée  dans  1"  n»  de  \Q.Remie  Socialiste, 
■ous  avions  omis  la  R,oumanie,oùse  publie  la  Retista  sociala  des  frères 
Nadejde,  paraissant  à  Jassi,  collectiviste,et  les  bre/pturile  0)nuliii,Te\ne 
démocrate  socialiste  paraissant  à  Bucharest. 

Signalons  encore  parmi  les  oubliés  : 

Le  Cri  de  l'ouvrier  et  VExploité,  tons  deux  de  Lille,  tous  deux  socialistes 
lévolutionnaires  ; 

Voz'do  Operario,  organe  socialiste,  Lisbonne  (Portugal). 
Die  Demokraten,  social-démocrate  de  Christianya  (Norwège); 

La  liste  des  journaux  socialistes  espagnols  doit-être  ainsi  complétée  : 

El  obrero,  collectiviste,  Barcelone  ; 

El  Cosmopolita,  anarchiste-collectiviste^  Valladolid; 

La  Fédénition  iigualoxlina,   collectiviste-anarchiste ,  Ugualadina  ; 

Il  prolétariado  (en  formation)  à  Sabadell; 

Pour  les  deux  Amériques  dont  nous  n'avions  pas  parié  les  journaux 
socialistes  à  notre  connaissance  sont  . 

Ber  sozialist,  collectiviste,  (New-York)  ; 

Truth  (vérité),  organe  anarchiste.  'San-Francisco)  ; 

El  mcialista,  co\\ect\yïs,te,  Exdlevillas  (Mexique); 

The  Miners  journal,  Scamonville  (Kansas)  ; 

La  Reçue  icarienne,  communiste,  Icara,  (lowa)  ; 

Liberty,  anarchiste,  (Boston)  ; 

Frakel.  anarchiste,  (Chicago); 

Prolétar,  anarchiste,  (New-Yorlî.)  ; 

Chicagoer  arbeiter  zeitung,  anarchiste,  (Chicago)  ; 

The  Carpenter,  socialiste,  (Saint-Louis)  ; 

D'apparition  récente,  YlnU-anigente,  ^ouvnoX  socialiste  révolution- 
naire de  Venise.  Le  premier  numéro,  qui  a  été  saisi  par  le  fisc,  contenait  : 

Avviso  agli  Opérai  —  Sottoscrizione  Permanente  a  favore  del  nostro 
giornale  —Ad  Amilcare  Cipriani  —  CM  siamo  e  checosa  vogliamo  (Emilio 
Castellani)  —  Un  Aspetto  délia  Questione  Sociale    (O.   Gnochi    Viani)  La 

Patria  (Emclito  Sovrano)  -  Riibrica  Poatica  ;  Maledite  la  Spia  (Cario  Mon- 
ticelli)  —  Per  Amilcare  Cipriani  e  pel  diritto  —  Movimento  Socialista  : 
L'Internazionale  inRomagna.  —  L'internazionale  in  To<cana  —  Gertnania 
—  America  —  Spagna  —  Nostre  corrispondenze  :  Vittorio.  Conegliano,  Le- 
gnago,  Parigi  —  Atti  dell'Associazione  Internazionale  dei  Lavoratori  ;  Fe- 
dcrazonè  Romagnola. 

Le  iravaiUeur,  de  Marseille,  nous  annonce  l'apparition  du  'Réveil 
normiûd  organe  du  parti  ouvrier  d'Elbeuf,  et  la  résurrection  du  Q  'a- 
trième  Elatde  Toulouse  et  du  t-rogrès  social  de  Narbonne-Beziers,  aux- 
quels nous  ne  manquerons  pas  de  souhaiter  la  bienvenue  dès  qu'ils  en- 
treront dans  la  lice  socialiste. 

On  nous  annonce  aussi  l'apparition  prochaine,  à  Bruxelles,  de  Vln- 
surgé,  socialiste   révolutionnaire  ;  rédacteur  en  chef  :  Lucien  Pemjan. 

La  Revue  provinciale  a  été  remplacée  par  la  Revue  Moderne.  — '^ia.rs.eiWe 
Jean  Lombard,  27,  rue  du  Sanctuau-e  —  Lyon  :  Paul  Cassard,  24,  rue  de  Mar- 
seille. Bi-mensuelle, 50  cent,  le  numéro.  Abonnements  5  fr.  par  bix  mois,  10 
fr.  par  an. 

En  parlant  des  journaux  corporatifs  nous  avions  oublié  le  Réoeil  tr/pogra- 
phique,  qui  a  le  citoyen  .Jean  Allemane  pour  rédacteur  délégué.  Nous  répa- 
rons d'autant  plus  volontiers  cette  involontaire  onùssion.  que  le  Réoeil  typo- 
graphique est  non  seulement  corporatif,  mais  socialiste  II  pousse  vive- 
ment la  Chambre  syndicale  des  typographes  à  sortir  du  cercle  étroit  du  cor- 
poratisme, qui  devient  rétrograde  dès  qu'il  est  particulariste  La  propagande 
du  Réveil  typographique  est  loin  détre  stérile.  Si  le  nouveau  Conseil  syndi- 
cal élu  le  6  "février  compte  huit  socialistes  sur  quinze  membres,  si  l'amnistie 
pour  les  irréguliers  qui  viendront  à  respiscence,  et  l'admission  des  femmes 
au  syndicat  typographique  ont  été  adoptées  en  principe  c'est,  croyons-nous,  au 
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Cercle  typographique  et  à  son  organe  qu'on  le  doit  pour  une  grande  part.  Et 
c'est  là  une  victoire  socialiste  qui  en  promet  de  plus  grandes.  L'organe  offlciel 
du  syndicat  est  la  Typographie  française. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante 


Cher  citoyen  et  compagnon  ! 


Bucharest,  2  février  1885. 


Le  1/13  février  prochain  paraîtra  le  premier  journal  quotidien  de  la  démo- 
cratie socialiste  roumaine:  Drepturile  Omulûi  (Les  Droits  de  l'Homme)-  — 
Nous  croyons  accomplir  un  devoir  de  solidarité  en  vous  annonçant  cette  ap- 
parition et  en  vous  priant  en  même  temps  au  nom  de  la  solidarité  de  la  presse 
socialiste  et  démocratique,  de  nous  servir  l'échange  du  vaillant  organe  que 
voua  dirigez. 

Bien  a  vous  et  la  Révolution. 

Const.  C.  Mille. 

ha  Critique  philosophique,  jusqu'ici  hehdomsida.xve,  vient  d'être  transfor- 
mée en  revue  mensuelle.  Chaque  numéro  contiendra  cinq  feuilles,  ce  qui  fera 
pour  l'année  deux  volumes  in  8"  de  trente  feuilles  chacun. 

La  Critique  philosophique  tv^nsiovmée  n'aura  plus  de  supplément  trimes- 
triel Les  questions  de  critique  et  de  philosophie  religieuses  seront  traitées 
dans  ses  numéros  mensuels,  et  exclusivement  dans  l'esprit  de  la  doctrine  cri- 
ticiste. 

Les  abonnés  de  l'année  1885  recevront,  par  suppléments  mensuels,  jusqu'à 
ce  que  l'ouvrage  soit  terminé,  la  suite  de  l'Esquisse  d'une  classification  systé- 
matique des  doctrines  philosophiques  de  M.  Renouvibr,  dont  le  commence- 
ment a  paru  dans  les  livraisons  de  1882,  1883  et  1884  de  la  Critique  religieuse. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  prochain,  la  Critique  philosophique  pu- 
bliera un  index  alphabétique  très  complet  des  matières  contenues  dans  les 
vingt-six  volumes  formant  l'i  collection  entière  de  la  première  série  de  la  Cri- 
tique philoso%)hique.  Cet  Indexsera  envoyé  gratuitement  aux  abonnés  de  1885. 

Nous  recevons  d'un  érainent  publiciste  allemand  la  communication  suivante 
que  nous  insérons  avec  empressement  : 

D?-ns  rénumération  des  journaux  socialistes  allemands,  de  notre  premier 
numéro,  il  était  dit  qu'en  Allemagne,  par  suite  du  petit  état  de  siège,  il  n'y 
avait  pas  d'autres  journaux  socialistes  que  Die  Neue  Zeit. 

C'est  inexact.  Il  vrai  qu'à  présent  le  nombre  de  ces  feuilles  est  restreint  et 
qu'elles  doivent  être  modérées  dans  la  forme.  Mais  elles  donnent  en  qualité  ce 
qui  leur  manqueàTégaid  dunombre.LeiîeriinerFoZ/js'WaW paraît dansla capitale 
de  l'Empire,  dans  le  .«^tyle  des  grands  journaux,  et  compte  parmi  se<  collaborateurs 
la  plupart  des  députés  socialistes  allemands  et  des  conseillers  municipaux  de 
Berlin.  Il  n'a  été  fondé  qu'en  1884,  ce  qui  ne  l'empêche  par  d'avoir  déjà  un 
très  grand  nombre  de  lecteurs.  —  Au  Midi  de  l'Empire,  la  presse  socialiste 
était  représentée.jusqii'en  1883,  par  ia.  Suddeusche  Post  rédigée  par  M.Viereck, 
également  député  au  Reichstag.  M.  Viereck  est  l'homme  du  parti  socialiste 
allemand  qui  montre  le  plus  d'habileté  dans  la  fondation  et  dans  le  dévelop- 
pement de  la  presse  socialiste.  A  peine  la  Suddeusche  Post  était-elle  suppri- 
mée qu'il  publiait  à  Munich,  une  nouvelle  feuille,  Bas  Recht  auf  Arheit  (Le 
droit  au  travail).  Depuis  le  \"  février  de  cette  année,  il  y  a  ajouté  le  Deusthe 
Wochenblatt  (Feuille  hebdomadaire  allemande).  Ce  fut  aussi  M.  Viereck.  qui 
avec  le  concours  dtt  D^  Schœnlank,  édita  la  Thuringer  Waldpost,  la  Starzen 
Post  et  la  Kœnigsberger  Volkenzeitung  pour  répandre  les  idées  socialistes 
dans  les  contrées  les  plus  reculées  de  TAllemagne.  En  ce  moment,  on  dit 
même  que  les  socialistes  saxons  vont  publier  une  feuille  pour  défendre  les 
intérêts  des  paysans.  En  outre,  il  existe  un  grand  nombre  de  petites  feuilles 
locales  rédigées  par  des  socialistes.  Parmi  les  journaux  du  socialisme  conser- 
vateur, il  faut  citer  le   Reichsbote,  le  Deiitsche  Tageblatt et  le  Vorwœrts. 

Pour  l'Autriche,  citons  encore  la  revue  mensuelle  Deutsche  Worte,  qui 
publie  des  articles  socialistes,  de  même  que  la  Deutsche  Wochenschrift,  do 
Vienne. 


REVUE  DES  LIVRES 


LiP  libre-échange  absolu  à  Tlnférleup  et  à  la  frontière,  par  Alcide  Amelin, 
l'ao  des  lauréats  da  concours  Fereire.  —  Paris,  Guillauniin  et  Cie,  14,  rue  Riche- 
lien,  prix  b  francs. 

Dei  différentes  études  réccmpen?ôes  par  les  arbitres  da  concours  Pereire,  celle- 
ci  esta  coup  sur  une  des  plus  inlér<>ssanies.  Elle  est  finsi,  toutefois,  moins    par  les 

•  onolusions  qui  nous  ont  paru  in*nfflsintes  quapar  la  ma?^e  véritaolementconsidé- 
rable  et  bien  choisie,  des  matériaux,  statistiques  qu'elle  renfemeel  qui  en  fait  un 
reeueil  précieux  à  consulter,  be  pareils  livrer,  à  qiielqu'oidre  d'idées  qu'ils  appar- 
tiennent, sont  inditfieniibles  à  ceux  qui  veulent,  en  counaissance  de  cuuse,  s'occuper 
de  la  question  sociale. 

De  ce  que  j'ai  déciaré insuffisantes  les  conclusions  du  Libre-éehanye  absolu,  i\  ne 
s'ennil  pas  que  je  liîi'ne  l'aueur  pour  un  conserva'eur,  ce  ^erait  iujusle.  Quoi  qu'il 
traite  fort  mal  le  socialisme,  puisque  à  propos  du  colie^-tivisme,  quelques  grossièretés 
lui  échappent,  M.  Aineiin  n'en  veut  pas  moin'  une  réforniation  socia'e. 

.  11  s'agit,  dii-il,  d'affianchir  8,300,000  prolétaires,  dont  3.150,000  ouvriers  agri- 
»  coles,  4,492,000  ouvriers  el    employés  de  l'industrie  (familles    non  comprises)   et 

•  g8l»,000  domestiques  d^s  classes  dites  lib-^rales.  Les  salariés,  libies  en  droit,  sont 

•  esclaves  en  fait,  des  néces^iiés  les  plue  impérieuses  et  les  plus  urgentes,  le  froid, 

•  la  faim,  les  privations  les  plus  douloureuses  les  contraignent  an  travail  et  la 
'  pression  de  la  misère  est  si  pressante,  qua  la  liberté  de  di.<cuter  les  prix  est  for- 

•  cément  restreinte    « 

Lommenl  ne  le  serail-elle  pas  quand,  par  suite  du  perfectionnement  de  rontillage, 
perfeclionnement  qui  est  paupérisateur  en  régime  de  grand"»  industrie  capitslistique, 
ips  marchés  du  travail  sont  encombrés  de  prolétaires  qui  offrent  vaine  .'.ent  le  travail 
lie  leurs  bras,  pour  avoir  un  abri  et  du  pain? 

Ce  qui  suit  est  dédié  à  la  prévoyatice  financière  de  la  bour^isie  : 

«Ainsi,  nous  sommes  uue  nalijn  riche,    possédant  2.0  railiards  de   biens    de 

•  toutes    natures,   no.^    charges    annuelles   sont    doublées    par   une  dette   de    plus 

•  de  30  milliards  et  par  un  système  d'annuit  s  qui  prouve  qu'on  anticipe 
»  abusivement  sur  les  re  sources  de  l'avenir.  Nul  ne  songe  pourt.  nt  à  ramener  le 
>  budget  à  son  «biff  e  normal.  Parce  que  i'égoisme  bourgeds  préfère  grever  la  nour- 

•  riture  da  peuple  nue  de  contribuer  hoiinèeinent,proportionnelleuient  à  sonintérèt, 
-  aux  dépense*  qui  garantissent  et  accroissent  la  valeur  de 'a  piopiié'é,  une  dette  su- 

•  périeure  au  dixième  de  no're  ri'-h  sse  suffit  pour  d  >ub!er  les  charges  annuelles 
»  prélevées  pour  la  plus  grande  part  sur  la  matière  alimentaire. 

M.  Amelin.  voitsuttout  le  remède  dans  unediminiilion  el  une  meilleure  répar- 
liton  des  charges  publiques,  préludant  à  l'abolition  des  octroi*  et  de  la  douane. 

Selon  lui,  en  netioyant  la  machine  politique  en  la  purgeant  des  parasites  qui 
grossissent  nos  budgets,  on  pouirait  ramener  à  iO  0/0,  dans  un  avenir  piochain,  le 
nux  de  l'impôt  unique  sur  les  revenus  comme  sur  les  salaires  et  bénéfices.  Acluel- 
mcnl,  l'impôt  qui  e>t  progres>if  dans  le  sens  de  la  misère,  est  de  près  de  "IQ  0/0  da 
reveno  total.  Ella  p  oportion  est  rapidement  croissante.  Il  est  de  mode  de  mettre  sur 
le  compte  de  l'Empire  l'accabhnte  augmentaiion  des  chirges  publiques  qui  sui/it 
la  pu'irre  de  1870  el  1871. M  -is  lapersi-lance  d  cet  a'-croi^semen:  des  cliaig  s,  de  18T5 
'»  1885.  sur  le  compte  de  qui  faul-il  la  melUe?Elle  est  effroyable  el  dépasse  le  chiffie 
dti  700  millions. 

On  allons-nous  ainsi? 

M.  Amelin  craint  q'ie  ce  ne  soit  à  un  cataclysme  et,  pour  écarter  une  si  redou- 
table éventualité,  il  propose  la  vente  aux  propriétaires  <lu  dioit  de  mutation  moyen- 
nant une  Contribution  dont  les  annuités  donneraient,  dit-il,  6i0  millions  par  an,  plus 
l'unification  de  la  dette  publip-ie  à  4  1/"2.  ce  qui  pro  luiraient  236  millions.  A  ces  ré- 
ductions, d'autres  seraient  ajoutées  et  l'on  arriverait  ainsi  à  une  économie  considé- 
rable, dont  on  ferait  immédiatement  profiter  les  prolétaires,  par  l'abalition  des 
'M-'rcis  et  de*  Irnp'^ls  indirects  les  plus  ir.:olérs.bl' s     E:i   mêin3  ternies,  on  rcaUerait 
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progressivement  l'impôt  sur  le  revenu,  ce  qui  mettrait  plus  de  justice  dans  la  ré[jai- 
lition  de.s  charges  publiques. 

C'est  tout  ei  c'e.'^t  (eu,  comme  programme  de  réforme. 

M.  Amehn  est  un  économiste  non  un  socialiste  :  il  cioit  pouvoir  enrayer  le  pa- 
rasitisme capitaliste  en  laissant  à  sa  discrétion  le  crédit  national,  les  chemins  de  fer. 
les  mines  et  autres  monopoles  de  fait.  C'est  trop  d'optiuiismij  et  trop  de  modôratioii. 

Socialismo  et  socîologia,  I,  il  Socialisme  appunti  di  Napoleone  Colajanni,  Catania 
CSicilej,  F.  Tropea,  editore,  prezzo.  L.  5. 

Jusqu'à  ces  deniè;es  années,  le  sociali.me  i'alien  a  été  plus  militant  que  théo- 
rique, bien  que  ce  dernier  n'ait  jamais  été  entièrement  négligé.  A  côté  de^  écono- 
mistes avancés,  comme  Lo  <avio  et  Gabrielle  Rosa,  des  littérateurs  révolutionna-res, 
comme  Bizzo'.i,  F.  Cameioni;  de  Gnocchi-Viani,  précieux  élucidaleur  nous  voyons 
beaucoup  d'  publicistes  socialisies,  comme  And.éa  Co^ta.  le  vaillant  député  du  parti 
socialiste  it^ilieii,  Merliiio,  CandeIaii,Cerelti,  Malalesia,  Zirardini,  Covelli,  Bignami  cl 
quelqupï  autres,  tous  fort  méritants,  mais  plus   journalistes    qu  ec  ivains 

Les  conditions  de  l'idée  nouvelle,  qui  toujours  persécutée  avait  plus  besoin  dr 
militants  que  de  faiseurs  de  livres,  le  vou'ait  ainsi. 

Depuis,  cependant,  que  le  parti  socialiste,  longtemps  qualifié  par  des  conserva- 
teurs enragés  de  partidn  malfaifearii,a.  conquis  sa  place  au  soleil  par  la  vaillance  ei  le 
devoueme.it  tie  se  initiateurs,  le  besoin  des  investigitions  théoriques  s'est  fait  sen- 
tir. Cestainsi  qu'une  très  intéressante  b  ochure  du  poète  socia  isteTuratli,/i  delilloe  lu 
queslione  sociale,  en  répi  nse  à  des  ieiileiies  sur  le  libre  arbitre,  du  jurisornsul  e 
de  Fe'ii,    marqua  par    son  succès  inespéré  le  léveil  des  études  soriaies  en  Italie. 

Dai  s  le  même  ordre  d'idée  où  s'était  placé  Turatti.  tiolajaniii,  jeune  pablicis'e 
qui  s'est,  déjà  fait  une  place  honorable  dans  la  littérature  italienne»,  publie  ie  premier 
volume  d'une  œuvre  qui  s'annonce  comme  devant  être  fort  remarquable. 

Après  avoir  approuré  la  thèse  de  Turatti,  que  les  quat:e  ci^iquièmcs  des  eiimi- 
nels  le  sont  du  fait  de  la  mauvaise  organi  ation  sociale,  et  avoir  illustré  cette  don- 
né; de  faits  à  l'aipi.i,  Colojanni  établit  non  seulement  que  le  socialisme  réalisé 
serait  un  facteursouverain  de  moralisatiou.  mais  encore  q  o  ie  déi'eloppement  his- 
torique, poiiiique  et  é -onomique  de  li  société  humaine  fait  de  la  réforme  sociale  une 
urgent^i  né  essié,  Darwin.  Comte,  Lange,  Schaefler,  Bageliot.  Buckle,  De  Laveieye; 
Sfarx,  Espi  las.  Spencer,  Ha-kel,  elc,  y  sont    invojués  par  lui  en  appni  de   son  dire! 

C^-tte  énumération  prouve  que  M.  Colijanni  asu  ch-r<-her  la  science  sociale  dans 
les  livres  des  m  litres.  Et  il  sut  l'y  trouver  Avec  lesprit  synthétique  qui  caracté- 
rise les  studieux  d'tialie  il  a  vile  compris  qu'en  somme  e  so'-iaiisine  est  tout  entier 
dans  la  nécessité  pour  l'homnie  do  ne  pouvoir  vivra  convenablement  et  se  déve- 
lopper qu'en  vivant  enveloppé  d'une  s  lidarité  socialiste  croi- sauta.  La  société  ne 
s'est  fondée  que  sur  1>  refoulement  incessant  de  l'ég'  ïsmo  et  la  continuation 
forcée  sous  peini^  de  régression,  de  cette  antique  et  longue  lutte,  pour  la  so'ialisa- 
lion  des  eiïoits  et  les  jouissances  n'est  autre  que  la  grande  p  ussée  réformiste  dom 
le  son  lisrne    tient  la  télé,    montrant    la  voie  en  semant  ses  martyrs  sur  le  parcoure 

Notre  au'eur  con-a-re  un  long  rhaidtre  à  la  théorie  de  .Malthus  et.  avec  raison 
■■elon  nous,  il  se  deni;jn  te  s'il  est  bien  pudent  de  se  désintéresser  autint  qu'il  est 
de  mode  de  le  faire,  de  la  question  de  la  populaiion.  M.  Krummer,  chef  de  bureau 
de  staiisiique  fédérale  suisse,  prenant  pour  base  l'accroiss.  ment  de  la  population,  de 
4870  â  1880,  calcule  que,  en  l'an  2000,  les  189,000,000  d'hatntantsde  l'Europefmoins 
la  Russie  et  la  T  rquie)  auront  fait  place  à  une  population  de  638.000.000  N'y  a-l-il 
pas  là  de  quoi  réfléchir.  Les  diapitres  L'uomo  e  ta  natura,  IL  ]p  ivilir/gie.  Délia  seh- 
ziune,  Les  legtji  nalurali,  Socia  ismo  e  svciolugia,  eic,  sont  paiticalièrempnt  inté- 
ressants ;  mais  la  place  manque  et  je  ne  puis  que  renvoyer  le  lecieu'"  à  l'excellenl 
volume  de  Colajanni,  œuvre  d'un  jeune  qui  donne  déji  beaucoup  et  promet  plus 
encore. 

I.a  propriété  sociale  et  la  démocratie,    par  Alfred    Fouillée.    Hachette  et    Ci? 

pris  3  fr.  50. 

L'cminent  philosophe  àqui  nous  devons  tant  d'œuvres  magistrales  et  notamment, 
parmi  les  plus  récente^  :  f/h/ée  moderne  du  droit,  la  Liherl'^  et  le  délerminismt 
Ilistoire  rjenèrtile  d"  la  Philo-ophie,  Crilique  des  syst'ia'^s  de  morales  contemporains, 
vient,  par  le  livre  ci-dessus  annoncé,  d'aborder  avec  plus  de  précision  qu'il  n'avait 
fait  jusqu'ici.  la  question  sociale  II  le  fait  avec  une  prudence  et  un  amour  exagéréic 
des  demi  so'ution^,  mais  tou  our.s  av»'c  cette  hauteur  de  vue,  cette  provision  de 
science,  cette  clarté  do  forme  et  cet  éclat  do  style  que  nous   admirons    tant    dans    le 
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jisychologtie  el  dans    le  moraliî^te.  Aufsi,    nous   proposons- nous   de  consacrer   à   I:i 
Propriélù  sociale  ei  la  dénwcraiic,  nne  élude  apiirolondie. 

Pour  aujourd'hui,  nous  nous  bornons  à  donner  un  extrait  de  ce  livre  remar- 
quable : 

Fouillée  répond  aux  darwinistes,  qui  prétendent  que  la  science  prescrit  l'aban- 
don des  taibles,  aunom  du  perfectionnement  delarace.  Le  philosophe  n'apas  de  peineà 
réduil  à  néani  cette  théorie  anti-sociale  et  inhumaine,  que  nous  regrettons  de  voir 
empruntée  à  Darwin,  par  Herbeit  Spencer. 

Après  avoir  reproché  aux  darwuiisles  de  préjuger  de  la  question  de  bienfaisance 
publique  et  piivée  au  profil  des  seniimenls  les  plus  impitoyables  M.  Fouillée  argu- 
mente comme  suit  : 

«  Parmi  les  conditions  de  milieu  d'hygiène  et  de  santé  qu'on  peut  ménager  à  un 
ensemble  d'hommes,  il  faut  d'abord  les  condiliuiis  no/'m«/'.<,  qui  tendent  à  assurer  le 
développement  ou  1  fonctionnement  normal  des  organes,  par  exemple  un  air  pur, 
des  aliments  nourissants  et  suftisants,  des  vêtements  sains,  des  habitations,  salu- 
hres,  un  travail  proportionné  aux  forces,  eic.  Une  philantropie  qui  s'efïorce  de  léa- 
liseï  ces  diver  es  conditions  pour  le  plus  grand  nojutire  d'Iiomnies  possible,  agit  évi- 
demment dans  le  -eus  n;ème  de  la  nature:  elle  forlitie  les  générations,  loin  de  les 
affaiblir.  Ce  serait  un  sophisme  de  prétendre  qu'on  fortifierait  encore  plus  les  géné- 
rations en  les  habituant  à  se  passer  de  ce.-,  conditions  fa'  orab'es,  car  on  ne  s'habitue 
pointa  se  passer  du  nécessaire,  le  budget  de  la  natuie  et  de  la  vie  est  fixé  et  ne  peut 
vaiier  que  dans  les  limites  restiein  es.  Que  dirait-on  d'un  père  de  famille  qui,  pour 
exercer  la  puissance  nutritive  de  ses  enfants,  prétendrait  les  habituer  à  viae  sans 
mangei,  q'ii,  pour  exercer  leurs  poumons,  les  placerait  dans  une  alniosphè.e  viciée, 
qui  pour  exercer  le  sens  do  la  vue,  le<  ferait  travailler  et  lire  dans  une  chambre 
sans  lumié  e  1  (Je  serait-là  se  poser  un  problème  insoluble,  comme  cemi  de  faire 
vivre  uu  poisson  hors  de  l'eau.  En  fait,  les  populations  soumises  à  des  influences 
malsaines  deviennent  chétives  et  maladives  :  li  croissance  des  enfants  avoi  le  :  ils 
sont  anémiques,  faibles,  peti  s  de  lai  le,  maigres,  frappés  d'inlirmités  telles  que  :  les 
goiti'ds,  la  pellagre,  les  opliialmies,  le  orélini-me  On  no  fortilier-it  pas  1  humanité 
on  lui  faisant  h  ibiter  des  contrées  malsaines  plutôt  que  les  contrées  saines.  Le 
même,  un  excès  de  travail  épui-se  l'intelligence  et  le  corps  des  générations 
comme  des  iirdividus.  Sans  dunlc  les  plus  forls  survivent,  mois  ils  survivejit 
a/faiblis  el,  (juniijue  relalivemenl  forls,  ils  sunt  féelleiiicnl  devenus  faibles,  ce  sont  des 
borgnes  parmi  des  aveugles.  On  a  ainsi  obienu  artiticiellemcsnl  une  survivance  de 
faibles  qui,  à  leur  tour,  engendren  des  faibles.  L'argumentation  des  darwinistes. 
pourrait  donc  se  retourner,  el  nous  poserons  à  notre  tour  le  théorème  suivaot  :  — 
Réaliser  Itr-s  conoitions  normales  les  plus  favorables  a\x  développement  et  la  séhclion 
d'une  majoiilé  de  forls,  tout  en  ne  sau\ant  qu'une  minorité  de  faibles;  car  il  est 
exceptionnel  d'être  malade  quand  on  est  dans  les  meilleures  conditions  u'hygiène 
et  de  nourriture.  » 

Il  est  liifiicile  de  mi  ux  faire  ressortir  l'étroitesse  de  vue  de  la  secte  impitoyable 
d»s  malthusiens  conservateurs. 

L'hérédité  de  l'Etat,  par  .M.  Godin,  fondateur  du  FamlUsière  de  Gui^e.  En  vente  i-n 
Familistère,  prix,  f'  cenliaies. 

ISous  ne  eanrions  mieux  présentpr  cette  excellente  éudo  qu'en  reproduisant  les 
passages  d'une  lettre  explicative  de  l'autour  à  l'éminent  pliilisopiie  Fauvety  : 

«  Je  ne  discuterai  pas  si  ma  proposition  est  colleciivisie.  Avant  de  m'airèter  aux 
mots,  je  m'occupe  des  choses  et  suitout  de  savoir  si  celle-ci  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises Ceque  je  puis  dire,  c'est  qu'avant  tout  l'Iléiédité  de  i'Eiat ma  été  inspirée  par 
un  sentiment  de  fraler-.el  mulualisme;  elle  est,  en  son  entier,  une  pensée  de  solida 
rite  sociale.  Mon  opus 'ule  :  Mulualilù  sociale  contre  la  misère,  jiaru  il  y  a  bientôt  deux 
ans,  on  est  la  preuve 

•  Le  droit  d'béréilité  ne  créé  pas  à  l'Etat  une  obligation  de  retenir  entre  ses  mains 
les  biens  qui  lui  é  lioient  en  héritage.  Mon  sentiment  est,  au  contrnire,  que  toujours 
la  proi  riélé  dev  a  être  livrée  à  la  libre  exploitation  dus  citoyens.  L'Etat  propriéuire 
n'est  pas  l'Etat  exploitan  .Les  propriétaires  aclue  s  peuvent  aU'ernier  leurs  biens  elles 
vendre  ;  à  plus  f  u-te  raison,  PEtal  jouira-t-il  des  mêmes  avantages.  Du  reste,  ce  s-e- 
ront  les  pouvoirs  publics  qui  régleront  sa  ligne  de  conduite. 

«Le  point  iniporlant  du  système  que  je  propose  n'est  pas  le  colleclivisme  de  la  pro- 
priété immobii  faire 

«  Je  prop.se  deux  choses  :  Le  droit  d'hérédité  de  r:^tat  et  la  nalionali  a'ion  du 
revenu,  mesures  qui  peuvent  se  traduire  dans  les  faits,  pacifiquement  et  sans  se- 
cousses. 

«Le  droit  d'héritage  reconnu  par  l'Etat,  e!  consacré  à  toujours  pour  une  part  déter- 
minée dans  les  biens  délaisssés  à  la  mort  de  tout  citoyen  est  une  restitution;  car  ce 
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•Iroit  est  fondé  en  équité  sur  les  dépense  faites  par  l'Etat  en  faveur  do  la  chos«  pu- 
blique, déper.ses  qui  ourrent  carrière  à  l'augmentatioii  de  la  richesse  aux  mains 
de  ses  détemeurs;  ile-t  encore  fondé  sur  les  avantages  que  le  domaine  public  me 
gratuitement  au  service  de  l'accumulation  de  toutes  les  fortunes  ;  taiidis  que  tous 
ces  avantages  publics  ne  servent  même  pas  à  donner  à  ceux  qui  ont  faim. 

«  Le  droil  d'hérédité  de  l'Etat  n'implique  en  aucune  façon  la  com:iiunauté  natio- 
nale des  biens.  Les  pouvoirs  publics  pourront  décider  cette  communauté^  si  elle  est 
reconnu  nécessaire  et  utile;  mais  Thérédilé  de  l'Etat  ne  l'établit  en  aucune  façon. 
L'Etat,  propriéiaire,  vend  ou  afferme  la  propriété  au  mieux  de  l'intérêt  public,  mais 
tous  les  biens  vendus  ne  sont  aliénés  que  d'une  façon  viaf;ère  ou  emphytéotique  ei, 
comme  les  biens  affermés,  ils  restent  à  perpétuité  passibles  du  re/enu  de  l'Etat. 

«  La  vente,  les  fermages,  les  loyers  payés  aux  propriétaires  a  tuels  s'effacent  peu 
à  peu,  pour  ne  plus  laisser  pour  tout  impôt  que  le  revenu  dû  à  l'Eiat. 

«  L'Hérédité  de  l'Etat  permettrait  de  donner  à  ceux  qui  n'ont  rien  les  garanties  de 
•'existence.  C'est  ce  que  la  morale  et  les  devoirs  de  tout  les  temps  ont  sans  cesse 
recommindé  aux  hommes, 

«  Le  revenu  national  donnerait  à  l'Eat  des  ressources  suffisantes  à  tous  les  be- 
soins de  la  chose  publique  ». 

Nous  voudrions  bien  ^avoir  ce  qu'a  d'impratique  ce  projet  dont  la  réalisation 
:imènerait  sans  révolution  violente,  sans  mesures  vexatoires,  la  transformation 
sociale. 

The  l'^'omen  question  în  Europe,  a  scries  of  original  essays  edilcd  by  Théodore 
Slenion  wilh  nniniroducLion  by  Frances  Cobbe.  New- York,  C.-P.  Putnam's  sons  27 
and  :29,  wesi  23^  Street.  London,  25  Henriett  Street.  Covent  Gorden.  Taris,  G.  Fisch- 
bacher,  33,  rue  de  Seine. 

Ce  livre  est  le  plus  conplet  qui  ait  été  publié  jusqu'ici  sur  l'importante  ques- 
tion de  l'emanîipation  civile  et  politique  de  la  fem.nie. 

fil.  Sienton,  publici.*te  di.Uingué,  a  eu  l'idée  de  faire col'aborer  à  son  œuvre  les 
femmes  éminemes  de  tous  les  pays.  Ainsi,  l'introduction  du  livre  est  faite  par 
France  Power  Cobbe,  la  philosoph  sse  irlaudaise.  Les  chapitres  con  errant  e  mouve- 
n'.ent  des  femmes  en  Ap;,' eierre  est  l'œuvce  de  Mmes  Williren  ,  Garrett  Fawcet  (la 
femme  de  l'ancien  ministre  des  postes)  Jiaria  G.  Grey  éducatrice  bien  connue,  Frances 
Llisabe'h  Hogitan  (la  première  'loct  jresse  de  Londres),  .^Ime  O'Barne  t,  collaboratrice 
des  re  ues  anglaise  et,  Mlle  Jessia  Boucherett,  auteur  de  divers  ouvrages  sur  laccn- 
dition  des  femmes. 

Mmes  Anna  Schepeler-Le'te,  Jenny  Hirsch  et  Mario  Cîlm,nous  disent  ce  qui  a  été 
fait  en  Allemagne,  pou  ■  l'amélioration  du  soit  des  femmes  et  elles  ont  probablement 
l'.articipé  au  mouvement  que'lles  racontent.  Il  en  est  ainsi  des  autres  colladjuratrices 
lie  ce  très  u'ile  et  irès  inieressant  ouvrage.  Mmes  Elle  van  Calcar,  pour  la  Hollande, 
Joh  int  a  Leiteiiberger,  pour  l'Autriche-Ilongrie,  Camilla  Colett,  pour  la  .N  jrwège,  Ro- 
salie Ulrica  Olivecroua,  pour  la  Suéde,  Christine  Freierihsen,  pour  le  Danemark, 
Conceotion  Arenal,  pour  l'Espagne,  Isala  vin  Diest.  pour  la  Belgique,  Marie  Gegg, 
jjour  la  Suisse.  Maie  Zebrjkoli  pour  la  Russie,  Elise  Oresko,  pour  la  Pologne,  Au- 
rélia C.-F.  de  Luiia.  pour  riiaiie.Eli^e  Krasnohorska.  pour  la  Bohême,  Kaliope^  A.  Ke- 
haya  jiour  l'Orient,  toutes  emmes  de  savoir,  de  :alent  et  d'aciiviié  esquissent  d'un 
pincean  habile  les  circonst:ince>  diverses  de  cette  grande  lutte  pour  l'émancipation  de 
la  moitié  de  l'humanilé.  Un  républicain  M.  de  Freitair.  a  été  d'armé  de  pa'ler  du  Por- 
tugal et  81.  Stenti  n,  qni  habite  Paris,  s'est  réservé  de  parler  de  la  Fra'  ce.  Il  le  fait 
avec  une  grande  compétence.  Il  est  vrai  qu'il  a  pour  collaborateurs  ou  pour  guide  s 
iVM.  I  éon  Giraud.  Léon  Richer,  Godin,  Mmes  Stenton  (née  Marguerite  Be  ryj,  Emilie 
de  Morsier,  Henry  Greville,  Griess-Traut,  Léon  Bertoux,  Hube  line  Auclert,  Olympe 
Aiidouard,  etc. 

Nous  ne  pouvons  pas  entreprendre  d'analyser  ce  livre:  c'est  une  véritable  élude 
qu'il  faudiait.  .Nous  y  reviendrons  ;  disons  seulement  qu'il  épuise  presque  le  sujet 
et  qu'il  ne  lui  a  manqué  pour  être  une  œuvre  irréprochable  que  d'ê  re  fait  a  un 
])oint  de  vue  socialiste.  Hâtons  nous  de  dire,  que  ce  reproche  s';idresse  moins  à 
M.  Sienton.quia  élevé  un  véritable  monument  à  la  cause  des  femmes,  qu'àun  certain 
nombre  de  ses  collaboralnces  qu'on  voudrai',  plus  préoccupée  du  grand  mal  social  qui 
tourmente  si  tragiquement  îe  XI.V  siècle. 

I..a  femme  eselave,  conféron -e  par  ''.  Fallot,  secrétaire  de  \3i  Ligue  fi-ançaise,  ^ponv 
le  relèvement  de  la  Morale  publique.  Chez  Fiscbacher,  33,  rue  de  Seine,  prix 
1  franc. 

Nous  recommanJoî  s  bien  vivement  ce  petit  livre,    qu'un    souffle    de    généreuse 
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iiiiligaation  contre  les  iniquités  et  les  hontes  sociales,  d'ardente  pitié  pour  les  vic- 
times, traverse  d'un  bout  â  l'autre.  Il  s'agit  de  la  prostitution,  cet  ulcère  purulent  do 
la  suciélé  nuideiue.  M.  Tallol  ne  se  contente  pas  de  demander  l'abolition  de  i'im» 
monde  police  des  mœurs,  mesure  ur^eme  de  salubrité  morale,  mais  insulfisante,  si 
d'autres  mesures  ne  lacomilétent.Notreauteur  réclajue  pour  la  femme  le  droit  de  vivre 
de  son  travail.  MnA  que  nous  l'avons  exprimé  nous  mémo  dans  Vlnlransigeani,  il 
pose  en  fait  que  la  société  fait  la  prostituée,  que  la  prostituée  est  par  suite  la  réiul- 
lanle  de  notre  désordre  juridique,  moral  et  social.  Et  c'est  vrai.  La  •  ro>tiluiion  est 
tille  surtout  de  l'exfdoiiaucn  de  l'homme  par  l'homme,  car  la  grande  recruteuse  delà 
débauche  c'est  !a  misère. 

ajoutons  que.  pour  cei  tains  commerçants,  la  femme  qu'ils  daignent  employer  à  un 
prix  dérisoire,  doit  «savoir»  se  procurer  uu  suppiémeni  do  Shlairs  par  la  prosiitu- 
tion.  On  connaît  l'abominatian  des  «  brasse/ies  de  femmes  ».  Mais  les  lenanis  de  cette 
.iquatique  industrie  ne  sont  pas  les  seuls  de  leur  monde  Peu  au-dessus  d'eux,  sont 
les  pa  roiis  et  le^  contremaîtres  de  fabriques  qui  imposent  a  leurs  ouviiéies  la  dirae 
lie  la  hont«,  et  plus  au-dessou>  sont  les  .notables  commerçants»,  qui  entendent 
([ue  leurs  employées  fassent,  pour  être  bien  habillées,  ce  que  dans  certaines  villes 
indusaiel  es  on  appelait  du  temps  de  Vi  lesmé  et  de  Baret,  le  cinquième  quart. 

Al.  Fallût,  fournit  à  ce  sujet  des  déails  topiques.  Après  asroir  établi,  chiffres  en 
mains,  qae  la  misère  est  la  grande  pourvoyeuse  da  la  débauche,  il  s'exprime 
comii  e  suit  : 

«  Je  commence  ma  triste  revue  par  les  demoiselles  de  magasin.  11  semble,  à  pre- 

•  miéie  vue,  qu'on  lommet  une  exagération  en  parlant,  à  leur  sujet,  de  misère  com- 
«  pléie  et    de  ilénuemeni  absolu.  Leur  situation,  îoutefois,  estbiaa  digne  dt>  pitié. 

«  Voici  .e  fait  qu'on  me  contait  l'autre  jour.  Une  dame  qui  s'intéresse  à  une 
.  jeune  fille,  va  demander  pour  elle  une    place   dans    un   magasin.    «  Malemoiselie, 

•  esi-elle  joie?»  demande  le  patron.  —  Pourquoi  cela?»  -—  •  Oh  !  c'est  bien  simple; 

•  pa  ce  que,  dans  ce  cas,  je  lui  donnerai  moins  ;  sa  jolie  figure  fera  le  r«ste   » 

«  iNe  criez  pas  à  l'exagération  ;  je  pruurrai  vous  citer  des  fxemples  d'  ce  genre. 
«  11  y  a  des  négociant'*  qui  font  grand  bruit  de  leur  honorabilité  et  qui  donnent  aux 
-  jeunes  fille-  qu'ils  emploient  le  salaire  le  plus  dérisoire,  et,  si  eiios  se  [ilnignent, 
«  ils  leur  répondent  qu'elles  sont  libres  de  neuf  heures  du  soir  à  huit  heures  du 
»  matin. 

«L'a  acheteur  étranger  parlait  affaires,  dernièrement,    avec  le  chef  d'un    de    nos 

•  grands  ir:agasins  Pas  e  une  jeune  tille  simplement  vêtue.  Le  patron  l'inteipelle  : 
«  Je  vou- ai  iiiteidii,  ma  emoiselle,  lie  venir  ici  dans  cette  tenue.  Ha^dllez  vons 
«  mieux  —  Dans  ce  ca-î  payez-moi  mieux»  répond  la  jeune  fille.  —Je  n'y  so;,ge  pas.î 
«  Vous  êtes  libre  du  soir  au  main:  «  arrangi-z-vous!  »  L'étranger  stupéfait,  est  venu 
«  raconter  cette  conversa'ion  à  un  de  mes  amis.  Pour  moi,  de  ce  côté-là,  rien  ne 
«  m'étonne  peu.  ilaisyoicice  quwje  me  demanda  :  du  grossier  souteneurque  l'c>n  cou- 

•  doie,  le  soir,  sur  ;e  iroiloir  et  dont  on  s'écarte  avec  dégoût,  ou  de  ce  iiotabh  com- 
«  merçaiit  qui  trafique  froidement  de  l'honneur  des  jeunes  filles  qu'il  emploie,  lequel 
«  est  le  plus  méprisable? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Le  remède  ?  11  est  en  paitie  dans  l'éduca- 
tion réformée,  uuircrsalisée.  dans  la  reconnaissances  des  droits  humains  Je  la  fomme, 
dans  la  possibi'ilé  a  elle  donnée  de  pouvoir  vivre  du  produit  de  !-es  mains,  en 
étant  payée  autant  que  l'homme,  quand  il  y  a  travail  égal;  il  est  surtout  dans  lalrans- 
iormalion  des  conditions  économiques,  préludant  à  une  organii-ation  supérif^ure  de  la. 
pioducion  et  de  la  cir  ulation  des  richesses  et  à  un  plus  haut  niveau    de   moraité. 

lias  elend  dcp  philosophie,  anlwort  auf  Proudhon,  P/a'/oio/j/u'*  des  Etends,  von 
Karl  Marx,  beutsch  von  E.  Bernstdin  und  K.  KautNky,  mit  vorwoit  und  noten  von 
Friedrich  Engel:;.  Stuttgart,  dru  k  und  verlag  von  J.-Il.-W.  Dietz,  1885. 

Ce  livre  fut  publié  en  français  en  l8i",  porlant  pour  titre  :  La  Mishre  de  la  phi- 
losophie, en  réponse  aux  Contradictions  économiques.  Philosophie  de  la  misère,  de 
l'rondhiiii  (8*6)    Critique  puissante,  à  laquelle  l'roudhon  ne  répor  dit  jamai--. 

Bernsteiii  et  Kaulzky,  donnent  maintenant  une  édition  allemande  de  ce  livre  enri- 
chi d  une  introduction  de  Engels  et  d'une  lettre  de  Marx,  écrite  que'ques  jours 
après  la  mort  de  l'roudhon.  Le  but  de  la  première  est  de  prouver,  que  dans 
l'énoncé  de  ses  théories,  Mirx  n'a  pas  été  devancé  par  Piodbeilus.  L'inlioductioii 
ilEugels,  fournit  sur  ce  sujet  d'intéressants  détails,  que  nous  donneions  dans  un  de 
nos  pro  hain  numéros. 

Die  rothe  internationale,  von  d'  Zacher,  Regierungs-asseisor.  Berlin,  188i. 

En  1869,  un  avocat  aussi  borné  que  réactionnaire,  M.  Oscar  Testu  sous  pré- 
iftxltde  mettre  l'Intrrnaiiimak  iuhain  de  l'Europe,  rendit   aux  inlertionalistes  lo  ser- 
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vice  de  collectionner  les  docaments  éparpillés  de  la  grande  association.  Les  socia- 
listes allemand  à  qui  les  lois  d'octobre  rendent  la  propagande  écrite  si  difficile,  ne 
veri'ous  pas  d'un  mauvais  œil  le  livre  que  nous  annonçons,  bien  que  M.  le  docteur 
Zacher  soit  aussi  anli-socialisle  que  M.  Testut  était  anti  internatonaliste. 

Le  ocialisvne  international  grandissant  est  tro])  peu  connu,  dit-il,  il  faut  mon- 
trer au  pub  il".  les  dangers  qui  le  menacent.  Une  solution  s'impose,  mais  elle  n'est 
pas  dans  le  socialisme  niveleur,  ni  dans  V individualisme  sauver-uin;  elle  est  dans  la 
fuiion  de  ces  deux  axirémes,  dans  l'organisation  corporative  favorisée  par  l'Etat, 
organisation  qui  seule  permettra  d'enlever  le  sul  sous  les  pieds  de  la  social-démo- 
cracie,  dont  les  mesures  répressives  n'ont  pas  eu  encore  raison. 

Voilà  pour  i  ous  indiquer  suffisamment  que  l'auteur  est  un  bismar.'kien  ardent. 
Dans  sa  [iiéoccupation  d'apeurer  le  philister  allemand,  M.  Zacher  donne  quelques 
entorses  aux  fiiis,  il  rnei  souvent  anarchisme,  oh  il  faudraic  mettre  coUrclimsme, 
mais  tel  quel,  le  livie  Die  roilw  Internalionale  est  instructif  surtout  pour  l'histoire  du 
socialisme  de  ces  trois  dernières  années. 

PS.  —  Nous  apprenons  qu'une  traduction  française  de  V Internationale 
rouge  vient  d'être  mise  en  vente  par  Henrischsen  et  Cie,  éditeur,  40,  rue  des 
Saints-Pères.  Prix  :  3  francs. 

Que  hay?  Verdades  psicologicas  segun  los  prin'îipios  de  la  cie  icia  moderna,  por 
Ulbaldo  R.  Quignonès.  Saliadell,  Ribeira.calle  de  la  Salud,  159,  prix  1.50  pe- 
setas. 

M.  Quignonès,  connu  en  Espagne  pai-  de  nomb-euses  publications  socialistes,  me. 
rappelle  les  commnnisies  spiritualistes  français  de  18i0  à  18G5.  Aiâmé  d'une  foi  so- 
cialiste ardente  il  voue  tous  les  efforts  de  sa  peosie  à  la  construction  d'une  société 
iiléale  dans  laqudle  le  mal  moral  et  social  s-^rait  inconnu.  C'est  au  nom  -c  l'hama- 
nité,  mais  aussi  d'une  ProvidencH  maternelh,  qu'il  parle  et  ce  en  étayant  son  sys- 
tème de  tous  les  arguments  que  peut  lui  fournir  la  science  moierne,  qu'il  connaît 
dans  ses  manifestaiions  générales. 

Il  admet,  et  comment  s'y  refuserait-il  ?  les  grands  faiis  de  Tunité  de  matière,  delà 
loi  de  la  gravitation  et  de  la  loi  de  révolution  universelle.  Mais  ce  n'est  pas  là  toute 
selon  lui,  il  y  aies  forces  a.bslraites,  dont  a  par  é  le  père  Secchi.  et  ce  quatrième 
état  de  la  matière,  l'état  radiant,  découvert  par  le  grand  chimiste  Crookes,  éial  non 
en  ore  analysé  mais  réel  et  dont  l'aimantation  du  fer,  leleciricité.  véritables  phéno- 
mènes de  sensibilité  matérielle  et  le  magnétisme,  sont  des  phénomènes  cara  teris- 
liques. 

Quignonès,  qui  me  paraît  quelque  peu  spirite,  part  de  là  pour  revenir  à  l'anti- 
que dualisme  et  affirmer  qu'il  existe  des  formes  indépendantes  de  la  malière.  Ceci 
posé,  il  arrive  bientôt  à  la  conception  d'une  force  indépendante  suprême  qui  est 
Dieu  et  à  l'immorlalité  de  l'àme,  qui,  selon  lui,  est  une  résultante  d'une  suc;'es.-ion  de 
modifications  ■. égélales  d'abord,  zoologique-  ensuite,  anthropologiques  en  dernier 
lieu,  en  un  mot  1  épanouissement  de  l'évolution  vit.rle.  Elle  doit  jiersisler  pour  ne 
pas  déchoir  :  donc  elle  persiste,  donc  elle  ONt immorielle.  .Nous  ne  sommes  pas  con- 
vaincu du  tout  de  ces  belles  choses.  Nous  n'approuvons  pas  davantage  l'auteur  quand, 
prétendant  établir  un  parallèle  entre  le  matéridisine  ei  le  spiritualisme,  il  charge  le 
premier  de  tous  les  crimes  de  l'éguïsme  bourgeois  et  glorifie  le  second  de  toutes  les 
vertus  communistes. 

M.  Quignonès  est  plus  dans  la  vérité  morale  lorsqu'il  dit  en  substance  : 

M  Nous  naissons  pour  sentir,  nous  sentons  pour  penser,  nous  pe!;Sons  pour  agir 
»  de  bien  en  mieux  (de  menor  à  mayor)  et  nous  agissons  pour  nous  perfect  onner... 
»  et  léaliser  la  justice  dans  l'humanité.  » 

Sur  ce  point  nous  ne  courrons  pas  grand  risque  d'errer. 

Vive  la  République  européenne,  par  Henri  Brissac,  chez  l'auteur,  7,  boulevard 

Arago,  prix  50  c. 

C'est  un  poème  dialogué  en  deux  parties,  la  première  met  en  scène  un  cauche- 
mar de  l'empereur  Guillaume.  Des  fantômes  se  dressent  autour  de  lui  en  évoquant 
les  barbaries  de  la  euerre  qu'il  a  déchaînées.  L'i  ces  fantômes  le  menace  de  lui  fain- 
peur  avec  une  idé^i  et  ei  évoquaut  le  progri'''S  il  lui  montre  les  nations,  arborant  le 
drapeau  de-,  i  tats-Unis  de  l'Europe.  Il  lui  montre  ensuite  «  son  fils  découronné  »,  «t, 
pendant  que  l'empereur  se  débattant  contre  le  cauchemar  cherche  son  épée,  tous  les 
fantôuies  crient  : 

«  Vive  la  République  alleman le!  L'empereur  se  réveille  en  sursaut. 
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Dans  la  seconde  partie  l'auteur  n  us  le  montre  au  milieu  de  sos  courtisans,  au 
moment  où  il  vient  de  découvrir  une  conspiration  républicaine  et  réclame  de  Bis- 
marck, une  répression  impitoyable.  Apres  avoir  lu  les  C/ia?irsrfpsy;fî//j/es,  Bismarck  semble 
l'ossédé  du  démon  républicain  et,   au  grand  scandale  de  de  Molike,  il  dit  gravement  : 

L'enfant  durant  neuf  mois  vit  au  sein  de  sa  mère. 
L'Europe  dans  ses  flancs  porte  un  enfant  aussi  • 
La  République  ! 

Agacé  par  les  objections  qui  l'assaillent,  le  nouveau  Bismarck,  qui  s'est  révélé  dé- 
<!are  qu'il  poursuivra  les  républicains  énergiquement,  mais  sans  être  sa  propre 
ilupe. 

Et  il  continue,  en  développant  la  preuve  que  l'Europe  morcelée  fera  place  à 
l'Rurope  unitaire.  Quand  il  s'aperçoit,  à  l'altitude  des  généraux,  qu'il  a  é  é  trop  loin, 
il  rit  en  disant  qu'il  a  voulu  jouer  avec  un  paradoxe  pour  rendre  la  conversation 
piquante. 

Telle  est  cette  œuvre,  où  le  vers  bien  frappé  enveloppe  une  pensée  politique 
fortement  conçue.  Elle  est  destinée  à  mettre  en  relief,  dans  un  ordre  romanesque 
le  côté  politique  infiniment  trop  négligé  de  la  question  sociale  :car  la  paix  (  ntieles 
classes  et  la  paix  entre  les  peuple»  sont  solidaires,  et  elles  ne  peuvent  êtse  réa- 
lisées que  pur  l'unité  de  classe  et  l'unité  de  peuple. 

Légendes  e*  eïiaîîîs  «le  gestes  canaq^ue»,  avec  dessins  et  vocabulaire,  par 
Louise  Michel.  Prix  broché,  1  fr.  25;  cartonné,  1  fr.  75.  Leva  et  C'e  édi- 
teurs, 7,  rue  Berthollet. 

Dans  l'Intransigeant,  notre  ami  Ernest  Roche  apprécie  comme  suit  cette 
récente  publication  de  Louise  Michel  : 

Ce  livre  est  un  document  précieux,  en  ce  sens  qu'il  demeurera  la  photo- 
graphie écriîe  et  impérissable  d'un  pays,  d'un  paysage  et  de  gens  que  le  souffle 
des  âges  et  l'empiétement  moderne  voient  disperser  bientôt  et  dont  on  n'aurait, 
.sans  lui,  qu'un  infidèle  souvenir. 

Qui  de  nous,  bien  souvent,  n'a  bercé  ses  loisirs  des  adorables  fictions  a 
l'aide  desquelles  les  poètes  ont  le  secret  de  nous  charmer  V  Qui  ne  s'est  envolé, 
sur  les  ailes  de  l'imagination,  vers  ces  agrestes  solitudes,  ces  terres  inexplo- 
rées que  l'écrivain  décore  et  embellit  au  gré  de  ses  caprices  ? 

Et  de  quelle  émotion  plus  vraie  n'est-on  pas  saisi  ^orsqu'en  ouvrant  le 
livre  de  cette  charmeresse  —  dont  les  gouvernementaux  font  une  martyre  -—on 
peut  se  dire  :  tout  cela  a  vécu;  chacune  de  ces  légendes,  dont  la  na'i'veté 
étonne  on  fait  sourire,  est  passée  de  bouche  en  bouche  dans  les  forêts,  chantée 
par  des  femmes  nues  qui  s'accompagnaient  de  gestes  bizares  ou  d'une  musique 
plus  bizarre  encore! 

Ici,  c'est  la  légende  d'Idara,  si  vieille,  qu'il  est  impossible  de  «  nombrer 
ses  années,  dont  les  dents  sont  émoussées,  mais  la  voix  si  forte  qu'on  dirait  la 
«  poitrine  du  vent.  » 

Elle  dit  la  chanson  des  blancs  : 

«  Quand  les  blancs  sont  venus  dans  leurs  grandes  pirogues,  nous  les  avons 
reçus  en  tojjos  (frères)  ;  ils  ont  coupé  les  grands  arbres  pour  attacher  les  ailes 
de  leurs  pirogues.  Cela  ne  nous  faisait  rien. 

Les  blancs  nous  promettaient  le  ciel  et  la  terre,  mais  ils  n'ont  rien  donné, 
rien  que  la  tristesse. 

Ils  ont  pris  les  échancrures  du  rivage  où  nous  mettions  nos  pirogues,  ils 
ont  mis  leurs  villages  près  des  cours  d'eau,  sous  les  cocotiers  où  nous  mettions 
les  nôtres. 

Ils  avaient  donc  besoin  de  ce  que  nous  avions  et  devaient  être  malheu- 
reux chez  eux,  pour  venir  d'aussi  loin,  de  l'autre  côté  de  l'eau,  dans  le  pays 
des  tribus. 

Qui  donc  vous  mène,  hommes  blancs  ?...  Quels  souffles  vous  poussent? 

Que  de  vérités  et  de  tristesses  dans  ces  plaintes  !» 

L'artiste  que  ce  trait  qui  vous  donne  si  bien  l'idée  de  l'insouciance  rê- 
veuse du  sauvage,  qui  n'a  pas  la  notion  des  heures  écoulées  ? 

Mme  de  Sévigné  disait  des  fables  de  La  Fontaine  qu'elles  étaient  un  panier 
de  cerises  dont  ou  choisissait  d'abord  les  plus  belles  pour  finir  par  les  manger 
toutes. 

Ainsi  de  ce  charmant  recueil  de  légendes  canaques  fidèlement  traduits  par 
Jjouise  Michel.  Elles  ont  la  saveur  des  fruits  des  bois,  l'enivrement  dès  par- 
fums sauvages.  En  les  lisant  on  se  sent  pénétré  du  .souffle  do  cette  femme  su- 
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blime  qui  eut  le  seeret  et  la  passion  de  laisser,  partout  où    son  immense   dé- 
vouement la  conduisit,  des  traces  de  son  cœur  et  des  étincelles  de  son  esprit. 

P. --S.  —  Du  même  auteur  et  chez  le  même   éditeur:    Contes    et  légendes, 
avec  portrait  de  Louise  Michel.  Prix  broché,  2  fr.  25;  cart.  3  fr. 


La  mission  des  Juifs,  par  Saint-Yves  d'Aleydre.  —  Calman-Lévy,  15. 
boulevard  des  Itatiens.  Pris  20  fr. 

La  Mission  des  ouvriers,  par  Saint-Yves  d'Aleydre.  —  Calman-Lévy. 
Prix  2  fr. 

La  Mission  des  souverains,  par  l'un  d'eux.  —   Calman-Lévy.  Prix  10  fr. 

Socialismo  e  Scienza,  per  F.  Turatti,  typographia  Giorgetti  Como.  Prez/.o 
30  cent. 

Les  femmes  de  la  Campagne  à  Paris,  par  Mme  Caroline  de  Barrau.  — 
Harry,  imp..  34,  rue  des  Archives.  Prix  40  c. 

Propriété  cléricale  et  propriété  bourgeoise,  par  houis  Bertrand.— Brognies 
et  Vaude  Weghe,  imprimeurs,  12,  place  de  la  Vieille  llalle-aux-Blés,  Bruxelles. 
Prix  30  c. 

Wrong  and  Bight  Methods  of  dealing  with   social    eoil.    By  Dr   Elizabeth 
Blackewell.  — D.  Williams  Claremont,  Hastings.  Price  1  shilling. 

Etudes  sur  la  situation,  par  le  groupe  d'Etudes  sociales  du  Havre  — 
Prudhomrae,  52,  rue  de  Phalsbourg,  au  Havre.  —  Par  le  même  et  chez  le 
même  :  Considérations  sommaires  sur  la  question  sociale,  adressées  à  la 
Commission  d"enquête.  Prix  de  chaque  brochure  25  c. 

True  civilisation.  A  Subject  of  "Vital  and  Serions  Interest  to  ail  People, 
but  most  immediately  to  the  Men  and  Women  of  Labor  and  Sorrow.  —  By 
Josiah  Warren.  A  pamphlet  of  117  pages,  now  passing  through  its  fifth  édi- 
tion, explaining  the  basic  principles  of  Labor  Reform.  —  Liberty  and  Equity. 
Price  30  cents.  Sent,   by  the  Publisher,  Benj.  R.  Tucker,  Boston,  Mass. 

La  Législation  du  travail  considérée  au  point  de  vue  de  l'industrie  na- 
tionale, par  Lasewitch.  —  Paris,  au  secrétariat  de  l'Association  catholique, 
262,  boulevard  St-Germain. 
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SOMMAIRE  DU  2[  JANVIER 

La  vie  de  Tœuvre  de  Wurtz,  par  M.  Cli.  Friedel  (do  l'Institut).  —  Les  ex- 
pertises, par  M.  Lacassagne.  —  La  vie  des  minéraux,  par  M.  Thoulet.  —  Cau- 
serie bibiograplùque.  —  Académie  dos  sciences  do  Paris.  —  Chronique,  cor- 
respondance et  inventions  nouvetles. 

SOMMAIRE  DU  31  JANVIER 

La  vie  et  Tœuvre  de  Wurtz.  par  M.  CIi.  Friedel  (de  l'Institut).  —  Le  rayon- 
nement scolaire,  d'après  M.  Pettersson,  par  M.  A.  de  Saporta.  —  Les  égouts 
de  la  ville  de  Francfort,  par  M-  A.  Rattalovich.  —  La  digestion  chez  les  cé- 
phalopodes, par  M.  Bourquelot.  —  Académie  des  sciences  de  Paris.  —  Chro- 
nique; cori'esponi lance  et  inventions  nouvelles. 
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La  Révolution  française,  revue  historique  fondée  par  M.  A.  Dide  et  publiée 
chez  Charavay  frères,  vient  d'accomplir  sa  troisième  année  d'existence.  Voici 
le  sommaire  du  numéro  du  14  Janvier  : 

Texte:  Eugène  Pelletan.  —  Un  orateur  athée  (Le  Conventionnel  Jacob 
Dupont),  par  Aulard.  —  L'Assemblée  législative,  son  œuvre  ;  son  action,  par 
J-C-Colfavru.  —  Les  pionniers  de  l'histoire  delà  Révolution,  par  Etienne  Cha- 
ravay. —  Les  évoques  constitutionnels  (Etienne  Nogaret),  par  Etienne  Chara- 
vay. —  La  Bibliothèque  révolutionnaire  du  comte  de  Nadaillac.  —  Le  calen- 
drier républicain,  par  Georges  Vilain.  —Autographes  -ot  documents  révolution- 
naires, publiés  et  annotés  par  Etienne  Charavay.  —  Êphémérides  de  la  Révo- 
lution française  (mois  de  Janvier  1794),  par  Maurice  Spronck.  —  Note  de  la 
rédaction.  —  F.\.c-similés. 


ERRATA  b  U  N»  1. 

Page  3,  ligne  28  :  lire  digression  au  lieu  de  dUgressions. 

Page  57,  ligne  31  :  lire  réalisations  au  lieu  de  arrestations. 

Page  72,  ligne  48  :  lire  fatalités  au  lieu  de  fatidiques. 

Pages  74,  ligne  8:  lire  confine  au  socialisme  au  lieu  de  conflnne  le  socia- 
lisnie. 

Page  94,  ligne  7  :  lire  régressions  au  lieu  de  répressions. 

En  outre  deux  transpositions  ont  été  faites  : 

Page  47,  le  tableau  commençant  ligne  6  et  finissant  ligne  1(5.  doit-être 
placé  à  la  suite  de  la  note  (1)  dont-il  fait  partie. 

Page  7(5,  la  citation  contenue  daus  les  lignes  12-25,  doit  être  placés  à  la 
suite  de  la  note  1)  dont  elle  fait  partie. 


Le  deuxième  numéro  de  la  Revue  (?st  en  retard  de  trois  jours.  De 
plus,  la  mise  en  pnges  ayant  dû  être  faite  feuille  par  feuille  et  non  d'en- 
semble, laisse  à  désirer  pour  le  fini  des  dernières  pages.  Ce  retard  et 
cette  défectuosité  proviennent  de  l'imprimerie  où  nous  avons  eu  à  souf- 
frir de  l'encombrement  du  travail.  Mais  de  telles  irrégularités  ne  se  rc- 
nouve'leront  plus;  car  à  partir  du  prochain  numéro,  la  Revue  Soc ia- 
IhU  aura  son  imprimerie  et  elle  aura  ainsi  le  mérite  d'une  meilleure  exé- 
cution et  d'une  régularité  absolue. 


BULLETIN  FINANCIER 


Le  marché  a  été  pendant  le  mois  de  janvier  d'une  fermeté,  et  la  li- 
quidation a  été  aussi  farorable  aux  acheteurs  que  les  liquidations  pré- 
cédentes. Les  reports  pourtant,  quoiqu'à  un  t^ux  très  modéré,  ont 
été  un  peu  plus  chers.  Le  taux  n'en  est  pas  encore  défavorable  aux 
acheteurs,  le  coupon  suffisant  et  au-delà  pour  y  faire  face,  mais  leur 
chèreté  relative  prouve  que  le  découvert  vendeur  n'a  pas  toute  l'impor- 
tance que  l'on  supposait. 

La  spéculation  à  la  hausse  ferait  bien  de  tenir  compte  de  la  tenue 
du  marché  du  comptant  qui  ne  suit  que  d'assez  loin  lemarché  du  terme, 
et  ces  dispositions  un  peu  moins  satisfaisantes  devraient  lui  inspirer  un 
peu  de  prudence.  Si  elle  veut  ne  pas  compromettre  le  succès  de  hausse 
qu'elle  poursuit  avec  bonheur  depuis  plus  d'une  année,  elle  a  tout  inté- 
rêt à  se  modérer  ;  tout  ses  efforts  doivent  plutôt  tendre  à  consolider  le 
terrain  que  de  chercher  à  acquérir  de  nouveaux  avantages,  ou  bien  elle 
se  sent  abandonnée  par  l'épargae  dont  le  cancours  lui  est  indispensable. 

Les  établissements  de  crédit,  ainsi  que  nous  le  constations  dans  notre 
dernier  bulletin,  sont  recherchés  par  la  spéculation,  le  Crédit  Foncier  se 
fait  remarquer  surtout  par  sa  fermeté. 

C'est  principalement  aux  obligations  du  Crédit  Foncier  que  l'épargne 
se  consacre  et  on  ne  peut  qu'approuver  son  choix.  L'obligation  du  Crédit 
Foncier  présente  la  plus  grande  somme  de  sécurité  qu'il  soit  possible  de 
trouver.  Aucune  crise  financière  et  politique  ne  peut  l'atteindre.  Parmi 
les  obligations  sans  lots,  nous  citerons  celles  de  l'emprunt  1883,  qui  ont 
encore  de  20  à  2Ô  fr.  à  gagner  avant  de  niveler  leurs  cours  avec  ceux 
des  obhgations  similaires  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

On  a  détaché  sur  le  Comptoir  d'Escompte  un   coupon   de  28  fr.    qui 
forme  le  solde  du  dividende  de  l'exercice  1884. 

Le  Suez  se  traite  à  1.865;  les  recettes  sont  en  amélioration,  et  de 
plus  hauts  cours  sont  à  prévoir. 

RENSEIGNEMENTS    FINANCIERS 


Comptoir  d'Escompte  de  !Paris.—  MM.  les  actionnaires 
sont  prévenus  que  le  dividende,  pour  le  deuxième  semestre,  du  l"juill«t 
au  31  décembre  1884,  a  été  fixé  à  28  fr.  par  action,  il  sera  payé  à  la 
caisse  du  Comptoir  d'Escompte  à  partir  du  2  février  1885 

Déduction  faite  des  impôts  qui  résultent  des  lois  de  finance,  chaque 
action  nominative  recevra  la  somme  de  2G  fr.  IG,  chaque  action  au 
porteur  la  somme  de  26  fr.  19. 


Lg  Rédacteur-Gérant  :  Benoît  iMalon 


BirRI.MRRIE    BEIJJ:N.\ND  ,19,  HUE    I5L0XDEL,  PARIS. 


LES  NÉCESSITÉS  AGRICOLES 


La  crise  agricole  vient  de  donner  lieu,  au  sein  du  Parlement, 
à  une  interminable  consultation  économique  à  laquelle  auront 
pris  part  toutes  les  notabilités  compétentes,  et  même  incompé- 
tentes, intéressées  dans  la  question.  Pendant  plus  de  quinze 
jours,  la  tribune  de  la  Chambre  a  été  le  champ  clos  où  partisans 
et  adversaires  des  surtaxes  ont  vaillamment  combattu,  les 
chiffres  à  la  main,  qui  peur  la  protection,  qui  pour  le  libre 
échange.  Finalement,  la  victoire  est  restée  aux  protectionnistes, 
c'est-à-dire  aux  propriétaires  fonciers.  Les  libre-échangistes, 
c'est-à-dire  les  industriels  pour  qui  une  surtaxe  agricole  équi- 
vaut à  une  légère  hausse  de  salaires,  ont  été  battus  après  une 
résistance  désespérée  et  malgré  l'incontestable  supériorité  de 
leur  armement statistique. 

A-t-on  du  moins  éclairé  le  problème  ?  Dissipé  l'obscurité  ré- 
pandue sur  la  situation  de  notre  agriculture?  —  Si  nous  devions 
nous  ranger  à  l'une  des  solutions  formulées,  tant  par  les  députés 
de  la  Ligue  Nationale  (1)  que  par  les  députés  de  la  Société  d'a- 
griculture, nous  serions,  comme  l'âne  de  Buridan,  très  indécis 
sur  le  choix  à  faire  :  entre  le  seau  libre-échangiste  de  ceux-ci  et 
la  mangeoire  protectionniste  de  ceux-là  !  Ni  l'une,  ni  l'autre  so- 
lution n'est,  en  effet,  de  nature  à  résoudre  la  question  agricole. 

Car  il  y  a  une  question  agricole.  Niée  par  les  uns  et  travestie 
par  les  autres,  elle  n'en  existe  pas  moins,  impérieuse,  urgente. 
Si  nous  ne  pouvons  accorder  aucun  crédit  aux  doléances  des 
grands  propriétaires  fonciers  siégeant  à  la  Chambre,  quand  ils 
nous  montrent  l'agriculture  française  ruinée,  leurs  terres  en 
friche,  les  grandes  fermes  abandonnées  et  les  bruyères  mena- 
çant de  couvrir  bientôt  la  plus  grande  partie  du  sol  cultivé,  nous 
ne  saurions  davantage  ajouter  foi  aux  déclarations  optimistes  de 
ceux  qui  viennent  nous  affirmer  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  n'y  aura 
pas  de  crise  agricole,  pourvu  que  l'Etat  laisse  se  développer 
librement  cette  branche  de  la  production  et  ne  s'immisce  en  rien 
dans  son  fonctionnement; —  que  l'agriculture,  pour  répandre 
le  bien-être  et  la  richesse  dans  les  campagnes,  n'a  qu'à  suivre 
l'exemple  de  l'industrie  :  perfectionner  son  outillage,  organiser 


(1)  Ligue  nationale  contre  le  renchcriise^uiint  de  l".  viande  et  du  pni<i. 
Principaux  membres:  Léoa  Say,  présiJent  ;  Rdoui  Duval,  Frodécic  Passy, 
Achgrd,  etc. 


194  LA   REVUE    SOCIALISTE 

ses  institutions  de  crédit  —  en  un  mot,  laisser  faire,  laisser 
aller. 

Pour  nous,  il  y  a  évidemment  une  crise  ;  mais  elle  n'est  pas 
là  où  la  voient  les  Comices  régionaux,  les  Sociétés  d'agriculture, 
organes  de  la  gr.mde  propriété.  Ce  n'est  pas  celle-ci  qui  souffre, 
mais  la  petite,  les  petits  cultivateurs  ;  et  à  leur  suite,  la  masse 
des  paysans.  C'est  donc  à  eux  qu'il  convient  de  venir  en  aide. 
La  protection  économique  accordée  à  l'agriculture  en  général, 
si  on  n'établit  pas  une  distinction  entre  les  paysans  et  les 
grands  propriétaires,  loin  d'améliorer  la  situation  des  premiers 
l'aggravera.  Quant  aux  belles  promesses  de  l'économie  politique 
officielle,  les  crises  industrielles  nous  ont  montré  aujourd'hui  ce 
qu'on  peut  espérer  du  «  libre  cours  des  choses  et  des  événe- 
ments. » 

C'est  parce  que  nous  avons  la  conviction  qu'il  est  possible 
d'influer  socialement  sur  le  «  cours  des  choses  »,  que  nous 
avons  voulu  présenter  aux  lecteurs  de  la  Revue,  avec  la  critique 
des  solutions  proposées,  une  esquisse  de  solution  partielle,  pro- 
pre, selon  nous,  à  faire  face  aux  impérieuses  nécessités  de 
l'heure  actuelle,  c'est-à-dire  secourir  les  seuls  qui  aient  besoin 
d'aide  et  de  protection. 

Comme  les  réformes  que  nous  proposons  dans  cette  étude 
doivent,  pour  être  efficaces  ^t  pratiques,  se  conformer  aux  ten- 
dances économiques  générales  ;  puiser,  en  un  mot,  leur  justi- 
fication dans  les  faits,  nous  jetterons  tout  d'abord  un  coup  d'œil 
rapide  sur  l'évolution  de  la  propriété  foncière  en  France.  Cet 
examen  nous  dira  si,  dans  leur  ensemble,  les  plaintes  de  la 
propriété  rurale  sont  fondées.  Après  analyse  faite  des  griefs  et 
revendications  récents  des  propriétaires,  tels  que  nous  les  avons 
vu  exposer  à  la  Chambre  et  dans  la  presse,  nous  sortirons  du 
terrain  circonscrit  et  limité  sur  lequel  on  s'est  tenu  jusqu'à  ce 
jour,  pour  étudier  les  conditions  de  la  production  de  l'agri- 
culture Européenne.  Nous  ferons  voirparlàque  c'est  surtout  dans 
le  mode  de  répartition  des  terres  que  git  la  source  des  maux  dont 
souffre  la  petite  propriété.  De  cet  ensemble  de  faits,  la  solution 
se  dégagera  alors  d'elle-même,  nous  aurons  à  peine  besoin  de 
l'indiquer. 

I.  — ACCROISSEMENT   CONSTANT  DU  REVENU  FONCIER. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  date  le  reproche,  tant  de  fois 
adressé  au  gouvernement  actuel  depuis  le  commencement  de 
l'agitation  protectionniste,  de  favoriser  l'industrie  au  détriment 
de  l'agriculture.  Sous  tous  les  régimes,  les  propriétaires  fonciers 
se  sont  plaints  de  l'insuffisance  des  revenus  agricoles.  Mais 
jamais,  peut-être,  leurs  prétentions  ne  se  sont  manifestées  aussi 
bruyantes,  et  n'ont  déterminé  un  courant  protectionniste  aussi 
violent.  C'est  aux  économistes,  leurs  plus  anciens  adversaires. 
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qu'incombe  en  partie  la  responsabilité  de  l'état  d'opinion  créé 
par  l'agitation  propriétaire.  Depuis  quelques  années,  en  efiet, 
l'économie  politique  s'est  efforcée  de  nous  apitoyer  sur  lo  sort 
des  détenteurs  de  la  terre,  menacés  dans  leur  possession  par 
les  socialistes  armés  de  la  terrible  théorie  de  la  rente  de  Ri- 
cardo.  M  .  Leroy-Beaulieu,  surtout,  dans  son  livre  sur  la  Répar- 
tition des  richesses (i),  s'est  attaché  à  démontrer,  par  des  chiffres 
dont  nous  aurons  plus  loin  à  vérifler  l'exactitude,  que  la  pro- 
gression de  la  rente  foncière  est  très  lente,  presque  insignifiante, 
car,  de  1S51  à  anjourd'hui,  elle  aurait  été  à  peine  de  16  ou  18  p.. 
100.  Acharnés  à  la  réfutation  de  Ricardo  et  de  ses  continuateurs, 
Proudhon,  Tchernichewsky,  Lassalle,  Marx  et  Stuart  Mill,  les 
économistes  ont  livré  la  place  aux  protectionnistes  qui  puisent 
aujourd'hui  dans  l'arsenal  de  M.  Leroy-Beaulieu  les  armes 
pour  battre  ses  amis  à  la  Chambre. 

Voyons  donc  quelle  a  été  la  progression  du  revenu  foncier 
depuis  1789  et  si,  en  principe,  sans  rien  préjuger  de  la  situation 
exceptionnelle  que  la  crise  peut  avoir  déterminée,  les  plaintes 
que  les  propriétaires  ont  toujours  fait  entendre  étaient  fondées. 

En  179Û,  le  revenu  foncier  de  la  France  —  revenu  net,  c'est-à- 
dire  propriétaire  —  fut  estimé,  par  Lavoisier  et  Tholozan,  à  1200 
millions,  correspondant  à  une  valeur  totale  de  20  à  25  milliards. 
—  Les  salaires  agricoles  s'élevaient  à  une  somme  à  peu  près 
égale,  ainsi  répartie  :  5  raillions  de  ménages  à  raison  de  4  per- 
sonnes, ayant  un  revenu  de  250  livres  (2);  —  le  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail  d'un  homme  ressortit  ici  à  0,70  centimes. 

En  1815,  malgré  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
la  production  agricole  avait  gagné  750  millions  environ  (3),  et  le 
revenu  foncier  net  était  passé  de  1200  millions  à  1500  millions. 

De  1815  à  1847,  malgré  les  droits  de  douane  prohibitifs,  la  pro- 
gression continue  :  la  production  agricole  augmente  de  1500 
millions  et  le  revenu  net  des  propriétaires  passe  de  1500  à  1900 
millions. 

Ce  dernier  chiffre,  admis  par  Schnitzler  à  la  suite  de  l'en- 
quête ordonnée  en  1839,  semole  ne  pas  s'être  modifié  jusqu'à 
1851.  Mais  il  faut  noter  que  la  période  1847-51  fut  une  période 
de  crise  intense.  Précipitée  par  la  débâcle  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  en  1847,  cette  crise,  une  des  plus  aiguës  que  nous 
ayons  traversées,  provoqua  l'explosion  de  1848  et  se  liquida  à 
peine  en  1850  ou  1851. 

Depuis  1851,  quelle  a  été  la  progression  du  revenu  foncier?  — 
A  cette  époque,  la  production  était  évaluée  à  5  milliards    et  le 


(1)  Chapitres  II,  III,  IV,  V  et  XIX. 

(2)  D'après  les  données  de  Forbonnais  (1760),  Moreau  de  Jonnès  admettait 
541  fr.  par  an,  chitf-e  certainement  tx'op  élevé. 

(3)  Léonce  de  Lavergne. 
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revenu  net  à  1900  millions  (1).  Pour  notre  temps,  des  évaluations 
diverses  ont  été  proposées,  tant  pour  le  produit  brut  que  pour 
le  produit  net.  M.  Mony  propose  (évaluation  du  produit  brut) 
12  milliards,  Boutarel  11  milliards  ;  MM.  Mulhall  et  de  Laveleye 
10  milliards:  Léonce  de  Lavergne(1877)7  milliards  et  demi  seu- 
lement. Le  revenu  net  a-t-il  suivi  la  même  progression.  D'après 
M.  Leroy-Beaulieu  (2),  la  proportion  du  produit  net  serait  aujour- 
d'hui inférieure  k  ce  qu'elle  était  en  1851.  Mais  pour  l'établir,  il 
adopte  l'estimation  du  produit  brut  de  M.  Laveleye  et  l'estimation 
du  produit  net  de  Léonce  Lavergne.  Ce  dernier  porte  lerevenu  net 
actuel  à  2  railliards750  millions,  et  la  proportion  au  revenu  brut 
(7  milliards  et  1/2)  à  36  1/2  p.  100.  M.  Leroy-Beaulieu,  rappor- 
tant l'estimation  du  produit  net  de  Lavergne  à  celle  du  produit 
l)rutdeM.  Laveleye  (10  milliards)  arrive  à  un  chiffre  beaucoup 
plus  faible  :  d'après  lui,  «  le  revenu  net  des  propriétaires  ne 
prélèverait  que  27  1/2  p.  100  des  produits  (3).  » 

Les  résultats  publiés  (4)  de  l'enquête  administrative  insiituée 
en  1879  donnent  des  chiffres  plus  élevés  —  et  plus  précis  — 
malgré  la  modération  évidente  gardée  par  les  commissaires 
enquêteurs  dans  leur  évaluation  officielle.  Celle-ci  assigne,  en 
effet  aux  propriétaires  un  premier  revenu  net  de  2,645  millions. 
Mais  ce  n'est  là  que  le  montant  des  fermages,  le  revenu  de  16 
millions  d'hectares  sur  plus  de  33  millions  cultivés  ;  quel  est 
celui  des  17  millions  restant?  M.  Gimel  l'estime  au  moins  à  un 
sixième  des  fermages  (5).  Nous  pensons  que  le  revenu  net  des 
terres  en  faire-valoir  direct  doit  être  beaucoup  plus  élevé.  Une 
grande  partie  de  ces  terres  est  exploitée  directement  par  de 
grands  propriétaires  ou  des  gérants,  et  si  les  terrains  de  la  petite 
propriété  ne  produisent  aucun  revenu,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  grande.  On  peut  donc,  sans  exagération,  l'évaluer  au  bas 
mot  à  un  milliard  qu'il  faut  ajouter  au  2,645  millions  des  fer- 
mages. 

De  1751  à  1881,  le  revenu  foncier  passe  donc  de  1900  millions 
à  3  milliards  1/2  environ  ! 

Nous  avons  d'autres  données  qui  établissent  l'importance  de 
la  plus-value  acquise  par  la  propriété  foncière.  Ainsi,  le  prix 
de  l'hectare  de  terre  pour  toute  la  France  était  (6): 

De  500  francs  en  1789. 

700    —      en  1815. 

1,276    —      en  1851. 


(1)  Enquête  adraistrative  de  1853. 

(2)  Essai  sur  la  Répartition  des  richesses,  p.  111. 

(3)  Uroy-Beaulieu,        id. 

(4)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (1884). 

(5)  Journal  de  la  Société  de  statistique,  août  1884. 
(G)  De  Fovillo. 
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De  1,850  francs  en  1852. 
—  2,000     —       en  1874. 

Cette  plus-value  s'est  répartie  surtout  sur  les  bonnes  terres, 
comme  l'indiquent  les  estimations  par  nature  de  cultures  laites 
par  l'administration  des  contributions  directes. 

En  voici  le  tableau  comparatif  résumé  : 

Estimation  Estimation 

Nature  des  cultures.  d'après  renquête  d'aprèe  renquêto 

de  1851-53.  de  1879-81. 

Terrrains  de  qualité  supérieure 4.359  fr.  5.502  fr.  05 

Terres  labourables 1.479  »  2.197  »  43 

Prés  et  herbages 2.256  »  2.960  »  92 

Vignes  (1) 2.067  »  2.968  »  24 

Bois 642  »  745  y>  15 

Landes,  pâtis  et  pâtures 155  »  236  »  70 

Cultures  diverses 1.433  »  1.282  »  25 

D'autre  part,  le  prix  moyen  des  fermages  qui  n'était  évalué, 
en  1851,  qu'à  46  fr.  l'hectare,  était  encore  de  60  fr.  67  en  1880, 
malgré  la  diminution  subie  depuis  1877. 

En  somme,  on  peut  dire  que,  non  seulement  de  1815  à  aujour- 
d'hui, le  revenu  foncier  a  été  en  accroissement  constant,  mais 
qu'il   a  plus  que   doublé  !  (1) 

Les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  ont-elles  suivi 
la  même  progression?  Non,  car  le  principal  de  notre  impôt 
foncier  après  avoir  été  l'objet  de  réductions  graduelles  de  1797 
à  1821,  est  resté  stationnaire  et  n'a  plus  varié  depuis.  Seuls,  les 
centimes  additionnels  départementaux  et  communaux  se  sont 
élevés  graduellement,  mais  comparés  à  l'augmentation  subite 
et  rapide  des  impôts  indirects  des  taxes  de  consommation, 
cette  élévationest  insignifiante.  En  1790,  l'impôt  foncier  fut  fixé  à 
300  millions  par  l'assemblée  constituante.  Pour  1885,  ce  même 
impôt  ne  s'élève  qu'à  283  millions  (3). 

(  l) Evidemment,  les  chiffres  de  rAdmiûistration,  pour  cette  catégorie  de 
terrains  sont  trop  bas.  La  plus-value  des  vignobles  a  été  énorme;  dans  ma 
région,  l'Aude  et  l'Hérault,  le  prix  de  l'hectare  en  vignes  a  triplé  ! 

(2)  Celte  augmentation  si  considérable  correspond  à  une  notabl';  diminu- 
tion de  la  population  rurale.  En  1830,  le  nombre  des  habitants  des  campa- 
gnes était  de  28  millions  ;  aujourd'hui,  il  n'eet  plus  que  de  18.  L'émigration 
des  campagnes  est  toujours  très  active.  Ainsi,  en  1876,  lit  populations  rurale 
était  de  18,968,000.  Eu  1881,  ce  chiffre  tombait  à  18,249,000:  une  perte  de 
719,000    en  6  ans  ! 

(3)  M.  Leroy-Beaulieu  dont  les  chiffres  servent  comme  le  sabre  d«  Joseph 
Prudhomme  à  défendre,  et  au  besoin,  combattre  la  propriété  foncière,  dans 
l'ouvrage  cité  plus  haut,  ajoute  au  principal  de  l'impôt  foncier,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  —  que  les  bâtiments  d'exploitation  ne  paient  pas  !  Ainsi 
a-t-on  fait  dans  la  plupart  des  ouvrages  où  on  s'est  spécialement  attaché  à 
démontrer  que  le  gouvernement  de  la  République  ruinait  l'agriculture.  Par 
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II.  —  EXAMEN    DES    GRIEFS   ET    DES    REVENDICATIONS    DES    PROPRIETAIRES. 

Tout  d'abord,  dans  ce  concert  de  plaintes  qui  ont  retenti  au 
Parlement,  une  chose  nous  frappe  :  le  point  d'où  elles  sont  par- 
ties. Nous  aurions  trouvé  naturel  que  les  pays  pauvres  du  cen- 
tre, les  contrées  du  midi  ruinées  par  le  Phylloxéra,  eussent  fait 
appel  à  la  protection  du  gouvernement.  Mais  non,  c'est  dans  les 
comices  agricoles  des  déparlements  du  Nord,  pays  de  fermages, 
de  grandes  propriétés,  très  riches,  que  se  sont  produites  les  pre- 
mières réclamations.  —  Ensuite,  ces  réclamations  se  sont  bor- 
nées à  demander  la  protection  du  blé  et  du  bétail.  Pourquoi 
pas  aussi  des  châtaignes,  des  pommes  de  terre,  etc.  ? 

Ces  réclamations  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  La  pé- 
riode de  1871-1882  a  été  traversée  par  de  nombreuses  années 
de  mauvaise  récolte,  qui  ont  durement  éprouvé  l'agriculture. 
Les  bonnes  récoltes  de  1882-1884,  loin  de  nous  venir  en  aide, 
ont  aggravé  encore  notre  situation,  par  l'avilissement  du  prix 
du  blé,  qui  a  résulté  de  l'importation  étrangère  toujours  crois- 
sante. Depuis  1878,  cette  importation  a  pris  la  proportion  ci- 
dessous. 


TABLEAU  DES  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  DU  FROMENT. 

Différence 

+  17.225.293 
+  29.377.108 


exenifile,  voici  un  total  dos  charges  foncières  présenté  par  M.  le  Trésor  de 
la  Roque,  dans  son  livre  sur  les  Finances  :  il  est  curieux  de  le  rapprocher 
■des  évaluations  de  M.  Leroy-Beaulicu. 

1°  Impôt  foncier 283.000.0^0 

:2o  Portes  et  ténêtres 24.000.000 

3*^  Bioiis  do  mainmorte 2.600.000 

4«  Prestations 40.000.000 

5û  Contributions  personnelles 45.500.000 

6»  Enregistrement 295.000.000 

Total 690.100.000 

Or,  la  contribution  personnelle  est  générale,  et  non  pas  spéciale  à  la 
^propriété  foncière.  Celle  des  portes  et  fenêtres  ne  grève  pas  les  bâti- 
ments d'exploitation.  Enfin  les  frais  d'enregistrement  ne  portent  pas  que 
sur  la  propriété  terrienne.  L'impôt  de  mutation,  par  exemple,  est  général. 
Si  on  tient  compte  de  cette  déduction,  l'enregistrement  doit  être  réduit  à 
imoins  de  150  millions.  L'état  plus  haut  doit  donc  être  rectifié  ainsi: 

Impôt  foncier 283. 000. COQ 

Prestations 40,00(t.000 

Biens  dj  mainmorte 2.600.000 

Enregistrement. ,, 150.000.000 

Total 475.000.000 


Années 

Importations 

Exportations 

1878 

17.345.888  hectol. 

120.595  hectol 

1879 

29.720.291       — 

343.183      — 
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Années 

Importations 

Exportations 

Différence 

1880 

26.665.916 

— 

118.588 

— 

-f  26.547.328 

1881 

17.450.329 

— 

304.518 

— 

-^  17.145.781 

1882 

17.219.484 

— 

111.7-^5 

— 

+  17.107.759 

1883 

13.456.505 

— 

137.938 

— 

+  13.318.567 

1884  (1) 

6.964.778  qu 

intaux. 

Dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  l'élévation  des  prix  sur 
laquelle  nous  comptions  pour  nous  indemniser,  était  rendue  ira- 
possible  par  une  telle  abondance  de  blé  sur  le  marché  français; 
et  les  années  de  bonne  récolte,  les  prix  sont  descendus  au- 
dessous  du  coût  de  production:  en  1880,  à  22 fr.  12;  1881,  22 fr.  19/ 
1882,  21  fr.  00  ;  1883,  18  fr.  70;  1884  et  1885,  16  fr. 

Dans  de  telles  conditions,  le  producteur  français  se  ruine  à 
produire,  et  doit  renoncer  à  l'agriculture.  Dans  l'un  des  dépar- 
tements naguère  les  plus  florissants,  l'Aisne,  on  voit  les  fermiers 
déserter  les  fermes;  les  mendiants  courent  la  campagne;  les 
propriétaires  découragés  laissent  leurs  champs  en  friche.  Rien 
que  dans  ce  département,  «  840  grandes  et  belles  fermes  ont 
été  complètement  abandonnées.  (2)  »  Dans  l'espace  de  trois  ans, 
les  baux  ont  subi  une  diminution  générale  de  (30  0/0,  et  'la  baisse 
continue  toujours.  —  La  situation  du  département  de  l'Aisne 
n'est  pas  un  fait  exceptionnel.  Elle  reflète  l'ensemble  de  la  si- 
tuation agricole  de  la  France. 

Conclusion:  Une  modification  aux  tarifs  douaniers,  qui  relève 
les  droits  d'entrée  du  blé  et  du  bétail  étrangers,  pour  créer  une 
hausse  de  prix  dont  les  agriculteurs  profiteront. 

Mais  la  sombre  description  que  nous  venons  de  résumer  fidè- 
lement, d'après  MM,  de  Saint-Vallier,  Ganault,  Develle,  Georges 
Graux,  etc.,  est-elle  exacte?  Le  gouvernement,  à  la  suite  du  dis- 
cours dans  lequel  M.  de  Saint-Vallier  peignait  le  département 
de  l'Aisne  sous  de  si  noires  couleurs,  institua  une  commission 
d'enquête  chargée  de  vérifierles  faits,  et  composée:  de  MM.  Bar- 
rai, secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  d'agriculture  ; 
Heuzé,  inspecteur  général,  et  Menault,  inspecteur  de  l'agricul- 
ture ;  Philippart,  directeur  de  V  Ecole  nationale  de  Grignon  ;  Le- 
couteux,  directeur  du  Journal  d'agriculture  pratique,  et  Rissler, 
directeur  de  V Institut  national  agronomique.  Ce  dernier  fut  char- 
gé de  la  rédaction  du  rapport  d'ensemble  qui  a  été  publié. 

Or,  ce  rapport  nous  révèle  que:  les  fermages  avaient  atteint 
un  taux  très  élevé,  dans  le  département  de  l'Aisne,  pays  de 
grande  propriété  et  cultivé  par  fermes  de  100  à  200  hectares.  A 
la  baisse  générale  des  prix,  les  propriétaires  n'ont  pas  voulu 
partout  consentir  à  une  diminution  et  les  fermiers  sont  partis. 


(1)  M.  de  Saint-Vallier,  au  Sénat,  MM.  Ganault  et  G.  Graux  à  la  Chambre. 

(2)  Journal  officiel  du  6  février  1885.  Pour  la  période  du  1er  janvier  1884 
au  15  janvier  1885. 
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Les  propriétaires  ont  redoublé  de  sévérité  à  l'égard  de  ceux-ci  : 
en  1883,  par  exemple,  le  nombre  de  fermiers  saisis  par  les  pro- 
priétaires a  plus  que  doublé.  Là  où  les  fermiers  abandonnaient 
Texploitation,  les  propriétaires  ont  pris  eux-mêmes  la  direction 
de  leur  culture  et  les  terres  n'ont  pas  été  le  moins  du  monde 
laissées  en  friche.  La  baisse  moyenne  des  prix  des  baux  a  été  de 
13  0/0,  dans  les  cantons  céréaliers;  au  contraire,  dans  les  can- 
tons herbagers,  il  s'est  produit  une  hausse  moyenne  de  6  0/0.  En 
somme,  M.  Rissler  attribue  les  difficultés  agricoles  de  ce  dé- 
partement à  l'inflation  exagéré  des  baux  qui  devaient  nécessai- 
rement baisser,  à  la  résistance  des  propriétaires,  à  l'accroisse- 
ment des  salaires  (1)  et  de  la  rente. 

En  ce  qui  touche  l'importation  croissante  du  blé,  on  peut  ré- 
pondre que  la  France  ne  produisant  pas  la  quantité  de  ble  néces- 
saire à  sa  consommation,  il  serait  insensé,  sous  prétexte  de  re- 
lever les  prix,  d'arrêter  une  importation  qui  prévient  la  disette. 
La  consommation  moyenne  de  la  France  est,en  effet,  de  91,118,400 
hectolitres  de  blé.  A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  le  nombre  d'hec- 
tolitres nécessaires  à  l'emblavure  de  6,900,000  hectares,  et  éva- 
lué à  15,180,000  hectolitres  ;  soit,  en  tout,  106,298,400  hecto- 
litres (2).  Si,  pour  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler,  on 
additionne  l'excédent  d'importation  et  le  produit  de  la  récolte, 
on  trouve  les  deux  moyennes  annuelles  suivantes  : 

Blé  récolté  sur  le  sol  français 99.004.724  hectolitres 

Blé  importé 10.316.724        ■— 

Total  annuel  du  blé  porté  sur  le  marché  français.  109.321.567  hectolitres. 
Quantités    nécessaires  à  la    consommation  fran- 
çaise   106.298.843        — 

Excédent  sur  la  consommation 3.022.724  hectolitres. 

Ces  trois  millions  d'hectolitres  représentent  la  quantité  de 
blé  transformé  par  les  industries  de  pâtes  alimentaires,  dont 
nous  n'avons  pas  tenu  compte  plus  haut.  Ces  industries  sont 
considérable»,  car  outre  la  quantité  nécessaire  à  la  consomma- 


(1)  A  ce  pi-opos,  une  observation  en  passant:  M.  Rissler  constate  que  la 
progression  des  salaires  a  ."«uivi  celle  de  la  rente.  Nous  ne  pouvons  contrô- 
ler cette  assertion  ni,  par  conséquent,  y  contredire.  Peut-on  cependant,  raison- 
nablement, demander  une  baisse  de  salaires,  quand  ceux-ci  sont  restés  relative- 
ment stationnaires,  puisqu'ils  n'ont  fait  que  suivre  la  progression  générale?  — 
Dansun  autre  passage  de  son  rapport,  M.  Rissler  dit  que  le  nombre  des  ouvriers 
agricoles,  surtout  des  fermes,  a  diminué.  Par  conséquent,  le  capital  des  sa- 
laires aussi  :  si  le  prix  de  la  journée  de  travail  n'a  pas  relativement  augmenté, 
la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  agricoles  entraîne  la  diminution  géné- 
rale des  salaires.  11  y  a  là  une  contradiction  flagrante.  Evidemment,  M.  Riss- 
ler a  eu  peur  de  trop  charger  la  rente  et  il  a  rejeté  sur  le  salaire  une  partie 
doa  méfaits  de  cette  dernière. 

(2)  L.  Grandeau. 
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tion  française,  elles  exportent  en  Suisse,  en  Allemagne,  etc. 
Marseille  seul  exporte  tous  les  ans  256.000  quintaux  de  se- 
moules ou  de  pâtes  de  toute  sorte. 

L'importation  du  blé  a  donc  été  normale,  et  ce  qui  démontre 
mieux  que  tous  les  raisonnements  qu'elle  s'est  conformée  aux 
besoins  de  notre  consommation,  c'est  qu'en  1884,  elle  s'est  su- 
bitement abaissée  à  6.964.778  quintaux  métriques,  soit  environ 
8  millions  d'hectolitres.  En  1883,  l'excédent  d'importation  avait 
été  de  13.318.567  hectolitres. 

Quanta  l'avilissement  des  prix  n'est-il  pas  qu'accidentel?  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'on  voit  tomber  l'hectolitre  de  blé 
à  16  francs.  En  4850,  il  était  descendu  à  14.32.  En  1851,  il  se 
maintient  à  14.48;  à  17.23  en  1852.  En  1865,  après  une  période 
de  hausse,  il  était  de  nouveau  tombé  à  16.41.  Les  prix  dit-on 
ne  sont  pas  rémunérateurs  à  ce  chiffre,  inférieur  au  coût  de  pro- 
duction. Dans  les  mauvaises  terres,  c'est  possible  mais  dans 
les  bonnes,  des  spécialistes  compétents,  M.  de  Savage,  direc- 
teur d'une  station  agronomique,  M.  Muller,  rédacteur  du  Jour- 
nal  des  Economistes,  etc. ^  ont  établi  des  moyennes  de  prix  de 
revient  qui  laissent  encore  une  certaine  marge  aux  profits  en 
sus  de  la  rente  prélevée  par  le  propriétaire  (1). 

La  surtaxe  du  bétail  étranger  est  encore  moins  justifiée  que 
la  surtaxe  du  blé,  puisque,  loin  que  cette  branche  de  la  produc- 
tion agricole  soit  en  souffrance,  elle  est  plus  prospère  que 
jamais.  Le  prix  de  la  viande,  dans  l'espace  de  25  ans,  a  aug- 
menté dans  la  proportion  de  50  à  58  0/0.  La  production,  loin 
de  diminuer,  s'est  élevée  plus   rapidement  encore  que  celle  du 


(1)  Voici  un  de  ces  prix  de  M.  Muller.  —  On  remarquera  que  la  rente  du 
propriétaire  est  comptée  à  90  francs. 

Labour  et  semailles 70  fr. 

Semence 50  » 

Roulage 5  » 

Moisson,  etc 55  » 

Battage  à  la  machine 30  » 

Engrais 80  > 

Valeur  locative  du  sol 90  > 

Impôts 10  » 

39Ô 

«  Dans  une  terre  représentant  une  valeur  locative  de  90  francs  à  l'hectare, 
oa  obtient  en  moyenne  20  hect.  de  blé  et  30  quint,  métriques  de  paille.  La 
paille  vaut  150  fr. ,  le  prix  de  revient  de  l'hect.  de  blé  revient  donc  à  12  fr. 
Dans  ces  conditions,  le  cultivateur  peut  vendre  son  blé  16  fr.  Mon  prix  de  12 
francs  coïncide  avec  celui  que  j'ai  vu  indiqué  en  1884  à  l'exposition  des  ani- 
maux gras  par  le  professeur  de  comptabilité  pour  le  département  de  Seine-et- 
Marne.  Notez  que  ce  prix  peut  être  dimmué.  Si  on  sème  à  la  machine  on  ré- 
duira la  dépense  des  semences  d'une  trentaine  de  francs.  {Journal  de  l'Eco- 
nomiste, décembre  1884,  p.  176). 
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Lié,  puisqu'elle  s'est  accrue  de  43.72  0/0.  Mais  la  consomma- 
tion a  monté  encore  plus  rapidement,  voici  comment  les  sta- 
tistiques l'établissent: 

Consommation  moyenne 

par  habitant  et  par  an.  Population 


Dans  les  villes  'le  10.000  Dans  les  autres  Urbaine  Rurale 

âniesetlesehefs-lieux.  communes.  lOOOO  âmes  et  chefs-lieux 

1856  54,600       17.800       6,277,343       29,762,021 

1857  66,750       25,920       8,828,647       28,077,141 

La  consommation  totale  s'est  donc  élevée  de  872.506.902  ki- 
logrammes à  1.317.071.682,  soit  une  augmentation  de  près  de  51 
0/0. L'accroissement  de  la  production  n'ayant  été  que  de  43.72  0/0, 
force  a  été  de  demander  à  l'importation  le  complément  néces- 
saire. Mais  l'élévation  constante  des  piix  de  vente,  jointe  àla  pro- 
duction intensive  qui  diminue  le  prix  de  revient  de  cette  branche 
de  produits,  fait  de  la  culture  animale  la  plus  rémunératrice. 
C'est  ce  que  montre  la  hausse  des  baux  et  des  terres  survenue 
dans  les  cantons  herbagers. 

Au  total,  et  pour  résumer  cet  examen  un  peu  rapide  des  griefs 
et  des  revendications  formulées  par  le  groupe  agricole  {i),  les 
plaintes  de  la  grande  propriété  sont  exagérées,  elles  sont  dé- 
menties par  les  faits.  Ses  revendications,  dictées  par  un  mo- 
bile d'intérêt  évident,  et  qui  se  traduisent  par  une  demande 
de  surélévation  des  tarifs  douaniers,  sont  inadmissibles,  car  elles 
auraient,  pour  résultat  immédiat,  le  renchérissement  des  ob- 
jets d'alimentation.  Le  renchérissement,  sans  vouloir  préjuger 
encore  s'il  serait  utile  ou  nuisible  à  la  masse  des  populations 
rurales,  pèserait  d'un  poids  très  lourd  sur  les  populations  in- 
dustrielles, déjà  victimes  d'une  crise  terrible,  et  presque  sans 
précédents  dans  l'histoire  économique  de  notre  pays.  Gela  suffît 
pour  que  nous  les  repoussions. 

Les  mesures  proposées  par  les  grands  propriétaires  fonciers 
repoussées  et  leurs  doléances  reconnues  outrées,  faut-il  con- 
clure, comme  les  économistes,  que  tout  est  pour  le  mieux  ?  Cer- 
tes non!  ainsi  que  nous  le  disions  au  début,  la  crise  agricole, 
pou*-  avoir  été  travestie,  n'en  subsiste  pas  moins  à  notre  sens. 
Voyons  donc  quelle  est  sa  nature. 

IIL  —    CARACTÈRE  DE   LA   CRISE    AGRICOLE  EUROPEENNE 

Gomme  la  crise  industrielle,  la  dépression  agricole  qui  sévit 
à  cette  heure  sur  les   populations  des  campagnes   n'est  cir- 

(1)  C'est  le  qualificatif  que  M.  Ganaut,  de  l'Aisne,  donnait  à  la  Chambre 
à  ses  amis  protectionnistes.  11  s'agissait  donc  bien  d'une  intervention  directe 
des  propriétaires  fonciers. 
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consente  ni  à  un  département,  ni  à  une  région,  ni  à  un  pays. 
Elle  est  d'essence  européenne,  puisque  toutes  les  nations  se 
disent  frappées:  aussi  bien  l'Allemagne,  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre que  la  France.  Mais  faut-il  lui  assigner  les  mêmes 
causes  qu'à  la  crise  industrielle  ?  Est-ce  une  crise  de  surpro- 
duction? A  coup  sûr,  en  France,  en  Italie,  en  Allemagne,  elle 
revêt  ce  caractère,  car  elle  coïncide  avec  des  années  de  bonne 
récolte  qui  ont,  conjointement  avec  l'importation  étrangère  (1), 
extraordinairement  augmenté  la  quantité  de  produits  dispo- 
nibles. Cependant,  en  Russie,  l'agriculture  est  en  proie  à  des 
souffrances  très  vives,  aggravées  encore  par  des  années  suc- 
cessives et  persistantes  de  mauvaise   récolte. 

Ce  n'est  donc  pas  la  surabondance  des  produits  qui  a  pu 
déterminer  la  crise   dans  cette  contrée. 

Si  nous  étions  économiste,  dans  l'imposibilité  où  nous  serions 
de  pouvoir  ramener  les  causes  générales  de  la  dépression  agri- 
cole à  une  loi  économique  naturelle  simple,  peut-être  dirions 
nous  de  la  Russie  ce  qu'un  des  fondateurs  de  la  religion  éco- 
nomique   contemporaine.  Mercier    La  Rivière   (2),  disait  sous 

(1)  L'importation  américaine  et  asiatique,  exerce,  eu  effet,  dans  ces  pays, 
la  même  influence  de  bon  marché  qu'en  France.  En  même  temps  que  la 
moyenne  de  l'importation  annuelle  des  céréales  s'élevait  en  Angleterre  à 
45  millions  d'hectolitres,  en  Allemagne  à  15  millions  (5  millions  d'hectoli- 
tres de  froment,  10  millions  d'hectolitres  de  seigle,  dont  la  consommation 
est  plus  répandue  que  cell«  du  froment),  etc.,  une  baisse  de  prix  encore  plus 
considérable  frappait  leur  agriculture.  En  France,  le  prix  moyen  du  blé  est 
tombé  à  21  fr.  10  les  100  kilog.  (environ  16  fr.  l'hectolitre)  ;  en  Angleterre, 
il  est  descendu  à  18  fr.  50  ;  en  Belgique,  à  19  fr.  50;  en  Autriche-Hongrie,  à 
18  fr. ;  en  Espagne,  à  19  fr.  50,  etc.  La  baisse  des  prix  a  donc  été  générale; 
on  peut  même  dire  que  le  cours  des  blés  français  s'est  maintenu  le  plus  élevé 
du  continent. 

(2)  Mercier  La  Rivière  fut,  avec  Letrosne,  Dupont  de  Nemours,  Turgot, 
Bandeau,  etc.,  l'un  des  plus  ardents  propagateurs  de  la  doctrine  physiocra- 
tique  et  des  «  lois  naturelles  »  de  l'économie  sociale.  Son  principal  ouvrage  est 
L'ordre  naturel  des  sociétés  politiques.  Séduite  par  l'assurauoe  des  écono- 
mistes en  général  et  de  Mercier  La  Rivière  en  particulier,  l'impératrice  Ca- 
theiine  l'apptla  à  Saint-Pétersbourg  pour  y  expérimenter  son  système.  Le 
bonhomme,  à  toutes  les  questions  de  Catherine,  répondait  par  les  aphoris- 
mes  optimistes  de  la  seete,  comme  on  les  appelait  alors:  «;  Laissez  faire; 
laissez  passer.  >  Pendant  quelque  temps,  la  puissante  impératrice  suivit  ces 
prescriptions.  Des  règlements  industriels  furent  supprimés,  la  protection  et 
la  surveillance  retirées  à  certaines  branches  de  la  production...  Mais,  hélas  ! 
livrée  à  elle-même,  loin  de  prendre  le  développement  prédit  par  l'écono- 
noraiste,   l'industrie  ruese,  encore  tout  à  fait  rudimentaire,  fut  bientôt  en 
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Catherine  :  «  Dans  ce  diable  de  pays,  les  lois  naturelles  ne  fonc- 
tionnent pas  !  »  C'est  que  les  phénomènes  économiques,  tout  en 
obéissant  chacun  aux  lois  tendantielles  —  jamais  absolues—  qui 
président  à  leur  manifestation,  revêtent  des  formes  si  diverses, 
peuvent  être  déterminée  par  des  faits  contingents  si  multiples, 
qu'ils  échappent,  au  moins  jusqu'ici,  à  toute  classification 
rigoureuse  précise.  La  diversité  des  explications  contradictoi- 
res formulées  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  par  les  notabilités 
de  la  presse  et  du  parlement,  montre  combien  il  faut  se  dé- 
fier des  conclusions  hâtives,  basées  sur  une  analyse  insuffi- 
sante et  superficielle  des  faits,  qu'on  a  toujours  une  prédis- 
position naturelle  à  considérer  sous  un  point  de  vue  particu- 
lier.C'est  ainsi  que  les  agriculteurs,  prévenus  contre  l'importation 
américaine  lui  ont  rapporté  la  baisse  des  prix;  tandis  que  les 
économistes,  au  contraire,  célébrant  les  bienfaits  de  la  concur- 
rence individuelle  et  internationale,  ont  nié  purement  et  sim- 
plement les  effets  présents  et  à  venir  de  cette  concurrence. 

Il  y  a  là,  de  part  et  d'autre,  exagération  évidente.  En  effet,  la 
crise  économique  générale  a  dû  influer  fortement  sur  l'agricul- 
ture. Il  n'est  pas  possible  qu'une  baisse  des  prix,  semblable  à 
celle  survenue  depuis  1882,  puisse  se  produire  sans  réagir  sur 
toutes  les  opérations  de  l'échange.  Nous  avons  indiqué  ailleurs 
comment  la  baisse  des  prix  est  le  résultat  d'un  affaissement  de 
la  richesse  publique,  primitivement  enflée  par  les  valeurs  fic- 
tives que  la  classe  capitaliste  jette  sur  le  marché  en  échange  de 
valeurs  réelles  — or,  argent  ou  produits  —  et  qui,  retirées  de  la 
circulation,  font  baisser  le  niveau  de  la  fortune  générale.  Les 
populations  des  campagnes  ne  sont  pas  à  l'abri  de  ce  drainage 
des  capitaux;  d'ailleurs,  y  seraient-elles, que,  soumises,  dans 
leurs  relations  économiques,  aux  fluctuations  de  la  monnaie, 
elles  subiraient  fatalement,  quand  même,  les  oscillations  moné- 
taires qui  se  traduisent  pour  elles  en  quantité  variable  de  mo- 
yens d'achat.  Elles  avaient  précédemment  pris  part  à  la  hausse  ; 
la  baisse  ne  pouvait  manquer  de  les  atteindre.  Celle-ci  est  donc 
normale,  en  principe,  et  les  économistes  ont  raison  contre  les 
protectionnistes.  Le  fer  au  bois  a  baissé  de  49  0/0  :  le  fer  au  coke 
de  35  0/0;  le  chanvre  de  36  0/0  ;  le  coton  américain  de  36  0/0  ;  le 
soufre  brut  de  22  0/0;  la  houille  de  40  0/0;  la  fonte  brute  de  49 


proi»  à  un  malaise  profond  qui  nécessita  le  retour  aux  vieux  règlements.  La 
science  de  Mercier  La  Rivière  ainsi  mise  en  défaut,  celui-ci  n'en  persista  pas 
moins  à  croire  ù  l'infaillibilité  de  ses  formules,  et  il  répondait  à  ceux  qui  lui 
opposaient  l'insuccès  de  ses  tentatives  :  «  Dans  ce  diable  de  pays,  les  lois 
naturelles  de  l'économie  politique  ne  fonctionnent  pas  !  » 
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0/0  ;  le  cuivre  de  23  1/2  0/0  ;  le  plomb  brut  de  45  0/0  ;  le  zinc  de 
42  0/0;  la  soie  de  46  0/0;  etc.  Comment  le  blé  aurait-il  pu 
échapper  aune  dépréciation  de  prix  si  générale,  même  sans  que 
l'importation  étrangère  y  contribuât?  En  1883,  nous  ayons  ex- 
porté pour  140  raillions  de  kilos  de  pommes  de  terre  ;  la  concur- 
rence étrangère  n'a  donc  aucune  action  sur  ce  produit  d'exporta- 
tion ;  cependant,  de  46  fr.  les  100  kilos,  le  prix  des  pommes  de 
terre  est  tombé  à  32  fr.  ! 

Mais  si  cette  dépréciation  est  naturelle,  en  faut-il  conclure, 
comme  l'ont  fait  les  économistes,  que  les  craintes  —  sinon  les 
plaintes  —  des  propriétaires  ne  sont  pas  fondées  ?  Tel  ne  saurait 
être  notre  avis. 

Pour  nous,  en  effet,  la  situation  est  grave.  Dans  la  crise  agri- 
cole actuelle,  nous  voyons  le  début  du  troisième  et  dernier  stade 
de  la  grande  révolution  économique  commencée  au  xvi«  siècle 
par  la  révolution  monétaire  et  commerciale,  continuée  au  xviii« 
par  la  révolution  industrielle,  et   aboutissant  à  la  révolution 
agricole  de  la  fin  du  xix«  déjà  en  voie  d'accomplissement. 
Cette  révolution  est,  en  effet,  commencée. 
L'accumulation  —  et  bientôt,  grâce  aux  rapides  moyens  d'é- 
change, l'invasion  —  des  produits  agricoles  de  l'autre  côté  de 
l'Océan,  les  défrichements  d'immenses  terrains  vierges  que  la 
machine  et  les  capitaux  féconderont,  vont  précipiter  la  marche 
de  cette  transformation,  la  crise  du  monde  économique  actuel 
arrivée  au  dernier  terme  de  son  développement. 

On  a  contesté  l'extension  de  plus  en  plus  grande  prise  par  la 
culture  des  céréales  en  Amérique  et  en  Asie.  11  serait  puéril  de 
nier  ces  faits.  Dans  l'espace  de  dix  ans,  la  production  du  blé  est 
passée,  aux  Etats-Unis,  de  2  hect.  46  par  tête  en  1869  à  3  hect. 
24  en  1879,  soit  une  augmentation  de  près  de  50  0/0.  Dans  la 
décade  1831-41,  l'Amérique  exportait  seulement  2  millions  1/2 
d'hectolitres  par  an  ;  de  1851-60,7  millions.  Mais  à  partir  de  1861 
la  moyenne  annuelle  s'élève  à  13  millions  ;  durant  la  période 
1871-80,  elle  est  de  22  millions,  et  1879-1883,  de  55  millions  !  (1) 

Encore,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  avait-on  pratiqué  la  cul- 
ture extensive  sur  de  grandes  étendues  de  terrain.  Mais  à  me- 
sure que  la  production  s'est  développée,  les  prix  sont  descendus, 
descendront  plus  bas  encore,  poussant  à  la  culture  intensive  et 
aux  défrichements  nouveaux.  Tandis  que  la  France  importe  à 
peine  12  millions  d'engrais  chimiques,  les  Etats-Unis,  en  1882, 


(1)  Rudolph  Meyer. 
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en  ont  importé  18  millions.  Quand  donc  les  économistes  nous 
parlent  de  l'épuisement  des  terres  américaines,  cultivées  sans 
fumiers,  c'est  une  plaisanterie. 

A  la  concurrence  redoutable  des  Etats-Unis  ne  tardera  pas  à 
venir  se  joindre  celle  du  Canada  dont  la  seule  plaine  du  nord- 
ouest  contient  cent  millions  d'hectares  susceptibles  d'être  culti- 
vés en  blé.  Les  Etats-Unis,  le  Mexique  et  le  Canada,  n'ontque 
70  millions  d'habitants  ;  ils  peuvent  en  nourrir  850  ! 

Du  côté  de  l'Inde,  le  péril  n'est  pas  moins  grand,  car  voici 
quelle  a  été  la  progression  de  son  exportation  de  blé  depuis 
1873,  c'est-à-dire  depuis  la  suppression  du  droit  de  sortie. 

Ea  1873,  l'Inde  exportait  0,394  millions  de  quintaux. 

—  1881  —  7,444  — 

—  1882  —  )9,901  — 

—  1883  —  20,330  — 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  blés  viennent  de  Delhi,  centre 
le  plus  important  de  production  ;  que  Delhi  est  à  1,580  kilom.  de 
Calcutta.  Mais  il  se  créera  de  nouveaux  centres  de  culture.  Le 
parlement  anglais  a  décidé  l'exécution,  d'ici  à  cinq  ans,  de  3,896 
milles  de  voies  ferrées  dans  l'Inde  ;  il  a  approuvé  le  plan  de 
3,422  autres.  Quand  ces  lignes  s'ouvriront,  les  blés  les  plus  re- 
culés seront  à  quelques  jours  de  Marseille  ou  de  Gênes  par  le 
canal  de  Suez. 

M.  Méline  conseille  aux  agriculteurs  d'abandonner  la  culture 
des  céréales  et  de  produire  de  la  viande.  Mais  l'Australie  n'enver- 
ra pas  seulement  que  des  blés  à  Londres;  elle  nous  envoie  déjà 
des  moutons  tués  à  Melbourne  et  rendus  en  Europe  dans  un 
état  de  fraîcheur  irréprochable,  au  moyen  de  chambres  réfri- 
gérantes. L'importation  est  commencée  en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique, où  cette  viande  revient  à  0,40  centimes  la  livre  au 
boucher  qui  peut  la  revendre  60.  On  annonce  même  que  les  pro- 
priétaires d'immenses  paccages  en  Australie  vont  se  charger  de 
la  vente  en  Europe,  et  établir  des  étaux  dans  les  principaux  cen- 
tres industriels  du  Continent...  Sans  compter  la  République 
argentine,  où  un  mouton  de  40  à  50  livres  anglaise  coûte  2  fr.  50. 
25  livres  de  bœuf  4  francs,  —  le  Chili  et  toute  l'Amérique 
du  Sud  ! 

Dans  ces  conditions,  que  peut  faire  l'agriculture  européenne  ? 
Comment  résistera-t-elle  à  cette  invasion  de  produits  ? 

Elle  est  condamnée  à  se  transformer  ou  à  périr. 

De  là,  les  angoisses  qui,  au  seuil  de  cet  inconnu  redoutable, 
assaillent  les  propriétaires  français. 

Tu  l'auras  voulu,  Georges  Dandin  ! 
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C'est  avec  la  rente  des  terres  françaises,  que  les  capitalistes 
parisiens,  Mallet,  Goiien,  Reinach  et  Compagnie  ont  construit, 
le  chemin  de  fer  Canada-Pacific  qui  va  des  Montagnes  Rocheu- 
ses à  Port-William. 

Jusqu'à  présent,  la  concurrence  du  Nouveau-Monde  n'a  pas 
sensiblement  atteint  l'Europe,  mais  elle  ne  va  pas  tarder  à  la 
pousser  l'épée  dans  les  reins,  dans  cette  transformation  finale 
qu'elle  ne  peut  éviter. 

Mais  comment  s'opérera  cette  transformation?  A  la  Cham- 
bre, au  cours  de  la  discussion  sur  le  relèvement  des  tarifs  doua- 
niers, un  député  —  un  seul  —  nous  a  paru  avoir  prescience  ou 
conscience  des  maux  prochains  qui  vont  peut-être  se  déchaîner. 
Voici  en  quels  termes  émus  il  s'est  exprimé: 

«  Je  constate  que  toutes  les  petites  industries,  toutes  les  indus- 
«  tries  moyennes  ont  successivement  succombé.  L'accaparement 
«  industriel  s'est  fait.  Il  a  pu  produire  de  beaux  résultats  à  cer- 
«  tains  égards,  mais  il  a  accumulé  les  ruines.  Si  vous  voulez  que 
«  l'agriculture  devienne  ainsi  la  propriété  par  actions  de  grandes 
«  sociétés  anonymes  qui  emploient  les  procédés  industriels,  vous 
«  aurez  peut-être  des  produits  agricoles  mais  vous  n'aurez  plus  la 
«  France  des  campagnes.  »  (1) 

Certes,  c'est  bien  là  la  marche  naturelle  de  l'évolution  éco- 
nomique accomplie  par  le  commerce  et  l'industrie  et  qui  empor- 
tera la  production  agricole  —  si  on  ne  réagit  pas  à  temps. 

Voyons  donc  par  quels  moyens  on  pourra  atténuer  les  eïFets 
désastreux  qui,  d'ordinaire,  ont  accompagné  jusqu'à  ce  jour  toutes 
les  transformations  économiques  importantes,  et  même  comment 
on  pourra  utiliser  cette  transformation,  pour  le  meilleur  profit 
de  tous. 

(à  suivre).  Gustave  Rouanet. 


P.  S.  Le  Journal  des  Economistes  a  souhaité  la  bienvenue  à  la  Re- 
vue socialiste.  Bienqueje  n'aie  pas  personnellement  qualité  pour  remer- 
cier de  sa  courtoisie,  au  nom  de  la  Revue,  notre  éminent  confrère,  je  me 
plais  cependant  à  le  rappeler  avant  que  de  répondre  au  passage  qui  me 
concerne.  Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes  a  relevé,  en 
effet,  quelques  lignes  de  mon  article  sur  la  Crise  économique  dans  des 
termes  un  peu  vifs.  J'en  ai  été  d'autant  plus  surpris,  que  l'auteur 
du  passage  est  M.  de  Molinari  lui-même.  N'eût  été  sa  signature  au 
bas,  j'aurais  cru   que   cette  chronique  avait  été  faite,    Brelay  dictant 

(1)  M.  Rodât. 
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et  Mangin  écrivant,  tant  elle  sort  de  façons  de  style  habituelles  au 
rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes .Qw.q  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  ont  eu  déjà  l'occasion  de  goûter  le  style  toujours  si  modéré 
et  si  courtois  de  M.  de  Molinari,  en  jugent:  «  Quoique  la  Revue  socia- 
liste nous  qualifie  de  «  théologiens  du  Capitalisme,  »  dit-il,  nous  lui 
souhaitons  volontier  la  bienvenue;  seulement,  nous  lui  ferons  remar- 
quer qu'on  est  tenu  de  respecter  la  vérité,  même  quand  on  a  affaire  à 
des  théologiens.  La  Revue  socialiste  accuse  le  Journal  des  Econo- 
mistes d'avoir  mené  la  campagne  contre  les  salaires,  avec  le  concours 
de  tous  les  «  économistes  orthodoxes  »  ce  qui  est  une  grosse  calomnie  et 
de  plus...  {ici,  le  mot  vif  :  quelque  chose  comme  le  superlatif  de  bê- 
tise\  je  ne  le  reproduis  pas  pour  ne  pas  nuire  à  la  réputation  d'at- 
ticisme  de  M.  de  Molinari.)  Les  économistes  orthodoxes  savent  for- 
bien,  précisément  parce  qu'ils  sont  des  économistes,  qu'il  ne  dépend  pas 
d'eux  de  faire  baisser  ou  hausser  le  taux  de  salaires,  pas  plus  que  celui 
de  l'intérêt  ou  des  profits,  ou  bien  encore,  que  le  prix  du  coton,  de  la 
soie  ou  de  la  la'.ne.  »  Suit  un  regret  en  fort  bons  termes  de  ne  pas  trou- 
ver les  rédacteurs  de  la  Revue  socialiste  à  côté  du  Journal  des  Eco- 
nomistes, contre  la  surtaxe  des  céréales. 

Tout  d'abord,  la  citation  de  M.  de  Molinari  est  incomplète.  J'ai 
accusé  les  économistes  d'avoir  fait  campagne  contre  les  salaires  en 
donnant  comme  cause  principale  de  la  crise  l'inflation  exagérée  des 
salaires. 

Ce  dernier  fait  est-il  exact?  Je  ne  recourrai  pas,  pour  appuyer 
mon  assertion,  à  la  collection  de  l'Economiste  français,  que  je  ne  con  - 
fonds  pas  avec  la  Revue  de  M,  de  Molinari.  Il  me  sufiîra,  en  effet 
d'ouvrir  le  Journal  des  Economistes. 

Le  5  février  1884,  M.  Frédéric  Passy  donnait  à  la  crise,  comme  une 
des  causes  déterminantes  principales  :  «  Les  prétentions  souvent  irrai- 
sonnées et  regrettables  d'une  partie  de  la  population  ouvrière,  qui  vou- 
drait trop  souvent  acheter  par  trois  ou  quatre  jours  de  travail  le  droit 
de  se  reposer  le  reste  du  temps.  »  —  {Journal  des  Economistes ^  février 
1884,  p.  293). 

«  On  sait  que  le  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre  est  une  des  causes 
qui  placent  notre  industrie  dans  une  situation  fâcheuse  sur  les  marchés 
étrangers.  »  —  (Hubert  Valleroux  :  Les  Associations  ouvrières  et  les 
faveurs  officielles.  Journ.  des  Econ.,  septembre  1884,  p.  348). 

«  La  hausse  des  salaires  est  aussi,  pour  une  grande  part,  dans  cet 
affaiblissement  de  la  production  française.  »  —  (L'Enquête  parisienne  et 
la  Commission  des  44,  Jour,  des  Econ.,  septembre  1884,  p.  354). 

Le  Journal  des  Economistes  a  donc  bien,  sinon  par  la  plume  de  son 
rédacteur  en  chef,  au  moins  de  quelques-uns  de  ses  collaborateurs, 
imputé  à  la  hausse  des  salaires  la  crise  économique.  Si  je  crois  de  telles 
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assertions,  propagées  par  la  presse,  de  nature  à  faire  baisser  le  taux  des 
salaires,  je  n'ai  pas  calomnié  les  économistes;  ma  «  bonne  foi  »  reste 
entière,  M.  de  Molinari,  je  l'espère,  du  moins,  voudra  bien  le  reconnaî- 
tre. —  Reste  à  savoir  si  j'ai  dit  une  bêtise.  L'auteur  de  V Evolution  éco- 
nomique au  XIX'^  Siècle  n'admet  point  que  les  économistes  puissent 
influencer  les  prix.  M.  de  Molinari  croit  donc  à  «  l'impuissance  de  la 
presse?  »  Girardin,  l'inventeur  de  cet  aphorisme  s'est  chargé,  par  la 
façon  dont  il  a  joué  du  journalisme,  depuis  son  extrême  jeunesse  jusqu'à 
sa  mort,  de  répondre  à  cette  boutade  fantaisiste.  Il  y  croyait,  à  la 
puissance  de  la  presse,  lui,  l'inventeur  des  mines  de  Saint-Bérain. 
Et  les  économistes  aussi  ;  M.  de  Molinari  est  sans  doute  le  seul  à  écrire 
des  articles  et  des  chroniques  remarquables  sans  leur  attribuer  aucun 
résultat? 

Si  M.  de  Molinari  consultait  à  ce  propos  son  directeurdu  Journal  des 
Débats,  celui-ci  lui  dirait  à  quoi  servent  les  annonces  de  la  quatrième 
page  et  même  de  la  première  !  Qu'il  feuilleté,  par  exemple,  la  collection 
de  V Economiste  français.  Dans  chaque  numéro  est  une  chronique 
financière  de  la  semaine,  très  longue  et  très  détaillée  ;  quelque  temps 
avant  le  Krach,  on  y  chantait  les  louanges  de  M.  Bontoux.  M.  de  Molinari 
paraît  l'ignorer  ;  mais  tout  cela  est  très  chèrement  payé  ;  non  pas  à  ti- 
tre gracieux,  mais  à  titre  de  rémunération  d'un  service.  Or  quel  service 
rendent  aux  financiers  les  chroniques  financières?  Celui  de  faire  hausser 
leurs  titres,  c'est-à-dire,  leurs  profits.  Les  profits  peuvent  donc  être 
influés  par  les  économistes,  lorsque  ceux-ci  font  campagne  dans  leurs 
discours,  dans  leurs  articles  pour  le  capital. 

A  moins  queM.  de  Molinari  n'ait  voulu  dire  que  les  articles  de  ses  con- 
frères n'ont  pas  l'autorité  des  articles  du  rédacteur  d'une  maison  de 
commerce  ou  d'une  agence  financière,  je  ne  comprends  pas  en  quoi  le 
prix  du  coton  ou  de  la  force  de  travail  (deux  marchandises,  n'est-ce 
pas?)  ne  peuvent  pas  être  affectés  par  les  assertions  inexactes,  les 
fausses  nouvelles,  etc. 

Eh  bien  !  je  considère  cette  assertion  des  économistes  :  que  la  hausse 
des  salaires  ruine  l'industrie  française,  comme  une  assertion  de  même 
nature  que  celle  qui  consisterait  à  préconiser  les  effet  du  guano  sur  le 
rendement,  et  à  dire  que  les  superphosphates  ou  autre  engrais  chimiqu 
sont  nuisibles  à  l'agriculture.  Je  suis  convaincu  que  le  prix  de  ces  der- 
nières marchandises  s'en  ressentirait.  M.  de  Molinari,  non.  Cola  prouve 
que  nous  sommes  d'un  avis  différent  sur  ce  point,  voilà  tout  —  mais 
non  que  je  me  sois  rendu  coupable  d'une  grosse  calomnie  —  et  du  reste. 

G.  R. 


LES  PROGRÈS  DE  L'AGIOTAGE 

(suite  (1). 


VII 
l'agiotage  sous  la  seconde  république 

«  Il  y  a  un  point  sous  lequel  la  révolution  de  février  doit 
être  examinée  :  elle  fut  produite  surtout  par  l'insurrection  de 
l'ouvrier  contre  la  dictature  industrielle,  contre  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme,  par  le  capital.  » 

Ainsi  dit  l'écrivain  conservateur  Capefigue. 

L'économiste  Paul  Coq  avançait  dans  le  même  esprit  :  «  La 
révolution  de  1848  n'eût-elle  rendu  que  le  service  de  faire 
ouvrir  les  yeux  sur  l'abîme  creusé  par  l'usure  et  la  haute 
banque,  elle  serait  encore  un  bien.  » 

Tel  fut,  en  effet,  le  caractère  dominant  de  la  révolution  qui 
renversa  l'orléanisme.  Mais,  grâce  à  l'insuffisance  de  la  mino- 
rité du  Gouvernement  Provisoire,  à  la  trahison  de  la  majorité 
et  à  la  longanimité  des  prolétaires,  les  bouchers  Cavaignac  et 
Lamoricière,  l'un  républicain  bourgeois,  l'autre  royaliste  clé- 
rical, purent,  aux  applaudissements  d'une  assemblée  affolée 
de  peur  et  de  bêtise,  rassurer  tout  à  fait  les  capitalistes,  mas- 
sacrer les  «  vainqueurs  de  Février  »  et,  selon  l'énergique  ex- 
pression de  Proudhon,  «  jeter  les  prolétaires  à  la  voirie,  > 
finalement  ouvrir  la  voie  à  l'empire. 

Les  capitalistes  n'avaient|pas  attendu  ce  moment  pour  s'in- 
surger contre  le  prolétariat  triomphant  mais  si  mal  repré- 
senté à  l'Hôtel  de  Ville. 

C'est  M.  de  Rothschild,  pourtant  si  prudent  et  si  habile,  qui 
donna  le  signal. 

«  Il  se  trouvait  soumissionnaire!  d'un  'emprunt  de  250  mil- 
lions en  rentes  3  0/0,  prises  par  lui  à  72  fr.  48  cent.  En  février, 
85  millions  environ  avaient  été  versés  et  le  soumissionnaire 
était  libre  de  tout  engagement  jusqu'au  6  juillet.  Mais,  à  par- 
tir de  cette  date,  il  devait,  le  7  de  chaquefmois,  verser  au  Tré- 

(!)  Voir  le  numéro  2  de  la  Pevite  socialiste,  pages  100  à  124. 
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sor,  10  millious  jusqu'à  payement.  Or  il  est  certain  que  M.  de 
Rothschild  avait  pu  placer  son  emprunt  avec  un  bénéfice  de  7 
à  8  0/0  ;  cependant  il  ne  craignit  pas  d'invoquer  le  cas  de  force 
majeure  lorsque  la  rente  baissa;  il  refusa  catégoriquement 
de  faire  les  s^ersements  ultérieurs  et  le  déclara  tout  net  à  M. 
Goudchaux,  dans  des  termes  que  l'on  peut  ainsi  traduire  : 

—  «  Mon  bon  monsieur,  quand,  en  novembre  1847,  j'ai  sou- 
«  missionné  l'emprunt  de  250  millions,  j'espérais  bien  y  ga- 
«  gner  100  millions  ;  j'ai  mal  pris  mes  mesures,  et,  maintenant, 
«  je  suis  exposé  à  en  perdre  60  !  Vous  sentez  bien  que  cela  ne 
«  peut  pas  me  convenir  ;  par  ainsi,  vous  pouvez  aller  vous 
«  promener,  vous  et  votre  emprunt  ;  je  ne  paye  plus  !  (A.  Chi- 
«  rac  :  Les  Rois  de  la  République). 

Les  vassaux  suivirent  le  royal  exemple  et  la  grève  des  capi- 
talistes mit  le  peuple  en  quarantaine,  suspendit  la  vie  écono- 
mique de  la  France.  Une  efiroyable  dégringolade  de  Bourse 
l'avait  annoncé  :  D'un  mois  à  l'autre,  après  la  victoire  des  ré- 
publicains et  du  prolétariat,  le  5  0/0  tombait  de  117,50  à  50,20  et 
le  3  0/0  de  75,20  à  32,50,  soit  58  0/0  de  baisse.  Les  actions  de  la 
Banque  de  France  tombaient  de  3,230  fr.  à  950  fr.  ! 

Pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose,  et  aussi  par  crainte 
«  du  lion  populaire  »  qui  n'était  pas  encore  «  muselé  »,  on  ou- 
vrit \e^  Ateliers  nationaux,  qui  furent  une  dérision  et  un  piège. 
Il  n'empêche  qu'on  avait  eu  soin,  auparavant,  de  payer,  par 
anticipation,  un  semestre  de  la  rente  et  d'ajourner  le  rembour- 
sement des  dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne.  Les  financiers 
du  gouvernement  ne  pouvaien  pas  insulter  plus  cavalièrement 
à  la  misère  générale  des  producteurs  et  au  caractère  anti- 
capitaliste de  la  révolution.  L'impôt  néfaste  des  45  centimes 
combla  la  mesure,  il  ne  manquait  plus,  pour  la  faire  déborder, 
que  de  fermer  les  ateliers  nationaux  et  de  livrer  le  Paris  ou- 
vrier et  socialiste  au  sinistre  Cavaignac.  Ce  fut  fait  après 
quatre  mois  de  République. 

Les  affamés  se  levèrent  donc  en  disant,  d'une  voix  assombrie 
par  le  dénument  et  le  désespoir  :  Du  pain  ou  du  plomb.  Ils  eu- 
rent du  plomb,  des  calomnies  atroces,  des  tortures  sans  nom 
et  la  transportation  en  masse,  sans  jugement,  car  ainsi  finirent 
les  lamentables  journées  de  Juin. 

Du  côté  des  barricades,  fait  à  noter,  s'étaient  distingués  par- 
ticulièrement les  nouveaux  asservis  de  la  grande  industrie  (1). 

(1)  «  Telle  fut  la  part  ardente  que  prirent  les  ouvriers  de  la  grande  indus- 
trie à  l'insurrection  de  Juin,  que  lorsque  le  parti   de  l'ordre  triompha,  il  y 
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L'avènement  de  Bonaparte  à  la  présidence  rassura  les  bour- 
siers; les  titres  cotés  à  la  Bourse,  affreusement  bas,  depuis  Fé- 
vrier, se  relevèrent  d'un  bond  comme  après  Waterloo,  comme 
après  tous  les  grands  désastres  de  la  patrie  ou  de  la  liberté  :  le 
3  0/0  monta  de  45  fr.  à  86,  soit  85  0/0  de  hausse  !  Le  5  0/0,  sous 
le  coup  d'une  menace  de  conversion,  monta  néanmoins  de  89  à 
106:  22  0/0  de  hausse. 

La  liberté  républicaine  fut  vaincue  en  même  temps  que  la 
justice  socialiste,  bien  que,  comme  le  reconnaît  un  estimable 
publiciste  (1)  «  seuls  les  socialistes  avaient  osé  se  prendre  au 
«  géant  de  l'agiotage,  fouiller  ses  entrailles  d'un  ongle  acéré 
«  et  se  faire  écraser  au  prix  d'une  vengeance  suprême.  L'é- 
«  poque  a  prodigué  la  honte  aux  vaincus  ;  mais  leur  lutte  n'en 
«  est  pas  moins  l'honneur  de  la  France.  Le  géant  un  moment 
«  abattu  par  le  dégoût  d'un  peuple  qui  fait  volontiers  de  son 
«  gouvernement  le  bouc  émissaire  des  péchés  d'Israël,  se  re- 
«  leva  plus  puissant  que  jamais.  Les  ennemis  agissaient  sans 
«  ordre  et  sans  discipline,  leurs  armes  n'avaient  ni  la  même 
«  trempe  ni  la  même  longueur  ;  il  les  brisa  toutes  les  unes 
«  après  les  autres.  » 

Mais  au  moins,  grâce  à  la  protestation  socialiste,  la  Répu- 
blique eut  l'honneur  de  tomber  avec  l'honnêteté  publique,  avec 
toutes  les  aspirations  émancipatrices  et  humanitaires  du  xix* 
siècle.  C'était  une  promesse  de  résurrection. 

VIII 
l'essor  impérial. 

Sous  la  deuxième  République,  sous  la  royauté  de  Juillet  et 
même,  dans  une  certaine  mesure,  sous  la  Restauration,  la 
presse  indépendante  pouvait  au  moins  démasquer  et  flétrir  les 
manœuvres  des  agioteurs  et  faiseurs  de  tout  poil.  Mais  Louis 
Bonaparte  y  mit  bon  ordre  ;  la  liberté,  étranglée,  —  comme  et 
avec  la  République  et  le  Socialisme,  —  les  aventuriers  finan- 
ciers purent  donner  la  main  aux  aventuriers  politiques  et  opé- 
rer avec  eux  de  concert,  mêlant  les  opérations  et  les  hommes. 

Ce  fut  un  touchant  accord. 

Pendant  que  les  Bonaparte,  les  Morny,  les  Troplong,  les 
Maupas,  les  Piétri,  les  Saint-Arnaud,  les  Lespinasse,  les  Gra- 
nier  de  Cassagnac,  les  Fleury,  les  Canrobert,  les  Haussmann, 

eut  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  frappés  de  proscription,  que  presque  tous 
l«s  ateliers   des  compagnies  furent  désorganisés  ;  les  mains  habiles  man- 
quaient aux  œuvres  (Capefigue). 
(1)  D'  Clavel  '.Statique  sociale. 
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lesBillault,  les  Baroche,  les  Rouher,  etc.,  etc.,  s'acharnaient 
sur  tout  ce  qui  restait  en  France  de  dignité  individuelle  et  de 
liberté  politique,  sans  négliger,  pour  la  plupart,  les  profits  fi- 
nanciers, une  pléiade  capitaliste,  non  moins  illustre,  et  dans 
laquelle  nous  trouvons  les  deux  Pereire,  les  immuables  Roths- 
child, le  persistant  Benoist  d'Azy,  digne  représentant  de  ses 
durs  et  avides  ancêtres,  l'insurpassable  Mirés,  B.  Fould,  le  fi- 
nancier-ministre, le  créateur  de  la  Trésorerie  générale,  en  1862; 
le  duc  romain  de  la  Galliéra,  Seilliére,  Thurneysen,  flanqués 
des  Boucaruc,  des  Prost,  des  Crémieu,  des  Millaud,  des  Calvet- 
Rogniat,  des  Gibiat,  des  Solacroup  —  dont  la  devise  était  de 
«  faire  rendre  le  plus  de  dividende  possible  aux  colis  homme 
et  aux  colis  marchandise  »,  dussent  l'industrie  et  le  commerce 
français  en  périr  ;  —  lesTalabot,  les  Sébille  et  autres  Crochard, 
menaient  la  chasse  aux  écus  contre  les  petits  capitalistes 
français. 

Ils  pouvaient  opérer  à  l'aise,  le  silence  était  complet,  lèvent 
tout  à  la  reconstitution,—  un  moment  gênée  par  la  Républi- 
que, —  de  la  Bancocratie.  Le  pouvoir  n'était  pas  seulement 
sympathique  à  l'œuvre  de  haute  finance  ;  il  en  était  com- 
plice. De  1853  à  1857,  cette  quatrième  grande  époque  —  et  la 
plus  grande  —  de  la  féodalité  financière,  on  prorogea  les  mo- 
nopoles de  la  Banque,  des  Chemins  de  ier,  du  Gaz,  des  Mines, 
des  Omnibus.  C'était  déjà  beaucoup,  on  fit  plus  :  le  principe 
des  Adjudications  publiques  fut  suppi  imé,  remplacé  par  les  Con- 
cessions directes  ;  cent  compagnies  éparses  furent  réunies, 
amalgamées,  façonnées  ;  les  industries  les  plus  répulsives  à  la 
commandite  furent  mises  en  action  et  le  travail  libre,  auto- 
nome, déclaré  suspect  (1). 

La  haute  banque  ainsi  maîtresse,  put  tout  remuer,  tout  bou- 
leverser, tout  accaparer  :  Comptoirs  d'escompte,  Assurances, 
Sociétés  de  crédit,  Voies  de  communication,  Métallurgie,  Docks, 
Ports,  Voiturage,  Marine,  Usines,  Mines,  Propriétés  bâties,  etc. 
Elle  put  couvrir  le  pays  de  commandites  et  de  sociétés  anony- 
mes, inonder  de  son  papier  toutes  les  places  du  commerce  eu- 
ropéen, ruiner  les  gens  par  milliers,  corrompre  les  conscien- 
ces, asservir  les  travailleurs  et  raftter,  par  milliards  s'entassant 
sur  des  milliards,  les  produits,  attirés  par  elle,  de  l'épargne 
française. 

Au  nombre  des  victimes,  le  prolétariat,  qu'on  asservissait 
et  exploitait  de  plus  en  plus  (1)  voyait  s'ajouter   la  petite 

(1)  Georges  Duchêne  :  La  Spéculation  devant  les  tribunaux. 

(2)  Il  existe  aujourd'hui  deux  millions  de  Français  électeurs,  éligibles  nan- 
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bourgeoisie  qu'on  ruinait,  conséquence  inéluctable  et,  l'an- 
tagonisme des  classes  était  poussé  à  son  comble  (1).  Jamais 
rien  de  pareil  ne  s'était  vu  dans  le  monde  financier. 

Proudhon  pouvait  élever  une  voix  vengeresse  et  s'écrier  mé- 
lancoliquement, au  milieu  de  ces  hontes,  de  ce  tourbillonne- 
ment de  la  corruption  financière  : 

«  L'improbité  règne  dans  les  mœurs,  la  piraterie  dans  les  af- 
faires. Sous  l'apparence  de  transactions  régulières  et  libres.... 
sévissent  sans  nul  empêchement  le  charlatanisme,  la  corrup- 
tion, l'infidélité,  le  chantage,  l'escroquerie,  la  concussion,  le 
vol.... 

«  Sur  cent  individus  enrichis  pris  au  hasard,  il  n'y  en  a  pas 
quatre  de  foncièrement  honnêtes...  Partout  l'on  ne  voit  que  le 
parasitisme  sans  vergogne  segorgeant  à  la  barbe  du  proléta- 
riat confondu... 

«  Oh  !  sachez-le,  une  fois,  les  faits  et  gestes  de  la  Bourse  ont 
fait  table  rase  de  l'honnêteté  commerciale  !  l'exagération  ar- 
bitraire insultante  des  loyers,  la  mobilité  des  tarifs ont 

détruit  le  respect  de  la  propriété,  et  ce  qui  est  pire,  l'amour  du 
travail  dans  les  cœurs 

«  On  a  parlé  des  crimes  de  la  Terreur,  des  hontes  du  Direc- 
toire, de  l'arbitraire  de  l'Empire,  des  corruptions  de  la  Légiti- 
mité et  de  la  Monarchie  bourgeoise;  comparez  donc  ces  misè- 
res avec  la  dissolution  d'une  époque  qui  a  pris  pour  décalogue 
la  Bourse  et  ses  œuvres  !  »  (Proudhon  :  Manuel  du,  Spéculateur  d 
la  Bourse). 

En  sa  qualité  de  bonapartiste,  M.  Oscar  de  Vallée  ne  pou- 
vait se  permettre  ce  mâle  langage,  mais  il  jetait  aussi  le  cri 
d'alarme,  disant  dans  ses  Manieurs  d'argent  : 

«  Comment  veut-on  maintenir  le  respect  de  la  propriété,  par 
exemple,  dans  l'âme  de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  devant 
une  fortune  faite  d'agiotage  ?  » 

Paris,  en  etiét,  était  devenu  la  capitale  des  jeux  de  Bourse 
du  monde  entier. 


tis  de  leurs  droits  civils,  civiques  et  politiques,  pour  lesquels  il  n'y  a  plus  ni 
Code  civil,  ni  Code  de  procédure,  ni  Code  do  commerce  et  auxquels  on  appli- 
que, en  revanche  un  f'ode  pénal  inédit  dont  les  pouvoirs  publics  ne  soupçon- 
nent même  pas  l'existence.  (Georges  Duchêne.) 

(2)  La  scission  eutre  la  Bourgeoisie  et  le  Prolétariat,  do  jour  eu  jour  plus 
apparente,  et,  on  peut  le  dire  irrévocable,  nous  en  dit  les  causes  fatales:  Ce 
sont  les  abus  qui  accorapaguent  la  production  dans  ses  quatres  facultés  es- 
seutielles,  le  travail,  le  capital,  l'échange  et  par  dessus  tout  la  spéculation 
x(Proudhon). 
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Un  gouvernement  constitué,  grâce  à  un  crime,  disait,  en 
1875,  la  Gazette  de  Cologne  dans  un  article  reproduit  par  le 
Gaulois  et  par  le  Rappel,  et  purement  environné  de  créatures 
qui,  auparavant,  se  trouvaient  dans  une  situation  financière 
des  plus  précaires,  et  dont  le  premier  soin  consistait  à  se  dé- 
livrer de  leurs  créanciers,  devait  nécessairement  ouvrir  tonte 
espèce  de  voies  à  tous  les  intrigants  et  au  rebut  de  tous  les 
gouvernements  précédents. 

Depuis  le  rétablissement  de  l'empire,  la  France  s'était  jetée 
dans  les  spéculations  et  dans  les  afîaires  de  bourse  avec  une 
telle  ardeur,  qu'en  1866,  il  y  eut  comme  une  véritable  fièvre. 
Le  gouvernement  impérial  mit  tout  en  œuvre  pour  entre- 
tenir cette  surexcitation  monétaire.  Dans  une  période  de  dix- 
huit  mois  à  peine,  il  jeta  sur  le  marché  financier  de  Paris  des 
centaines  de  millions,  par  des  emprunts  déguisés  sous  le  nom 
de  rente  à  4 1/2  et  à  3  0/0,  A  la  suite  de  ces  mesures  vinrent  les 
emprunts  départementaux  ou  ceux  des  communes,  pour  amor- 
tir les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  entrepris  de  tous 
les  côtés,  lesquels  devaient  avoir  pour  but  soit  l'utilité,  soit 
des  embellissements,  ainsi  que  les  emprunts  contractés  en  vue 
de  constructions  de  chemins  de  fer. 

Les  joueurs  de  Bourse  nageaient  dans  leur  élément.  Le  mar- 
ché était  chargé  d'actions  et  de  papiers  détentes  sortes.  Les 
fluctuations  incessantes  et  soudaines  qu'ils  produisaient  ame- 
naient la  ruine  du  public  en  même  temps  qu'elles  enrichis- 
saient les  spéculateurs,  qui  étaient  les  faiseurs  du  gouverne- 
ment ou  travaillaient  sous  sa  protection.  Aussi  ces  derniers 
étaient-ils  toujours  à  même  de  connaître,  avant  le  grand  pu- 
blic, les  moindres  incidents  diplomatiques,  ainsi  que  les  nou- 
velles les  plus  secrètes  de  la  guerre.  De  sorte  qu'ils  s'empres- 
saient d'exploiter  ces  avantages,  et  savaient  bien  en  recueillir 
les  efi"ets  sur  les  vastes  champs  des  sociétés  en  commandite. 

«  Ces  gens  d'affaires  utilisaient  tous  les  moyens  propres  à 
leurprocurer  l'influence  nécessaire,  soit  par  l'intrigue, soit  par 
la  corruption  pour  obtenir  ou  des  concessions  de  chemins  de 
fer,  ou  d'autres  privilèges  pouvant  être  utilisés  à  la  Bourse. 
C'est  de  cette  façon  que  tous  les  représentants  de  l'empire  spé- 
culèrent en  France  pendant  dix-huit  ans,  depuis  Louis  Bona- 
parte jusqu'au  faiseur  le  plus  infime,  soit  directement  soit  in- 
directement, en  se  servant  de  valeurs  réelles  ou  simulées. 
Tant  que  cela  était  possible,  ces  agioteurs  officiels  et  officieux, 
et  ces  pirates  du  deuxième  Empire,  lorsque  leurs  manœu- 
vres et  leurs  escroqueries  venaient  par  hasard  à  être  portées 
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devant  un  tribunal,  savaient  fort  bien  se  servir  de  la  protec- 
tion du  gouvernement.  Depuis  le  2  décembre,  le  gouverne- 
ment s'était  appliqué  à  remplir  les  sièges  de  la  justice  de 
créatures  qui,  dans  leurs  jugements,  n'appliquaient  pas  le 
droit  mais  uniquement  la  volonté  d'un  ministre  de  la  justice 
tel  que  Rouher  ou  Baroche.  »  {Gazette  de  Cologne). 

Pendant  que  le  gouvernement  opérait  ainsi  sans  vergogne 
avec  les  hommes  de  Bourse  ; 

Que,  par  le  seul  fait  de  la  prorogation  de  la  Banque  de  France, 
il  gratifiait  les  agioteurs  d'une  plus  value  de  205  millions,  dans 
les  24  heures  ; 

Qu'il  livrait  les  quarante-deux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  avec  un  outillage  en  pleine  croissance  de  7  milliards  déjà, 
à  six  petits  groupes  de  hauts  faiseurs  ; 

Qu'il  favorisait  les  syndicats  pour  les  rafles  en  grand  ; 

Qu'il  haussmannisait  Paris,  au  profit  des  spécutateurs  et 
pour  enrichir  ses  créatures  ; 

Qu'il  substituait  au  régime  des  Adjudications  le  régime  de 
Concessions  ; 

Qu'il  terrorisait  le  prolétariat,  dès  que,  par  la  grève,  il  de- 
mandait à  être  moins  opprimé,  moins  exploité  ; 

Pendant  ce  temps  les  financiers  se  surpassaient  en  tours 
et  en  coups  de  filets  de  toutes  sortes.  Nous  jugerons  de  l'œu- 
vre du  menu  fretin  par  celle  des  chefs. 

Les  Pereire  fondaient  le  Crédit  Mobilier,  justement  appelé 
par  Berryer  «  la  plus  grande  maison  de  jeu  de  l'Europe  » 
puisque,  avec  un  capital  de  60  millions,  les  fondateurs  en 
raflaient  218  à  l'épargne  française.  Mirés  fondait,  au  capital 
de  50  millions,  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer,  non  moins 
célèbre.  Venait  ensuite  la  Caisse  Centrale  de  VIndustrie  et 
autres  institutions  aux  destinations  aussi  honnêtes.  Puis,  s'a- 
gençaient des  syndicats  de  gros  faiseurs  et  insatiables  pre- 
neurs qui,  de  temps  à  autre,  e^eom^^aie^i^  c'est-à-dire  jouaient 
contre  le  public  avec  l'argent  que  celui-ci  leur  avait  confié 
et  qu'ils  ne  lui  rendaient  pas  en  cas  de  catastrophe  :  il  s'a- 
gissait de  ne  rien  laisser  à  la  plèbe  agioteuse  —  que  nous  ne 
plaindrons  pas  trop,  si  vous  le  voulez  bien.  —  D'ailleurs,  les 
faiseurs  ne  mettaient-ils  pas,  à  sa  disposition,  en  vingtuplant 
leur  valeur,  il  est  vrai,  les  actions  de  toutes  les  entreprises 
qu'ils  avaient  sous  la  main  et  celles  qu'ils  créaient  en  entre- 
prenant les  chemins  de  fer  du  monde  entier?  Elle  eût  été  bien 
ingrate  de  se  plaindre;  la  seule  victime  innocente  était  le 
peuple  travailleur. 
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IX.    —   LA.   COUPE   DÉBORDE. 

Les  choses  en  vinrent  au  point  qu'en  1856,  malgré  le  bâil- 
lonnement et  la  complicité  de  la  presse,  un  long  cri  d'indigna- 
tion et  de  dégoût  retentit  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France. 
Bonaparte  et  les  siens  sentirent  le  péril,  on  permit  aux  tri- 
bunaux de  punir  les  moins  adroits  des  voleurs.  En  1856-57 
quarante  sociétés  avait  dû  rendre  compte  de  leurs  pirate- 
ries toujours  légèrement  punies  d'ailleurs.  Thémis  n'aimant 
pas  à  se  brouiller  avec  Mercure,  surtout  quand  celui-ci  est 
le  protégé  de  Jupiter.  Cependant,  en  cette  circonstance,  Mer- 
cure s'était  roulé  dans  de  telles  fanges  que  l'Olympe  impérial 
dut  se  résigner  à  un  désaveu  public  —  qu'un  sourire  intime 
et  d'autres  complaisances  devaient  racheter,  sans  trop  tarder. 

Donc,  Napoléon  III  prit  la  plume  en  personne  et  félicita 
Ponsard  à  l'occasion  de  sa  comédie  la  Bourse^  représentée  à 
l'Odéon  (juin  1856)  (1).  Il  exprima  ensuite  par  écrit  sa  recon- 
naissance à  M.  Oscar  de  Vallée,  avocat  général  près  la  cour 
impériale  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Les  Manieurs 
d'argent,  et  déclara  que  le  gouvernement  n'autoriserait  plus 
de  nouvelles  entreprises.  Les  lettres  de  Billlaut,  de  Saint- 
Arnaud,  de  Pietri  et  de  l'empereur  parurent  dans  le  Moni- 
teur. Les  spéculateurs  et  les  malins  en  rirent.  Ils  savaient  bien 
à  quoi  s'en  tenir. 

Ils  répondirent  à  ces  notes  et  à  ces  lettres  publiques  par  un 
redoublement  d'activité  dans  leurs  spéculations,  et  formèrent 

(1)  On  y  disait  aux  Gogos  : 

«  La  Bourse  !  mais  ce  sphinx  vers  qui  tu  te  fourvoies, 
Pour  un  Œdipe  heureux  dévore  mille  proies  >. 

Un  paysan  s'y  plaignait  du  drainage  des  capitaux  : 

«  Messieurs,  ces  beaux  projets  qui  vous  semblent  plaisants. 

Ne  nous  arrangent  pas,  nous  autres  paysans, 

Tout  l'argent  va  chez  vous  et  les  propriétaires 

N'en  peuvent  plus  trouver  pour  cultiver  leurs  terres. 

Par  exemple  voulant  dessécher  un  marais, 

Je  cherchais  un  emprunt  même  à  gros  intérêts 

Ah  !  oui,  le  capital  à  nos  champs  infidèle 

S'envole  vers  la  Bourse  où  la  prime  l'appelle 

Et  chez  les  étrangers  fait  pleuvoir  des  milliards 

Sans  qu'il  en  tombe  un  sou  parmi  nos  campagnards  » 

Ce  n'était  pas  très  méchant.  Néanmeins,  comme  cela  aurait  pu  donner  à 
réfléchir,  on  fit  tomber  la  pièce. 
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de  nouvelles  sociétés  en  commandite,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Tous  ces  messieurs  savaient  fort  bien,  encore  une  fois,  que, 
malgré  notes  ministérielles  et  lettres  impériales,  ils  seraient 
fortement  soutenus  par  la  logique  même  du  gouvernement. 
En  effet,  ce  dernier,  en  organisant  des  machines  financières 
aussi  puissantes  que  celle  du  Crédit  mobilier^  avait  naturel- 
lement pris  l'obligation  de  leur  fournir  les  éléments  néces- 
saires à  leurs  opérations: 

«  Vraiment,  n'était-il  pas  risible  de  voir  des  individus  comme 
Morny,  Saint-Arnaud,  Rouher,  Billlaut,  Pietri,  rédiger  des 
circulaires  contre  des  institutions  dont  chacun  savait  à  Paris 
qu'ils  étaient  les  membres  secrets,  et  quand  ce  n'était  un 
mystère  pour  personne  qu'ils  conservaient  pour  eux  seuls 
les  nouvelles  télégraphiques  qui  leur  étaient  parvenues,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  en  eussent  profité,  par  la  vente  ou  l'achat  de 
leurs  propres  actions  ou  papiers?  Pourquoi  donc,  en  effet, 
les  âpres  faiseurs  et  les  spéculateurs  se  seraient-ils  inquié- 
tés le  moins  du  monde  de  l'opinion  publique  !  Ne  savaient-ils 
pas  que  les  spéculateurs  principaux  et  les  premiers  agioteurs 
de  l'empire  étaient  le  duc  de  Morny  ;  le  démolisseur  et  re- 
constructeur de  Paris,  Haussmann,  qui  vendait  le  matin  à  la 
municipalité  la  rue  qu'il  s'agissait  de  jeter  à  bas,  rue  achetée 
le  jour  même  pour  son  propre  compte,  par  un  de  ses  agents  ?  » 
{Gazette  de  Cologne^. 

"  Qui  ne  savait,  continue  le  même  journal,  que  les  plus  grands 
coupables  étaient  ceux  qui  avaient  écrit  ces  lettres  morales 
à  Ponsard,  à  Oscar  de  Vallée,  et  qui,  pendant  que  le  papier 
était  encore  frais  de  leur  encre  menteuse,  partageaient  et 
mettaient  dans  leurs  poches  les  millions  dérobés  à  la  fortune 
publique  et  à  celle  de  l'Etat  ? 

Depuis  longtemps  on  n'ignorait  pas  à  Paris  que  le  véritable 
mobile  de  l'expédition  du  Mexique  n'avait  été  qu'une  spé- 
culation d'argent  entre  Morny,  Jecker  et  l'empereur  des  Fran- 
çais. Lorsque  Mirés  se  trouva  en  dauger  de  n'être  pas  acquitté 
par  la  cour  de  Douai,  à  cause  de  spéculations  faites  au  moyen 
de  fausses  valeurs,  il  écrivit  à  un  familier  des  Tuileries  que, 
dans  le  cas  où  il  serait  condamné,  il  publierait  la  liste  des 
personnes  de  la  famille  impériale  et  des  grands  dignitaires  de 
l'empire  qui  avaient  honoré  sa  maison  de  banque  de  sous- 
criptions d'actions  en  faveur  de  la  Société  en  commandite 
qui  était  le  sujet  des  poursuites  exercées  contre  lui.  Les 
agents  de  Pietri,  ajoutait-il,  n'avaient  nullement  besoin  de  se 
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donner  la  peine  de  chercher  cette  liste,  car  il  l'avait  depuis 
longtemps  à  Londres  en  lieu  sûr,  avec  les  lettres  originales 
de  ses  associés  secrets. 

Il  va  de  soi  que  Mirés,  sur  des  menaces  aussi  dangereuses, 
fut  acquitté  par  la  cour  de  Douai  (1). 

(1)  Voici  riiistoire  Je  ce  personnage:  «  Eu  1848,  Mirés  n'était  qu'un 
journaliste  de  troisième  ou  de  quatrième  ordre  ;  dix  ans  après,  il  était  devenu 
le  chef  d'une  maison  de  banque  qui  faisait  concurrence  à  celle  de  Rothschild; 
le  chef  d'une  caisse  de  chemins  de  fer  fondée  au  capital  de  50  millions,  le 
banquier  de  tous  les  petits  rentiers  de  Paris,  le  concessionnaire  des  chemins 
de  fer  romains,  des  chemins  de  fer  de  Pampelune  et  de  Sarragosse,  le  pro- 
priétaire des  mines  de  charbons  à  Partes  et  Senéchas,  de  hauts-fourneaux 
et  de  fonderies  dans  les  environs  de  Marseille,  le  propriétaire  du  gaz  à  Mar- 
seille. Mii'ès  fut  le  négociateur  de  l'emprunt  espagnol  au  capital  de  800  mil- 
lions de  réaux  et  celui  de  l'emprunt  turc.  Le  capital  qu'il  avait  versé  dans 
ces  deux  entreprises  fut  fixé  à  700  milUions  de  francs.  Dans  les  salons  de 
son  hôtel  se  pressaient  toute  la  haute  et  toute  la  basse  société  du  second 
empire.  Les  maréchaux,  les  généraux,  les  ministres,  les  magistrats,  les  pré- 
fets de  la  Seine  et  de  police,  les  sénateurs,  les  banquiers  et  les  spéculateurs; 
tous  les  financiers,  grands  et  petits,  tous  les  journalistes  les  plus  bonapar- 
tistes, les  écrivains  payés,  les  reporteis,  etc. 

«  Et  comment  le  petit  journaliste  Mirés  se  procura-t-il  ces  richesses  ? 
Comment  arriva-l-il  à  celte  position  dans  le  monde  financier  de  Paris?  Uni- 
quement parce  que,  plus  que  les  autres,  il  s'appuya  sur  l'influence  et  le  con- 
•cours  de  la  politique,  et  se  servit, de  la  politique  plus  que  tout  autre  et  d'aae 
façon  plus  habile.  Il  devint  le  propriétaire  de  deux  feuilles  gouvernementales, 
le  Constitutionnel  et  le  Pays,  et,  par  suite,  le  chef  des  écrivains  payés  les 
plus  dépourvus  de  sens  moral,  les  plus  impudents,  les  plus  misérables  de 
l'empire  ;  il  devint  l'associé  ostensible  des  sénateurs  et  des  députés  les  plus 
bonapartistes  qui  lui  prêtèrent  leur  nom  et  leur  crédit,  qui  devinrent  les 
membres  de  son  conseil  d'administration,  ses  co-intéressés  ;  il  fit  de  sa  fille 
une  duchesse  de  Polignac  ;  il  fut  l'associé  réel  de  Morny  et  consorts,  qui  le 
soutinrent  jusqu'à  ce  que  les  aâ"aires  fussent  passées  à  jour,  jusqu'à  ce  que 
les  accusations  les  plus  graves  contre  les  escroqueries  et  les  manœuvres 
frauduleuses  fussent  dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  et  provoquassent  les 
scandales  financiers  révélés  au  conseil  d'Eiat  et  à  la  Chambre. 

«  Jules  Favre  fut  même  obligé  de  déclarer  publiquement  devant  le  Corps 
législatif  que  la  justice  connaissait  les  manœuvres  du  chef  des  agioteurs  de 
l'empire,  qu'elle  en  avait  les  preuves  en  main;  que,  malgré  les  influences  de„ 
hauts  personnages  qui,  parce  qu'ils  étaient  intéressés  dans  ces  manœuvres 
et  entreprises  déloyales,  avaient  jusqu'alors  entravé  la  marche  de  la  justice, 
elle  ferait  son  devoir.  Alors,  Morny,  Fleury  et  consorts  abandonnèrent  leur 
favori  Mirés.  Le  grand  financier  fut  arrêté,  ses  livres  furent  examinés,  l'ins- 
truction fut  commencée.  Alors,  la  banqueroute  de  la  maison  Mirés  et  Com- 
pagnie devint  un  fait  accompli.  Le  passif  ne  s'éleva  pas  à  moins  de  350  mil- 
lions, pendant  que  l'actif  n'arrivait  pas  à  80  millions.    D'ailleurs,  le  procès 
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OÙ  Mirés  avait  été  pris,  d'autres  devaient  rester.  Les  procès 
financiers  continuèrent.  Lisez  ce  calendrier  de  l'auteur  de  la 
Spéculation  devant  les  Tribunaux  et  de  l'Empire  Industriel  : 

«  1858, juillet, le  Cheptel,  escroqueries,  abus  de  confiance; 

—  Les  Mines  d'Aix-la-Chapelle  :  escroqueries,  abus  de  con- 
fiance. —  24  août.  Union  des  gaz  et  verreries  de  France  :  âbus  de 
confiance,  banqueroute  simple.  —  14  septembre,  Caisse  d'es- 
compte :  escroqueries,  abus  de  confiance.  —  27  octobre,  Société 
préservatrice  des  pertes  commerciales  :  escroqueries,  abus  de 
confiance,  banqueroute  simple. 

«  1859,  iSiU^ier,  iéyrier.  Compagnie  française  de  navigation  à 
vapeur  de  roulage  et  de  Messageries  :  banqueroute  simple.  —  1*"^ 
et  8  février.  Union  Foncière  :  escroquerie.  —  16  fév.,  Petites 
Voitures.  — 13  avril,  Affaire  la  Bonninière  de  Beaumont  Vassy 
et  aflaire  Sébille.  —  13  mai;  afiaire  Boucaruc.  —  23  juin,  pro- 
cès des  coulissiers.  —  7  juillet,  :  Compagnie  générale  des 
compteurs  à  gaz,  manœuvres  débourse,  hausse  factice, escroque- 
ries, abus  de  confiance.  —  6  septembre,  la  Vigilante,  escroque- 
ries, abus  de  confiance,  destruction  de  registre,  usure  habituelle 

—  28  décembre,  Monaco  :  exagération  de  l'apport  des  fonda- 
teurs, manœuvres  de  bourse.  Mines  de  Rosdortf,  Heilberg, 
Sarrebrùck  et  Marienthal  :  escroqueries  ,  émissions  d'action 
au  porteurs  avant  libération,  simulation  de  souscription.  —27 
décembre,  agent  de  change  Giblain  (1)  :  dix-huit  cents  faux. 

«  1860,  27  janvier,  procès  de  Giblain.  —  18  avril,  jeu  de 
bourse,  par  l'agent  de  change  Sauvage  :  desMtution.  —  Mai, 
Colomieux,  agent  de  change  à  Toulouse  ;  faux,  usage  de  pièces 
fausses,  6  ans  de  réclusion.  —  4  mai,  chemin  de  fer  de  Nassau: 
escroquerie,  abus  de  confiance,  banqueroute  simple.  —  10  mai, 
Mines  d'Asphaltes  etde  bitumes  de  Bastennes  :  escroqueries,  abus 
de  confiance,  banqueroute  simple,  l^^"  août,  agent  de  change 
Fécamp  :  escroqueries,  abus  de  confiance.  —  1  et  6  décembre, 
Comptoir  général  de  TC/^muer^e^^e  banqueroute  simple  et  abus  de 
confiance. 


eut  Heu  d'une  façon  vraiment  gracieuse  pour  Mirés.  Il  ne  fit  que  du  scandale 
en  révélant  les  spéculations  faites  au  moyen  de  fausses  valeurs  avec  l'aide 
et  la  protection  des  grands  dignitaires  du  second  empire.  En  définitive,  il 
ne  fit  que  disparaître  du  ciel  financier  du  second  empire,  des  millions  en 
poche  ».  {Gazette  de  Cologne,  1874). 
(1)  Un  sieur  Giblain,  agent  de  change,  est  accusé  de   1800  détournements. 
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«  Les  années  1861  et  1862  sont  remplies  par  les  débats 
devant  toutes  les  juridictions  possibles  de  l'affaire  Mirés, 
accompagnées  d'autres  accusations  d'escroqueries  et  d'abus 
de  confiance. 

«  Depuis  nous  avons  eu  la  fusion  des  Bocks  et  Ports  de  Mar~ 
saille,  des  Ports  de  Brest,  la  faillite  de  la  papeterie  d'Essonnes, 
etc.,  etc. 

«  Le  public  ne  se  doute  ni  de  l'horreur,  ni  de  la  grandeur  de 
ces  désastres' dont  nombre  d'auteurs  ont  reparu  plus  effrontés 
que  jamais,  soit  à  Paris,  soit  en  province,  soit  à  l'étran- 
ger (1).  » 

X.    —    CONTINUATION   DES   EXPLOÎTS    FINANCIERS. 

De  1866  à  1868,  les  juges  se  lassèrent  quelquefois  de  juger; 
mais  les  pirates  ne  se  lassèrent  pas  de  pirater. 

Voulez-vous  maintenant  connaître  avec  plus  de  détail  les 
mœurs  financières  ?  consultez  encore  le  même  auteur  et  il 
vous  dira: 

«  Les  fraudes  inventées  par  la  féodalité  financière  sont 
telles  que  jamais  l'imagination  des  romanciers  et  les  prévi- 
sions des  législateurs  ne  sont  allées  jusque-là. 

«  Il  a  bien  paru,  depuis  dix  ans,  une  vingtaine  de  comédies 
et  le  double  de  romans  sur  les  brigandages  de  la  spéculation, 
aucune  œuvre  ne  s'est  élevée  à  la  hauteur  de  la  réalité. 

«  En  police  correctionnelle,  les  magistrats  se  sont  trouvés 
désarmés  plus  d'une  fois,  parce  que  la  loi  n'avait  pu  prévoir 
des  actes  aussi  révoltants  que  ceux  dont  les  débats  leur  appor- 
taient la  révélation  : 

«  Dix-huit  cents  faux  relevés  sur  les  livres  d'un  agent  de 
change. 

«  Fabrication  d'une  approbation  ministérielle  apportée  aux 
actionnaires  par  un  escroc  déguisé  en  général  de  division. 

«  Mises  en  actions  de  terrains  qui  n'existent  pas. 

«  Dix  millions  de  détournements  sur  une  affaire  de  40  mil- 
lions. 

«  Assemblée  d'actionnaires  composée  en  majorité  de  cla- 
queurs  étrangers  à  l'entreprise. 

«  Mines  de  houilles  et  de  fer,  du  coût  de  500,000  fr.,  appor- 
tées en  société  par  les  fondateurs  pour  le  prix  de  13  millions. 

«  Dividendes  distribués,  sur  le  capital,  dans  des  proportions 
de  plus  de  cent  millions  en  moins  de  vingt  exercices. 

autant  de  faux.  Ou  l'acquitte  parce  qu'il  résulte  des  débats  qu'il  aurait  fallu 
poursuivre  toute  Vhonorable  corporation  des  agents  de  change.  (Proudhon). 
(1)  Georges  Duchêne,  1866. 
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«  Dédoublement  d'action  mettant  à  la  charge  de  l'amortisse- 
ment vingt  et  quarante  millions  qui  n'ont  jamais  été  versés. 

«  Transports  et  déblais  de  matériaux  d'un  chemin  de  fer  en 
construction,  imputés  en  recette  et  produit  du  trafic. 

«  Escompte  immédiat  de  valeurs  surfaites,  de  fonds  qui 
n'existent  pas  et  d'entreprises  qui  ne  doivent  réaliser  les  plus- 
values  promises  qu'en  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  supposer 
qu'elles  laissent  les  plus-values. 

«  Pillage  des  caisses,  violations  des  dépôts,  virements  de 
comptes  imputant  aux  frais  d'établissement  les  dépenses 
d'exploitation,  en  vue  de  grossir  le  dividende  de  l'année  et  de 
pousser  à  la  hausse  sur  les  actions,  juste  au  moment  où  les 
écumeurs  ont  décidé  de  vendre. 

«  Dissimulation  par  un  fondateur  de  commandite,  de  6,000 
parts  réservataires  contre  4.000  qu'il  avoue  (Georges  Duchêne). 

Pour  mieux  faire  comprendre  de  quoi  il  s'agissait  alors,  aux 
beaux  jours  de  l'alliance  dorée  entre  aventuriers  politiques 
et  aventuriers  financiers,  nous  résumerons  l'histoire  de  la 
Fusion  des  Petites  Voitures. 

Avant  1855,  l'industrie  des  voitures  de  place  de  Paris  était 
très  morcelée.  Beaucoup  de  cochers  conduisaient  des  équi- 
pages leur  appartenant  en  propre  ;  quant  aux  entrepreneurs, 
leur  nombre  était  fort  élevé  et  il  était  rare  d'en  voir  posses- 
seurs de  plus  de  trente  équipages. 

Cette  industrie  était  soumise  à  l'autorisation  de  la  préfec- 
ture de  police,  qui  avait  limité  les  numéros.  Le  transfert  de 
Tautorisation  et  des  numéros  avait,  par  la  suite,  constitué  pour 
les  cochers  entrepreneurs  autorisés  une  charge  vénale,  comme 
les  charges  d'avoué,  de  notaire,  etc.  Le  prix  de  ces  numéros 
variait  de  5  à  7,000  francs.  La  valeur  de  l'équipage,  chevaux  et 
voitures,  pouvait  s'évaluer  à  2,000  fr.,  soit  environ  une  mise 
de  fonds  de  8  à  9,000  fr.,  indispensable  pour  exercer  à  Paris 
l'industrie  de  cette  spécialité  de  transports,  accessibles,  comme 
on  le  voit,  à  toute  une  catégorie  de  citoyens  qui  ne  sauraient 
l'exercer  aujourd'hui  qu'à  titre  de  salariés,  d'employés. 

Les  choses  allaient  ainsi,  quand,  en  1855,  on  annonça  dans 
Ja  presse  que  l'administration  désirait  grouper  en  une  seule 
société  d'exploitation  l'industrie  des  voitures  de  place,  dissé- 
minées jusque-là.  Aussitôt,  des  demandes  de  concessions  af- 
fluèrent dans  les  bureaux  de  M.  Piétri,  alors  préfet  de  police. 

Mais  l'administration  avait  déjà  fait  son  choix,  une  compagnie 
de  privilégiés  s'était  constituée  à  l'avance  en  sous  main,  com- 
posée de  MM.  Barbier,  Sainte-Marie,  Barry,  Lecomte,  Lhuil- 
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lier,  d'Auriol,  Paillard,  Gibiat,  Calvet-Roguiat,  Arnoux,  Cré- 
mieu,  etc. 

Comme  toutes  les  autres  eatreprises  de  ce  genre,  l'affaire 
fut  présentée  sous  couleur  d'utilité  publique.  Les  joarnaux 
sans  distinction  de  nuance,  aussi  bien  les  journaux  d'opposi- 
tion que  les  journaux  officiels,  énuraérèrent  avec  enthousiasme 
les  bénéfices  que  tout  le  monde,  public  et  cochers,  retireraient 
de  la  fusion.  Aux  propriétaires  des  voitures,  on  rachetait  leurs 
équipages  qu'on  leur  soldait  par  un  montant  d'action  équiva- 
lant, de  sorte  qu'ils  continuaient  à  exercer,  sous  forme  d'asso- 
ciés, comme  actionnaires,  l'industrie  dont  tout  le  matériel 
d'exploitation  se  centralisait,  d'où  devait  résulter  une  notable 
économie  de  frais  de  main-d'œuvre,  de  loyer,  de  direction,  etc. 

Cette  économie  serait  même  assez  grande  pour  permettre 
d'en  faire  bénéficier  le  public  qui  jouissait  d'un  service  de  voi- 
tures mieux  organisé  et  moins  coûteux. 

En  outre  la  société,  se  constituant  au  capital  de  vingt  mil- 
lions, divisait  le  capital  par  actions  de  100  fr.  C'était  la  «  démo- 
cratisation de  la  finance»;  un  refuge  ouvert  aux  petites  écono- 
mies, sans  emploi  jusque-là,  et  d'un  placement  difficile,  la  plu- 
part des  actions  émises  par  les  autres  sociétés  financières  étant 
de  500  fr| 

Ainsi  prônée  par  toute  la  presse,  placée  sous  le  patronage 
avoué  du  gouvernement,  le  public  ne  pouvait  manquer  d'ac- 
cueillir avec  faveur  une  telle  entreprise.  Les  cochers  cepen- 
dant hésitaient.  Des  entrepreneurs  de  voitures,  propriétaires 
de  cinq  ou  six  équipages,  refusaient  de  «  fusionner  »  et  vou- 
laient continuer  à  exercer  comme  par  le  passé,  avec  leurs  seu- 
les ressources,  à  leurs  risques  et  périls.  L'administration  y 
met  bon  ordre.  Désormais  toute  autorisation  nouvelle  fut  re- 
fusée, tout  transfert  d'autorisation  nouvelle  fut  refusé  de  même. 
Force  fut  d'en  passer  par  les  conditions  de  la  nouvelle  compa- 
gnie. 

Les  actions  émises  d'abord  à  100  fr.  montèrent  jusqu'à  220. 
Le  capital  primitif  de  20,000,000  fut  porté  à  quarante,  et  la  se- 
conde émission  fut  aussi  rapidement  couverte  que  U  pre- 
mière. Puis,  baisse  effroyable  ;  les  actions  retournèrent  au 
pair,  descendirent  à  25  fr.  Les  anciens  cochers  furent  ruinés; 
leur  industrie  confisquée  et  échangée  contre  l'action  «  cette 
nouvelle  forme  démocratique  de  la  propriété  »  fut  à  jamais 
perdue  pour  eux,  emportée  par  le  tourbillon  de  la  baisse.  Com- 
ment une  telle  catastrophe  s'était-elle  produite  ? 

L'affaire  fit  grand  bruit.  Elle  tint  plusieurs  audiences  à  la 
ur  d'assises;  des  aveux  précieux  s'y  produisirent.  Nous  de- 
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vons  en  rapporter  queluqes-uns,  ils  sont  caractéristiques  car 
ils  mettent  à  jour  tout  un  côté  du  mécanisme  financier. 

Il  y  avait  à  Paris,  quand  la  compagnie  se  fonda,  878  voi- 
tures qui,  à  8,000  fr.  environ,  l'équipage,  y  compris  l'achat  du 
privilège,  de  7,000 fr.  environ,  constituaient  un  matériel  delà 
valeur  de  7,000,000.  Pour  racheter  ce  matériel  de  7,000,000,  la 
compagnie  émit  200,000  actions  à  100  fr.  —  Vingt  millions  !  — 
Puis  doublant  son  capital,  elle  le  porta  à  quarante  millions, 
sextuplant  ainsi  la  valeur  du  matériel  d'exploitation,  sans  aug- 
menter le  matériel  lui-même,  de  sorte  que  les  cochers  qui 
avait  cédé  pour  8,000  fr.  leur  équipage  à  la  nouvelle  compa- 
gnie, recevaient  en  paiement  de  celle-ci  un  titre  d'action  qui 
ne  représentait  que  la  sixième  partie  du  matériel  cédé. 

Quant  à  l'épargne,  qui  devait  trouver  là  un  refuge  assuré, 
elle  s'y  jeta  naturellement  ;  mais  elle  dût,  comme  les  cochers 
du  reste,  payer  une  prime  énorme  qui  ne  fut  pas,  en  moyenne, 
moindre  de  100  fr.  par  action,  de  sorte  qu'elle  paya  deux  cents 
francs  des  actions  de  100  fr.  garanties  par  un  matériel  de  15 
francs. 

Où  passa  la  différence? 

Les  débats  nous  en  disent  quelque  chose.  On  avait  pensé 
qu'il  fallait  encourager  les  journalistes,  «  disait  un  des  admi- 
nistrateurs devant  la  cour  d'assises,  et  les  journaux  reçurent 
une  certaine  quantité  d'actions  libérées.  » 

Ça  c'est  la  goutte  d'eau  dans  l'Océan  du  vol,  continuons  : 

En  outre,  les  membres  du  Conseil  d' administration  étaient 
fournisseurs  du  dit  Conseil.  M.  Gaillard,  administrateur,  ven- 
dait à  ses  collègues  des  bois  à  30  francs  le  décistère.  La  com- 
pagnie ne  pouvait  s'en  servir  et  les  revendait  au  chemin  de 
fer  du  Nord  à  13  francs. 

Pour  l'entretien  des  fiacres,  M.  Langlais,  constructeur  offrait 
à  le  prendre  à  sa  charge  au  prix  de2fr.  15  c.  par  jour.  Le  con- 
seil d'administration  l'adjugeait  à  Massinot  au  prix  de  3,60.  — 
«  C'est  une  chose  fâcheuse,  disait  débonnairement  le  président 
de  la  correctionnelle,  que  l'acheteur  et  le  vendeur  soit  la  même 
personne.  »  Langlais  déclarait  qu'à  2  fr.  15,  il  pouvait  gagner 
300,000  francs  par  an.  Combien  donc  gagna  le  compère  Massi- 
not? 

M.  Crémieu,  pour  gagner  cinquante  centimes  de  plus,  dimi- 
nuait du  tiers  la  ration  des  chevaux  qui  en  mouraient.  Le  fi- 
nancier se  vanta  cyniquement  de  la  chose  devant  le  tribunal. 
Pour  ces  loups-cerviers,  exténuer,  opprimer,  exploiter  les 
hommes  et  torturer  les  animaux,  sont  œuvres  pies,  tant  ils 
soupçonnent  peu  ce  que  peuvent  être  l'honnête  et  le  sens  mo- 
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rai,  tant  la  bonté  leur  est  aussi  étrangère  que  la  probité,  ce 
qui  n'a  rien  d'étonnant,  les  deux  allant  ensemble  (1). 

Mais  direz- vous,  pourquoi  les  assemblées  générales  ne  pro- 
testaient-elles pas  contre  ce  gaspillage  ?  Depuis  quand  les 
assemblées  d'actionnaires  ont-elles  fait  autre  chose  qu'enre- 
gistrer les  actes  des  administrateurs  ?  répondrons-nous.  Les 
assemblées  votaient,  et  quand  un  actiouuaire  grincheux 
réclamait  un  examen  approfondi,  on  le  mettait  à  la  porte 
purement  et  simplement. 

Au  reste,  les  honnêtes  administrateurs  reconnaissaient  avoir 
bénéficié  dans  leur  gestion  de  deux  millions  environ.  Le  pro- 
cureur impérial  démontra  que  ce  bénéfice  s'élevait  à  dix  millions 
au  moins. 

Résultat  de  ces  hauts  faits  ploutocratiques  :  Les  cochers 
perdirent  leurs  voitures  et  le  public  son  argent  et  le  monopole 
fut  consolidé.  De  plus,  les  tarifs,  qui  devaient  diminuer,  fu- 
rent augmentés  de  25  0/0  ;  mais  Calvet-Rogniat,  les  Gaillard, 
Crémieu,  Gibiat,  d'Auriol  et  autres  habiles  avaient  gagné 
des  monceaux  d'or. 

Et  telle  est  la  moralité  de  ce  récit. 

Voilà  quels  étaient  les  gens  qui  avaient  reçu  du  gouverne- 
ment impérial  (je  ne  parle  que  de  l'argent  des  contribua- 
bles, versé  directement,  pas  des  faveurs): 

Un  milliard  et  demi  pour  les  chemins  de  fer,  sans  parler  de 
l'assurance  de  l'amortissement  de  4  milliards  d'emprunt  et  de 
la  garantie  de  180  millions  d'intérêts  annuels. 

10  millions  pour  le  Crédit  foncier. 

20  millions  par  an  pour  paquebots  transatlantiques  et  pour 
messageries  impériales;  50  millions  pour  la  grande  industrie, 
etc  ,  etc. 

On  comprend  que,  se  sentant  ainsi  protégés,  les  agioteurs 
aient  mis  littéralement  la  France  au  pillage. 

Voici  du  reste  un  petit  tableau  emprunté  a  Georges  Duchêne 
plus  éloquent  que  des  milliers  de  pages,  mêmes  écrites  par 
Proudhon : 

(1)  Rappelons  ici  que  cette  cruauté  envers  les  bêtes,  corolaire  de  la  spo- 
liation des  travailleurs  et  du  rançonnement  public,  est  toujours  en  honneur 
parmi  les  squales  voraces  des  Compagnies  financèries.  Cela  au  point  que  lors 
de  la  grande  grève  de  1878  les  cochers,  peu  tendres  cependant,  demandèrent 
asssi  que  leurs  chevaux  fussent  moins  exténués,  moins  affamés.  «  Le  cœur 
saigne  à  leurs  conducteurs,  disait  le  délégué  Moritz  de  voir  ces  pauvres  bêtes, 
à  bout  de  forces,  toujours  affamées,  toujours  rendues,  ne  marcher  que  sous 
les  coups  de  fouets  jusqu'au  jour  ou  elles  tombent  sur  la  voie  publique  pour 

ne  p'.-is  se  relever.  » 

3 
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VALEURS 
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VALEURS    FRANÇAISES 


Trois  pour  cent. 
Quatre  et  demi. 
Quatre  pour  cent. 
Département  de  la  Seine. 
Ville  de  Paris  (1852). 

—  (1855-60). 

Banque  de  France. 
Comptoir  d'escompte  (anc). 
Crédit  foncier. 

—  agricole. 
Foncier  colonial. 
Crédit  industriel. 
Société  des  dépôts. 

—  générale. 
S.-Comptoir  de  commerce. 
Mobilier  (actions  anciennes). 

—  (actions  nouvelles). 
Société  immobilière. 
Société  transatlantique. 
Gaz  de  Paris. 

Omnibus  de  Paris. 

Petites  voilures  (actions  de  500  Ir.). 

Messageries  impériales. 

Canal  de  Suez, 

Caisse  des  chemins  de  fer. 

Compagnie  des  eaux. 

Magasins  génér.  de  Paris. 

Chemins  et  docks  St-Ouen. 

iJocks  de  Marseille. 

Charente  (Chemins  de  fer). 

Est. 

Lyon. 

iMidi. 

Nora. 

Orléans. 

Ouest. 


86 

» 

68  45 

17  55 

107 

> 

99  25 

7  75 

100 

> 

90  » 

10  » 

235 

» 

233  50 

1  50 

1,410 

» 

1,210  > 

200  >> 

500 

» 

461  25 

.:8  76 

4,600 

» 

3,  120  y. 

1,480  >■ 

810 

> 

642  50 

167  50 

1,760 

» 

1,340  » 

420  » 

760 

> 

620  > 

140  » 

520 

> 

470  » 

50  » 

720 

» 

620  x. 

100  X. 

5S0 

;. 

535  25 

54  » 

670 

> 

505  > 

165  >> 

520 

> 

406  » 

114  =. 

l,ii82 

50 

162  50 

820  » 

700 

■» 

162  » 

1,538  » 

700 

» 

75  » 

625  > 

690 

1 

276  » 

420  » 

1,500 

> 

1,442  X. 

58  » 

1,100 

> 

980  » 

120  » 

1,025 

» 

195  » 

830  » 

1,550 

» 

723  » 

82  y 

530 

» 

275  » 

255  » 

yoo 

» 

36  » 

864  » 

390 

» 

340  » 

50  » 

746 

> 

577  » 

163  > 

570 

» 

103  » 

467  > 

800 

» 

280  I. 

520  X. 

500 

» 

340  » 

160  » 

1,060 

» 

535  » 

525  » 

1,850 

» 

865  » 

985  » 

896 

V 

548  » 

34S  » 

1,175 

I> 

1,160  » 

15  » 

1,575 

;r> 

856  » 

719  » 

990 

» 

550  » 

440  » 

254,682 

50,000 

437,618 

182.500 

80,000 

120,000 

40,000 

24,000 

120,000 

120,000 

240,000 

40,000 

120,000 

120.000 

160,600 

80,000 

189,000 

34,007 

85,000 

110,000 

400,000 

100.000 

80,000 

50.000 

20,000 

80,000 

50,000 

584,000 

800,01)1 

250, 000 

525,000 

600,000 

300,000 


Total  des  Valeurs  françaises. 


VALEURS    ÉTRANGÈRES 


Cinq  pour  cent  italien. 
Obligations  mexicaines. 
Crédit  néerlandais. 
Banque  des  i  ajs-Bas. 
Mopilier  espagnol  (ancien). 

—  (nouveau). 

Chemins  autrichiens. 
Nord  d'Espagne. 
Cordoue-Sé  ville. 
Séville-Xerés. 
Ma..  rid-Saragosse. 
Pampeluue-aaragosse. 
1  ortugais. 
Victor-Emmanuel. 
Romains. 

fcjuu-Autrichien-Lombard. 
Guillaume-Luxembourg. 


76  X. 

44  55 

31  '15 

35i(  X. 

1V3  . 

230  » 

540  » 

285  » 

255  > 

640  » 

485  X. 

155  » 

900  > 

175  » 

725  X. 

500  X. 

175  » 

325  » 

957  X. 

504  X. 

453  » 

567  X. 

65  y 

502  » 

265  » 

97  X. 

168  X. 

550  X. 

20  X. 

530  » 

670  X. 

83  X. 

587  » 

505  X. 

40  X. 

465  » 

352  r. 

64  X. 

465  » 

095  X. 

40  » 

655  » 

580  » 

50  X. 

530  » 

675  » 

340  » 

335  » 

415  » 

96  » 

319  > 

855,000 

80, 000 

40,000 

120,000 

120,000 

400,000 

200,000 

36,000 

140,000 

240,000 

55' 000 

70,000 

200,000 

170,  (X)0 

750.000 

50,000 


ToïAL|i)iiS  Valeurs  ki'rangères. 

'^\  ALEUKS    KRANVAISES. 

Ensemble. 


PERTE 

TOTALE 


1,700,000,000 

60,000,000 

1,200,000 

382,000 

10.000.000 

17,000,000 

270,000,000 

13,400,000 

50,400,(X)0 

5,600,000 

1,200,000 

12,000.000 

6,570,000 

39,000,000 

5,560,000 

218,400,000 

64,560,000 

100,000,'  00 

33,000,000 

10,000.000 

4,000,000 

70,000,000 

90,000,000 

102,000,000 

86,000,000 

4,000,000 

8,150,000 

9,340,000 

41,600,000 

8.000.000 

306,600,000 

788,000,000 

87,000,000 

3,875,000 

431,400,000 

132,00(),O0O 


4,702,657,000 


1,132,200.000 

iy6,ooo,(XX) 

20,400,(H)0 
6,200,000 
87,000,000 
40,000,000 
181.200,000 

ioo,400,a)o 

6,000,000 
74,420,000 

140,880,000 
l'5,775,0OO 
32,700,(K)0 

131,000,000 
90,1(X),000 

251, ï50  000 
15,950,000 


2,531,965,000 
4,792,657,000 

7,b24,i;;2,000 
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Plus  de  sept  milliards'^  Et  ce  chiffre  serait  double  ou  triple, 
si  nous  faisions  entrer  en  ligne  de  compte  les  fluctuations  et 
les  aliénations  multipliées  des  valeurs  sus  nommes,  ainsi  que 
la  prélibation  des  soixante  agents  de  change  évaluée  par 
Proudhon  à  80  millions  par  an  ;  les  produits  de  la  cagnotte  des 
mêmes  agents  de  change  montant  à  cent  millions  peut-être. 
Enfin  que  serait-ce  si  nous  essayions  d'additionner  les  préli- 
bations et  pilleries  des  insatiables  coulissiers,et  l'immense  ra- 
telage  du  Krach  du  G  juillet  1866? 

Mais  tenons-nous-en  k  sept  milliards  et  demi.  C'est  déjà  suf- 
fisant. Quels  sont  maintenant  les  principaux  bénéficiaires? 
Deux  centaines  d'hommes.  Quels  sont  les  plus  responsables  de 
ces  razzias  colossales.  Il  est  facile  de  le  dire. 

La  concentration  féodale  de  la  haute  finance  marcha  à  pas 
de  géant  a  partir  de  18'^2.  Par  exemple,  de  fusions  en  fusions, 
les  42  compagnies  primitives  du  premier  et  deuxième  réseau 
se  fondirent,  nous  l'avons  déjà  dit,  en  six,  de  sorte  qu'un  ou- 
tillage de  8  à  10  milliards  et  toute  la  circulation  de  la  France, 
hommes  et  colis,  fut  livrée  à  cent  trente-six  feudataires  ducoffre- 
fort.  Encore  devons-nous  dire  que  ces  feudataires  ne  se  con- 
tentaient pas  de  si  peu  :  ils  cumulaient  encore  dans  cette  ef- 
froyable accumulation, 

Abuno  disce  omnes,  citons  le  cas  de  M.  Pereire  : 

Ce  grand  homme  administrait  dix-neuf  compagnies,  savoir  : 


NOM  DES  SOCIÉTÉS 

CATIONS 

EMPRUNTS 

TOTAL 

Crédit  mobilier. 

60 

millions 

Mémoire 

60        millions 

Crédit  foncier. 

W 

— 

400      millions 

460           — 

Crédit  agricole. 

20 



20            — 

Crédit  mobilier  espagnol. 

120 

— 

120            — 

Banque  ottomane. 

OT 

1/2  - 

67  1/2    — 

S.-Comptoir  des  ch.  de  ter. 

6 

6           - 

Chemins  de  fer  Est. 

292 



500         - 

792           — 

—             Ouest. 

150 



450         — 

600            — 

—             Midi. 

125 



350          — 

475           — 

—            autrich. 

200 



250          — 

450            — 

—             nord  Esp. 

l'O 

— 

120          — 

220           — 

—            ouest  suisse. 

40 

— 

37          — 

77            — 

Compagnie  transatlantique. 

40 

— 

16          - 

58            - 

Entrepôt   et  Magasins   gén.    de 

Pans. 

12 

112- 

12  1/2    - 

Compagnie  immobilière. 

24 

48          - 

72 

Gaz  parisien. 

84 

24          — 

Total.  .  .     . 

108            - 

:J  milliards  704  mil. 

«  A  côté  de  M.  Emile  Pereire,  ajoute  G.  Duchêne,  sou  frère, 
Isaac,  réunissaient  douze  places  d'administrateurs,  son  neveu 
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Eugène,  déjà  neuf;  la  famille  Pereire  est,  de  plus,  alliée  aux 
Thurneyssen  ;  de  telle  sorte  que  de  frère  à  neveu  et  à  gendre, 
le  clan  Pereire-Thurney&sen  avait  la  main  dans  une  cinquan- 
taine de  compagnies  et  sur  près  de  cinq  milliards  ? 

D'autres  feudataires  agissaient  de  même.  On  en  vint  là, 
qu'après  1863,  toute  la  haute  finance  :  banques,  sociétés,  che- 
mins de  fer,  paquebots,  grandes  usines,  grandes  métallurgies, 
gaz  etc.,  en  tout  plus  de  cinquante  milliards  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  cent  quatre-vingt-trois  individus!!! 

Tels  furent  les  progrès  de  la  féodalité  financière  sous  le  se- 
cond empire. 

Et  il  y  a  des  gens  qui  poussent  les  hauts  cris,  quand  on  com- 
bat celte  ploutocratie  ;  qui  nient  l'existence  d'une  féodalité  fi- 
nancière! Nieront-ils  aussi  que  de  telles  concentrations  capi- 
talistes soient  le  fléau  de  la  société  moderne,  la  pompe  aspi- 
rante de  l'épargne  et  la  meule  qui  broie  le  prolétariat  ?  Trou- 
veront-ils encore  exagérées  ces  lignes  de  Proudhon: 

La  puissance  nouvelle,  la  féodalité  boursière  a  tout  envahi,  tout  remplacé; 
eHe  seule  a  le  privilège  de  soulever  les  passions,  d'exciter  l'enthousiasme  et 
la  haine,  de  faire  battre  les  cœurs,  de  révéler  la  vie.  C'est  pour  elle  que 
l'Eo'lise  prie  (!)  que  le  peuple  travaille  et  sue^  que  le  soleil  éclaire,  que  les 
moissons  mûrissent,  que  tout  pousse  et  fructifie. 

Son  esprit  envahit  l'Europe  entière.  De  toutes  parts  surgissent  des  crédits 
mobiliers,  des  coalitions  de  banquiers,  des  fusions,  des  agglomérations  de 
capitaux  et  d'entreprises  à  l'image  de  ce  qui  se  passe  chez  nous.  L'Anglais 
et  l'Américain  déclament  contre  la  machine  Pereire,  ils  la  jalousent.  Notre 
amour-propre  national  se  complaît  à  faire  de  la  France  la  grande  initiatrice 
des  peuples.  Après  leur  avoir  porté  l'idée  et  la  liberté,  leur  donnerons-nous 
aussi  la  servitude  ? 

Car  il  n'y  a  plus  à  reculer;  il  faut  que  cette  situation  ait  une  issue;  et  il 
n'y  en  a  que  deux  possibles.  —  Ou  le  triomphe  du  système,  c'est-à-dire 
l'expropriation  en  grand  du  pays,  la  concentration  des  capitaux,  du  travail 
sous  toutes  ses  formes,  l'aliénation  de  la  personnalité,  du  libre  arbitre  des 
citoyens  au  profit  d'une  poignée  de  croupiers  insatiables,  —  ou  la  liquida- 
tion. 

Liquidation  !  ce  mot,  terrible  comme  le  sphinx,  parce  qu'on  ne  le  com- 
prend pas,  qui  apparut  en  1848  aux  bourgeois  stupéfaits  comme  une  menace 
et  une  vengeance,  n'a  rien  qui  doive  efl'rayer.  La  liquidation,  ce  n'est  ni  un 
kilomètre  de  railway  de  moins,  ni  une  usine  supprimée,  ni  une  machine 
brisée,  ni  un  muid  de  blé  de  perdu,  ni  une  force  productive  quelconque 
anéantie.  Si  les  80  milliards  d'opérations,  qui  se  font  actuellement  à  la 
Bourse,  n'ajoutent  pas  un  centime  à  l'actif  social,  l'exécution  ea  masse  de 
cette  population  parasite  ne  créera  pas  non  plus  un  centime  de  déficit.  Les 
financiers  n'auront  englouti  dans  leurs  portefeuilles  ni  nos  forêts,  ni  nos 
prairies,  ni  nos  domaines  cultivables,  les  forges,  les  filatures,  les  métiers, 
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les  denrées  agricoles,  les  produits  coloniaux  ne  sont  poiat  attachés  à  la  se- 
melle de  leurs  sandales;  ils  n'auront  point  ébréché  le  capital  national,  en  le 
déplaçant,  l'accaparant,  le  monopolisant;  en  établissant  dîmes  et  corvées 
sous  une  forme  quintessenciée,  en  mettant  à  rançon  tout  ce  qui  produit  et 
consomme.  Qu'ils  partent!...  La  liquidation  ce  sera  le  retour  à  l'ordre,  une 
nuit  du 4  août.  Gloire  au  travail!  Paix  à  ceux  qui  produisent!  Union  et  force 
entre  tous  ceux  qui  échangent. 

Voilà  la  liquidation. 

Que  si  la  caste  crie  encore  à  la  spoliation,  au  martyre,  du  moins  on  ne 
dira  pas  que  c'est  le  juste  qui  est  sacrifié  pour  le  salut  du  peuple. 

L'effondrement  de  l'Empire  vint,  entraînant  la  mutilation,  la 
ruine  et  le  déshonneur  de  la  France.  Mais,  comme  nous  allons 
le  voir,  de  liquidation  libératrice  il  n'en  fut  pas  question,  et  les 
écumeurs,  un  moment  mis  au  second  plan,  subitement  relevés 
par  le  sinistre  et  abominable  Thiers,  purent  se  préparer  à  de 
nouveaux  exploits,  au  dépens  de  l'incorrigible  plèbe  action- 
naire, au  détriment  de  la  moralité  publique  et  de  la  population 
travailleuse  qui  n'en  peut  mais  et  en  souffre  le  plus. 

Il  nous  reste  maintenant  à  saluer  les  grands  faiseurs  européo- 
américains  et  à  raconter  les  audacieuses  et  colossales  opéra- 
tions des  écumeurs  de  la  troisième  République,  de  1872  au  grand 
^racA  du  l^""  janvier  1883. 

Tel  sera  le  sujet  d'un  très  prochain  article  qui  terminera 
cette  étude.  B.  Malon. 


LA  PAIX  EUROPÉENNE 
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A  quelles  conditions  pourrons-nous  créer  la  paix?  Comment  clore  la 
guerre  entre  pauvres  et  riches,  entre  nations  et  nations  ?  Le  monde  po- 
litique et  économique,  tel  que  nous  le  voyons,  obéit-il  à  des  lois  que  les 
politiciens  et  les  économistes  orthodoxes  nomment  naturelles,  et  qu'il 
ne  serait  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  changer?  Ou  bien  existe-t-il 
des  faits  prophétisant,  prouvant  que  les  sociétés  actuelles  n'ont  pas  de 
chances  de  durée,  et  qu'une  autre  organisation  est  inéluctable? 

Oui,  ces  faits  révélateurs  existent;  à  la  lueur  de  l'esprit  nouveau, 
ils  éclairent  le  corps  social  qui  se  décompose  ;  ils  montrent  les  phéno- 
mènes qui  nous  poussent  irrésistiblement  de  la  barbarie  en  civilisation; 
ils  se  dressent  terribles  devant  les  dirigeants,  frappés  de  cécité  comme 
tous  leurs  prédécesseurs. 

Passsons  en  revue  ces  principales  menaces  : 

L'effondrement  graduel  de  la  loi  religieuse  qui,  depuis  près  de  dix- 
neuf  siècles,  courbe  les  opprimés  sous  la  résignation  en  leur  promettant 
pour  récompense  des  félicités  infinies  dans  le  ciel; 

L'examen  illimité  qui  raine  également  les  autorités  artificielles  dans 
le  gouvernement,  la  magistrature,  la  famille,  l'atelier  intellectuel  et 
manuel  ; 

L'extension,  publique  ou  clandestine,  suivant  les  pays,  de  la  propa- 
gande socialiste  dans  le  monde  européano-américain; 

La  production  par  grands  groupes  remplaçant,  dans  presque  toutes 
les  branches  de  l'industrie,  la  production  isolée; 

L'engloutissement  dans  les  collres-torts  d'une  féodalité  capitaliste 
de  la  richesse  publique  toujours  croissante  en  face  de  la  stagnation  du 
prolétariat  dans  la  misère  ; 

L'écrasement  des  salariés  sous  un  travail  manuel  qui  ne  reçoit  aucun 
allégement  des  progrès  du  machinisme  appliqué  à  la  production; 

La  nécessité  de  mettre  sans  cesse  en  mouvement  un  outillage  colos- 
sal, même  quand  les  produits  s'entassent  invendus  comme  un  défi  sous 
les  yeux  des  prolétaires  qui  les  ont  créés  et  qui  ne  peuvent  les  racheter; 

L'obligation  contradictoire  d'arrêter  le  jeu  de  cet  outillage  devant  la 
surproduction  —  relative,  bien  entendu,  —  rendue  d'autre  part  inévi- 
table par  l'ignorance  où  sont  les  employeurs  de  l'étendue  et  des  res- 
sources, même  approximatives,  du  marché; 

Les  crises  de  chômage  devenant  par  suite  plus  intenses  et  plus  fré- 
ijueutes  ; 
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La  production  qui,  socialisée  dans  sa  source,  pourrait  être  et  devrait 
être  multipliée  en  raison  des  besoins  de  tous  les  consommateurs,  et 
qui,  monopolisée  par  une  minorité,  est  rétréeie  au  total  des  salaires 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  employeurs; 

Les  cultivateurs  propriétaires  devenant,  en  France,  de  plus  en  plus 
incapables  de  résister  à  la  concurrence  étrangère,  qui  fait  usage  des 
méthodes  et  mécaniques  nouvelles  ou  perfectionnées  appliquées  à  l'a- 
griculture; 

Les  petits  industriels  et  les  petits  marchands  qui  grossissent  de  plus 
en  plus  les  rangs  des  prolétaires  par  l'envahissement  de  la  grande  in- 
dustrie et  du  grand  commerce; 

L'accroissement  européen  du  budget  de  la  guerre,  da  service  de  la 
dette  publique  et  des  impôts  sous  toutes  les  formes; 

Outre  les  parasites  de  l'année,  des  cultes,  de  l'oisiveté  aristocra- 
tique, la  triple  superfétation  onéreuse  et  forcée  des  agents  dans  le 
commerce,  dans  l'administration,  ainsi  que  dans  l'organisation  gros- 
sière et  compliquée  de  notre  milieu  architectural  et  de  notre  vie  do- 
mestique, autres  causes  de  surcharge  de  travail  et  de  pauvreté  violant 
la  loi  de  l'économie  de  ressorts  qui  doit  présider  à  toutes  les  œuvres  hu- 
maines; 

Les  progrès  de  tous  genres  empêchés  par  un  monstrueux  gaspillage 
intellectuel,  résultat  de  l'ignorance  scientifique  et  esthétique  des  mas- 
ses emprisonnées  dans  le  souci  du  pain  quotidien  et  l'interminable  es- 
clavage du  travail  manuel  devant  une  minorité  infime  qui  s'adjuge  le 
monopole  du  savoir; 

La  conception  de  la  patrie  haineuse  et  sanglante  perdant  graduelle- 
ment du  terrain  devant  l'idéal  de  l'union  des  peuples  délivrés  de  leurs 
gouvernements  multiples,  et  cet  idéal  pouvant  s'imposer  peut-être  de- 
main à  la  classe  dirigeante  européenne  quand  sera  trouvée  la  solution 
du  problème  de  la  navigation  aérienne. 

U 

Arrêtons-nous  sur  cette  unité  républicaine  des  nations. 

C'est  un  des  deux  pivots  du  socialisme,  et  cette  face  de  la  question 
a  été  jusqu'ici  beaucoup  trop  voilée.  Certes,  je  ne  veux  pas  dire  qu'au- 
cun socialiste  puisse  admettre  que  la  paix  soit  possible  avec  la  pluralité 
des  patries.  On  ne  s'est  pas  fait  faute  non  plus  d'entonner  des  chants 
en  l'honneur  de  la  fraternité  des  peuples.  Mais  c'est  là  une  expression 
vague,  un  desideratum  ayant  le  caractère  d'un  bon  conseil  moral  qui 
n'engage  à  rien.  Mais  en  quoi  consistent  les  conditions  qui  seules  peu- 
vent assurer  la  fraternité  des  peuples?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir  et 
proclamer. 

Même  le  programme  du  parti  ouvrier  —  ou  mieux  prolétarien  —  ne 
mentionne  pas  dans  ses  considérants  l'abolition  des  frontières.  C'est 
une  regrettable  lacune.  Quelques  collectivistes  objectent  :  «  Mais  cette 
abolition  est  sous-entendue  ?  »  D'accord  !  mais  la  clarté  sur  ce  point 
fondamental  n'est-elle  pas  obligatoire? 
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Il  j  a  une  Ligue  qui  poursuit  le  but  particulier  de  l'unité  républicaine 
des  nations,  et  qui  s'appuie  sur  la  déclaration  suivante  : 

«  Faire  une  double  propagande  ayant  pour  but  suprême  de  préparer 
les  peuples  à  l'union  dans  une  République,  par  l'abolition  des  frontières, 
et  pour  but  immédiat  de  diminuer,  autant  que  faire  se  peut,  les  guerres 
internationales  par  l'arbitrage  international.  » 

Voilà,  il  faut  leréptéer,  le  côté  politique  delà  question  sociale. 

Nous  allons  énumérer  les  objections  adressées  aux  promoteurs  de 
l'unité  européenne  ou  qui  pourraient  leur  être  faites.  En  allant  ainsi 
au  devant  des  critiques,  nous  scruterons  davantage  les  principes  qu'il 
s'agit  de  faire  triompher. 

III 

Première  objection.  —  Ce  but  définitif,  l'unité  républicaine  des 
peuples,  sans  frontières,  sans  pluralité  de  gouvernements,  sans  armées 
permanentes  ni  nationales  pour  se  défendre,  est  une  conception  gran- 
diose, mais  entièrement  utopique,  ne  serait-ce  qu'à  cause  de  la  diver- 
sité des  langues. 

Réponse.  —  L'accusation  vague  d'utopie  est  banale.  C'est  une  simple 
affirmation  à  laquelle  on  peut  se  borner  à  opposer  une  affirmation  con- 
traire. II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'en  occuper. 

Quanta  l'objection  tirée  de  la  diversité  des  langues,  elle  peut  se  for- 
muler ainsi  :  II  y  a  impossibité  de  constituer  un  Etat  réunissant  une 
population  où  ne  règne  pas  l'unité  d'idiome. 

Mais  elle  ruinée  par  les  faits.  Sans  remonter  aux  siècles  antérieurs,  il 
sufiît  de  jeter  les  yeux  sur  l'Autriche  de  nos  jours.  Citons  les  princi- 
pales langues  qui  y  sont  parlées  :  allemand,  hongrois,  tchèque,  polo- 
nais, italien,  etc.  Et  la  Suisse?  En  supposant  même  que  cette  diversité 
donne  lieu  à  des  difficultés  pratiques,  on  peut  voir  par  ces  exemples, 
qu'elles  ne  sont  pas  insurmontables? 

Deuxième  objection.  —  Votre  but  transitoire;  l'arbitrage  interna- 
tional, dans  l'état  politique  actuel  de  l'Europe,  n'a  pas,  vous  le  recon- 
naissez vous-même,  la  puissance  d'un  remède,  mais  seulement  celle 
d'un  lénitif. 

Réponse.  —  Soit!  mais  c'est  un  devoir  de  faire  usage,  quand  on  le 
peut,  d'un  lénitif  qui  se  traduit  par  une  épargne  d'hommes  égorgés, 
sans  compter  même  ce  que  coûte  ce  genre  d'égorgement.  On  ne  voit  pas 
que  les  médecins  ni  les  malades  fassent  fi  deslénitifs?  Pourquoi,  en  thé- 
rapeutique sociale,  repousserait-on  les  adoucissements? 

Certes,  nous  qui  croyons  à  l'unité  républicaine  future  des  peuples,  si 
nous  pouvions  illuminer  soudain  de  cette  vérité  le  plus  grand  nombre 
des  intelligences,  nous  serions  criminels  en  ne  la  réalisant  point.  Mais, 
puisque  nous  sommes  impuissants  aie  faire,  rallions-nous  à  un  principe 
qui  a  rendu  de  grands  services  et  peut  en  rendre  encore.  La  paix, 
même  provisoire,  est  un  bien  assez  précieux  pour  que  l'on  ne  le  dé- 
daigne point. 
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Troisième  objection.  —  Votre  propagande  est  dangereuse,  parce 
qu'elle  peut  nuire  à  la  défense  nationale  en  affaissant  le  sentiment  pa- 
triotique des  Français. 

Réponse.  —  Notre  propagande  n'est  pas  bornée  à  la  France;  et  cette 
critique,  si  elle  vaut  pour  notre  patrie,  vaut  également  pour  les  autres. 
Si,  en  vérité,  l'idée  que  nous  répandons  peut  avoir  pour  effet  de  com- 
promettre notre  sécurité  nationale,  'elle  doit  compromettre  également 
la  sécurité  des  autres  nations  ;  et  alors  la  proportion  du  danger  de- 
vient la  même  partout,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  n'a  de  réalité  nulle 
part. 

Mais  cette  crainte  est  chimérique.  Nos  principes  ont  puissance,  et 
nous  le  voulons  ainsi,  de  détruire  le  détestable  esprit  de  conquête,  la 
barbarie  des  haines  internationales  :  mais  ils  laissent  debout,  dans  son 
intégrité,  la  défense  qui  se  rue  sur  des  envahisseurs  poussant  leurs  es- 
claves armés  au  massacre  d'un  peuple. 

Quatrième  objection.  —  Vous  n'indiquez  nullement  les  moyens 
d'établir  cette  union  des  peuples,  cette  unité  gouvernementale  de  l'Eu- 
rope, considérée  comme  seule  capable  de  mettre  fin  aux  guerres  inter- 
nationales ? 

Réponse.  —  Quand,  avant  89,  le  Tiers-Etat  revendiqua  une  royauté 
constitutionnelle,  l'égalité  devant  la  loi  et  la  liberté  de  la  presse, 
contre  la  volonté  du  roi,  de  la  noblesse  et  du  clergé,  il  n'indiqua  pas 
non  plus  les  moyens  de  parvenir  à  son  but;  car  il  ne  les  connaissait  pas 
lui-même.  Quand  les  républicains  français,  après  le  plébiscite  de 
1870,  qui  consacrait  le  pouvoir  de  l'homme  du  Deux-Décembre  par  sept 
millions  et  demi  de  suffrages,  ne  cessèrent  pas  d'arborer  le  drapeau  de 
la  république,  ils  ne  pouvaient  indiquer  davantage  comment  ils  ren- 
verseraient le  second  empire. 

De  même,  par  une  suite  de  raisonnements,  nous  fixons  les  conditions 
qui  seules  pourront  mettre  fin  au  carnage  international,  mais  nous  ne 
savons  ni  quand  ni  comment  seront  détruits  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  ce  que  ces  conditions  soient  réalisées,  car  nous  ne  possédons  pas 
le  don  de  prophétie.  Tous  les  promoteurs  d'une  réforme  qui  ne  dépend 
pas  d'eux  seuls  en  sont  là.  Cette  impuissance  est  commune  à  tous  les 
semeurs  d'idées. 

Si  nous  demandions  aujourd'hui  aux  simples  républicains  qui,  sans 
s'élever  jusqu'à  la  notion  de  l'unité  des  peuples,  veulent  pourtant  que 
des  républiques  se  fondent  partout,  par  quels  moyens  ils  atteindront 
leur  but,  ils  répondraient  comme  nous  :  «  Propageons  le  principe  d'a- 
bord pour  qu'il  soit  incarné  ensuite  dans  les  faits.  » 

Cinquième  objection  —  Pour  qu'une  organisation  nouvelle  pro- 
duise les  conséquences  bienfaisantes  qu'on  en  espère,  il  importe  de 
■voir  si  elle  n'engendrera  pas  par  récurrence  un  mal  aussi  grand,  ou 
même  plus  grand,  que  celui  qu'elle  prétend  guérir.  Si,  par  exemple, 
les  trois  millions  neuf  cent  mille  soldats  qui  forment  les  armées  eu- 
ropéennes étaient,  par  impossible,  licenciés  demain,  et,  d'un  coup,  je- 
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tés  en  bloc  sur  le  marché  du  travail,  cette  avalanche  humaine  aurait 
pour  résultat  un  terrible  effondrement  des  salaires  et  un  chômage 
meurtrier  d'une  ampleur  inconnue  jusqu'ici;  et  alors,  de  vastes  guerres 
civiles  remplaceraient  fatalement  les  guerres  internationales  :  le  car- 
nage aurait  changé  de  nom,  voilà  tout. 

En  un  mot,  si  demain  les  peuples  s'entendaient  sur  la  nécessité  de 
fonder  l'unité  républicaine  de  l'Europe,  et  s'ils  la  fondaient;  si  les 
trônes,  les  frontières,  la  pluralité  des  gouvernements  étaient  suppri- 
més; si  une  administration  centrale  reliant  les  membres  épars  de  la 
famille  était  substituée  à  l'antagonisme  des  nations;  si  toutes  les  diffi- 
cultés attachées  à  ce  prodigieux  coup  de  théâtre  de  la  refonte  politique 
de  l'Europe  étaient  soudainement  vaincues;  si  la  collaboration  dévouée 
de  tous  les  Européens,  dirigés  et  dirigeants,  y  compris  même  les  rois 
et  les  généraux,  ce  qui  est  le  comble  de  l'hypothèse,  était  assurée  à 
l'établissement  du  monde  nouveau,  —  cette  unité  toute  politique  n'em- 
pêcherait pas  les  hommes  de  se  ruer  les  uns  contre  les  autres  par  clas- 
ses ennemies,  le  sang  découler  sur  d'autres  champs  de  bataille  ;  la  paix 
tant  espérée  continuerait  d'être  une  chimère;  le  terrain  des  anciennes 
luttes  serait  effondré;  mais,  pour  autant,  les  causes  de  carnage  ne  se- 
raient pas  détruites. 

Réponse.  —  Nous  n'avons  pas  affaibli  l'objection.  Et  il  est  aisé  de 
voir  tout  de  suite  qu'elle  ne  peut  être  soulevée  que  par  des  socialistes. 

En  effet,  les  hommes  étrangers  à  l'analyse  de  notre  organisation 
économique  sont  placés  devant  un  rideau  fermé  qui  leur  cache  les 
suites  des  réformes  dont  ils  ne  voient  que  le  côté  bienfaisant.  Ils  sont 
simplistes,  pour  emprunter  l'expression  de  Charles  Fourier.  Au  con- 
traire, les  hommes  initiés  à  cette  analyse,  mais  qui,  pour  une  considé- 
ration quelconque,  repoussent  les  conclusions  socialistes,  ne  voudraient 
pas  faire  cet  effrayant,  ce  lamentable  aveu  que  si  la  population  de 
l'Europe,  acceptant  son  unité  politique,  demeurait  d'accord  qu'il  faut 
licencier  les  armées,  ils  n'accepteraient  point,  eux,  ils  ne  devraient 
pas  accepter,  terrifiés  devant  cette  menace  :  l'impossibilité,  avec  la 
constitution  propriétaire  actuelle,  de  transformer  en  producteurs  près 
de  quatre  millions  de  tueurs.  Car  ces  hommes,  en  prononçant  implici- 
tement ainsi  la  condamnation  de  l'organisme  qu'ils  s'acharnent  à  con- 
server, prononceraient  du  même  coup  leur  propre  condamnation. 

En  somme,  si  l'objection  revient  à  ceci  :  que  la  question  économique 
et  la  question  politique  sont  indissolublement  liées  l'une  à  l'autre;  que 
les  guerres  internationales  n'existent  pas  seules  ;  que  les  haines  recon- 
naissent d'autres  causes  que  la  séparation  par  gouververnements,  elle 
possède  la  valeur   d'une  vérité  incontestable  et  incontestée. 

Mais  si  elle  a  une  autre  portée  ;  si  elle  prétend  établir  que  nous  fai- 
sons une  panacée  de  la  disparition  des  frontières  et  des  trônes,  de  sorte 
que,  cette  étape  franchie,  il  n'y  aurait  plus  à  eu  franchir  d'autres,  — 
«ette  objection  est  erronée,  injuste;  elle  dénature  nos  principes. 

Nous  arrivons  maintenant  au  point  capital  qu'il  faut  éclaircir. 

Donc,  le  licenciement  opéré,  l'offre  du  travail  deviendrait  terrible. 
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les  salaires  s'aviUraient  davantage,  le  chômage  tuerait  les  prolétaires 
par  centaines  de  milliers.  Des  insurrections  éclateraient. 

Ou  la  classe  gourernante  y  répondrait  par  des  coups  de  fusil,  ou 
elle  les  préviendrait  par  l'aumône. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'argent  épargné  sur  le  budget  de  la  guerre  pas- 
serait au  budget  de  l'assistance  publique. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  pourrait  tenter  de  faire  exécuter  des 
travaux,  de  transformer  les  hommes  de  toutes  professions  en  terras- 
siers. Mais,  dans  ces  proportions-là,  est-ce  pratique?  S'imagine-t-on  la 
France  couverte  d'une  armée  industrielle  de  six  cent  mille  hommes? 

Quel  salaire  leur  attribuerait-on  ?  Celui  des  ouvriers  les  plus  mal 
payés?  Alors,  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  des  métiers  plus  favorisés 
quitteraient  cette  galère,  coûte  que  coûte,  en  essayant  de  gagner  davan- 
tage dans  l'industrie  libre  et  pèseraient,  comme  nous  le  constations, 
d'une  manière  homicide  sur  le  taux  des  salaires;  ou  bien  ils  ronge- 
raient leur  frein  en  maudissant  la  transformation  de  l'armée  qui  ne  leur 
laisserait  plus,  comme  auparavant,  l'espérance  de  pouvoir  vivre  de  leur 
métier,  de  rejoindre  leurs  foyers,  —  quand  ils  en  auraient. 

Le  gouvernement  leur  attribuerait-il  au  contraire  un  salaire  plus 
élevé?  Alors,  le  phénomène  inverse  se  produirait,  c'est-à-dire  que  les 
travailleurs  non  enrégimentés  gagnant  le  salaire  le  plus  réduit  afflue- 
raient pour  s'enrôler  &ous  les  drapeaux  de  l'armée  industrielle.  Une  loi 
pourrait,  sans  doute,  empêcher  leur  admission,  les  rejeter  dans  leur 
misère.  Mais  quoi!  l'Etat  créerait  ainsi  des  manœuvres,  des  terrassiers 
privilégiés,  au  moyen  d'impôts  qui  retomberaient  sur  les  autres  travail- 
leurs ?  Etrange  égalité  devant  la  loi  I 

Puis,  à  supposer  qu'un  tel  régime  durât  quelques  années,  il  ne  pour- 
rait pas  être  éternel?  On  créerait  donc  une  nouvelle  classe  de  forçats 
des  travaux  publics  à  perpétuité?  Et  leur  monstrueux  célibat?  L'orga- 
nisation sauvage  actuelle  de  la  guerre  n'impose,  du  moins,  que  le  sacri- 
fice d'une  durée  limitée  de  l'existence  pendant  la  jeunesse,  tandis  que 
la  nouvelle  organisation  progressive  de  la  paix  infligerait  un  sacrifice' 
qui  ne  s'arrêterait  qu'à  l'âge  où  l'homme  devient  impropre  à  être  soldat. 

Tout  cela  est  impossible  !  Cependant,  que  faire  ?  Finir  par  licencier 
les  armées  industrielles  comme  les  armées  destructives?  Ce  serait  re- 
tomber dans  le  bourbier  d'où  l'on  avait  voulu  sortir.  Quel  chaos  ! 

Ce  chaos  vient  uniquement  de  l'organisation  actuelle  de  la  propriété, 
qui  engendre  la  dualité  de  classe:  l'oligarchie  capitaliste  et  le  prolétariat. 

Il  faut  détruire  la  guerre  sous  toutes  ses  formes,  les  guerres  de 
classes  comme  les  guerres  de  peuples.  Et  c'est  pourquoi,  comme  il  ne 
doit  y  avoir  qu'un  peuple,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  classe. 

Nous  ne  nous  aveuglons  pas  sur  l'ampleur  du  problème  qui  est  ré- 
solu, quant  aux  luttes  entre  le  travail  et  le  capital,  par  l'abolition  du 
monopole  des  moyens  de  vivre,  comme  il  l'est,  quant  aux  luttes  de 
peuple  à  peuple,  par  l'abolition  des  frontières  dans  l'unité  républicame. 

Sixième  objection.  —  Aussi  longtemps  que  le  pain  quotidien  n'est 
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pas  assuré  aux  hommes,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  leur  groupement 
politique. 

Réponse.  —  Cette  proposition  est  aussi  fausse  que  celle  qui  énonce- 
rait l'inverse  :  «  Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  la  question  économique 
aussi  longtemps  que  la  question  politique  ne  sera  pas  tranchée  en 
Europe.  » 

Rectifions  ainsi  pour  être  dans  la  vérité  :  Il  faut  s'occuper  de  l'une  et 
de  l'autre  question,  parce  que  l'une  ne  peut  être  résolue  pratiquement 
sans  l'autre. 

Si  les  prolétaires  d'un  pays,  s'affranchissant  de  la  servitude  capita- 
lis'e,  parvenaient  à  instituer  le  régime  nouveau,  on  verrait  les  autres 
gouvernements,  qui  font  corps  avec  la  féodalité  financière,  nouer  une 
«  sainte  alliance  »  pour  tenter  d'écraser  cette  révolution.  Sans  doute,, 
l'exemple  et  le  triomphe  d'un  prolétariat  communiqueraient  un  ébran- 
lement incalculable  dans  les  cerveaux  et  rendraient  fort  douteuse  l'issue 
du  terrible  choc  ! 

Cette  hypothèse  a  seulement  pour  but  de  prouver  que  les  deux  mou- 
vements sont  connexes,  et  qu'il  e^t  illogique  de  vouloir  les  scinder. 

Septième  objection.  —  Tant  qu'un  principe  supérieur,  une  règle  de 
conduite  acceptée  par  tous,  une  conviction  morale  commune,  ne  reliera 
pas  les  hommes  entre  eux,  —  leur  unité  politique,  et  même  leur  unité  de 
classe,  en  les  supposant  toutes  deux  réalisées,  languiront  sous  la  menace 
d'être  rompues  par  des  causes  multiples  de  division;  et  alors,  de  nou- 
veaux groupements  antagoniques  reparaissant,  les  anciennes  frontières 
abattues  menaceront  de  renaître  sous  une  autre  forme.  Au  lieu  de  fron- 
tières politiques,  il  y  aura,  par  exemple,  des  frontières  pour  cause  de 
religion,  de  mœurs,  etc. 

Réponse.  —  Les  Européens  qui  se  seraient  montrés  capables  d'ané- 
antir les  guerres  internationales  et  prolétariennes  auraient  rompu  les 
dernières  attaches  avec  la  barbarie.  Les  intelligences  qui  auraient 
collaboré  à  cette  prodigieuse  transformation  ou  qui  en  recueilleraient  les 
fruits  seraient  transformées  elles-mêmes.  La  guerre  n'éclate  entre  les 
hommes  que  lorsque  l'oppression  écrase  ou  menace.  Les  gouvernements 
et  les  frontières  qui  les  séparent  sont  à  la  fois  effet  et  cause  de  leurs 
haines. 

Mais  quel  prétexte  des  groupes  de  population  inventeraient-ils  pour 
s'entretuer  dans  une  société  où  régneraient  pour  tous  les  hommes  la  li- 
berté, l'abondance  et  une  culture  intellectuelle  complète  ? 

Les  dissidences  d'opinion  qui  survivraient  dans  toutes  les  questions 
que  la  science  n'aura  pas  encore  tranchées  se  produiront  intégralement 
parla  parole  et  par  la  presse.  Les  personnes  qui  partageront  des  con- 
victions communes  sur  des  sujets  quelconques  et  qui ,  par  suite,  vou- 
dront former  des  associations  particulières,  n'auront  d'autorisation  à 
demander  à  personne. 

Non  !  nous  n'avons  pas  à  porter  si  loin  nos  appréhensions,  à  nous 
effrayer,  pour  la  société  future,  de  ces  frontières  nouvelles  et  de  ce  car- 
nage hypothétiques.  Consacrons  plutôt  nos  efforts  à  la  guerre  que  notre 
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devoir  est  de   livrer  à  des   frontières   et  à  un  carnage   qui    sont  trop 
réels  ! 

Huitième  objection. —  L'unité  républicaine  de  l'Europe  n'est  pas  une 
utopie  :  mais  la  réalisation  en  est  rejetée  dans  le  vague  d'un  temps  si 
lointain,  qu'il  est  en  vérité  oiseux  de  s'en  occuper. 

Réponse.  —  Cri  misérable  de  l'égoïsme.  Pourquoi  ce  temps  menace- 
t-il  d'être  lointain  ?  Parce  que  les  socialistes,  presque  tous  pauvres  et 
opprimés,  ne  possèdent  pas  les  instruments  nécessaires  à  la  plus  large 
expansion  de  leurs  idées.  Que  faut-il  pour  qu'elles  triomphent?  Qu'elles 
soient  connues  d'une  fraction  suffisante  des  peuples,  et  surtout  des 
armées  de  l'Europe.  Et  qui  donc  les  fera  connaître,  si  ce  n'est  une 
avant-garde  généreuse  ? 

Leur  publicité  est  presque  impossible  dans  les  pays  où  ne  règne  pas 
encore  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole ,  soit  !  Mais  dans  les  autres? 
Quel  est  donc  le  devoir  des  hommes  qui  ont  la  flamme  du  progrès, 
sinon  celui  de  préparer  l'ère  de  la  paix,  l'affranchissement  de  la  misère 
et  de  l'ignorance  ? 

IV 

Ainsi,  la  paix  en  Europe  ne  peut  sortir  que  de  l'unité  de  classe  et  de 
l'unité  de  peuple. 

Tel  doit  être  le  double  objectif  de  la  propagande  socialiste. 

C'est  sous  le  rayonnement  de  cette  vérité  qu'on  peut  saisir  le  fil  con- 
ducteur à  travers  le  présent  et  le  passé.  Sans  ce  guide  sûr,  il  faut  re- 
noncer à  mesurer  la  valeur  des  personnages  et  des  faits.  Avec  lui,  on 
jette  à  bas  sous  l'exécration  ou  le  rire  presque  toutes  les  idoles,  et  l'on 
étreint  par  la  pensée  sur  son  cœur  tous  les  sacrifiés  du  progrès,  tous 
les  pauvres,  tous  les  humbles. 

Ainsi,  le  système  du  monopole  de  la  propriété  est  maintenant 
obstructif  comme  le  système  des  patries.  Ces  formes  sociales,  soumises, 
comme  toutes  choses,  à  l'action  modificatrice  du  temps  et  aux  exigences 
de  la  loi  d'évolution  universelle,  ont  fait  leur  temps  ;  elles  doivent  faire 
place  à  des  formes  économiques  et  politiques  supérieures. 

Henri  Brissac, 
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Il  y  aju&te  deux  ans,  le  14  mars  1883,  les  socialistes  de  tous  les 
pays  déploraient  la  mort  de  celui  qui  fut  le  principal  fondateur  du  so- 
cialisme scientifique.  La  Revue  Socialiste  ne  paraissant  pas  à  cette 
époque,  elle  n'a  pu  parler  en  son  temps  de  cette  perte  presque  irrépa- 
rable pour  la  science  sociale.  Nous  saisissons  par  conséquent  aujour- 
d'hui l'occasion  du  second  anniversaire  delà  mort  de  Marx,  pour  rendre 
hommage  à  ce  grand  socialiste,  en  lui  consacrant  une  étude  biogra- 
phique suivie  d'un  aperçu  succinct  sur  ses  travaux  d'économie  politique. 

Karl  Marx  est  né  à  Trêves  (Prusse  rhénane),  le  5  mai  1818,  de  pa- 
rents israëlites.  Son  père  était  un  légiste  de  premier  ordre;  sa  mère 
descendait  d'une  famille  juive  hongroise  qui  s'établit  en  Hollande  au 
XVII  siècle.  (1) 

Au  nombre  des  amis  du  jeune  Karl,  furent  Edgar  et  Jenny  de  West- 
phalen  —  qui  devint  plus  tard  sa  femme  —  .  Le  père  de  ces  derniers,  le 
baron  de  Westphalen,  à  demi  écossais,  inspira  de  bonne  heure  à  Marx 
l'amour  de  l'école  romantique  et  le  charmait  par  la  lecture  d'Homère 
et  de  Shakespeare  qui  faisaient  pendant  à  Voltaire  et  à  Racine  qu'on 
lui  recommandait  à  la  maison  paternelle.  A  l'école,  le  jeune  Marx 
é%M  le  boute-en-train  de  tous  les  jeux  et  fort  aimé  de  ses  amis,  en 
même  temps  que  craint  de  ses  ennemis  à  cause  de  ses  pamphlets  et  vers 
satiriques,  Il  suivit  ensuite  les  cours  des  universités  de  Bonn  et  de 
Berlin  où,  pour  complaire  aux  désirs  de  son  père,  il  étudia  le  droit;  et 
tandis  que,  pour  satisfaire  ses  aptitudes  personnelles,  il  s'adonnait  à  l'é- 
tude de  l'histoire  et  de  la  philosophie. 

En  1842,  il  était  sur  le  point  d'accepter  la  chaire  de  professeur  de  phi- 
losophie à  l'université  de  Bonn,  mais  le  mouvement  politique  survenu 
en  Allemagne  à  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  III,  en  1840,  l'entraîna 
bientôt  dans  une  autre  direction. 

Les  chefs  des  libéraux  rhénans,  Kamphausen  et  Hansemann,  fon- 
dère^it  à  Cologne  la  Gazette  Rhénane  avec  la  collaboration  de  Marx, 
qui  se  fit  bientôt  remarquer  par  ses  brillantes  critiques  du  Landtag 
'provincial,  si  bien  qu'à  peine  âgée  de  24  ans  il  était  nommé  rédac- 
teur en  chef  du  journal.  Il  entreprit  dès  lors  une  lutte  sans  trêve  ni 
merci  contre  tous  les  gouvernements  despotiques  de  l'Europe  et  contre 
celui  de  la  Prusse  en  particulier.  En  1843  le  cabinet  de  Berlin,  après 

(1)  Nous  puisons  ces  faits  biographiques  dans  l'étude  d'EIesnor  Marx,  la 
troisième  fille  de  K.  Marx,  publiée  dau s  une  revue  socialiste  anglaise,  le 
Progress  (Mai  1883) 
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avoir  usé  de  tous  les  moyens  de  répression  contre  le  jonrnal  de  Marx  et 
irrité  de  ses  attaques  continuelles,  supprima  définitivement  le  journal 
révolutionnaire. 

Dans  la  même  année,  Marx  épousa  son  amie  d'enfance,  Jenny  de 
Westphalen,  et  partit  avec  elle  pour  Paris.  Là  il  fonda  d'abord,  avec 
Arnold  Ruge,  V Annuaire  Franco-Allemand{Deutsch-Franzœsische 
Jahrbûcher)  dans  lequel  parurent  une  longue  série  d'articles  socia- 
listes. Le  premier  fut  une  critique  de  la  Philosophie  du  droit  (Rechts- 
philosophie)  de  Hegel,  puis  un  essai  sur  La  Question  juive,  etc.  Marx 
collabora  ensuite,  avec  Heine,  Everbeck  et  Engels,  au  journal  Vor" 
wœrts  {En  avant)  et  publia,  vers  la  même  époque,  avec  le  dernier  de 
ses  trois  collaborateurs,  une  critique  sanglante,  sous  le  titre  de  la 
Sainte-Famille ,  dirigée  contre  Bruno  Bauer  et  son  école  d'hégéliens 
anti-socialistes. 

Tout  en  consacrant  la  plus  grande  partie  de  son  temps  aux  études 
d'économie  politique,  Marx  continuait  néanmoins  la  guerre  implacable 
contre  le  gouvernement  prussien  ;  aussi  ce  dernier  se  vengea-t-il  bien- 
tôt, en  obtenant  de  M.  Guizot  l'expulsion  du  révolutionnaire  obstiné. 
Il  se  réfugia  alors  à  Bruxelles. 

Proudhon,  qui  fit  paraître  à  cette  époque,  ses  Contradictions  écono- 
miques vu  la  Philosophie  de  la  Misère,  écrivit  à  Marx  qu'il  s'atten- 
dait à  recevoir  de  lui,  à  propos  de  cet  ouvrage,  sa  «  férule  critique  ». 
En  effet  Karl  Marx  publia  la  Misère  de  la  Philosophie,  Réponse 
à  la  Philosophie  de  la  Misère,  par  M.  Proudhon,  et  la  «  férule  » 
fut  appliquée  avec  une  violence  à  laquelle  Proudhon  ne  s'attendait 
probablement  pas.  La  même  année,  en  1847,  Marx  organisa,  avec 
ses  amis  politiques,  la  Ligue  communiste  dans  laquelle  le  mouvement 
socialiste  revêtit,  pour  la  première  fois,  un  caractère  international.  Des 
Anglais,  des  Belges,  des  Hongrois,  des  Polonais,  des  Scandinaves,  é- 
taient  membres  de  la  ligue,  qui  constituait  ainsi  cette  forme  embryon- 
naire, qui  devait,  par  la  suite,  donner  naissance  à  la  grande  Interna- 
tionale à  la  fondation  de  laquelle  Marx  contribua  si  puissamment. 

Aussitôt  après  sa  formation,  la  ligue  se  réunit  en  congrès  à  Londres, 
et  chargea  Marx  et  Engels  de  rédiger  le  cêÏQhvQ  Manifeste  des  comtnu- 
nistes,  qui  «  fit  époque  »  dans  les  annales  du  socialisme  moderne.  Ce 
manifeste,  avec  un  autre  ouvrage  de  Marx,  la  Critique  de  VEeo~ 
nomie  politique,  publié  en  1859,  contenait  déjà  les  traits  principaux 
de  la  théorie  marxiste  sur  la  genèse  du  capital  et  l'historique  des  évo- 
lutions successives  de  la  propriété  à  travers  les  âges.  La  théorie  fut, 
développée  et  scientifiquement  démontrée  plus  tard  dans  le  chef-d'œu- 
vre de  Marx  :  Le  Capital,  dont  nous  parlerons  lorsque  nous  aurons 
à  analyser  ce  dernier  livre.  Disons  seulement  ici,  que  les  deux  savants 
socialistes,  après  avoir  exposé,  dans  leur  manifeste,  l'hibtoire  écono- 
mique de  la  société  et  démontré  la  nécessité  de  la  liquidation  générale 
du  régime  capitaliste  actuel,  arrivent  à  formuler  un  programme 
socialiste  dont  voici,  à  peu  près,  les  principaux  articles  :  Abolition  de 
la  propriété  privée  et  du  droit  d'hérédité  ;  expropriation  de  la 
propriété  foncière,  et  emploi  de  la  rente  aux  dépenses  de  i'Etat  ;  le 
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crédit  centralisé  aux  mains  de  l'Etat  dans  une  banque  nationale  ;  fabri- 
ques et  instruments  de  travail  appartenant  à  l'Etat  ;  l'agriculture  pra- 
tiquée en  grand,  d'après  un  plan  commun  et  scientifique  ;  services  pu- 
blics et  instructions  gratuites,  etc.,  etc.  Toutefois,  était-il  ajouté,  la 
transformation  de  la  société  actuelle  ne  s'opérera  pas  d'après  les  idées 
préconçues  d'un  réformateur,  mais  par  l'initiative  de  la  classe  laborieuse 
toute  entière.  Et  le  manifeste  se  terminait  par  l'appel  devenu  de- 
puis si  célèbre  :  «  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !   » 

«  Dans  ce  mémorable  document,  comme  le  dit  très  bien  B.  Malon, 
le  socialisme  venait  de  parler  une  langue  nouvelle  et,  néanmoins,  tant 
il  est  vrai  que  les  grandes  idées  ne  frappent  les  esprits  que  quand  leur 
temps  est  venu,  le  Manifeste  des  communistes  passa  presque  ina- 
perçu, et  ce  n'est  que  vingt-cinq  ans  plus  tard,  que  devait  commencer 
son  influence  qui  allait  devenir  si  grande  »  (1). 

Cependant,  le  gouvernement  allemand  que  Marx  poursuivait  tou- 
jours de  ses  pamphlets  politiques,  demanda  aussi  au  gouvernement  de 
Bruxelles,  l'expulsion  de  son  infatigable  ennemi.  Cette  demande  n'eut 
d'abord  aucune  suite,  mais  bientôt  les  autorités  belges,  s'effayèrent  à 
leur  tour  de  l'extension  rapide  des  idées  révolutionnaires  dans  la  classe 
ouvrière  du  pays.  Ils  s'empressèrent  alors  de  renvoyer  le  dangereux 
proscrit.  Marx,  revint  à  Paris,  et  cette  fois,  sur  l'invitation  du  gou- 
vernement provisoire  français.  Mais,  dès  qu'éclata  le  soulèvement 
de  Berlin,  il  se  rendit  aussitôt  en  Allemagne  et  travailla,  plus  que  ja- 
mais, à  l'organisation  du  parti  révolutionnaire.  Il  fonda  la  Nouvelle 
Gazette  Rhénane  avec  le  concours  d'Engels,  Lassalle,  Freiligrath, 
Schapper,  Wolflf,  et  d'autres  socialistes  allemands.  Mais,  le  gouverne- 
ment allemand  supprima  bientôt,  en  vertu  de  l'état  de  siège,  ce  journal. , 
Son  dernier  numéro,  imprimé  en  caractères  rouges,  parut  le  19  mai 
1849.  Les  rédacteurs  du  Journal  furent  dispersés,  et,  après  le  complot 
de  Cologne,  la  plupart  des  communistes  rhénans  furent  emprisonnés. 
Marx,  réussit  à  s'échapper  et  à  se  réfugier  pour  la  troisième  fois  à  Pa- 
ris, d'où  il  était  obligé,  quelques  semaines  après  la  démonstration  du 
13  juin  1849,  sur  l'invitation  du  gouvernement  de  la  seconde  Républi- 
que, de  partir  pour  Londres.  C'est  là  qu'il  consacra  les  trente  dernières 
années  de  sa  vie  à  ses  études  d'économie  politique  et  à  la  fondation  de 
V Association  Internationale  des  Travailleurs  dont  il  inspira  cons- 
tamment le  Conseil  général. 

Après  le  coup  d'Etat  de  1852,  Marx  écrivit  le  i*  Brumaire  de 
Louis-Bonaparte,  en  1853  les  Révélations  concernant  les  procès 
de  Pologne,  et  en  1860  une  brochure  contre  Karl  Vogt. 

Le  28  septembre  1864,  eut  lieu,  à  Saint-Martin's  Hall,  un  grand 
meeting  d'ouvriers  de  toutes  les  nations,  sous  la  présidence  du  profes- 
seur Beesly.  Karl  Marx  était  le  principal  inspirateur  de  cette  réunion 
internationale,  laquelle  avait  pour  but  de  nommer  un  comité  provi- 
soire et  le  charger  de  rédiger  les  statuts  d'une  nouvelle  et  grande  asso- 


(1)  Benoit  Malon.  Histoire  du  Socialisme.  T.  III.  p.  947. 


KARL   MARX  241 

dation.  Dans  le  comité  élu  se  trouvaient  représentées  :  l'Angleterre,  la 
France,  l'Italie,  la  Pologne,  l'Allemagne,  la  Suisse,  et  plus  tard  les 
autres  pays.  Ce  sont,  en  très  grande  partie,  les  idées  de  Marx  qui  sont 
exprimées  dans  le  manifeste  de  Y  Internationale,  «  très  habile  et  rela- 
tivement très  modéré,  »  comme  le  dit  M.  de  Laveleye,  que  rédigea  le 
Conseil  général.  Yoici  ce  que  disait  ce  pacte  fondamental  : 

«  Considérant  : 

«  Que  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des  travail- 
leurs eux-mêmes;  que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur 
émancipation,  ne  doivent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilè- 
ges, mais  à  établir  pour  tous  des  droits  et  des  devoirs  égaux,  et  anéantir 
la  domination  de  toute  classe; 

«  Que  l'assujettissement  économique  du  travailleur  aux  détenteurs 
des  moyens  de  travail,  c'est-à-dire  des  sources  de  la  vie,  est  la  cause 
première  de  sa  servitude  politique,  morale  et  matérielle; 

«  Que  l'émancipation  économique  des  travailleurs  est  conséquem- 
ment  le  grand  but  auquel  tout  mouvement  politique  doit  être  subor- 
donné comme  moyen  ; 

«  Que  tous  les  efforts  faits  jusqu'ici  ont  échoué,  faute  de  solidarité 
entre  les  ouvriers  des  diverses  professions  dans  chaque  pays  et  d'une 
union  fraternelle  entre  les  travailleurs  des  diverses  contrées; 

«  Que  l'émancipation  du  travail,  n'étant  un  problème  ni  local,  ni 
national,  mais  social,  embrasse  tous  les  pays  dans  lesquels  la  vie  mo- 
derne existe  et  nécessite  pour  sa  solution  leur  concours  théorique  et 
pratique; 

«  Que  le  mouvement  qui  reparaît  parmi  les  ouvriers  des  pays  les 
plus  industrieux  de  l'Europe,  en  faisant  naître  de  nouvelles  espé- 
rances, donne  un  solennel  avertissement  de  ne  pas  retomber  dans  les 
vieilles  erreurs  et  les  pousse  à  combiner  immédiatement  leurs  efforts 
encore  isolés; 

«  Par  ces  raisons  : 

«  Les  soussignés,  membres  du  conseil  élu  par  l'Assemblée  tenue  le 
28  septembre  1864,  à  Saint-Martin's  Hall,  à  Londres,  ont  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  fonder  :  Y  Association  internationale  des  tra- 
vailleurs. Ils  déclarent  que  cette  Association  internationale,  ainsi  que 
toutes  les  sociétés  ou  individus  y  adhérant,  reconnaîtront  comme  devant 
être  la  base  de  leur  conduite  envers  tous  les  hommes  ;  la  Vérité  la 
Morale,  la  Justice,  sans  distinction  de  couleur,  de  croyance  ou  de 
nationalité. 

«  Ils  considèrent  comme  un  devoir  de  réclamer  pour  tous  les  droits 
d'hommes  et  de  citoyens.  Pas  de  devoirs  sans  droits, 'pas  de  droits 
sans  devoirs.  » 

«  Jamais,  il  faut  le  dire,  ajoute  à  ce  propos  Malon,  la  classe  ouvrière 
n'avait  parlé  un  langage  à  la  fois  si  élevé,  si  mesuré,  si  approprié  aux 
circonstances  et  qui  tranchât  si  fortement  avec  l'idéalisme  un  peu 
«  confusionnaire  »  du  socialisme  utopique  de  1830-1850.  Aussi,  les 
quelques  hommes  politiques  qui  en  prirent  connaissance  prédirent-iU 
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à  ce  réveil  du  prolétariat  industriel  les  plus  brillantes  destinées  »  (1). 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  étendre  ici  davantage  sur  le  rôle  considé- 
rable que  joua  Marx  dans  la  fondation  et  le  développement  de  l'Inter- 
nationale, car  il  faudrait  dans  ce  cas  faire  ^hi:^torique  de  cette  associa- 
tion même.  Ajoutons  seulement  qu'après  la  Commune,  il  rédigea  cette 
mémorable  adresse  du  Conseil  général  à  tous  les  membres  de  VAs~ 
sociation  Internationale  des  travailleurs  en  Europe  et  en  Améri- 
que, qui  vengea  dignement  les  vaincus  de  l'implacable  répression  et  des 
calomnies  dont  ils  étaient  l'objet,  en  même  temps  qu'elle  affirmait  la 
solidarité  morale  de  tous  les  travailleurs  du  monde  avec  leur  avant- 
garde  de  Paris. 

«  Le  Paris  des  ouvriers  de  la  Commune,  disait  entre  autres  cette 
adresse,  sera  pour  toujours  célébré  comme  le  berceau  glorieux  d'une 
nouvelle  société.  Ses  martyrs  vivront  à  jamais  dans  le  grand  cœur 
de  toute  la  classe  laborieuse.  » 

Il  nous  reste  encore  à  dire  quelques  mots  de  la  théorie  de  Marx 
exposée  si  magistralement  et  avec  une  rigoureuse  précision  scientifique 
dans  son  œuvre  principale,  Le  Ca'pital,  publiée  en  1867.  Ce  livre  fut 
traduit  d'abord  en  russe,  puis,  d'après  la  seconde  édition  allemande,  en 
français,  cette  dernière  traduction  revue  et  complétée  par  l'auteur  lui- 
même,  en  1875  (2).  Il  existe  aussi  des  nombreux  résumés  dans  presque 
toutes  les  langues  de  l'Europe.  Une  troisième  édition  de  l'original  alle- 
mand, sans  d'importantes  modifications,  vient  de  paraître,  par  les  soins 
de  Fr.  Engels,  le  plus  ancien  et  le  plus  cher  ami  du  regretté  savant  so- 
cialiste. C'est  aussi  grâce  à  Engels,  qui  travailla  et  vécut  constamment  en 
communion  d'idées  avec  Marx,  que  nous  pouvons  espérer  de  voir  bientôt 
achever  le  deuxième  volume  du  Capital,  et  peut-être  le  troisième  que 
Marx  laissa,  l'un  incomplètement  terminé  et  l'autre  seulement  en  état 
de  première  jetée. 

Le  premier  volume  paru  contient  la  partie  concernant  le  développe- 
ment de  la  production  capitaliste  ;  le  second  doit  traiter  de  la 
circulation  du  capital  (livre  II)  et  des  formes  qu'il  revêt  dans  la 
marche  de  son  développement  (livre  III)  ;  enfin  le  troisième  et  der- 
nier exposé,  l'histoire  de  la  théorie  (livre  IV). 

Ce  qui  préoecui»ait  surtout  Marx  dans  ses  recherches,  c'était  de  trou- 
ver la  loi  générale  des  phénomènes  sociaux  ;  non  seulement  de  déter- 
miner, comme  l'ont  fait  avant  lui  tous  les  autres  économistes,  la  loi 
qui  régit  ces  phénomènes  sous  leur  forme  arrêtée,  observable  pendant 
une  seule  période  de  temps  donnée,  mais  surtout  la  loi  qui  préside  à 
leur  changement,  à  leur  développement,  ou  à  leur  passage  d'une  forme 
à  l'autre  durant  toutes  les  phases  successives  de  l'histoire  de  notre  civi- 

(1)  B.  Malon:  VI?iternationale (Nouvelle  revue,  tomeXXYl,  ip.  732.)  His- 
toire du  Socialisme,  tome  V. 

(l)Ze  Capital,  par  Karl  Marx.  Traduction  de  M.  J.  Roy,  entièrement  ré- 
visée par  l'auteur.  Voir  aussi  l'excellent  résumé  de  ce  livre  par  Gabriel  De- 
ville,  ou  son  analyse  plus  condensée  encore  dans  V Histoire  du  Socialisme  de 
Malop,  et  dans  le  Socialisme  contemporain  d'Emile    de  Laveleye. 
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lisation.  En  observant  avec  attention  ces  phénomènes,  en  vérifiant  les 
faits  historiques  de  la  vie  sociale,  lui  servant  ainsi  les  uns  de  points 
d'appui,  les  autres  de  points  de  départ,  ce  savant  économiste  est  ar- 
rivé à  démontrer  que  le  mouvement  social  est  soumis  à  des  lois  qui 
sont  non  seulement  indépendantes  de  la  volonté  de  la  conscience  et 
des  desseins  de  l'homme,  mais  qui,  au  contraire,  déterminent  sa  vo- 
lonté, sa  conscience  et  ses  desseins.  C'est  ainsi  que  Marx  peut  être 
considéré  à  juste  titre,  comme  le  novateur  de  la  science  sociale,  de 
même  que  DarNvin  l'est  de  la  science  biologique;  l'un  et  l'autre  sont 
arrivés  en  même  temps  aux  mêmes  résultats,  le  premier  sur  les  effets 
et  l'action  du  milieu  économique,  le  second  sur  ceux  du  milieu  cos- 
mique. 

En  effet,  quand  on  lit  le  livre  de  Marx,  on  se  sent  comme  enserré 
avec  M.  de  Laveleje,  «  dans  les  engrenages  de  sa  logique  d'acier,  »  et 
on  ne  peut  échapper  aux  conséquences  de  ses  déductions,  une  fois  ad- 
mises «  les  prémisses  empruntées  aux  autorités  les  moins  contestées  » 
de  la  science  économique.  Grâce  à  son  érudition  «  aussi  vaste  que  sûre  » 
ses  thèses  sont  toujours  accompagnées  et  appuyées  par  des  extraits 
€  très  frappants  d'une  foule  d'auteurs  et  des  faits  aussi  nombreux  que 
poignants,  tirés  des  enquêtes  parlementaires,  et  de  l'histoire  industrielle 
et  agricole  de  l'Angleterre  »  prise  comme  type  à  cause  du  grand  déve- 
loppement industriel  de  ce  pays  qui  ne  fait  «  que  montrer,  dit  Marx  à 
ceux  fl[ui  le  suivent  sur  l'échelle  industrielle,  l'image  de  leur  propre 
avenir.  » 

Ainsi,  pour  sa  théorie  de  la  valeur  d'un  produit,  industriel  ou  agri- 
cole, Marx  se  base  sur  celle  des  fondateurs  même  de  l'économie  poli- 
tique contemporaine  :  Adam  Smith  et  Ricardo,  d'après  lesquels  la 
source  unique  de  la  valeur  est  le  travail,  où  le  travail  est  «  la  subs- 
tance créatrice  de  valeur.  »  Marx  complète  cette  formule  en  précisant, 
que  ce  qui  sert  à  mesurer  la  valeur  des  choses,  c'est  le  temps  de  tra- 
vail nécessaire,  en  -inoyenne,  exécuté  avec  le  degré  moyen  d'habile 'è 
et  d'intensité,  à  un  moment  donné.  C'est-à-dire,  si,  avec  la  machine 
à  coudre,  on  peut  faire  une  chemise  en  un  jour,  ce  sera  un  jour,  qui  sera 
la  mesure  de  la  valeur  d'une  chemise,  et  non  les  deux  ou  trois  jours 
qu'il  fallait  auparavant. 

Donc,  c'est  la  force  du  travail  de  l'ouvrier,  {V Arbeitskraft)  qui  à 
l'aide  des  outils,  des  machines,  transforme  les  matières  premières  ea 
marchandises  et  leur  donne  de  la  valeur.  Voyons  maintenant  com- 
ment s'etl'ectue  cette  production  qui,  d'un  côté,  enrichit,  avec  une  grande 
rapidité,  les  détenteurs  des  instruments  de  travail,  tandis  que  d'autres, 
ceux  qui  fournissent  «  l'unique  source  de  valeur  »,  ont  à  peine  le  né- 
cessaire pour  leur  misérable  existence.  D'après  Marx,  le  bénéfice  des 
premiers  provient  de  ce  que  l'ouvrier,  en  travaillant  au  moins  douze 
heures  par  jour,  gagne  ordinairement  son  salaire  en  cinq  ou  six  heures, 
d'où  le  capitaliste  obtient  ainsi  une  plus-value  (Mehrwerth),  ou  du  tra- 
vail non-payé  qu'il  s'approprie.  Car, en  ellet,  le  capital  qu'il  possède  par 
lui-même  ne  crée  pas  de  valeur.  Toute  plus-value,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  présente,  intérêt,  rente,  profit,  n'est  que  la  «  cristallisation  »■ 
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^'nne  certaine  durée  de  travail  non  payé.  *  Par  lui-même  le  capital  est 
•  te  dit  Marx  c'est  du  travail  mort  qui  ne  peut  se  revivifier  qu'en  su- 
^i  'comme  un  vampire,  du  travail  vivant  et  qui  vit  et  s'engraisse 
Sant  plus  vigoureusement  qu'il  en  absorbe  davantage.  » 

rVst  ain-i  que  s'accroît  le  capital  sous  le  régime  actuel,  que  les  ri- 
rhe^ses  s'accumulent  de  plus  en  plus  dans  les  mains  d'une  minorité, 
liltrice  du  travail  de  la  grande  majorité  des  véritables  producteurs 
!^1«  valeur    Mais,  objectent  les  économistes,  partisans  de  cet  état  de 
t  le  capital  est  aussi  un  des  facteurs  indispensables  de  la  produc- 

,         !'    s  lui  pas  de  machines,  pas  d'outils,  de  fabriques,  etc.  En  suppo- 
f  même  que  ce  soit  là  «  des  lois  naturelles  »  de  la  sainte  économie 
bourgeoise,   cherchons  quel  est  l'origine  de  ce  capital  inerte,  c'est-à- 
dire  avant  qu'il  soit  appelé  à  son  rôle  de  producteur  de  richesses;  ou, 
•  t    d'où  vient  cet  agent  si  nécessaire  a  1  exploitation  «  natu- 

relle »  du  travailleur  ?  .     ...       j  -,  1  j         ,  •      j 

T^hbien  cette  accumulation  prm^<^^•e  du  capital  dans  les  mains  de 
la  minorité  ne  provient  pas  de  l'épargne,  des  privations  ou  d'une  su- 
Z-^Uiê  intellectuelle  des  capitalistes,  comme  le  prétendent  les  mêmes 

ï^  .  ,       T'„„+o  l'histoire  de  la  civilisation,  étudiée  minutieusement 

p(»onomistes.  iouie  1  ui&tuiic  «  .     «4.  v ,•        ,     ,, 

Karl  Marx  montre  au  contraire,  que  les  rapports  établis  actuelle- 

t  entre  les  travailleurs  et  les  marchands  de  travail  sont  surtout 
L'^résultats  de  la  conquête,  de  l'oppression,  du  vol,  en  un  mot  delà 
f  D'abord  c'est  une  peuplade  qui  fait  la  conquête  d  une  autre  et  la 

laTo^e  de  toutes  les  nécessités  naturelles  du  travail  -  c'est  le  régime 
f\  l'esclavage  Les  progrès  de  la  vie  sociale  changent  peu  a  peu  la  nature 
Z  la  production  en  même  temps  que  le  mode  de  l'exploitation  -  l'es- 
oVvJe  fait  place  au  servage.  Cette  dernière  phase  disparaît  à  son 
tmirTor^aue  le  degré  du  développement  de  la  production  rend  le  tra- 

1  de  l'homme  libre  plus  utile.  Les  nobles,  les  maîtres  d'alors  chassent 
VeTBavsans  des  terres  cultivées  parles  sueurs  de  plusieurs  générations, 

exentles  biens  communaux,  volent  tous  ce  qui  dans  le  pays  est 
Tleur  convenance,  toujours  en  vertu  du  droit  du  plus  fort.  D'ailleurs 
la  tradition  de  ces  barons  féodaux  l'exige  :  ce  n'est  pas  pour  rien  que  le 
noble  sang  de  leurs  ancêtres,  des  chefs  de  tribus  de  brigands,  coule 

dans  leurs  veines.  .,  ,.  ^  .      +     +  j»  v,     ^  i    ^ 

Enfin  arrive  le  régime  capitaliste  se  présentant  d  abord  sous  la  forme 
de  canital  usurier  et  marchand,  c'est-à-dire  forme  d'usure,  de  fraude 
Pt  de  toute  sorte  d'escroquerie  et  qui,  gêné  par  la  suite  dans  les  trans- 
formations industrielles  par  l'organisation  féodale  des  campagnes  et 
des  jurandes  des  villes,  finit  par  renverser  violemment  ces  derniers  obs- 

Ainsi  l'histoire  de  la  civilisation  nous  apparaît,  sous  1  investigation 
scientifique  de  Marx,  comme  une  suite  de  guerres  de  classes.  C'est 
touiours  d'abord  par  la  force,  ensuite  par  l'habitude,  que  les  rapports 
économiques  s'établissent  et  se  maintiennent  et  d'après  lesquels  les  uns 
réussissent  à  se  décharger  sur  les  autres  toutes  les  nécessités  du  travail. 
La  eenèse  du  capital  moderne  et  l'étude  de  ses  formes  actuelles  nous 
donnent  en  même  temps  l'explication  de  la  mission  historique  de   la 
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classe  actuellement  exploitée  du  prolétariat,  qu'organiso  et  discipline 
le  mécanisme  même  de  la  production  capitaliste  par  la  centralisation 
économique  et  l'organisation  collective  dans  les  fabriques  et  les  ateliers 
importants.  La  nouvelle  société  qu'engendre,  inconsciemment  et  malgré 
lui,  le  re'gime  actuel,  doit  achever  l'œuvre  de  destruction  commencée 
par  le  développement  des  antagonismes  sociaux.  «  U  lui  laut  tout  d  a- 
bord  révolutionnairement  arracher  à  ses  adversaires  de  classe,  avec 
le  pouvoir  politique,  la  force  par  eux  consacrée  à  conserver  intacts  leurs 
monopoles  économiques.  Maître  du  pouvoir  politique  il  pourra,  en 
procédant  à  la  socialisation  des  moyens  de  production  par  1  expro- 
priation des  usurpateurs  du  travail  d'autrui,  supprimer  la  contradic- 
tion présente  entre  la  production  collective  et  l'appropriation  privée 
capitaliste,  réaliser  l'universalisation  du  travail  et  de  l'abolition  des 
classes,  »(1). 

Telle  est  en  quelques  mots  la  théorie  du  socialisme  scientifique 
de  Marx,  «  dont  chacun  est  toujours  soigneusement  mis  par  lui  a 
même  d'apprécier  le  bien  fondé  ». 

Terminons  notre  étude  sommaire  par  ces  quelques  paroles  de  la  pré- 
face du  livre  que  nous  venons  d'analyser,  paroles  malheureusement 
trop  souvent  oubliées  même  par  ses  disciples  les  plus  proches  et  les 
plus  intelligents  :  «  Lors  même  qu'une  société  est  arrivée  à  découvrir 
la  piste  de  la  loi  naturelle  qui  préside  à  son  n.ouvement,  —  et  le  but 
final  de  cet  ouvrage  est  de  dévoiler  la  loi  économique  du  mouvement 
de  la  société  moderne  —  elle  ne  peut  ni  dépasser  d'un  saut  ni  abolir  par 
décrets  les  phases  de  son  développement  naturel  ;  mais  elle  peut  abré- 
ger la  période  de  la  gestation,  et  adoucir  les  maux  de  leur  enfantement. 
Pour  éviter  des  malentendus  possibles,  encore  un  mot.  Je  n'ai^  pas 
peint  en  rose  le  capitaliste  et  le  propriétaire  foncier.  Mais  il  ne  s  agit 
ici  des  personnes,  qu'autant  qu'elles  sont  la  personnification  de  ca- 
tégories économiques,  les  supports  d'intérêts  et  rapports  de  classes 
déterminés.  Mon  point  de  vue,  d'après  lequel  le  développement  de  la 
fermentation  économique  de  la  société  est  assimilable  à  la  marche 
de  la  nature  et  à  son  histoire,  peut  moins  que  tout  autre  rendre 
l'individu  responsable  de  rapports  dont  il  reste  socialement  la  .créature, 

quoiqu'il  puisse  faire  pour  s'en  dégager  ».  (2) 

E.  Halpérine. 

(1)  Gabriel   Peville  :  Aperça  sur  le  socialisme  scientifique   précédaut  soa 
résumé  du  Capital  de  Marx,  p.  5 

[2)  K,  Marx.  Le  Capital,  p.  II. 
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Le  19  février,  Myschkine,  coupable  une  première  fois  d'avoir  tenté  de 
faire  évader  Tchernichewsky  et  d'avoir  fondé  une  imprimerie  secrète  à 
Moscou  ;  une  seconde  fois,  de  s'être  évadé  des  mines  sibériennes  ;  une 
troisième  fois  d'avoir  rendu  insulte  pour  insulte  à  un  grossier  gardien 
de  prison,  a  été  pendu  dans  la  cour  de  la  prison  de  Schlusselbourg. 

Mjschkine  fut  le  plus  en  vue  parmi  les  nobles  et  vaillants  ac- 
cusés du  procès  dit  des  19,  qui  se  déroula  devant  les  assises  de  Saint- 
Pétersbourg,  en  février  1878.  Sa  défense,  quoique  mutilée,  est  particu- 
lièrement remarquable.  Nous  croyons  être  agréable  aux  lecteurs  de  la 
Revue  Socialiste  en  la  reproduisant  telle  qu'elle  a  été  insérée  en  son 
temps  dans  Y  Histoire  du  Socialisme  de  notre  collaborateur,  B.  Ma- 
lon  : 

«  Mes  compagnons  de  prison,  pas  plus  que  moi  et  nos  coreligion- 
naires, ne  représentons  ici  quelque  chose  d'isolé  et  d'exclusif  lié  par 
"ane  organisation  commune  et  uniforme.  Nous  ne  sommes  qu'une  par- 
celle du  grand  parti  socialiste  révolutionnaire,  si  nombreux  actuelle- 
ment en  Russie,  parti  qui  embrasse  la  masse  des  personnes  qui  parta- 
gent nos  opinions  en  général,  —  Je  ne  tiens  pas  compte  de  différences 
insignifiantes  sur  les  questions  secondaires  —  et  qui  sont  bien  réel- 
lement liées  par  la  poursuite  du  même  but. 

«  Le  but  essentiel  du  parti  socialiste  révolutionnaire  est  de  fonder  sur 
les  ruines  de  l'Etat  bourgeois,  une  société  qui  représenterait  la  forme 
la  plus  juste  de  l'organisation  sociale,  en  ?atisfais;int  les  vœux  et  les 
demandes  du  peuple.  Ce  nouvel  ordre  social  esi  :  la  fédération  des 
communes  productives  autonomes. 

«  L'Etat  qui  dispose  de  la  force,  rendant  impossible  toute  voie  pacifi- 
que, étant,  —  l'histoire  est  là  pour  nous  l'apprendre,  —  absolument  in- 
capable de  rien  céder  de  ce  qu'il  a  conquis  par  la  violence  et  qu'il  ap- 
pelle «  ses  droits,  »  le  but  ne  peut  être  atteint  et  réalisé  que  par  la 
révolution  socialiste. 

«  Est-il  possible  de  passer  à  une  voie  pacifique  vis-à-vis  d'un  pouvoir, 
qui  non-seulement  ne  se  soumet  pas  aux  demandes  du  peuple,  mais  ne 
veut  pas  même  les  entendre,  et  n'a  pour  toute  réponse  que  la  prison  et 
les  travaux  forcés?  Est-il  possible  de  penser  à  une  solution  pacifique 
des  besoins  du  peuple,  lorsqu'on  ne  laisse  à  celui-ci,  pour  réaliser  ou 
même  exprimer  ses  vœux,  que  la  révolte,  son  unique  organe  de  publi- 
cité. 11  me  semble  que  ces  idées  se  passent  de  commentaires. 

«  Je  pense  que  le  premier  problème  à  résoudre  n'est  pas  de  pro- 
voquer ou  créer  la  révolution,  mais  de  garantir  son  succès;  car  il  n'est 
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pas  besoin  d'être  grand  prophète  pour  prédire,  en  face  de  la  misère 
horrible  qui  le  dévore,  un  soulèvement  général  du  peuple.  Vu  l'immi- 
nence de  ce  mouvement,  il  faut  tâcher  qu'il  soit  aussi  productif  que 
possible  pour  le  plus  grand  nombre.  Il  faut,  et  c'est  là  le  plus  impor- 
tant, se  mettre  en  garde  contre  les  mensonges  au  moyen  desquels  la 
bourgeoisie  de  l'Occident  de  l'Europe  a  trompé  le  peuple  en  jouissant 
seule  des  bénéfices  conquis  par  son  sang  versé  sur  les  barricades. 
Ayant  ce  but,  les  premiers  problèmes  de  notre  activité  pratique  sont  de 
consolider  et  d'unir  les  forces  et  les  tendances  révolutionnaires  dans 
leurs  deux  grands  courants.  Le  premier  n'a  paru  que  depuis  peu  de 
temps,  mais  a  montré  déjà  néanmoins  une  assez  grande  force  parmi 
notre  jeunesc^e  intelligente;  le  second,  plus  large,  plus  profond  et  à 
jamais  intarissable,  est  le  courant  révolutionnaire  du  peuple.  La  réu- 
nion de  ces  deux  éléments  par  la  constitution  définitive  du  parti  a  été 
tout  le  problème  du  mouvement  de  1874-1875. 

«  Ce  problème  est  à  peu  près  résolu,  le  drapeau  de  la  révolution  so- 
ciale est  arboré  sur  tous  les  points  de  la  Russie;  malgré  les  diiférences 
d'opinion  sur  certaines  questions,  les  partisans  de  cette  révolution  sont 
tous  d'accord  sur  cette  chose  :  que  la  révolution  ne  peut  être  accomplie 
que  par  le  peuple,  qui  doit  se  rendre  compte  de  son  but  ;  ce  qui  veut  dire 
que  l'Etat  actuel  n'aurait  à  craindre  que  la  manifestation  aussi  énergique 
qu'active  de  sa  volonté.  Si,  par  conséquent,  le  gouvernement  se  croit 
solidaire  du  peuple,  il  est  sans  droit  pour  calomnier  nos  intentions. 

«  Est-il  possible  de  traiter  de  conspirateurs  et  d'émeutiers  ceux  qui, 
n'ayant  ni  forces  policières  et  soldatesques,  ni  prisons,  ni  usines 
tenant  en  servitude  des  milliers  d'ouvriers,  n'ont  rien  dans  les  mains 
pour  violenter  la  volonté  du  peuple  au  profit  des  idées  qu'ils  poursui- 
vent? Ils  n'ont  pour  moyens  que  la  propagande,  pour  but  que  la  con- 
version et  toutes  les  armes  de  violence  sont  le  lot  d'ennemis  qui  n'hé- 
sitent pas  à  s'en  servir.  Donc,  si  en  dépit  de  toutes  les  conditions 
défavorables  où  nous  sommes,  le  Gouvernement  a  néanmoins  des  motits 
sérieux  pour  craindre  que  notre  propagande  puisse  être  couronnée  de 
succès,  c'est  que  nous  ne  nous  trompons  pas  en  comptant  sur  les  sym- 
pathies populaires  pour  nos  idées;  et,  dans  ce  cas,  nous  ne  serions  pas 
des  criminels,  mais  de  simples  interprètes  des  besoins  ressentis  par  le 
peuple. 

«  Après  avoir  expliqué  en  quelques  mots  le  but  et  les  moyens  du  parti 
socialiste  révolutionnaire,  je  passe  à  la  question  suivante,  non  moins 
importante,  selon  moi,  des  causes  de  la  naissance,  du  développement  de 
ce  parti  en  général,  et  du  mouvement  de  1874  en  particulier.  Dans 
l'acte  d'accusation  on  a  cherché  à  égarer  l'opinion  publique,  on  a  tâché 
de  faire  croire  qu'il  y  avait  dans  notre  pays  des  débris  d'anciannes  so- 
ciétés politiques,  de  plus,  dés  éléments  d'émigration  en  Suisse,  et  qu'au 
cri  «  que  le  mouvement  révolutionnaire  se  fasse  en  Russie  !  »  poussé 
par  quelques  hommes  énergiques,  ce  mouvement  aurait  éclaté  sur  tous 
les  points  de  l'Empire.  Mais,  coznme  on  sait  parfaitement  que  tous  ces 
débris  d'anciennes  sociétés  politiques,  aussi  bien  que  l'émigration,  exis- 
taient et  existeront  toujours,  il  s'en  suivrait  donc  qu'un  mouvement,  tel 
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que  celui-ci,  pourrait  être  provoqué  à  chaque  instant  par  trois  ou 
quatre  individualités?  Il  est  évident  qu'aucun  homnie,  comprenant  un 
peu  les  causes  des  phénomènes  sociaux,  ne  se  contentera  d'une  pareille 
explication,  digne  tout  au  plus  du  réquisitoire  d'un  procureur.  Un  phé- 
nomène social  de  quelque  importance  ne  se  produit  qu'à  la  suite  de 
causes  également  importantes;  il  faut  donc  être  très  borné  ou  de  très 
mauvaise  foi,  pour  traiter  d'artificielles  les  causes  des  mouvements  révo- 
lutionnaires qui  se  sont  produits  au  milieu  de  notre  jeunesse. 

■^<  En  les  regardant  de  près,  nous  observons,  avant  tout,  ce  fait 

significatif,  que,  partant  des  étudiants,  ils  sont  toujours  accompagnés 
de  mouvements  analogues  parmi  le  peuple,  et  ne  sont  pour  ainsi  dire 
que  l'écho  de  ces  derniers.  Ces  mouvements  forment,  de  cette  manière, 
deux  courants  parallèles  qui  tendent  à  se  réunir  dans  un  lit  commun, 
en  détruisant  la  digue  qui  les  a  séparés  pendant  des  siècles.  Le  pre- 
mier, qui  est  le  fait  de  notre  jeunesse  intelligente,  date  de  1861,  il  est 
l'écho  de  l'explosion  populaire,  qui  éclata  à  la  suite  de  l'abolition  de 
l'esclavage,  le  peuple  ne  voulant  pas  se  contenter  de  cet  aflfranchisse- 
ment  illusoire.  Il  a  été  la  base  de  la  formation  du  parti  socialiste  révo- 
lutionnaire. Plus  tard,  vers  la  fin  du  terme  décennal,  après  l'abolition 
du  servage,  des  bruits  constants  de  domination,  et  même  d'abolition  de 
paiement,  pour  l'appropriation  du  sol,  circulaient  dans  le  peuple. 
Quoique  ces  bruits  ne  provoquassent  pas,  comme  après  1861,  de  nom*- 
breuses  révoltes,  ils  entretenaient  néanmoins  une  certaine  agitation 
dans  les  masses,  et  eurent  pour  écho  ces  mouvements  de  la  jeunesse, 
qui  aboutirent  au  procès  Netchaïeli'. 

«  L'appauvrissement  de  ce  peuple  misérable,  épuisé  par  des  impôts  et 
des  contributions  énormes  est  tel  à  cette  heure,  qu'il  faut  être  absolu- 
ment sourd  pour  ne  pas  entendre  ses  cris  désespérés.  Les  mouvements 
de  1873  et  1875,  incarnation  de  la  dernière  phase  du  parti  révolution- 
naire, ont  été  provoqués  par  ces  plaintes  déchirantes.  lie  lien  que  j'ai 
constaté  tout  à  l'heure,  et  qui  existe  incontestablement  entre  les  mou- 
vements révolutionnaires  des  étudiants  et  du  peuple,  a  pu  facilement 
échapper  à  l'attention  de  la  masse,-  par  cette  simple  raison  que,  grâce  à 
la  publicité  telle  qu'elle  est  pratiquée  en  Russie,  le  public  ne  sait  jamais 
que  ce  que  l'on  veut  qu'il  sache.  Quant  aux  faits  les  plus  importants  de 
la  vie  populaire,  on  y  répond  par  un  silence  systématique,  ou  on  les 
dénature  non  moins  systématiquement.  Les  révoltes  des  paysans,  par 
exemple,  qui  ont  eu  lieu  après  1861,  ne  sont  connues  de  notre  public 
que  par  ouï-dire...  » 

A  ces  mots,  JMyschkine  fut  intei'rompu  par  le  président,  pour  la  troi- 
sième fois,  et  le  tribunal  lui  interdit  de  continuer.  Peu  de  jours  après  il 
partait  chargé  de  chaînes,  avec  ses  héroïques  compagnons  pour  les 
mines  de  la  Sibérie,  d'où  il  ne  s'évadait  que  pour  subir  une  destinée 
non  moins  douloureuse  et  plus  tragique. 

Nous  saluons  ce  martyr  de  la  grande  Russie  populaire  en  travail 
d'émancipation,  et  qui  sera  libre  et  heureuse  un  jour,  puisqu'elle  produi 
de  tels  hommes. 


JULES  VALLÈS 


Un  des  maîtres  de  la  littérature  vient  de  mourir.  Le  peuple  de  Pa- 
ris a  rendu  hommage  à  l'ancien  membre  de  la  Commune.  Nous  allons 
dire  quelques  mots,  de  l'homme,  de  l'écrivain. 

Vallès  naquit  au  Puy  (Haute-Loire).  Son  père  était  professeur;  sa 
mère,  une  paysanne  prétentieuse,  lui  voulut  inculquer  dès  son  plus 
jeune  âge  les  grandes  et  belles  manières,  qu'elle  appelait  les  manières 
distinguées.  Elle  en  fit  un  martyr.  Non  pas  qu'elle  fût  méchante  par 
nature,  la  fille  des  champs  devenue  la  femme  du  professeur  de  collège, 
mais  parce  qu'il  lui  sembla  toujours  que  sa  condition  ne  soufi'rait  aucune 
médiocrité.  Jules  Vallès  nous  a  raconté  ce  que  furent  ses  premières 
années,  les  tourments  qu'il  endura,  la  lutte  qu'il  supporta.  11  nous  a 
dit,  dans  les  pages  virulentes  de  ce  livre  qui  s'appelle  V Enfant^  les 
coups  qu'il  reçut,  et  les  humiliations  qu'il  essuya. 

Les  déshérités  furent  sa  famille.  C'est  en  eux  qu'il  puise  sa  force,  cette 
force  qui  ne  l'abandonna  jamaia,  et  le  place  au  rang  des  plus  hardis 
révolutionnaires. 

Mais  l'enfant  ayant  beaucoup  souffert,  l'homme  en  garda  une  amer- 
tume profonde  qu'on  retrouvera  partout,  dans  ses  écrits. 

Par  tempérament,  Vallès  a  jugé  les  hommes  souvent  avec  sévérité 
et  les  a  ridiculisés.  Par  nature,  il  a  poussé  le  cri  de  guerre  contre  la 
société,  pour  la  justice. 

Un  jour  il  se  révolte  contre  une  lettre  publiée  par  le  Figaro,  dans 
laquelle  M.  de  Villemassant  ruine  l'honneur  d'un  jeune  homme  qui 
vient  de  terminer  sa  peine  pour  un  vol  et  il  écrit  que  cela  est  abomina- 
ble de  tirera  40,000  exemplaires  le  désespoir  d'une  famille.  Une  autre 
fois  il  proteste  contre  Léonidas  Requin,  qu'il  trouve  mauvais.  Il  con- 
trecarre tout  ce  qui  lui  parait  faux  et  crie  tout  ce  qui  lui  semble  juste. 
Peu  lui  importe  que  les  autres  pensent  la  chose  sans  la  dire  :  il  la  dit, 
lui,  puisqu'il  la  pense. 

Vallès  s'acharna  notamment  sur  les  hommes  qui  lui  parurent  sur- 
faits. C'est  ainsi  qu'il  écrivit  de  Baudelaire  qu'il  n'était  pas  •poète  par 
le  ciel  et  que  s'il  avait  eu  un  quart  de  siècle  de  gloire,  il  n'aurait  pas 
dix  ans  d'immortalité. 

Plus  loin,  toujours  à  propos  de  ce  pauvre  Baudelaire,  de  ce  grand* 
artiste  qui  a  laissé  des  œuvres  telles  que  les  Fleurs  du  mal,  les  Histoi- 
res extraordinaires,  Théophile  Gautier^  Richard  Wagner,  Vallès 
ajoute  dans  un  article  plein  de  véhémence  :  «  Ses  admirateurs  peu- 
«  vent  tout  au   plus  espérer  qu'un  jour  un  curieux  ou  un  raffiné  logera 
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«  ce  fou  dans  un  volume  tiré  à  cent  exemplaires,  en  compagnie  de 
«  quelques  excentriques  crottés.  Il  ne  mérite  pas  davantage.  Com- 
«  bien  sont  tombés  qui  étaient  plus  dignes  d'être  embaumés  dans  les 
«  pages  d'un  elzévir  ;  ceux-là  sont  morts  poitrinaires  et  non  pas  fous  ; 
«  ils  n'ont  point  eu  les  préoccupations  terribles  et  les  angoisses  mes- 
«  quines  qu'eut  toute  sa  vie  ce  forçat  lugubre  de  l'excentricité  » 

Un  tel  jugement  ne  saurait  être  accepté. 

Vallès  pour  Baudelaire,  comme  pour  beaucoup,  a  outré  la  phrase.  Il 
a  donné  le  coup  de  pinceau  tellement  noir  que  parfois  il  a  fait  de 
l'homme  un  monstre. 

Cependant,  si  ce  révolté  jeta  souvent  des  notes  furieuses  contre  les 
hommes,  presque  de  parti-pris  et  afin  de  démolir  leur  renommée  qu'il 
considérait  comme  étant  imméritée;  s'il  se  laissa  aller  à  des  emporte- 
ments terribles,  sans  raisons  plausibles,  sans  motifs  définis,  il  lui  arriva 
de  cingler  justement  les  chairs  de  certains,  etcelaimpitoyablement,  avec 
des  phrases  claquantes  comme  des  lanières. 

On  se  souvient  de  sa  réponse  à  Alexandre  Dumas  fils,  à  propos  d'un 
article  de  celui-ci  insultant  les  femmes  des  fédérés  sous  ce  titre  :  Femel- 
les. L'article  réponse  parut  dans  le  Cri  du  Peuple  si  nous  avons  bon 
souvenir  et  il  fit  du  bruit.  L'auteur  de  Tue-la  se  le  tint  pour  dit. 

Jules  Vallès  fut  aussi  l'un  des  promoteurs  du  scepticisme  en  matière 
politique.  Il  fut  l'ennemi  implacable  des  traditions  qu'il  attaquaavec  une 
audace  extraordinaire  et  une  verve  endiablée,  par  des  coups  droits,  ou, 
selon  l'occurrence,  par  le  ridicule.  Il  s'ingénia  à  être  le  peintre  du  redou- 
table problème  de  la  faim  qu'il  posa  à  tout  instant,  des  misères  sociales, 
le  défenseur  des  pauvres  et  des  déclassés.  Ayant  appartenu  à  ces  deux 
catégories  :  pauvre  durant  toute  sa  jeunesse  qu'il  raconte  dans  Jacques 
Vingtras,  déclassé  par  cette  instruction  fausse  et  cette  éducation 
viciée  du  collège  où  il  avait  pâti  de  longues  années,  il  secoua  toute  sa 
vie  la  grande  loque  qui  en  est  le  symbole. 

Nous  venons  de  parler  de  Jacques  Vingtras.  Nous  eussions  pu 
ajouter  que  dans  le  Bachelier,  comme  dans  l'Insurgé,  Vallès  a  écrit 
sa  vie.  Dans  Jacques  Vingtras  (l'Enfant),  le  premier  livre  de  la  trilo- 
gie, c'est  de  sa  jeunesse  qu'il  est  question.  Il  nous  raconte,  dans  les 
pages  de  ce  livre,  les  souffrances  qu'il  endura,  les  humiliations  qu'il 
eût  à  subir  de  la  part  de  sa  mère.  Il  narre  les  pensums.  Son  père,  pro- 
fesseur à  Rouen,  l'ayant  dans  sa  classe,  il  lui  arriva  plus  d'une  fois  de 
distribuer  à  son  fils  des  punitions  imméritées,  cela  pour  ne  pas  encourir 
les  remontrances  du  directeur  et  ne  pas  être  accusé  de  favoritisme. 

Dans  le  Bachelier,  c'est  la  vie  de  misère  du  jeune  homme  en  lutte 
avec  la  société.  Qui  n'a  lu  le  Bachelier  avec  sa  terrible  dédicace  : 

A   CEUX 

QUI, 

NOURRIS    DE   GREC   ET   DE   LATIN, 

SONT   MORTS    DE    FAIM 

JE    DÉDIE   CE   LIVRE 
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Les  pages  de  l'œuvre  sont  pleines  de  sanglots  et  de  cris.  On  sent 
l'homme  qui  se  débat  contre  la  fatalité,  et  qui  ne  peut  utiliser  ni  ce 
grec,  ni  ce  latin,  ni  toutes  ces  connais.-ances  historiques  dont  on  l'a 
nourri  entre  les  quatre  murs  du  collège.  Il  eut  certes  quelquefois  pré- 
féré être  le  vrai  compagnon  des  Limousins  avec  lesquels  il  partagea  si 
souvent  sa  pitance  et  son  gîte,  que  le  «  Bachelier  »  sans  emploi,  qu'il 
fut  très  longtemps. 

Vient  le  troisième  volume:  VInsurgé  qui  termine  la  série,  et  où  il 
raconte  la  vie  politique  de  Jules  Vallès.  C'est  là  que  sont  consignées 
les  luttes,  les  déboires  et  les  joies  de  l'homme  public,  de  l'écrivain 
révolutionnaire. 

Ces  trois  livres  suffiraient  à  assurer  la  gloire  de  Vallès  et  à  le  classer 
parmi  les  plus  brillants  écrivains  du  xix®  siècle;  mais  il  y  a  encore  la 
série  flamboyante  des  articles  publiés  à  la  Rue,  au  Cri  du  Peuple  de 
1870,  les  Réfractaires,  ainsi  que  le  volume  écrit  pendant  la  pros- 
cription :   la  Rue  à  Londres, 

Vallès  fit  partie  de  la  Commune  de  Paris.  Il  y  siégea  en  compagnie  de 
G-ambon  l'intrépide  révolutionnaire,  de  Vaillant,  de  Malon,  l'auteur  de 
l'Histoire  du  Socialisme,  deTridon,  de  Varlin,  de  Vermorel,  de  Pyat 
et  de  beaucoup  d'estimables  représentants  du  socialisme  contemporain  ; 
il  avait  déjà  célébré  la  révolution  communale  dans  cette  magnifique 
description  de  l'installation  de  la  Commune,  le  28  mars  1871  : 

«  Ce  soleil  tiède  et  clair  qui  dore  la  gueule  des  canons,  cette  odeur  de 
«  bouquets,  le  frisson  des  drapeaux,  le  murmure  de  cette  révolution  qui 
«  passe  tranquille  et  belle  comme  une  rivière  bleue,  ces  tressaille- 
«  ments,  ces  lueurs,  ces  fanfares  de  cuivre,  ces  reflets  de  bronze,  ces 
«  flambées  d'espoir,  ces  parfums  d'honneur,  il  y  a  là  de  quoi  griser 
«  d'orgueil  et  de  joie  l'armée  victorieuse  des  républicains. 

«  0  grand  Paris  ! 

«  Lâches  que  nous  étioiis,  nous  parlions  déjà  de  te  quitter  et  de  nous 
«  éloigner  de  tes  faubourgs  qu'on  croyait  morts  ! 

«  Pardon,  patrie  de  l'honneur,  cité  du  salut,  bivouac  de  la  révolution  ! 

«  Quoi  qu'il  arrive,  dussions-nous  être  de  nouveau  vaincus  et  mourir 
«  demain,  notre  génération  est  consolée!  Nous  sommes  payés  de  vingt 
«  ans  de  défaites  et  d'angoisses.  Clairons,  sonnez  dans  le  vent,  tam- 
<  bours,  battez  aux  champs  ! 

«  Embrasse-moi,  camarade,  qui  as,  comme  moi,  les  cheveux  gris  ! 
«  Et  toi,  marmot  qui  joue  aux  billes  derrière  la  barricade,  viens  que  je 
«  t'embrasse  aussi. 

«  Le  18  mars  te  l'a  sauvé  belle,  gamin  !  Tu  pouvais,  comme  nous, 
«  grandir  dans  le  brouillard,  patauger  dans  la  boue,  rouler  dans  le 
«  sang,  crever  de  faim  et  crever  de  honte,  avoir  l'indicible  douleur  des 
«    deshonorés  ! 

«  C'est  fini  ! 

«  Nous  avons  saigné  et  pleuré  pour  toi.  Tu  recueilleras  notre  héri- 
«  tage.  Fils  des  désespérés,  tu  seras  un  homme  libre.  » 

Maintenant  que  la  tombe  est  recouverte  et  que  l'homme  de  lettres 
n'est  plus  qu'un  peu  de  matière  retournée  à  l'éternelle  matière,  la  ques- 
tion de  parti  doit  tomber.  Il  faut  surtout  voir  en  Vallès,  ce  qu*il  est  ré- 
ellement :  un  grand  écrivain,  un  grand  artiste.  Paul  Cassard. 
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Le  citoyen  J.-B.  Clément,  ancien  membre  de  la  Commune  de 
Paris,  l'un  des  orateurs  les  plus  écoutés  du  parti  ouvrier  socia- 
liste révolutionnaire,  vient  de  publier  un  volume  de  chansons» 
à  côté  des  admirables  poésies  d'Eugène  Pottier  appelé  à  mar- 
quer parmi  les  publications  littéraires  de  ce  temps. 

Que  de  doux  poèmes,  que  de  charmantes  évocations  de  la  na- 
ture, que  d'éloquents  et  poignants  chants  de  douleur, que  de  puis- 
santes imprécations  révolutionnaires,  que  d'implacables  ironies 
dans  le  recueil  de  ce  rude  défenseur  des  pauvres  et  des  oppri- 
més ! 

La  critique  littéraire  devra,  quoiqu'elle  en  ait,  louer  les  Chan- 
sons de  J.-B.  Clément^  car  il  y  a  dans  ces  350  pages  une  force 
d'inspiration,  un  bonheur,  une  énergie  d'expression  et  un  éclat 
de  ton  qui  en  font  une  œuvre  fortifiante  et  durable  autant  qu'at- 
trayante. Nous  avons  lu  tout  d'une  haleine,  ce  recueil,  où  les 
chefs  d'œuvre  se  rencontrent,  et  nous  voulons  donner  à  nos  lec- 
teurs une  idée  du  talent  de  J.-B.  Clément  en  cueillant  pour  eux 
quelques  fleurs  de  ce  riche  parterre  poétique. 

Qui  ne  connaît  Le  Temps  des  cerises,  vieux  de  dix-huit  ans  et 
célèbre  depuis  sa  naissance. 

Par  une  touchante  inspiration,  J.-B.  Clément  a  dédié  ce  chef- 
d'œuvre  incontesté  «  à  la  vaillante  citoyenne  Louise^  ambulan- 
«  cière  de  la  rue  Fontaine-au-Roy,  le  dimanche  28  mai  187L  » 

Puisque,  dit-il,  dans  une  note  explicative,  cette  chanson  a  couru  les 
rues,  j  a;  tenu  à  la  dédier  a  titre  de  souvenir  et  de  sympathie,  à  une 
vaillante  fille  qui,  elle  aussi,  a  couru  les  rues  à  une  époque  où  il  fallait 
un  grand  dévouement  et  un  fier  courage  ! 

Le  fait  suivant  est  de  ceux  qu'on  n'oublie  jamais  :  le  dimanche  28  mai 
1871,  alors  que  tout  Paris  était  au  pouvoir  de  la  réaction  victorieuse, 
quelques  hommes  luttaient  encore  dans  la  rue  Fontaine-au-Roi. 

Il  y  avait  là,  mal  retranchés  derrière  une  barricade,  une  vingtaine  de 
combattants,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  deux  frères  Ferré,  le  ci- 
toyen Gambon,  des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans,  et  des  barbes 
grises  qui  avaient  déjà  échappé  aux  fusillades  de  1848  et  aux  mas- 
sacres du  coup  d'Etat. 

Entre  onze  heures  et  midi,  nous  vîmes  venir  à  nous  [une  jeune 
fille   de  vingt  à  vingt  deux  ans    qui  tenait  un  panier  à  la  main. 
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Nous  lui  demandâmes  d'où  elle  venait,  ce  qu'elle  venait  faire  et 
pourquoi  elle   s'exposait   ainsi. 

Elle  nous  répondit  avec  la  plus  grande  simplicité  qu'elle  était 
ambulancière,  et  que  la  barricade  de  la  rue  Saint-Maur  étant  prise, 
elle  venait  voir  si  nous  n'avions  pas  besoin  de  ses  services. 

Un  vieux  de  48,  qui  n'a  pas  survécu  à  71,  la  prit  par  le  cou  et 
l'embrassa. 

C'était  en   effet  admirable  de  dévouement  ! 

Malgré  notre  refus  motivé  de  la  garder  avec  nous,  elle  insista  et 
ne  voulut  pas  nous  quitter. 

Du  reste   cinq   minutes  plus   tard,    elle  nous  était   utile! 

Deux  de  nos  camarades  tombaient  frappés  l'un,  d'une  balle  dans 
l'épaule,  l'autre  au  milieu   du   front. 

J'en  passe!!... 

Quand  nous  décidâmes  de  nous  retirer,  s'il  en  était  temps  encore, 
il  fallut  supplier  la  vaillante  fille  pour  qu'elle  consentît  à  quitter  la 
place.' 

Nous  sûmes  seulement  qu'elle  s'appelait  Louise  et  qu'elle  était 
ouvrière. 

Naturellement  elle  devait  être  avec  les  révoltés  et  les  las-de-vivre  ! 

Qu'est-elle  devenue? 

A-t-elle   été,  comme  tant  d'autres,   fusillée  par  les   Versaillais  ? 

N'est-ce  pas  à  cette  héroïne  obscure  que  je  devais  dédier  la  chan- 
son la  plus  populaire  de   toutes  celles  que  contient  ce  volume? 

Il  est  convenu  que  le  Temps  des  cerises  est  le  chef-d'œuvre  de 
de  J.-B.  Clément;  nous  n'avons  garde  d'y  contredire,  mais  nous 
trouvons  d'une  facture  aussi  parfaite,  d'une  inspiration  aussi 
soutenue  et  plus  haute  la  chanson  de  la  Machine,  qui,  avec  une 
psychologie  mieux  comprise,  atteint  aux  désolations  insurpas- 
sées du  Chant  de  la  Chemise,  de  Thomas  Hood, 

La  Machine  est  dédiée  aux  filles  du  peuple.  Gomment  lire 
sans  une  poignante  émotion  cette  plainte  d'un  effet  si  saisisant 
de  l'ouvrière  mourant  du  travail  torturant? 

Je  viens  de  m'éveiller 
Et  je  suis  déjà  fatiguée. 
Ce  matin  la  nature  est  gaie. 
Mais  il  faut  aller  travailler 
Et  douze  heures  sans  sourciller, 
Le  dos  courbé  sur  la  machine... 
Oh  !  que  j'ai  mal  dans  la  poitrine  ! 

Me  voici  dans  mon  coin, 
Je  manque  d'air,  j'y  vois  à  peine. 
Dire  qu'il  fait  beau  dans  la  plaine  ! 
Ici  le  soleil  n'entre  point. 
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J'en  aurais  pourtant  bien  besoin 
Pour  m'égayerà  la  machine... 
Oh  !  que  j'ai  mal  dans  la  poitrine  ! 

On  sonne  le  dîner. 
Je  n'ai  pas  faim,  je  suis  trop  lasse, 
Voilà  deux  ans  que  rien  ne  passe, 
Et  j'aurai  beau  me  tisanner, 
Ça  ne  fera  que  couviner 
A  chaque  tour  de  la  machine. . . 
Oh  !  que  j'ai  mal  dans  la  poitrine  ! 

C'est  beau  d'avoir  vingt  ans 
Quand  on  est  bien  folle  et  bien  fraîche  ! 
Moi  dans  mon  coin  je  me  dessèche. 
J'avais  des  couleurs  dans  le  temps, 
Elles  ont  pris  la  clef  des  champs. 
Elles  n'aimaient  pas  la  machine... 
Oh!  que  j'ai  mal  dans  la  poitrine! 

Ah  !  je  n'y  vois  plus  clair. 
Mais  la  besogne  est  terminée. 
Comme  c'est  long  une  journée  ! 
Comme  le  pain  qu'on  gagne  est  cher. 
Vite,  courons  prendre  un  peu  d'air. 
Bien  loin,  bien  loin  de  la  machine... 
Oh!  que  j'ai  mal  dans  la  poitrine  ! 

Que  doit-il  advenir 
De  cette  toux  qui  m'a  meurtrie? 
Ah!  j'aimais  pourtant  bien  la  vie  ! 
Minuit,  je  ne  peux  pas  dormir. 
Ou  si  je, dors,  c'est  pour  gémir 
Ou  pour  rêver  de  la  machine... 
Oh  !  que  j'ai  mal  dans  la  poitrine  ! 

J.-B.  Clément  n'est  pas  moins  heureux  dans  la  poésie  révo- 
lutionnaire. A  preuve  la  suivante  dédiée  à  Blanqui  : 

Lorsque  nous  sapons  par  ses  bases 
Votre  édifice  mal  d'aplomb, 
Vous  nous  répondez  par  du  plomb 
Ou  vous  nous  alignez  des  phrases. 
En  attendant,  cher  est  le  pain, 
Longs  la  misère  et  le  chômage... 
Hier,  en  cherchant  de  l'ouvrage. 
Hier,  un  homme  est  mort  de  faim  ! 

Liberté 
Egalité 
Fraternité. 
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Vous  pouvez  couvrir  les  murailles 
De  ces  mots  vides  et  pompeux  : 
Ils  ne  soat  pour  les  malheureux 
Que  synonymes  de  mitrailles; 
Nous  connaissons  le  prix  du  pain 
Et  vos  doctrines  libérales... 
Hier,  sur  le  carreau  des  halles. 
Une  femme  est  morte  de  faim  ! 

Liberté 
Egalité 
Fraternité. 

Pour  qui  s'en  va  l'estomac  vide, 
Ayant  chez  lui  femme  et  marmots, 
On  peut  traduire  ces  trois  mots  : 
Chômage,  Misère,  Suicide. 
Les  mots  ne  donnent  pas  de  pain, 
Car  nous  voyons  dans  la  grande  ville 
De  vieux  travailleurs  sans  asile 
Et  des  enfants  mourir  de  faim. 

Liberté 
Egalité 
Fraternité. 

Ces  mots  sont  gravés  dans  la  pierre 
Sur  les  frontons  des  hôpitaux, 
De  la  Morgue  et  des  arsenaux 
Et  sur  les  murs  du  cimetière. 
Avec  le  temps  il  est  certain 
Que  la  bourgeoisie  en  délire, 
Finira  bien  par  les  incrire 
Sur  le  ventre  des  morts  de  faim. 

Liberté 
Egalité 
Fraternité 

Hommes  libres  nous  voulons  être. 
Mais  il  nous  faut  l'Egalité.^ 
Nous  voulons  la  Fraternité, 
Mais  il  ne  faut  ni  Dieu  ni  Maître. 
Moins  de  phrases  et  plus  de  pain, 
Et  surtout  moins  de  politique, 
Car  nous  disons  qu'en  République 
On  ne  doit  pas  mourir  de  faim. 

Liberté 
Egalité 
Fraternité. 
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Jusqu'ici  tous  les  pouvoirs  se  sont  appelés  la  résistance',  désormais  tout 
pouvoir  devra  s'appeler  le  mouvement..,  on  n'être  pas.  Car  le  monde  est 
invinciblement  poussé  dans  des  routes  nouvelles  :  aveugle  qui  l'ignore! 
insensé  qui  le  nie  ! 

C'est  pourquoi  la  logique  même  de  l'histoire  commande  la  création  d'un 
ministère  du  progrès,  ayant  pour  mission  spéciale  de  mettre  la  Révolution 
en  mouvement  et  d'ouvrir  la  voie  qui  mène   aux  horizons  lumineux. 

Supposons  que   ce  ministère  soit   créé,  et   qu'on  lui  constitue  un  budget  : 

En  remplaçant  la  Banque  de  Finance  par  une  banque  nationale,  et  en  met- 
tant les  bénéfices  qui,  aujourd'hui,  ne  font  que  grossir  la  fortune  de  quelques 
opulents   actionnaires,  au  service  du  prolétariat  à  affranchir; 

En  faisant  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat  les  chemins  de  fer  et  les 
mines  ; 

En  centralisant   les  assurances  ; 

En   ouvrant  des  bazars  et  entrepôts  au  nom  de   l'Etat  ; 

En  appelant,  pour  tout  dire,  à  l'œuvre  de  la  Révolution,  les  puissances 
réunies  du   crédit,  de   l'industrie  et  du  commerce, 

On  se  trouverait  en   quelque  sorte  sacré  et  armé  contre  la  Révolution. 

Et  voici  alors  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  : 

Le  budget  du  travail,  formé  comme  il  vient  d'être  dit,  serait  affecté,  en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  villes,  à  l'établissement  d'ateliers  sociaux  dans 
les  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie. 

Cette  opération  exigeant  une  mise  de  fonds  considérable,  le  nombre  des 
ateliers  sociaux  originaires  serait  rigoureusement  circonscrit;  mais  en 
vertu  de  leur  organisation,  ils  seraient  doués  d'une  force  d'expansion  im- 
mense. 

L'Etat  se  servirait  de  l'arme  de  la  concurrence,  non  pas  pour  renverser 
violemment  l'industrie  particulière,  ce  qu'il  serait  intéressé  par-dessus  tout 
à  éviter,  mais  pour  l'amener  insensiblement  à  composition.  Bientôt,  en  effet, 
dans  toute  sphère  d'industrie  où  un  atelier  social  aurait  été  établi,  on  ver- 
rait accourir  vers  cet  atelier,  à  cause  des  avantages  qu'il  présenterait  aux 
sociétaires,  travailleurs  et  capitalistes.  Au  bout  d'un  certain  temps,  on  ver- 
rait se  produire,  sans  usurpation,  sans  injustice,  sans  désastres  irréparables 
et  au  profit  du  principe  de  l'association,  le  phénomène  qui,  aujourd'hui,  se 
produit  si  déplorablement,  et  à  force  de  tyrannie,  au  profit  de  l'égoïsme  in- 
dividuel. Un  industriel  très  riche  aujourd'hui  peut,  en  frappant  un  grand 
coup  sur  ses  rivaux,  les  laisser  morts  sur  la  place  et  monopoliser  toute  uoe 
branche  d'industrie.  Dans  notre  système,  l'Etat  se  rendrait  maître  de  l'in- 
dustrie peu  à  peu,  et,  au  lieu  du  monopole,  nous  aurions  pour  résultat  du 
succès,  la  défaite  de  la  concurrence  :  l'Association.  (Louis  Blanc  :  de  l'Orga- 
nisation du  Travail,  1846). 
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TRAVAIL  ET  MORALE. 

Le  travail  est  le  phénomène  à  la  fois  économique  et  moral,  où  se ''oncilient 
le  mieux  l'égoïsmeet  l'altruisme.  Travailler,  c'est  produire,  et  produire  c'est 
être  à  Ja  fois  utile  à  soi  et  aux  autres.  Le  travail  ne  peut  devenir  dangereux 
que  par  son  accumulation  sous  la  forme  de  capital  ;  alors,  il  peut  prendre  un 
caractère  franchement  égoïste,  et,  en  vertu  d'une  contradiction  intime,  abou- 
tir à  sa  propre  suppression  par  l'oisiveté  même  qu'il  permet.  Mais,  sous  sa 
forme  vive,  le  travail  est  toujours  bon.  C'est  aux  lois  sociales  d'empêcher  les 
résultats  mauvais  de  l'accumulation  du  travail  :  excès  d'oisiveté  pour  soi,  et 
excès  de  pouvoir  sur  autrui,  —  comme  on  veille  à  isoler  les  piles  trop  puis- 
santes. (M.  Guyau  :  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction). 

ECHANGE  ET  COMMERCE. 

Le  commerce  est  l'agent  de  la  distribution  des  produits,  l'agent  inter- 
médiaire entre  la  production  et  la  consommation.  C'est  une  fonction  admi- 
nistrative par  essence.  Le  commerce  distribue  et  ne  crée  pas.,.. 

Pour  aetiver  la  consommation  et  par  suite  la  production,  il  est  nécessaire 
de  réduire  au  minimum  les  frais  de  trandport,  c'est-à-dire  la  rémunération 
de  l'agent  intermédiaire  chargé  de  voiturer  les  produits  là  où  ils  doivent  être 
consommés.  C'est  pour  cela  que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  l'établisse- 
ment et  le  perfectionnement  des  voies  de  communication  pa?-  eau  et  par  terre 
qui  rendent  les  transports  moins  dispendieux  et  plus  rapides,  sont  justement 
considérés  comme  les  premières  entreprises  d'utilité  publique.  C'est  pour 
cela  également  qu'il  importe  que  l'Etat  soit  seul  chargé  delà  construction 
et  de  l'administration  de  ces  voies  commerciales. 

Dans  une  société  bien  organisée,  le  commerce,  agent  de  la  distribution,  n'a 
droit  qu'à  une  simple  prime  de  courtage,  proportionnelle  à  la  valeur  du  ser- 
vice rendu. Dans  cette  société,  le  prix  de  l'objet  livré  à  la  consommation  repré- 
sente le  prix  de  revient  de  l'objet,  plus  le  bénéfice  légitime  du  producteur, 
plus  le  prix  du  transport. 

Le  prix  de  l'evient  de  l'objet  et  la  rémunération  légitime  due  au  producteur 
sont  donnés  parla  concurrence  véridique,  élément|d'appéciation  inconnu  sous 
le  régime  anarchique  actuel.  Les  frais  de  transport  et  la  rémunération  due 
aux  transporteurs  sont  fixés  par  des  juges  arbitres. 

Dans  cette  société  régulière  et  organisée,  la  distribution  n'emploie  que  les 
nombre  d'agents  nécessaire  pour  assurer  le  transpoi  t  et  le  placement  des 
produits.  Elle  se  débarrasse  de  cette  foule  d'intermédiaires  parasites  qui 
faussent  aujourd'hui  son  institution,  qui  surchargent  les  produits  de  primes 
onéreuses,  qui  sophistiquent  les  denrées,  qui  les  i-evendent  au-iessous  du 
prix  de  revient,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  s'en  retirer  avec  bénéfice  au 
moyen  de  la  banqueroute.  Enfin,  l'agence  de  distribution,  sagement  orga- 
nisée, remplace  le  mensonge  et  la  fraude  par  la  loyauté  et  la  vérité,  la  com- 
plication des  ressorts  par  la  simplicité  et  la  régularité  des  attributions, 
le  gaspillage  par  l'économie,  et  l'anarchie  commerciale  par  l'ordre. 
(Toussenel  :  les  Juifs  rois  de  Vépoque  —  1844). 
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Les  tableaux  de  notre  commerce  extérieur  pour  le  mois  de  janvier 
1885  donnent  les  chiffres  suivants,  que  nous  croyons  devoir  rapprocher 
des  résultats  de  1884. 

Importations  Exportations 

1885  3O7.S5O.O0O  156.275.000 

1884  i;74.629.000  160.224.000 

lly  a  donc  eu  accroissement  des  importations,  et  diminution  des  ex- 
portations. 

Dans  les  objets  importés,  ce  sont  surtout  les  céréales  qui  ont  contri- 
bué àraccroissement  :  25  millions  1/2  en  1884  et  36  millions  i/2  en 
1885.  Mais  l'importation  des  vins  a  diminué,  ce  qui  indique  que  la 
consommation  se  resserre  de  plus  en  plus.  En  voici  le  relevé  : 

Vins  ordinaires  en  fût. 

D'Espagne  hectol. 

D'Italie  — 

D'autres  pays  — 

Total  :  hectol.  547.790  774.982 

L'importation  du  bétail  a  diminué  aussi.  De  6.132.000  fr.  en  1884, 
elle  est  tombée  à  4.427.000  au  mois  de  janvier  1885. 

La  diminution  des  exportations  ne  paraît  pas  un  symptôme  d'aggrava- 
tion industrielle,  car  il  y  a  eu,  au  contraire,  augmentation  dans  l'expor- 
tation des  objets  fabriqués.  En  janvier  84,  ce  chapitre  était  à  76.967.000; 
en  1885,  il  s'est  élevé  à  78.170.000.  La  diminution  a  surtout  porté  en 
effet  sur  les  objets  d'alimentation:  céréales,  sucres  et  eau-de-vie. 

En  somme,  ces  résultats  ne  permettent  guère  de  dire  si  la  crise  s'est 
détendue,  si  la  situation  s'est  modifiée,  ni  dans  quel  sens  elle  a  pu  se 
modifier.  Nous  en  sommes  donc  réduits  à  répéter  ce  que  nous  disions 
déjà  au  mois  de  février  dernier  :  qu'il  n'est  guère  possible  d'établir  au- 
cune prévision  sérieuse  sur  l'examen  de  tous  ces  chiffres  à  peu  près 
identiques,  pour  les  périodes  correspondantes. 

Un  moment,  on  s'est  fait  illusion,  quand  a  paru,  d&nsle  Journal  of- 
ficiel du  11  janvier  dernier,  le  résumé  du  mouvement  des  impôts  en 
1884.  M.  Leroy-Beaulieu,  en  a  conclu  que  la  liquidation  de  la  crise 
était  commencée  et  même  sur  le    point  de   se  terminer.   Fidèle  à    cet 


1885 

1884 

312.623 

459.953 

69.263 

24.513 

115.904 

99.516 
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optimisme  qui  ne  l'abandonne  jamais,  quand  il  examine  la  situation  des 
classes  ouvrières,  il  avait  cru  pouvoir  déduire  du  rapprochement  de 
certaines  augmentations  survenues  dans  le  rendement  des  impôts,  que 
les  classes  riches  supportaient  à  peu  près  seules  les  effets  de  la  liqui- 
dation. Malheureusement  pour  sa  thèse,  le  Journal  officiel  du  7  fé- 
vrier est  venu  détruire  ces  beaux  raisonnements.  Les  chiffres  publiés 
en  janvier  n'étaient  pas  exacts.  Le  tableau  des  contributions  indirectes 
présentait  une  plus-value  de  4.204.000  francs  par  rapport  aux  pro- 
duits de  l'année  1884  et  une  plus-value  de  592.000  francs,  par 
rapport  aux  évaluations  des  recettes.  Or  les  rectifications  apportées  aux 
relevés  font  ressortir  un  déficit  de  184.000  francs  sur  1883,  et  une 
moins-value  de  4.530.400  francs  sur  les  prévisions  budgétaires. 

En  somme,  sur  l'ensemble  des  revenus  indirects,  il  y  a  diminution  de 
6.  98*5,900  francs  sur  1883  et  moins-value  de  54.101,800  francs  sur 
les  évaluations  budgétaires. 

Pour  le  mois  de  janvier  1885,  cette  moins-value  a  persisté  dans  le 
recouvrement  des  impôts  indirects  ;  elle  a  été  de  1.861,500  francs  et 
serait  bien  plus  élevée  encore,  si  les  résultats  de  la  nouvelle  taxe  sur  les 
sucres  n'avaient  grossi  de  3.372,000  francs  ce  chapitre  des  recettes. 

Au  reste,  ces  diminutions  concordent  avec  celles  survenues  dans  les 
recettes  des  chemins  de  fer,  recettes  des  octrois,  etc.,  et  indiquent  as- 
surément que  la  consommation  se  restreint  de  plus  en  plus.  Elles  sont  un 
symptôme  certain  de  malaise  de  la  classe  ouvrière  toujours  décimée  par 
le  chômage. 

Ainsi,  pour  Paris,  le  produit  des  octrois  ne  s'est  élevé,  en  janvier 
1885,  qu'à  9.871,393.  C'est  une  diminution  de  650,806  francs  sur  les 
prévisions  budgétaires  et  de  461,731  francs  sur  le  produit  correspon- 
dant de  l'année  dernière. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer,  qui  avaient  déjà  subi  une  diminution 
de  38.000,000  sur  les  prévisions  de  1884,  ont  éprouvé  encore,  en  jan- 
vier 1885,  une  moins-value  de  6.500,000  francs  sur  le  produit  de  1884. 
Si  cet  état  de  choses  persistait,  et  si  les  chiffres  du  mois  de  février  ac- 
cusaient encore  des  diminutions,  ce  serait  une  moins-value  totale 
de  78.000,000. 

Les  actions  et  obligations  des  compagnies  n'ont  pas  pour  cela  subi  la 
moindre  baisse.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  le  Temps,  \\  y  a  quelques 
jours,  la  garantie  des  conventions  couvre  toutes  les  pertes  éven- 
tuelles possibles.  L'inLérét  du  capital,  que  le  produit  de  l'exploitation 
ne  donnerait  pas  suffisant,  sera  assuré  par  les  contribuables. 

En  résumé,  la  situation,  sans  s'être  aggravée,  ne  s'est  pas  amé- 
liorée. G.  R. 
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FRANCE. 

MEETING  DU  9  FÉvKiER.  —  Pi'ovoqué  par  la  Commission  anarchiste  des  ou- 
vriers sans  travail,  qui  invitait  «  tous  les  raeurt-de-faim  à  venir  étaler  leurs 
guenilles  place  de  l'Opéra,  le  9  février,  à  5  heures  du  soir,  »  ce  meeting 
donna  lieu  d'abord  à  des  mesures  de  répression  préventives  qui  ne  con- 
tribuèrent peut-être  pas  peu  à  le  faire  avorter.  Le  7  février,  en  effet,  de 
nombreuses  arrestations  furent  opérées,  parmi  les  anarchistes  les  plus  ac- 
tifs, notamment  dans  une  réunion  privée  tenue  à  8  heures  du  soir  et  où  fu- 
rent saisis  les  appels,  placards  et  divers  imprimés  relatifs  à  la  manifestation 
du  surlendemain. 

Le  gouvernement  avait  pris,  pour  ce  jour-là,  des  dispositions  militaires  qui 
eurent  pour  résultat  de  grossir  le  nombre  des  curieux.  Ayant  déployé  tout 
un  bataillon  de  gardes  municipaux  sur  ce  point,  l'un  des  plus  fréquentés 
de  Paris,  la  circulation  devint  bientôt  impossible  et  y  fit  affluer  les  curieux. 
Comme  toujours,  en  pareille  circonstance,  une  quinzaine  d'arrestations  fu- 
rent opérées. 

Les  instigateurs  du  meeting  passèrent  en  cori'ectionnelle  où  ils  furent  con- 
damnés à  des  peines  diverses  variant  de  deux  mois  à  quinze  jours  de  prison. 
Au  cours  des  débats,  il  fut  constaté  par  deux  accusés,  Murjas  et  Leboucher 
que  certains  témoins  à  charge  venus  pour  déposer  contre  eux,  la  veille  du 
meeting,  se  livraient  aux  provocations  les  plus  violentes  sur  la  place  de  la 
Bourse,  dans  un  groupe  anarchiste. 

LA  JOURNÉE  DU  16  FEVRIER.  —  Cette  date  comptera  dans  l'histoire  des 
grandes  journées  populaires. 

Nos  lecteurs  conaisseat  tous  le  grand  écrivain,  le  merveilleux  ciseleur  de 
phrases  dont  la  trilogie  de  Jacques  Vingtras  est  l'admirable  monument  lit- 
téraire. Ecrivain  célèbre,  Jules  Vallès  dut  autant  à  la  couleur  révolution- 
naire de  son  style  qu'à  ses  qualités  d'écrivain  qui  furent  celles  d'un  maître, 
sa  notoriété.  Ancien  membre  de  la  Commune,  il  a  eu  le  cortège  qu'il  pouvait 
ambitionner.  La  Commune  s'est  retrouvée  tout  entière  debout  derrière  son 
cercueil,  qu'ombrageait  le  drapeau  rouge  promené  dans  Paris  pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  la  grande  défaite. 

Le  Cri  du  Peuple  ayant  la  veille,  21  février,  convoqué  les  anciens  membres 
de  la  Commune  pour  les  dispoitions  à  prendre  aux  obsèques,  ceux-ci  pu- 
blièrent aussitôt  l'appel  suivant  : 

«  Les  membres  de  la  Commune,  présents  au  Cri  du  Peuple,  font  un  cha- 
«  leureux  appel  à  leurs  compagnons  d'armes  de  1871,  aux  défenseurs  de  la 
«  Révolution,  à  tous  ceux  qui  sont  restés  et  restent  fidèles  à  la  cause  pro- 
«  létarienne  et  socialiste,  et  les  invitent  à  se  rendre  aujourd'hui  lundi  aux 
«  obsèques  de  leur  regretté  collègue,  le  citoyen  Jules  Vallès.  » 
«Amouroux,  Arnaud,  Champy,  Cournet,  Dekeure,  Cloyis  Dupont.  Eudes, 

GÉRARDiN,  Longuet,    B.  Malon,   Martelet,    Pottier,  Régère,  Urbain, 

Vaillant,  Viard. 
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Cet  appel  fut  entendu.  Le  lendemain,  22,  dès  onze  heures  du  matin,  une 
foule  énorme,  massée  sur  le  boulevard  Saint-Michel,  se  préparait  à  suivre  le 
coûvoi  de  l'ancien  membre  de  la  Commune. 

A  une  heure,  quand  le  corbillard  s'ébranla,  plus  de  dix  mille  personnes 
se  pressaient  derrière.  Cinq  drapeaux  rouges  et  un  drapeau  noir  «  faisaient 
claquer  leurs  plis  au  vent.  »  Parmi  les  couronnes  apportées,  une  devait  sou- 
lever un  triste  incident  qui  a  plus  douloureusement  surpris  qu'indigné  les 
socialistes.  Les  socialistes  allemands  résidant  à  Paris  crurent  pouvoir 
prendre  part  à  cette  imposante  manifestation  et  offrir  à  Vallès  une  couronne 
de  violettes.  Certains  étudiants  profitèrent  de  la  présence  de  ces  étrangers, 
pour  se  livrer  à  des  outrages  odieux  et  à  des  provocations  ridicules  qui  mon- 
trent à  quel  point  la  jeunesse  dirigeante  a  rompu  avec  les  grandes  et  saines 
traditions  qui  sont  la  gloire  de  notre  pays. 

Ils  poussèrent  les  cris  de  :  A  bas  l'Allemagne  !  pas  d'Allemands  !  Une  cla- 
meur forniiduble  de  vive  la  Commune  !  vive  l'Internationale  !  répondit  à 
ces  vociférations.  Au  bas  du  boulevard  Saint-Michel,  des  étudiants  et  des 
bourgeois  tentèrent  de  s'emparer  de  la  couronne.  Les  assistants,  qui  s'é- 
taient contenus  jusque-là,  firent  justice  de  cette  velléité  d'attaque,  et  les  fou- 
gueux chauvins  durent  décamper. 

A  mesure  que  le  cortège  avançait,  la  foule  des  suivants  grossissait.  Sur 
tout  le  parcours,  éclataient   les  cris  nombreux    de  vive  la  Commune  ! 

11  serait  difficile  d'évaluer,  même  approximativement,  le  chiffre  du  convoi  ; 
les  estimations  les  plus  modérées  le  portent  à  30.000  ;  approximation  évi- 
demment inférieure. 

Au  Père-Lachaise,  deux  discours  remarquables  entre  tous  furent  pronon- 
cés :  l'un,  par  le  citoyen  Vaillant,  l'autre,  par  le  citoyen  Longuet.  Le  pi^emier, 
dans  la  langue  concise  et  nette  qui  caractérise  tous  les  discours  de  l'éminent 
représentant  du  socialisme  au  sein  du  Conseil  municipal,  fit  ressortir  com- 
bien cette  journée  était  glorieuse  pour  la  mémoire  du  mort  associée  et  con- 
fondue dans  le  grand  souvenir  de  la  Commune  et  la  mémoire  de  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  à  ce  grand  mouvement.  Le  citoyen  Longuet  rappela  les  injus-t 
tices  de  l'histoire  pour  la  Commune,  gouvernement  légal,  traité  d'msurgé,  e 
affirma,  qu'à  partir  de  ce  jour,  la  Commune  était  réhabilitée. 

L'impression  de  cette  solennité  fut  profonde  dans  Paris.  Le  gouvernemen, 
ayant  eu  le  bon  goût  de  ne  prendre  aucune  disposition  de  nature  à  troubler 
l'ordre  du  convoi,  tout  s'était  passé  dans  le  plus  grand  calme.  Les  journaux 
modérés  fulminèrent  le  lendemain  contre  les  manifestant?,  et  se  montrèrent 
très  eâ"rayés  de  l'importance  que  le  parti  de  la  Commune  avait  tout  à  coup 
retrouvée  au  sein  de  ce  Paris,  qu'on  croyait  voué,  désormais,  aux  stériles  lut- 
tes do  la  basse  politique  journalière.  La  presse  conservatrice  souffla  avec  rage 
la  haine  contre  la  Commune  et  l'Internationale.  Tel  journaliste  affirma  avoir 
i5t<,avec  d'autres  membres  de  la  Ligue  dite  des  patriotes,  le  drapeau  allemand 
insolemment  promené  dans  Paris.  Or,  il  s'agissait  d'une  simple  couronne  de 
violettes.  C'est  ainsi  que  M.  Claretie,  du  'lemps,  transforme,  en  drapeaux 
étrangers,  les  rouges  bannières  des  sociétés  de  la  libre-pensée  qui  oni  donné 
sur  les  nerfs  dans  le  cimetière  de  Levallois-Perret,  à  quelques  illuminés  du 
que  M.  Ranc  lui-même  tance  vertement  dans  la  Petite  République  française 
du  5  mars. 

Les  sociétés  des  amis  de  la  Paix.  —  Une  délégation  anglaise  des  amis  de 
la  Paix  a  tenu  à  Paris,  le  22  février,  sous  la  présidence  deM.  Maret,  au- 
quel on  adjoignit  le  citoyen  Jofi'rin,  un  grand  meeting,  salle  du  Tivoli 
Waux-Hall,  dans  le  but  de  cimenter  une  alliance  protestataire  entre  les  ou- 
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■vriers  français  et  anglais  contre  les  expéditions  lointaines.  M.Burt,  membre 
da  la  Chambre  des  communes,  et  président  de  la  Workmen's  peace  associa- 
tion, prononça,  au  cours  de  cette  réunion  assez  houleuse,  un  discours  coa- 
ciliaut  où  il  s'sfForça  de  démontrer  que  :  «  Les  différends  entre  les  peuples 
doivent  être  vidés  par  la  justice;  l'arbitrage  doit  remplacer  la  force  bru- 
tale ». 

Des  anarchistes,  présents  à  la  réunion,  prirent  la  parole,  et  présentèrent 
un  ordre  du  jour,  concurremment  avec  celui  présenté  par  le  bureau.  Tous 
les  deux  furent  votés,  bien  que  fort  différents. 

En  voici  la  teneur  : 

Ordre  du  jour  anarchiste  : 

«  Considérant  que  les  instincts  des  travailleurs  sont  identiques  dans  tous  les 
pays,  que  partout  les  travailleurs  souffrent  oes  inégalités  sociales  et  sont 
à  la  merci  des  gouvernements  et  des  exploiteurs  ; 

«  Qu'il  importe  à  tous  ceux  qui  souffrent  et  à  quelque  nation  qu'ils  appar- 
tiennent,de  réagir  contre  l'alliance  gouvernementale  et  capitaliste  et  d'oppo- 
ser à  l'Internationale  des  tyrans  et  des  exploiteurs,  l'Internationale  des 
producteurs  ; 

«  Les  travailleurs  réunis  salle  Tivoli,  le  22  février,  envoient  aux  tyrans  de 
toutes  sottes  l'expression  de  leur  haine  implacable  et  affirment  que,  malgré 
les  lois  sur  l'Internationale,  ils  sont  prêts  à  marcher  la  main  dans  la  main 
avec  tous  les  oppi'imés  du  glèbe,  en  attendant  que  la  Révolution  sociale  fasse 
disparaître,  pour  toujours,  frontières,  tyrans  et  exploiteurs  ». 

Ordre  du  jour  présenté  par  le  bui'eau,  au  nom  de  l'association  anglaise  : 

«  Les  travailleurs  français,  réunis  aujourd'hui  22  février,  dans  la  salle  de 
Tivoli- Waux-Hall,  protestent  énergiquement  contre  toute  politique  de  guerre 
et  de  conquête,  reçoivent,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  l'adresse  des  tra- 
vailleurs anglais,  amis  de  la  paix,  qui  leur  est  communiquée  par  la  déléga- 
tion et  par  le  président  de  l'association,  le  citoyen  Thomas  Burt,  membre 
du  Parlement. 

«  Ils  partagent  les  sentiments  qui  y  sont  exprimés.  Ils  souhaitent,  du  fond 
du  cœur,  la  bienvenu-^  à  leurs  frères  anglais  et  leur  donnent  l'assurance  que 
les  ouvriers  français  feront  tous  leurs  efforts  pour  resserrer  les  liens  d'amitié 
entre  les  travailleurs  de  toutes  les  nations  ». 

Comme  suite  à  cette  agitation,  quatre  sociétés  de  la  paix  :  la  Ligue  inter- 
nationale de  la  Puix  et  de  la  Libarté^  Ch.  Lemonnier.  président; 

La  Société  française  des   amis  de  la  paix:  Frédéric  Passy,  président; 

La  Fédération  de  la  paix  et  de  Varbitrage  ^Comité  de  Paris),  H.  Destrem, 
président,   A.    Desmoulins,   secrétaire; 

La  Ligue  des  travailleurs  français,  pour  la  paix  nternationale.  Henri 
Brissac,   secrétaire  ; 

Viennent  d'adresser  à  la  Chambre  française  une  pétition  dans  laquellee 
déplorant  qu'à  la  conférence  de  Berlin  le  représentant  de  la  France  se 
soit  opposé  à  la  neutralisation  des  territoires  compris  dans  le  bassin 
commercial  du  Congo  et  à  uue  résolution  portant  que  toute  diff'iculté 
survenue  dans  ces  territoires  entre  les  Puissances  serait  décidée  sans  re- 
cours à  la  guerre  par  voij  de  médiation  ou  d'arbitrage,  elles  espèrent 
que  le  gouvorneuient  fiançais  aura  donni  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
cesser    la    rési^tau:e  de   -.-on    représentant. 

M.  J.  Gaillard,  député  de  Vaucluse  et  membre  du  Comité  central  de 
ia    Ligue,  s'est    chargé  de   remettre    cette    pétition. 
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ANGLETERRE 

l'agitation  irlandaise  a  été  marquée  le  mois  dernier  par  une  tentative 
d'assapsinat  sur  O'Donovau  Rossa.  L'énergique  révolutionnaire  a  adressé,  à 
cette  occasion,  par  la  voie  de  Y  Intransigeant,  la  lettre  suivante  «  à  ses 
amis  et  à  ses  ennemis  ». 

«  J'ai  été  frappé  par  la  main  d'un  émissaire  anglais.  Ce  n'est  pas  la  faute  de 
l'Angleterre  si  je  ne  suis  pas  encore  couché  dans  ma  tombe  :  elle  avait  l'inten- 
tion d'accomplir  son  meurtre,  mais  l'agent  à  qui  elle  avait  confié  cette  tâche  a 
trompé  son  espoir.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'Angleterre  attente  à 
ma  vie;  ça  ne  sera  probablement  pas  la  dernière.  Aussi  longtemps,  ce- 
pendant, que  le  ciel  m'accordera  la  foi'ce  ds  prêcher  à  mes  malheurenx  con- 
citoyens l'mdépendaiice  de  l'Irlande,  j'accomplirai  ce  devoir  avec  la  même 
énergie  et  le  même  dévouement  que  par  le  passé. 

«  Je  n'ai  pas  et  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  d'allumer  la  guerre  sur  la  libre 
erre  d'Amérique;  mais  je  puis,  sans  manquera  la  reconnaissance  ni  à  la 
fidélité  que  je  dois  au  grand  peuple  dont  je  suis  l'hôte,  soutenir  ceux  qui  lut- 
tent là-bas. 

«  Aujourd'hui  se  réveille  en  Irlande  cet  esprit  national  qui  dormait  autre- 
fois, alors  que,  tout  jeune,  je  me  révoltais  contre  la  tyrannie  de  l'Angleterre, 
Aujourd'hui  la  nation  se  soulève  et  implore  l'aide  de  ses  enfants  expatriés. 
Dois-je  refuser  l'appui  que  je  puis  donner  et  les  encouragements  que  je  puis 
envoyer  par-dessus  les  flots  à  ce  peuple  noble  et  infortuné  qui  répond  à  la 
voix  de  la  liberté? 

«  Non,  la  balle  de  l'assassin  ne  m'effraye  pa.'i.  Du^sé-je  tomber  dans  la 
lutte,  sous  les  coups  de  quelque  scélérat  salarié  par  l'Angleterre,  je  mourrai 
avec  la  conscience  d'avoir  fait  mon  devoir,  et  l'espérance  que  mon  assassinat 
entraînera  un  sanglant  et  cruel  châtiment.  » 

Dans  une  lettre  précédente,  que  nous  empruntons  également  à  V Intransi- 
geant, O'Donovan  donne  sur  Ja  captivité  par  lui  subie  des  détails  navrants,  et 
qui  prouvent  que  le  gouvernement  anglais  pratique  la  torture  des  prisonniers 
politiques,  de  façon  à  rendre  un  RomanofF  jaloux  : 

«  :'ai  des  raisons  de  croire  que  les  Anglais  voulaient  me  faire  mourir 
dans  ma    prison. 

«  Sans  parler  de  la  faim  que  j'ai  eu  à  souffrir,  au  point  que,  réduit  à 
l'état  de  squelette,  le  corps  couvei't  de  plaies,  ma  peau  tombait  en  pour- 
riture et  me  restait  dans  les  mains,  je  raconterai  tous  les  supplices  aux- 
quels je  fus  soumis  à  la  prison    de  Chatham. 

«  Je  gisais  au  milieu  de  l'obscurité  la  plus  profonde,  dans  un  cachot 
souterrain,  au  régime  du  pain  et  de  l'eau.  N'ayant  ni  matelas,  ni  oreiller, 
toute  ma  literie  se  composait  d'une  couverture  .i^rossièrj.  Ces  siipplices  ne 
suffisaient  pas  à  la  férocité  anglaise.  Une  nuit,  mes  geôliers  entrent  dans 
ma  cellule   et  m'ordonnent  de  me  déshabiller. 

«  —  Pourquoi?    demandai-jû. 

«  —  Obéissez  !  répondirent-ils. 

«  -~-  Je  ne  vous  donnerai  pas  mes  vêtements,  dis-je,  que  si  vous  me 
donnez  un  lit,  car  faire  coucher  un  homme  nu  sur  la  terre  est  la  torture  la 
plus  odieuse  que  l'on    puisse  imaginer. 

«  Les  trois  geôliers,  Allison,  Giddings  et  Hippert,  Rejetèrent  aussitôt  sur 
moi,  me  renversèrent  sur  le  sol,  et  tandis  que  l'un  d'eux  me  mainteuait  par 
*a  gorge,  les  autres    me   dépouillaient  de  mes    vêtements. 

«  Je  pensais  que  1 1  se    terminerait  leur  besogne. 
'  «  Epuisé  de  fatigue,  je  restii  étendu  par  terrj  su/ 1j  do-.  Allison  et  Gid- 
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dings  avaient  quitté  ma  cellule  laissant  Hippert  seul  avec  moi.  Hippert, 
alors,  prenant  son  élan,  bondit  au-dessus  de  moi,  les  jambes  repliées  sous  lui, 
et  retomba  sur  ma  poitrine.  Je  suis  absolument  certain  qu'il  fit  cela  pour 
me  tuer  et  que  Allison  et  Giddings  s'étaient  retirés  afin  de  pouvoir  jurer 
à  l'enquête  n'avoir  pas  vu  que  l'on  eût  usé  à  mon  égard  d'aucune  violence 
répréhensible.  Lorsque  Hippert  retomba  sur  moi,  il  me  sembla  que  les  os  de 
ma  poitrine  heurtaient   ceux  de  mon    dos. 

«  Le  lendemain,  le  docteur  me  fit  entourer  la  poitrine  de  bandages  et  je 
fus  inscrit  comme  malade  pendant  un   mois. 

«  Kick  Bui'ke  etCastello  étaient  enfermés  dans  des  cellules  situées  au  des- 
sus de  la  mienne  ,  l'un  et  l'autre  ont  entendu  la  scène  qui  s'était  passée  au- 
dessous  d'eux,    dans  le  trou  noir  qui  me  servait  de    cachot. 

«  Les  mêmes  geôliers  ont  tué  ainsi  plusieurs  de  mes  compatriotes. 

«  Daniel  Deasy  eat  mort  assassiné  dans  les  prisons  anglaises,  de  même 
que  Daniel  Reddin,  William  Darragh,  John  Lynch,  Brian,  Dillon  et  nom- 
bre d'autres.Un  jour  dans  la  pi'ison  de  Poutorsviile,à  Londres,  passant  devant 
la  cellule  de  John  Lynch,  je  l'entendis  me  crier  :  «  Oh!  Rossa,  le  froid  me 
tue!  »  Quelques  jours  après,  le  malheureux  était  mort.  » 

La  MANIFESTATION  DES  OUVRIERS  SANS  TRAVAIL,  de  Londres  a  eu  lieu  le  16 
février  dans  Downing'street.  Bien  qu'elle  ne  fût  composée  que  de  quelques 
milliers  d'hommes,  le  ministère   avait  pris   de  graves  mesures  de  repression. 

La  police  a  dispersé  la  foule,  attestant  ainsi  que  la  liberté  de  manifestation 
n'est  que  conditionnelle  eu  Angleterre.  Nous  le  savions,  depuis  la  sauvage 
dispersion  de  la  grande  manifestation  chartiste  de  mars  1848. 

LA  QUESTION  AGRAIRE. —  Nous  avons  déjà  parlé,  dans  notre  dernier  numéro, 
de  révolution  socialiste  considérable  accomplie  par  certains  radicaux  an- 
glais, entre  autres,  par  deux  des  leaders  du  parti  radical,  MM.  Chamberlain 
et  Fowler.  Cette  évolution  marque  bien,  croyons-nous,  le  caractère  fatidique 
des  revendications  prolétariennes  et  de  l'inévitable  transformation  écono- 
mique réclamée  par  le  socialisme. 

Le  régime  économique  foncier  de  l'Angleterre  devait  naturellement  faire 
de  la  question  agraire  une  des  premières  à  résoudre  par  le  socialisme.  On 
peut  dire  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  c'est  surtout  par  là  qu'il  a  fait 
brèche  avec  Henry  George  et  R.  Wallace.  Les  radicaux  anglais,  sans  pousser 
aussi  loin  que  ces  derniers,  n'en  ont  pas  moins  un  programme  de  réformes 
agraires  dont  la  réalisation,  si  elle  était  atteinte  avec  le  nouveau  remanie- 
ment de  circonscriptions  électorales,  porterait  un  coup  terrible  au  landlor- 
disme. 

M.  Jesse  Collings  a,  en  eft'et,  élaboré  un  projet  de  loi  qui  consiste  dans  la 
reprise  par  l'Etat  ou  la  Paroisse,  de  tous  les  communaux  que  la  grande  pro- 
priété foncière  s'est  appropriée  depuis  1800.  Ce  serait,  on  le  voit,  la  l'évi- 
sion  des  titres  propriétaires  sur  une  période  de  quatre-vingts  ans. 

Les  spoliations  des  laodlords  anglais  au  commencement  du  siècle  ont  été 
nombreuses  et  importantes.  Les  débris  de  la  tjeomanry  n'ont  disparu  qu'à 
une  époque  rolativemeut  récente  avec  les  communaux,  chemins,  etc.  Au  com- 
mencement du  siècle  il  restait  encore  d'immenses  paccages,  enclos  depuis.  Le 
projet  de  loi  de  Jesse  Collings,  complétant  celui  de  Broadhurst  sur  les  Com^ 
■pulsory  enfranchisements,  les  ferait  retourner  au  domaine  commun.  On 
comprend  donc  la  résistance  acharnée  que  l'aristocratie  terrienne  ne  man- 
quera pas  d'opposer  à  cette  révision  de  titres.  Cette  opposition  s'était  déjà 
déguisée  sous  le  refus  par  la  Chambre  des  lords,  d'ado^  ter  le  btll  de  M.  Glad- 
stone   sur    le  remaniement  de  circonscription.  Avec  1    nouveau  mode  élec- 
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toral,  en  effet,  le  parti  radical  compte  faire  prévaloir  ses  réformes.  La  Cham- 
bre des  lords  a  dû  céder  une  première  fois,  accorder  une  extension  de 
suffrages  urbains.  Mais  jusque-là,  la  question  agraire  ne  s'était  pas  affirmée.  A 
cette  heure,  les  radicaux  anglais  vont  la  poser  nettement  et  c'est  sur  elle  que 
la  lutte  s'engagera. 

ALLEMAGNE. 

Le  socialisme  au  Reichstag.  —  Les  vingt-quatre  députés  socialistes  alle- 
mands ont  présenté  au  Reichstag  un  projet  d'organisation  dont  voici  l'écono- 
mie : 

Il  y  aurait  d'abord  VOffice  impérial  du  travail^  qui  aurait  son  siège  à 
Berlin  et  dont  l'organisation  serait  arrêtée  par  le  Conseil  fédéral.  Au-des- 
sous de  cet  Office  impérial  serait  formée  une  série  cC Offices  de  travail 
comprenant  des  districts  de  200,000  habitants  au  moins  et  de  400,000  au  plus. 
Ces  offices  seraient  composés  d'un  Conseiller  du  travail,  assisté  du  nom- 
bre nécessaire  d'employés  auxiliaires.  Ce  conseiller  serait  choisi  par  l'office 
impérial  entre  deux  candidats  proposés  par  la  Chambre  du  travail  ;  les 
employés  auxiliaires  seraient  choisis  directement  par  cette  Chambre,  moi- 
tié par  les  patrons,  moitié  parmi  les  personnes  auxiliaires  (le  projet  dési- 
gne sous  ce  nom  (es  ouvriers).  Dans  les  districts  où  existent  des  industries 
occupant  principalement  des  ouvriers  du  sexe  fétninio,  lUn  certain  nombre  de 
femmes  devraient  être  choisies  comme  employés  auxiliaires. 

Les  fonctionnaires  de  Y  office  impérial  et  les  c  onseillers  du  travail,  ainsi 
que  leurs  employés  auxiliaires,  auraient  le  droit  de  procéder  en  tout  temps- 
à  l'inspection  des  ateliers,  qu'il  s'agisse  d'entreprises  de  l'Etat,  des  commu 
nés  ou  de  personnes  privées,  et  de  prendre  les  mesures  qui  leur  paraîtraient 
nécessaires  pour  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers. 

Dans  chaque  circonscription  d'un  office  du  travail  il  y  aurait  une  Cham- 
bre du  travail  se  composant,  d'après  le  nombre  des  industries  existant  dans 
la  circonscription,  de  24  membres  au  moins  et  de  36  au  plus.  Le  chiffre  des 
membres  pour  chaque  district  serait  déterminé  par  l'office  impérial  du  tra- 
vail. Les  membres  de  la  Chambre  seraient  élus,  moitié  par  les  patrons  ma- 
jeurs et  parmi  eux,  moitié  par  les  ouvriers  majeurs  et  parmi  eux,  à  la  simple 
majorité  et  sur  la  base  d'un  suffrage  égal,  direct  et  secret. 

Les  Chambres  du  travail  auraient  à  appuyer  moralement  et  matérielle- 
ment les  offices  du  travail  dans  toutes  les  questions  concernant  la  vie  écono- 
smique  du  district.  Il  leur  appartiendrait,  notamment,  d'ouvrir  des  enquêtes 
nr  i'ettet  des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  sur  les  droits  de 
douane,  sur  les  impôts,  sur  l'élévation  des  salaires,  sur  le  prix  des  vivres, 
sur  celui  des  locations,  sur  les  conditions  de  santé  et  de  moralité  de  la  popu- 
lation ouvrière.  Il  leur  appartiendrait,  eu  outre,  de  soumettre  aux  au- 
torités leurs  plaintes  sur  les  phénomènes  fâcheux  qui  se  produiraient  dans 
la  vie  industrielle  et  leur  avis  sur  les  mesures  et  les  projets  de  loi  intéressant 
la  vie  économique  de  leur  district.  Elles  formeraient,  enfin,  l'instance  d'appel 
contre  les  jugements  des  tribunaux  d'arbitres.  Elles  auraient  aussi  à  fixer 
le  salaire  minimum  de  tous  les  ouvriers.  Les  plaintes  sur  la  fixation  des  sa- 
laires  minimum  seraient  jugées   par  le  Congrès  des  Chambres   du  travail. 

La  Chambre  du  travail  serait  pi^ésidée  par  le  conseiller  du  travail  et,  en 
cas  d'empêchement,  par  un  de  ses  employés  auxiliaires. 

Pour  trancher,  en  première  instance  les  litiges  entre  patrons  et  ouvriers, 
la  Chambre  formerait  dans  son  sein  un  tribunal  d'arbitres,  composé  de  deux 
patrons  et  de  deux  ouvriers  etprésidé  par  le  conseiller  du  travail  ou  un  de  ses 
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employés  auxiliaires  ;  les  décisions  du  tribunal  seraient  prises  à  la  majorité 
des  voix  ;  les  parties  pourraient,  dans  le  délai  d'une  semaine,  interjeter  appel 
auprès  de  la  Chambre  du  travail. 

Les  membres  des  chambres  et  des  tribunaux  d'arbitres  auraient  droit  à  une 
indemnité  de  tant  par  jour  et  au  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage. 

VOffice  impérial  du  travail  aurait  l'obligation  de  convoquer,  une  fois  par 
an,  les  représentants  de  toutes  les  Chambres  à  une  délibération  générale  sur 
les  intérêts  économiques.  Chaque  Chambre  déléguerait  à  ce  Congrès  un  re- 
présentant des  patrons  et  un  représentant  des  ouvriers. 

On  ne  pourra  pas  taxer  d'exagération  ce  projet. 

Exécution  de  Reinsdorf  et  Kuchler.  —  Les  deux  condamnés  du  procès 
dit  du  Niederwald  ont  été  exécuté  le  7  février  à  Hall.  Ils  sont  mort  bravement, 
en  révolutionnaires  convaincus.  Le  dernier  cri  de  Reinsdorf  a  été  :  «  A.  bas 
la  barbarie  !  Vive  l'anarchie  !  »  Deux  secondes  après,  sa  tête  roulait  sous  la 
hache. 

La  Gazette  des  Tribunaux  de  Leipsig  a  publié  une  touchante  lettre  de 
l'héroïque  anarchiste  à  son  frère.  Nous  en  donnons  la  partie  principale  : 

«  Quand  tu  recevras  cette  lettre,  pense  que  je  n'ai  plus  rien  à  désirer,  et 
que  ce  ne  sont  que  les  circonstances  les  plus  favorables  pour  moi  qui  ont 
contribué  à  accélérer  pour  mon  bonheur  la  marche  lente  et  naturelle  des 
choses. 

«  Maintenant,  cher  frère,  n'oublie  pas  que  tant  que  notre  mère  et  notre 
père  vivront,  que  tant  que  tu  auras  encore  de  jeunes  frères  et  sœurs,  ton 
devoir  est  de  prendre  soin  d'eux,  et  d'assister,  du  mieux  possible,  notre  père 
et  notre  mère  dans  leur  vieillesse.  Supprime,  pour  le  moment,  certaines  idées 
que  tu  peux  caresser,  et  pense  qu'en  agissant  de  la  sorte  tu  remplis  par  là 
un  de  mes  vœux  et  une  partie  de  mes  devoirs,  et  alors  tu  auras  le  cœur  lé- 
ger. 

«  Considère  toujours  la  vie  de  son  côté  le  plus  sérieux,  juste  comme  si  l'on 
ne  t'en  avait  fait  qu'un  don  pour  l'utilité  de  l'humanité  et  pour  l'accomplis- 
sement de  saints  devoirs.  Participe,  aussi  peu  que  possible,  aux  plaisirs 
idiots  qui  sont  encore  en  usage  parmi  les  ouvriers  dépourvus  d'idées,  mais 
forme  ton  esprit  dans  toutes  les  directions,  pour  que  rien  ne  te  soit  étranger, 
et  que  lo  plus  rusé  ne  puisse  pas  t'en  faire  accroire. 

«  Point  n'est  besoin  de  te  diro  que  je  resterai  fidèle  à  mes  convictions 
jusqu'à  mon  dernier  soupir.  » 

uQ  s?,nglant  dénouement  de  Hall  a  causé  une  profonde  émotion  dan^  ie  ; 
milieux  révolutionnaires  allemands  ;  diverses  protestations  violentes  se  sont 
produites,  dans  l'une  desquelles  les  gendarmes  Hoffmann  et  Abenzel  ont  été 
tués,  à  Kœnigsteele. 

AGITATION  POUR  LE  DROIT  DES  FEMMES.  —  Lo  27  févrie",  uae  réunion  très 
nombreuse  de  femmes  a  eu  lieu  à  Berlin,  sous  Ja  présidence  de  Mme  Guil- 
laume Schack. 

Le  but  de  la  réunion  é;ait  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  fînime 
doit  défendre  elle-même  ses  intérêts. 

La  présidente  ouvrit  la  séance  par  un  appel  énergi-[ue  pour  le  groupement 
des  intérêts  commuas. 

Mme  Hoffmann,  rapporteur,  se  prononça  contre  la  restriction  du  travail 
des  femmes,  comme  le  veut  décréter  le  Reichstag.  Elle  proposa  d'adresser 
au  Reichstag  une  protestation  do  toutes  les  travailleuses. 
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Notre  ami  Vollmar  intervint  pour  dire  qu'il  ne  s'agissait  de  restreindre  le 
travail  des  femmes  qu'autant  que  cela  serait  rendu  nécessaire  par  les  lois 
de  l'hygiène.  Puis  l'orateur  expliqua  le  projet  relatif  à  la  protection  des 
ouvriers,  sans  que  le  lieutenant  de  police  fît  semblant  de  s'apercevoir  que  M. 
de  Vollinar  développait  des  théories  horriblement  socialistes.  L'ancien  offi- 
cier de  cavalerie,  devenu  l'un  des  leadera  les  plus  écoutés  de  la  social-démo- 
cratie, conclut  ainsi  :  «  Coniinuez  vos  réunions,  et  tous  les  hommes  éclairés, 
«  qui  ne  croient  pas  que  les  femmes  sont  des  mineures,  compi'endront  très 
«  bien  que  les  hommes  el  les  femmes  ont  le  même  intérêt  :  celui  du  travail  et 
»  de  l'émancipation  du  travail.  » 

Après  VoUmar,  Mme  Cantius  prononça  un  discours  socialiste  applaudi, 
qu'appuya  le  citoyen  Herold,  conseiller  municipal  socialiste  de  Berlin.  Mme 
Fortong  tint  à  protester  contre  les  attaques  dont  les  hommes  sont  l'objet 
de  la  part  des  femmes.  Elle  dit,  avec  raisoo,  que  c'est  de  l'union  des  focia- 
listes  et  des  femmes  émancipationnistes  que  sortira  la  révolution  sociale. 
Mmes  Ira  et  Steegmann  prirent  ensuite  la  parole  et  la  nouvelle  Association 
des  droits  de  la  femme,  recueillit  plus  de  deux  cents  adbé-ions,  à  l'issue  de 
la  séance. 


RUSSIE-POLOGNE. 

Arbitraire  impérial.  —  Nous  livrons  aux  méditations  des  conservateurs 
et  des  défenseurs  intraitables  du  droit  de  propriété,  ce  «  fruit  du  travail,  » 
comme  ils  disent,  l'ukase  impérial  concernant  neuf  provinces  polonaises, 
signé  le  27  décemure,  à  Gatchina,  et  publié  dans  \e  Journal  officiel  de  Saint- 
Pétersbourg,  le  9/21  janvier  1885. 

Aux  termes  de  ce  liouveau  décret  du  czar,  il  est  expressément  défendu  de 
donner  des  terres  à  fex^me  aux  Polonais,  sous  peine  de  séquestre  et  mémo  de 
confiscation.  C'est  la  confirmation,  avec  aggravation  des  décrets  de  1864,  que 
nous  devons  rappeler  pour  donner  au  lecteur  une  idée  lie  l'arbitraire  impé- 
rial contre  lequel  lutte  la  vaillante  jeunesse  révolutionnaire  russe.  11  y  a  vingt 
ani,  après  la  défaite  de  la  grande  insurrection  polonaise,  les  hommes  d'Etat, 
mis  par  Alexandre  à  la  tête  de  l'administration,  défendirent  aux  proprié- 
taires polonais  catholiques,  ainsi  qu'aux  Israélites,  d'acheter  aucune  terre 
dans  les  provinces  occidentales  de  Kief,  Podolie,  Volhynie,  Vilna,  Kovi^oy, 
Grodno,  Vitebsk,  Molihew  et  Minsk.  Plus  tard,  on  défeudic  de  donner  à  Crlte 
catégorie  de  personnes  des  terres  en  fermage;  on  leur  interdit  également  de 
prendre  des  hypothèques;  en  même  temps  on  chercha,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  attirer  les  Russes  dans  ces  prOTinces  et  à  1-  s  rendre  acquéreurs 
des  terres.  Le  gouvernement  faisait  des  avances  à  des  conditions  on  ne  peut 
plus  favorables  à  ses  nationaux  qui  venaient  acheter  des  terres  dans  ces  ré- 
gions. Malgré  tous  les  sacrifices  que  fit  l'Etat,  les  essais  de  russification 
échouèrent  complètement.  Tous  les  Russes  qui  y  avaient  acheté  des  terres 
(sauf  quelques  rares  exceptions),  après  quelques  années  d'exploitation,  se 
virent  plus  ou  moins  ruinés;  ils  ne  connaissaient  ni  le  pays  ni  le  genre  de 
culture;  pour  la  plupart,  ils  ne  possédaient  pa^  le  capital  de  roulement  né- 
cessaire, et,  quoiqu  il  leur  fût  formellement  interdit  de  donner  ces  terres  cm 
ferme  ù  des  Polonais,  on  citait  plus  d'un  haut  fonctionnaire  russe  mUi,  ayant 
acheté  des  propriétés  dont  les  po?sesseurs  avaient  été  expropriés,  les  avaient 
de  nouveau  affermées  à  des  Polonais  pour  les  faire  valoir.  Notons  que  les 
Polonais  sont  d'excellents  cultivateurs,  qu'ils  ont  porté  dans  ces  provinces  la 
culture  à  un  degré  de  perfectionnement  auquel  les  Russes  ne  peuvent  attein- 
dre. Et  voilà  qu'après  vingt  ans,  et  bien  que  l'essai  fait  en  1864  ait  piteuse- 
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ment  échoué,  on  aggrave  l'ancien  système;  on  menace  ceux  qui  donneront 
en  ferme  leurs  terres  aux  Polonais  de  mettre  leurs  terres  sous  séquestre;  on 
ya  jusqu'à  les  menacer  de  conflscation! 

Cette  mesure,  à  la  fois  idiote  et  odieuse,  inspire  à  VEclw  de  Paris  des  ré- 
flexions que  nous  croyons  devoir  soumettre  à  nos  lecteurs  : 

«  Alexandre  III,  cloîtré  à  Gatchina,  comme  Louis  XI  à  Plessis-les-Tours, 
comprime  et  décime  ses  sujets.  Louis  XI  au  moins  frappait  la  féodalité. 
Alexandre  111  s'appuie  exclusivement  sur  une  aristocratie  démoralisée  et  un 
clergé  stupide.  Il  ne  laisse  aux  peuples  courbés  sous  son  sceptre  qu'un  droit, 
celui  d'adorer  son  infaillibilité,  et  ses  sujets  ne  trouvant  aucun  moyen  légal 
de  sortir  de  leur  abjection,  s'imaginent  que  seule  la  chimie  les  délivrera. 

«  Les  Polonais  font  jusqu'ici  exception  à  la  règle  :  ils  s'abstiennent  de 
chimie  politique.  Est-ce  pour  les  en  punir  qu'Alexandre  III  les  persécute 
doublement? 

«  Par  un  ukase  du  27  décembre,  il  leur  interdit  d'affermer  aucune  terre 
dans  les  provinces  où  son  père  leur  avait  déjà  défendu  la  possession  du  sol. 
Tous  les  baux  et  transactions  contraires  à  cette  disposition  draconienne 
sont  ipso  facto  annulés. 

«  Economiquement,  on  ne  saui'ait  inventer  de  mesures  plus  ineptes.  Dans 
les  provinces  russes,  les  trois  quarts  des  propriétés  sont  gérées  par  des 
étrangers,  parce  que  les  Russes  n'ont  pas  de  propension  à  l'agriculture  et 
surtout  manquent  d'un  nombre  suffisant  de  gens  capables.  Et  c'est  lorsqu'ils 
Fouffrent  chez  eux  de  cette  pénurie  qu'ils  pourraient  se  substituer  partout 
aux  Polonais,  dans  les  provinces  polonaises?  L'ukase  favorise  les  Allemands, 
ruine  des  millions  de  Polonais  et  appauvrit  les  provinces  qu'il  atteint  et  sur 
lesquelles  se  vérifie  la  définition  de  Michelet  :  la  Russie  (tzariste),  c'est  le 
choléra. 

«  Qui  sait  si  la  Pologne  ne  bénéficiera  pas  un  jour  d'un  état  de  choses  qui 
rend  ses  fils  de  plus  en  plus  aptes  au  sacrifice?  Cet  ukase  qui  se  propose 
cyniquement  de  réduire  à  la  pauvreté  une  population  entière  n'en  restera 
pas  moins  une  des  hontes  de  ce  siècle. 

«  Et  que  vont  devenir  tous  ces  milliers  de  Polonais  qui  vivaient  du  plus 
moralisant  des  labeurs?  Arrachés  à  l'agriculture,  oîi  porteront-ils  leur  acti- 
vité? 

«  L'année  commence  lugubrement. 

«  Des  fenians  pulvérisent  les  pierres  vénérables  de  Wetminster-abbey,  un 
autocrate  anéantit  le  bien-être  de  milliers  de  familles.  Est-ce  que  l'attentat 
de  Gatchina  n'éclipse  pas  l'explosion  de  fureur  des  Irlandais?  Alexandre  III 
broie  des  existences  humaines.  Il  est  vrai  qu'il  a  souscrit  pour  le  monument 
de  Diderot  et  qu'il  a  invité  le  peintre  Détaille  à  venir  dessiner  ses  soldats  et 
fumer  ses  cigares.  Les  larmes  que  son  ukase  arrache  coulent  silencieuse- 
ment, mais  elles  minent  plus  sûrement  peut-être  que  le  picrate  de  potasse 
un  pouvoir  dévastateur.  » 

Is  Une  grande  irritation  couve  en  Pologne,  des  brochures  nombreuses  sous 
des  titres  comme  ceux-ci  :  la  Sybille  polonaise,  la  Nouvelle  Sybille,  V Aigle 
blanc  assoupi,  etc.,  sont  répandues  à  profusion  annonçant  en  langage  mys- 
tique que  «  la  délivrance  est  proche.  » 

Troubles  industriels.  —  Le  mois  dernier  fut  marqué  par  les  troubles  de 
Wosnecensk  près  Moscou;  cette  fois  il  s'agit  de  troubles  bien  plus  graves. 
Voici  en  effet  la  version  du  correspondant  du  Temjjs.  Ces  troubles  ont  éclaté 
dans  les  filatures  et  fabriques  de  cotonnades  de  M.  Morozof,  à  Nicolosk. 
M.  Morozof  y  occupe  huit  mille  ouvriers.  Comme  les  affaires  vont  mal  depuis 
un  an,  les  directeurs  de  ces  fabriques  ont  trouvé  moyen  d'infliger  des  amendes 
constantes  à  leurs  ouvriers.  On  dit  qu'en  1884,  300,000  roubles  ont  été  extor- 
qués de  la  sorte  aux  ouvriers  ;  à  la  fin,  ceux-ci  se  sont  révoltés  et  ont  causé 
pas  mal  de  dégâts  dans  les  fabriques. 
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Les  autorités  qui  sont  arrivées  sur  les  lieux,  accompagnées  de  deux  mille 
soldats,  ont,  paraît-il,  constaté  l'injustice  des  propriétaires  des  fabriques 
Tis-à-vis  de  leurs  ouvriers.  Le  procureur  général  de  la  cour  de  Moscou  s'est 
rendu  à  la  fabrique  pour  faire  une  enquête.  On  annonce  son  arrivée  à  Saint- 
Pétersbourg,  où  il  est  appelé  à  conférer  avec  le  ministre  de  la  justice.  On 
n'est  pas  sans  inquiétude  au  sujet  des  autres  fabriques  du  rayon  de  Moscou; 
les  ouvriers  ne  sont  pas  tranquilles.  Les  affaires  industrielles  vont  si  mal  en 
ce  moment  en  Russie  que  les  fabricants  ne  sont  pas  très  fâchés  de  voir  fermer 
leurs  fab tiques,  car  tout  ce  qu'ils  produisent  en  ce  moment  se  vend  avec  10 
à  15  0/0  de  perte. 

Ainsi  le  terrible  mécanisme  capitaliste  broie  les  prolétaires  de  toutes  na- 
tions. 

BELGIQUE. 

(corrbspond.vjîcb).  Bruxelles,  1"  mars  1885. 

Lors  de  la  révolution  de  février  1848,  un  député  belge  s'écria  en  plein  par- 
lement: «  La  liberté,  pour  faire  le  tour  du  monde,  n'a  pas  besoin  de  passer 
par  chez  nous!  »  Il  y  avait  là  de  l'exagération,  mais  ce  qui  est  plus  vrai,  c'est 
que  la  crise,  pour  taire  le  tour  du  monde,  n'a  pas  besoin  non  plus  de  passer 
par  chez  nous,  car  elle  y  est  déjà. 

En  etiet,  comme  toutes  les  nations  européennes,  nous  souffrons  de  la  crise 
et  nous  avons  nos  ouvriers  sans  travail.  La  misère,  naturellement,  est  grande 
partout,  mais  c'est  surtout  dans  les  grands  centres  qu'elle  fait  le  plus  de 
ravages.  A  Bruxelles,  pour  y  remédier,  les  principaux  journaux  ont  cons- 
titué un  comité  chargé  de  recueillir  des  fonds.  Voilà  deux  mois  que  ce  comité 
bat  la  grosse  caisse  et  il  a  reçu  48.000  francs!  Quand  je  vous  aurai  dit  que 
le  roi  lui-même,  qui  touche  annuellement  une  liste  civile  de  3  à  à  4  millions, 
n'a  donné  que  mille  francs,  vous  ne  serez  plus  étonné  du  résultat  négatif  de 
ce  mouvement  charitable. 

Aussi,  les  groupes  socialistes  et  les  Ligues  ouvrières  ont-ils  organisé  des 
meetings  et  des  manifestations  pour  demander  du  travail. 

Déjà,  à  Anvers,  pareil  mouvement  avait  eu  lieu  et  avait  abouti  au  vote  par 
le  conseil  municipal  d'une  première  somme  de  20.000  francs  en  faveur  des 
ouvriers  sans  travail. 

A  Bruxelles,  la  manifestation  qui  ne  comptait  pas  moins  de  dix  mille 
adhérents  est  allée  en  cortège  porter  une  adresse  au  bourgmestre  de  la  ville. 
Celui-ci  a  reçu  la  délégation,  a  écouté  les  griefs  des  délégués  et  a  promis 
de  soumettre  leurs  propositions  au  conseil  communal. 

Le  chef  du  Cabinet  a  également  reçu  une  délégation  des  ouvriers  recla- 
mant du  travail,  et  a  déclaré  qu'avant  six  mois,  le  gouvernement  aura  fait 
exécuter  plus  de  travaux  que  l'on  n'en  a  fait  depuis  plusieurs  années. 

Nous  vous  tiendrons  au  courant  de  ce  qui  se  passera,  et  si  ces  belles  pro- 
messes seront  tenues. 

Une  grande  grève  vient  d'éclater  parmi  les  bouilleurs  du  Borinage.  Il  y  a 
actuellement  au  moins  quinze  mille  ouvriers  qui  ont  cessé  le  travail.  Ce  sont 
les  ouvriers  du  Levant  du  Flénu,  près  de  Mons,  qui  ont  commencé  à  quitter 
le  travail,  parce  que  la  compagnie  charbonnière  voulait  imposer  l'usage  d'ou- 
tils à  manche  de  fer,  alors  que,  de  temps  immémorial,  ils  ne  se  servent  que 
de  manche  en  bois. 

Mais  cela  n'a  été  qu'un  prétexte,  et  la  vérité  est  que  la  grève,  comme  pres- 
que toutes  celles  qui  l'ont  précédée,  est  due  à  la  situation  vraiment  intolé- 
rable qui  est  faite  à  nos  pauvres  mineurs. 

Songez  donc  que,  pour  dix  heures  de  travail,  ils  reçoivent  un  salaire  moyen, 
de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  par  jour,  et  que  dans  bon  nombre  de  charbonnages,  on 
ne  travaille  que  trois  ou  quatre  jours  par  semaine  ! 

Un  ouvrier  bouilleur  travaille  aux  pièces  ou  au  marchandage.  Il  v  a  quel- 
ques années  —  nous  laissons  évidemment  de  côté  la  période  1872-74,  —  les 
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mineurs  étaient  payés  1  fr.  50  à  2  francs  le  mètre  d'avancement.  Aujour- 
d'hui, ils  ne  toucLi  nt  plus  que  60  à  80  centimes  pour  la  même  somme  de 
travail  !  S'ils  se  permettent  de  se  plaindre  individuellement,  on  les  menace 
du  renv«i. 

J'ajouterai  que  le  renvoi  qui  entraîne  la  remise  du  livret  équivaut  à  l'o- 
bligation de  quitter  le  pays,  parce  que  les  directeurs  de  charbonnages  s'en- 
tendent pour  ne  pas  donner  de  l'occupation  aux  ouvriers  qui  réclament. 
Les  ouvriers  sont  à  l'état  de  serfs  de  la  mine. 

Ce  qui  a  surtout  mécontenté  les  ouvriers,  c'est  que  depuis  trois  semaines 
les  poi  ions  ou  contre-maîtres  ont  reçu  une  augmentation  de  4  francs  par 
semaine,  soit  40  francs  au  lieu  de  3C. 

La  diminution  des  prix  pour  l'abattage  du  charbon  a  été  faite  en  plusieurs 
fois;  à  chaque  diminution,  les  ouvriers  répondaient  par  un  surcroît  de  tra- 
vail, et  e'est  ainsi  que  l'effet  utile  d'un  ouvrier  bouilleur,  c'est-à-dire  la 
quantité  de  travail  accompli,  qui  était  de  133  tonnes  en  1874,  s'est  élevée,  en 
1883,  à  171  tonnes. 

On  annonce  l'apparition,  pour  le  8  mars,  d'un  nouveau  journal  socialiste  : 
L'Insurgé,  avec  le  citoyen  Pemjean  comme  rédacteur  en  chef. 

Dans  les  grandes  villes  du  pays,  les  municipalités  votent  des  fonds  pour 
l'envoi  de  délégués  à  l'Exposition  d'Anvers.  En  outre,  le  bourgmestre  de 
Bruxelles  vient  de  prendre  l'initiative  de  créer,  dans  la  capitale,  une  Bourse 
de  travail  avec  l'appui  et  le  concours  des  sociétés  ouvrières.  L.  B. 

ITALIE. 

L'agitation  agraire.  —  L'agitation  agraire  continue  en  Italie. 

Mais  les  cultivateurs  italiens,  dit  le  Devoir,  ne  se  méprennent  pas,  comme 
es  propriétaires  français,  sur  les  causes  de  leurs  souffrances  et  sur  les 
remèdes  qu'il  y  faut  apporter. 

Ils  ne  demandent  pas  des  «  droits  protecteurs  »  sur  leurs  produits,  e 
voici  les  résolutions  qu'a  prises,  à  Mantoue,  le  Comité  agraire  : 

Demander  au  gouvernement  : 

Jo  La  réduction  du  prix  du  sel; 

2o  L'abolition  de  l'impôt  sur  le    revenu  des  fermiers  colons  et  métayers. 

3°    L'abolition  des  trois  décimes  de  guerre; 

4°    La  réduction  de  certains  autres  impôts. 

C'est  en  effet  dans  des  réductions  de  charges  et  non  pas  dans  des  protec- 
tions douanières  qui  augmentent  la  charge  des  pauvres  au  profit  des  riches, 
qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  question  agricole. 

Et  les  Italiens  le  comprennent  mieux  que  certains  de  nos  compatriotes,  car 
toutes  les  associations  agraires  d'Italie  protestent  contre  l'expédition  italienne 
dans  la  mer  Rouge,  qui  va  augmenter  les  charges  publiques. 

LE  PROCÈS  d'un  mouchard.  —  Sous  cc  titre  V Intransigeant  donne  quelques 
détails  sur  un  procès  qui  montrera  la  moralité  en  matière  de  police  du 
gouvernement   italien. 

L'accusé  est  un  nommé  Marenari,  qui  faisait  partie  de  la  police  secrète 
et  avait  pour  mission  spéciale  d'organiser  des  complots  et  de  provoquer  des 
scissions  entre  les  diverses  fractions  de  la  démocratie  révolutionnaire. 

On  eut  un  jour  la  preuve  qu'il  était  un  faux  frère  et  qu'il  avait  livré  à  la 
police  le  secret  des  travaux  de  sa  section.  Il  fut  jugé,  et  on  lui  posa  ce  di- 
lemme :  ou  être  tué  en  punition  de  sa  trahison,  ou  poignarder  le  délégué 
Panzani,  à  qui  il  avait  fait  ses  rapports.  Marenari  choisit  naturellement 
cette  dernière  alternative.  Il  donna  rendez-vous  à  M.  Panzani  dans  une  rue 
déserte  de  Bologne  et  à  une  heure  très  avancée  de  la  nuit,  sous  prétexte  de 
lui  faire  des  révélations  importantes. 
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M.  Panzaci  s'y  rendit  sans  défiance  et  fut  reçu  à  coups  de  poignard  par 
son  agent.  Il  se  tira  de  ce  guet-apens  tant  lien  que  mal.  11  avait  reçu  plu- 
sieurs blessures  qui  n'ont  pas  entraîné  la  mort. 

Le  procès  se  déroulera  devant  les  assises  de  Bologne. 

Poursuites  contre  un  député  socialiste.  —  Le  duiimvirat  Mancini-De- 
pretis  respecte  aussi  peu  la  liberté  parlementaire  que  la  vérité  diplomatique 
(affaire  de  Massouah)  et  que  la  moralité  politique  (affaire  de  l'agent  provoca- 
teur Marenari).  11  ne  lui  suffisait  pas  d'avoir  fait  condamner  notre  amiAndr«a 
Costa  à  un  an  de  prison,  il  vient  de  faire  commencer  des  poursuites  contre 
le  représentant  socialiste  de  Parme,  Musini,  coupable,  comme  Costa,  de  dé- 
vouement à  la  cause  populaire. 

Rectifions  à  ce  propos  une  erreur  de  notre  premier  numéro.  Le  socialisme 
iÉalien  a  trois  représentants  à  Montecitorio  :  Andréa  Costa  d'Imola,  Castel- 
lazzo  de  Rome,  Musini  de  Parme.  Le  député  ouvrier  du  Milan,  Maffi,  est 
plutôt  un  radical  qu'un  socialiste. 

ESPAGNE. 

Le  concours  socialiste.  —  Nos  amis  d'Espagne  nous  prient  d'annoncer 
que  le  certamen  socialiste  ouvert  à  Reuss  est  remis  au  14  juillet  1885.  Les 
socialistes  de  toutes  nations  sont  invités  à  concourir  par  l'envoi  de  mémoires 
substantiels  sur  l'un  ou  plusieurs  des  sujets  suivants  : 

1*>  De  l'influence  de  la  femme  dans  les  luttes  du  socialisme  révolutionnaire. 

20  Le  travail  collectif,  agricole  et  industriel  ;  droits  et  devoirs  de  l'indi- 
vidu et  de  la  collectivité  dans  la  production,  l'échange  et  la  distribution  des 
richesses. 

3®  Définition  des  mots  athéisme,  anarchisme  et  collectivisme. 

4°  Relation  du  travail  agricole  avec  le  problème  économico-social. 

5°  Différence  entre  le  communisme  et  le  collectivisme. 

6"  Quelle  place  l'ouvrier  doit  occuper  dans  la  société. 

7o  Développement  du  cosmopolitisme  dans  ses  relations  avec  la  loi  natu- 
relle. 

8°  Le  citoyen  et  le  producteur  considérés  respectivement  comme  unité  so- 
ciale dans  les  diverses  é«oles  démocratiques  et  socialistes. 

9»  Données  apportées  en  faveur  de  l'émancipation  sociale  par  les  travaux 
scientifiques  et  philosophiques  modernes. 

10»  Quelles  sont  les  causes  de  la  crise  que  traversent  toutes  les  indus- 
tries. 

Le  jury  est  composé  comme  suit  : 

La  Redacion  de  l'association  de  Barcelone,  la  Redacion  de  la  Fédéra^ 
don  igualadina,  et  le  Consejo  local  de  las  secciones  obrerax  d'Igualada, 
VAteneo  obrero  de  Sabadell,  la  Federacion  local  de  Valaseca,  la  Redacion 
de  la  Tramontona,  le  Consejo  local  barcelones,  Redacion  de  El  Obrero,  la 
Sociedad  de  obreros  tipografos,  et  le  Circolo  obrero  la  Regeneracion  de 
Barcelone,  les  Obreros  de  carpinteros,  le  Centra  de  Aniigos  et  la  Federa- 
cion local  de  Reuss,  la  redacion  de  El  Cosmopolita  de  Valladolid,  «te. 

Adresse  :  E.  Cannibell  Calle  Arco  S.  Onofre,  n»  5,  tienda,  à  Barcelonne^ 

Presse  socialiste.  —  Nous  avons  reçu  El  Reformista  organo  de  la 
verdad  quantitava,  El  Proletariado  organo  défensor  de  la  clase  obrera,  tofts 
deux  de  Sabadell  (Catalogne)  et  la  Union  tipografica  de  Madrid. 
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Les  OUVRIERS  sans  travail.  —  D'importantes  manifestations  des  ouvriers 
sans  travail  ont  eu  lieu,  ensuite  desquelles  la  municipalité  a  ouvert  des  chan- 
•^tiers  pour  quelques  milliers  de  travailleurs  qui  y  seront  payés  1  fr.  75. 

SUISSE. 

Voilà  maintenant  que  le  gouvernement  jfédéral  s'imagine  être  menacé  par 
les  complots  anarchistes,  et  veut  se  payer  le  luxe  d'un  procès  monstre. 

Vingt-cinq  personnes  ont  été  arrêtées  à  Berne,  dix  à  Zurich,  sept  à  Saint- 
Gall,  cinq  à  Bienne.  La  plupart  sont  des  sujets  allemands  ou  autrichiens;  les 
Suisses  sont  peu  nombreux,  il  y  a  aussi  quelques  Russes. 

A  Zurich,  c'est  chez  le  propriétaire  d'une  grande  buanderie,  un  nommé 
Stierli,  que  l'on  aurait  mis  la  main  sur  les  documents  les  plus  importants.  Cet 
homme  parait  avoir  été  naguère  le  chef  du  groupe  anarchiste  de  Zurich.  Il 
fut  accusé  l'année  dernière  d'avoir  distribué  ï Appel  de  Stellmacher;  mais  les 
preuves  manquant,  il  dut  être  acquitté  par  le  tribunal  de  district.  Depuis  lors, 
Stierli   est  devenu,  d'après  l'accusation,  l'agent  de  la  Freiheit  dans  le  canton. 

L'instruction  du  procès  est  déjà  commencée.  Elle  sera  dirigée  par  MM.  Mul- 
1er,  conseiller  national,  de  Berne,  Berdez,  avocat  à  Lausanne,  et  Dedual  de 
Coire,  le  premier  remplissant  les  fonctions  de  procureur  général,  les  deux 
autres  déjuges  d'instruction. 

Une  partie  des  accusés  aura  à  répondre  au  sujet  du  complot  en  vue  d'un 
attentat  contre  le  palais  fédéral,  les  autres  sont  accusés  d'avoir  participé  à 
un  complot  à  l'étranger. 

Les  familles  des  prévenus  sont  assistées  par  l'Etat. 

PORTUGAL 

REPRÉSENTATION  DES  MINORITES.  —  Notro  gouvernement  républicain  devrait 
s'inspirer  de  certaines  réformes  aJoptées  par  les  monarchies  de  l'Europe.  La 
monarchie  portugaise  a  accepté  une  loi  électorale  dans  laquelle  se  trouve  un 
article  qui  ferait  honneur  à  un  état  républicain. 

D'après  une  disposition  de  la  loi,  tout  candidat  qui,  sans  être  élu  dans  une 
circonscription  déterminée,  a  obtenu  dans  l'ensemble  des  circouscriptiona 
électorales  un  chiffre  d'au  moins  6,000  voix,  peut  réclamer  son  admission 
comme  député  élu  «  par  acclamation.  ;» 

La  loi  limite  cependant  à  six  le  nombre  des  députés  qui  peuvent  invoquer 
cette  réserve  faite  en  faveur  du  droit  des  minorités. 

AMÉRIQUE 

PROPAGANDE  SOCIALISTE.  —  L'Amérique  ploutocratique,  cet  Eldorado  de 
l'économie  politique  bourgeoise,  paraît  marcher  rapidement  aux  guerres  de 
classes.  C'est  la  contre-partie  des  pilleries  financières  de  Grant  et  compa- 
gnie, et  des  scandaleuses  accumulations  capitalistes  des  Gould,  des  Mackay 
et  autres  Vanderbilt. 

Le  Neio-York  Herald  a  publié,  dans  son  numéro  du  5  février,  un  article 
intitulé  très  modestement  Labor  movemens;  lequel  arrive  aux  mêmes  conclu- 
sions qu'un  autre  article  du  Courrier  des  Etats-Unis  portant  pour  titre  :  le 
Péril  social  en  Amérique  et  dont  voici  le  passage  principal  : 

«  11  serait  dangereux  en  ce  moment  de  fermer  les  yeux  sur  l'agitation  socia- 
liste qui  fait  des  progrès  effrayants  et  se  manifeste  sur  une  foule  de  points  à 
la  fois  aux  Etats-Unis.  Les  nouvelles  reçues  de  l'intérieur,  et  principalement 


REVUE   DES    FAITS    SOCIAUX  273 

des  grands  centres  industriels,  montrent  que  le  désordre  s'organise  sur  une 
grande  échelle,  et  devient  sérieusement  menaçant.  11  se  confirme  qu'à  Pitts- 
burg,  en  plein  cœur  des  districts  miniers  et  manufacturiers,  une  grande  ac- 
tivité est  mise  en  œuvre  par  des  meneurs  anarchistes  étrangers  au  pays  pour 
exploiter  au  profit  de  leurs  desseins  subversifs,  les  besoins  et  les  passions 
des  ouvriers  sans  travail.  Il  existe,  assure-t-on,  dans  le  seul  comté  d'Alleg- 
hany,  dix  «  groupes  »  comprenant  4,000  hommes,  qui  sont  armés  et  s'exer- 
cent régulièrement  au  maniement  des  armes. 

«  Des  groupes  aûalogues  existent  à  Cleveland,  dans  l'Ohio,  où  l'Associa- 
tion internationale  des  travailleurs  compte  quatre  «  ordres  ».  Deux  de  ces 
ordres  sont  tchèques  et  deux  allemands.  Un  cinquième,  américain,  est  en 
voie  d'organisation,  et,  dit  la  correspondance  à  laquelle  nous  empruntons 
ces  détails,  «  les  ouvriers  ici  sont  mûrs  pour  un  soulèvement  ;  le  nombre  des 
«  socialistes  augmente  rapidement,  et,  si  la  situation  ne  s'améliore  pas  bien- 
«  tôt,  on  verra  commencer  une  des  plus  grandes  révolutions  que  le  monde 
«  ait  jamais  vues.  >> 

«  Il  y  a  probablement,  et  nous  voulons  l'admetre,  de  l'exagération  dans  ces 
pronostics  pessimistes,  et  il  n'y  aurait  guère  à  s'y  arrêter  s'ils  étaient  isolés  • 
mais  ils  concordent  avec  les  avertissements  qui  viennent  d'ailleurs,  et  il  est 
impossible  de  ne  pas  eu  tenir  compte. 

«  Entre  autres  symptômes,  il  nous  faut  citer  encore  une  correspondance  de 
Saint-Louis  qui  parle  d'un  meeting  socialiste  tenu  avant-hier  dans  cette 
ville.  La  question  du  travail  a  été  discutée  avec  une  certaine  modération 
mais  il  a  été  distribué  aux  assistants  une  circulaire  bordée  de  noir  qui  était 
une  violente  diatribe  contre  le  gouvernement  allemand  pour  l'exécution  des 
anarchistes  Reiasdorf  et  Kuechler  à  Halle,  et  un  appel  incendiaire  aux  pas- 
sions du  peuple  contre  la  monarehie  et  le  monopole.  Le  «  groupe  tchèque 
des  internationaux  »  a  aussi  tenu  le  même  jour,  à  Saint-Louis,  un  meeting  où 
a  été  dénoncé  le  système  général  des  salaires,  et  la  révolution  sociale  ac- 
clamée. 

«  Enfin  il  se  prépare  à  Chicago  une  grande  démonstration  dans  laquelle  il 
sera  traité  de  la  dynamite  comme  agent  révolutionnaire.  Il  y  a  quelques  jours 
a  eu  lieu  dans  cette  ville  une  réunion  secrète,  ou  tout  au  moins  une  confé- 
renc-î  intime  entre  plusieurs  des  principaux  chefs  ii-landais  pour  donner 
une  nouvelle  impulsion,  et  probablement  une  nouvelle  direction  à  la  guerre 
contre  l'Angleterre. 

En  Amérique  comme  en  Europe,  c'est  en  face  de  faits  révolutionnaires 
que  nous  nous  trouvons.  Ainsi,  le  veulent  l'égoïsme  et  l'aveuglement  des 
classes  dominantes. 
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SOCIKTE  D  ECONOMIE  POLITIQUE. 

Séance  du  5  février  :  De  V Intervention  de  VEtat, 

M.  Courtois  arbore  la  théorie  de  l'Etat  simple  veilleur  de  nuit.  Selon  lui 
l'Etat  est  impropre  a  tout  autre  industrie  que  celle  de  la  sécurité  (force  ar- 
mée,justice,  administration).  Avecles  progrès  de  la  civilisation,  les  attribu- 
tions de  l'Etat  peuvent  s'accroître  sans  que  pour  cela  son  ingérence  dans  le  do- 
maine normal  de  l'individu  (production,  échange,  etc.)'^se  développe.  Actuel- 
lement il  y  a  tendance  a  trop  accorder  à  l'intervention  collective. 

On  ne  s'effraye  pas  de  cette  infraction  à  un  principe,  un  principe  !  chose 
de  peu  de  conséquence  au  temps  où  nous  vivons.  On  ne  le  voit  que  trop  quand 
il  s'agit  des  systèmes  en  contradiction  avec  la  science,  on  n'a  plus  peur  du 
socialisme,  on  le  coudoie,  on  l'accepte  avec  une  facilité  qui  n'est  plus  de  la 
tolérance,  mais  de  l'indifférence. 

Et  les  socialistes  qui  s'en  aperçoivent  s'en  prévalent.  Lisez  la  Quintessence 
du  socialisme  de  M.  Schseftle  et  vous  y  verrez  que  le  collectivisme  compte, 
pour  son  avènement  prochain,  sur  le  relâchement  de  l'opinion  publique  et, 
par  suite,  des  gouvernants,  en  matière  de  liberté  économique. 

Sans  aller  si  loin,  les  progrès  du  protectionnisme,  qui  commence  à  recou- 
vrir de  ses  flots,  des  terres  que  la  propagande  libre-échangiste  lui  avait  fait 
abandonner,  sont  patents  et  dus  non  à  un  changement  radical  d'opinion,  mais 
au  relâchement  trop  évident  des  principes  dans  les  masses. 

«  Ne  craignons  pas,  dit  en  terminant  M.  Courtois,  devoir  en  face  la  vérité 
absolue,  dussions-nous  concéder  à  la  faiblesse  humaine  tout  le  temps  voulu 
pour  se  rapprocher  de  notre  idéal,  condescendant  ainsi  aux  déviations  dues  à 
une  civilisation  relativement  arriérée,  si  ce  n'est  dans  l'enfance.  » 

Suivant  M.  Villey  l'Etat  peut  intervenir  de  trois  manières  :  «  par  voie  de 
réglementation^  par  voie  d'action^  par  voie  à^ impulsion.  »  —  Dans  la  voie  de 
réglementation,  deux  cas  se  présentent:  la  réglementation  préventive  ou  ré- 
pressive. La  première,  selon  M.  Yilley,  est  la  «  négation  et  l'anéantisse- 
ment de  la  liberté  humaine  »,  et  les  économistes  ne  peuvent  être  partisans 
que  de  la  réglementation  répressive. 

Cependant,  l'Etat  peut  assurer  la  sécurité  publique  en  prévenant  les  dom- 
mages irréparables.  Mais  son  action  sur  ce  point  est  très  limitée.  Ainsi,  l'o- 
rateur trouve  que  «  l'Etat  va  trop  loin  chez  nous  dans  la  réglementation  des 
établissements  dangereux^  incommodes  et  insalubres.  >  (!!!). 

En  somme,  M.  Villey,  croit  que  «l'action  individuelle,  le  service  privé  doit 
être  préféré   au    service     public,  à  l'action   officielle,  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible.   »  Malheureusement  il  ne  donne  pas  le  critérium  certain  auquel 
on  peut  reconnaître  que  l'action  de  l'Etal   est  possible,  bienfaisante  ou  nui 
Bible, 
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M.  Neymark  croit  qu'il  est  facile,  en  théorie,  d'attuquer  la  limite  des  at- 
tributions de  l'Etat,  mais  non  en  pratique.  11  énumère  toutes  les  circons- 
tances économiques  à  rocca«ion  desquelles  1 1  Société  s'est  occupée  de  la 
question  et  résume  d'après  Tur^^rot,  celles  où  l'intervention  de  l'Etat  est  nui- 
sible :  prêt  d'argent,  importation,  exportation,  garantie  de  la  propriété,  ad- 
ministration économe,  etc.  Cependant,  l'historien  de  Turgot  avoue  que  le 
grand  ministre  a  dû  se  départir  souvent  de  la  rigueur  de  ses  principes  de- 
vant des  difficultés  économiques  et  des  nécessités  politiques  insurmontables. 

Turgot  a  admis  que  «  l'Etat,  à  défaut  des  particuliers,  aide  les  ouvriers  à 
trouver  du  travail  et  crée  même  des  travaux  factices.  »  Partant  de  ce  prin- 
cipe de  droit  naturel  comme  on  disait  au  xyiii^  siècle,  que  la  «  nature  a 
donné  à  tous  le  droit  d'être  heureux,  »  Turgot  penf^ait  qu'en  temps  de  crise, 
les  propriétaires  et  les  patrons  sont  tenus  à  d'autres  obligations  envers  leurs 
ouvriers  que  eelles  du  contrat  de  salaires.  —  «  Que  faut-il  donc  conclure  de 
ces  faits?  demande  M.  Neymark.  C'est  qu'il  faut  éviter  d'avoir  une  opinion 
absolue  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  » 

Le  relativisme  économique  est  le  commencement  de  la  sagesse  socialiste, 
et  la  prudence  de  l'auteur  de  Turgot  et  ses  doctrines  prouve  par  là  qu'il  a 
mieux  compris  les  doctrines  du  grand  ministre  que  les  fanatiques  du  laisser 
faire. 

A  l'appui  de  cette  conclusion  M.  yeymarck  cite  une  foule  de  cas  où 
l'intervention  sociale  de  l'Etat  est  de  rigueur,  tels  que  :  les  secours  à  des 
populations  frappées  par  un  fléau,  l'impulsion  et  même  l'action  de  l'Etat  pour 
l'ouverture  de  débouchés  commerciaux,  la  création  de  chemins  de  fer,  etc., 
etc. 

M.  Alglave,  comme  M.  Neymarck  «  trouve  qu'il  n'est  pas  facile  de  tran- 
cher nettement  la  question  en  discussion.  »  Les  assertions  des  économistes 
touchant  la  légiiimité  de  l'intervention  de  l'Etat  ne  sont  guère  exactes.  — 
Ainsi,  l'Etat,  selon  lui,  a  prouvé,  par  l'alimentation  si  économique  des  ar- 
mées, qu'il  pourrait,  de  même,  mieux  nourrir  les  autres  citoyens.  A  cette  heure 
l'individualisme  économique  est  battu  partout,  même  en  Angleterre,  où  l'Etat 
tend  de  plus  en  plu<  :  ous  la  poussée  de  l'opiaiou  publique,  à  pénétrer  dans 
le  domaine  jusqu'à  ce  jour  rései'vé  par  les  économistes.  Les  définitions  four- 
nies sur  son  rôle  ne  signifient  rien.  On  dit  :  «  L'Etat  doit  faire  ce  qui  est 
dans  son  principe  ».  Mais  quel  est  le  principe?  M.  Alglave  déclare  qu'il 
«  a  beau,  ea  théorie,  être  contraire  à  l'action  de  l'Etat,  aux  prises  avec  la 
«  pratique,  ea  face  de  l'émeute,  par  exemple,  il  n'hésiterait  pas  à  faire  jeter 
«  au  peuple  des  centaines  de  mille  kilos  de  pain  au  frais  du   trésor    public.  » 

M.  Limousin,  qui  se  déclare  socialiste,  résume  la  discussion.  Il  fait  observer 
que  la  plupart  de  ses  collègues  ont  admis,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  que  «  l'Etat  a  un  rôle  à  remplir.  »  Par  là  «  ils  adhèrent,  dit-il,  au 
«  principe  du  socialisme,  qui  consiste  justement  dans  la  nécessité  d'une  £.uto- 
«  rite  sociale  ayant  droit  de  contrainte,  au  nom  de  l'intérêt  social  et  par  délé- 
«  gation  de  la  majorité,  sur  la  minorité  qui  refuse  de  se  soumettre  aux  .'ois 
«  d'intérêt  social.   » 

C'est  ainsi  que  le  principe  de  la  sécurité  invoquée  par  M.  Villey,  conduit  à 
la  réglementation  des  heures  de  travail  et  même  à  l'établissement  d'un  salaire 
minimum. 

Mais,  à  son  avis  «  il  est  absolument  impossible  de  délimiier  méthodique- 
ment, scientifiquement,  le  champ  d'action  de  l'Etat  et  celui  de  l'action  pri- 
vée. »  Il  en  conclut  donc  que  la  première  est  non  «  une  quef^tion  de  principe, 
«  mais  d'expédient,  d'espèce.  L'observation,  l'expérience  font,  à  cet  égard, 
«  l'éducation  des  savants,  en  économie  politique  et  des  hommes    d'Etat.  » 
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L'action  de  ce  dernier  ne  peut  donc  être  proscrite  que  si  on  le  supprime  et  :  i 
on  ccnstitue,  —  ou  plutôt  ;»!  on  tombe  —  en  anarchie. 
C'est  assez  notre  avis,  abs-ti  action  faite  de  ce  que  nous  voulons  davantage. 

A^ADKMiE  DK  MÉDECINE  (séauce  du  17  févrîerK 

OP-DRE  Jdu  jour  :  La  dépopulation  de  la  France  (suite).  —  M.  Lagneau 
présente  quelques  observations  sur  les  causes  du  faible  accroissement  de  la 
population  en  France.  Il  avait  indiqué  surtout  l'immigration  des  ruraux  dans 
les  villes  et  la  restriction  volontaire  de  la  natalité;  mais  il  admet,  avec 
MM.  Roebard  et  Luuier,  que  beaucoup  d'autres  causes  aussi  ont  une  influence 
funeste.  Aint^i,  les  difficultés  apportées  au  mariage.  11  est  remarquable,  en 
effet,  que  la  reconnaissance  des  enfants  illégitimes  ait  lieu  dans  la  pi-oportion 
de  32  0/0  dans  les  arrondissements  pauvres  de  Paris,  tandis  qu'elle  n'est  que 
10  t'/O  dans  les  arrondissements  riches.  M.  Lagneau  y  voit  la  preuve  que 
beaucoup  de  pauvres  n'ont  pas  peur  d'élever  leurs  enfants  et  que  les  frais 
et  les  formalités  du  matiage  sont  l'unique  cause  de  beaucoup  de  ménagea 
illégitimes.  11  y  a  donc  là  des  simplifications  à  faire.  M.  Lagneau,  se  montre 
aussi  partisan,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  recherche  de  la  paternité 
qui  existait  autrefois  en  France  et  qui  est  admise  dans  beaucoup  de  nations 
européenniîs.  Le  père,  tout  au  moins,  devrait-il  être  obligé  à  payer  une  pen- 
sion, fut-elle  de  2  à  5  sh  ,  comme  en  Aiigleterie  ou  de  50  d.  comme  aux 
Etats-Unis.  Sans  rétablir  les  tours,  il  faudrait  assurer  le  secret  aux  mèrea, 
il  faudrait,  comme  l'a  proposé  M.  Nourrisson,  un  asile  ouvert  jour  et  nuit, 
tenu  par  un  employé  assermenté,  la  femme  serait  certaine  du  secret,  elle 
saurait  que,  un  jour  ou  l'auu-e,  elle  pourrait  leconnaître  son  enfant  ;  enfin, 
on  lui  donnerait  des  secours  si  cela  était  nécessaire.  La  question  des  secours 
prime  les  autres  :  dans  les  années  où  la  journée  de  travail  tombe  à  3  fr.  50c., 
le  nombre  des  enfants  abandonnés  augmente  dans  de  très  grandes  propor- 
tions ;  les  secours  qui  permettent  aux  mères  de  garder  leurs  enfants  valent 
mieux  que  les  hospices. La  mortalité  à  l'hospice  des  enfants-assistés  n'atteint- 
eile  pas  le  chiffre  déplorable  de  40  0/0  ?  En  opposant  le  grand  nombre  des 
enfants  de  la  Bretagne  au  petit  nombre  de  ceux  de  la  Normandie,  M.  Ro- 
chard  a  fait  jouer  à  la  religion  un  rôle  que  M.  Lagneau  n'accepte  pas;  il 
semble,  toutefois  que,  d'une  façon  générale,  les  croyances  religieuses  ont 
une  influence  sur  la  natalité.  Ainsi,  de  1851  à  1864,  123,625,000  catholiques 
d'Europe  ont  une  natalité  de  0.48  0/0,53,212,000  protestants  en  ont  une  de 
0.960/0  et  1,300.000  juifs  une  de  1,53,  chiffres  qui  sont  entre  eux  comme 
1,  2  et  3.  3.  Les  recherches  de  M.  Lagneau  ne  lui  ont  pas  démontré  bien  net- 
tement les  avantages  de  la  loi  de  recrutement  de  1872;  il  croit  pourtint  à 
l'utilité  de  rendre  le  service  militaire  plus  court,  afin  que  les  mariages  puis- 
sent avoir  lieu  plus  tôt.  Mais,  là  encore,  il  ne  faut  pas  exagérer.  La  statisti- 
que, en  effet,  est  impitoyable  ;  elle  prouve,  sans  discussion  possible,  qu'il  ne 
faut  pas  se  marier  avant  l'âge.  Pour  les  mariés  de  dix-huit  à  vingt  ans  la 
mortalité  est  de  7  à  il  fois  supérieure  à  celle  des  célibataires  de  même  âge. 
Au  contraire,  de  vingt-un  à  vingt-cinq  ans,  et  plus  encore  au  delà,  l'avantage 
est  aux  gens  mariés. 

M.  Lagneav  repousse  l'idée  que  la  race  française  est  moins  forte  ou  moins 
prolifique  que  ne  le  sont  les  races  germaniques  et  anglo-saxonnes.  Nous 
sommes  (riOtre  passé  le  prouve  et  l'avenir  poui'ra  le  prouver  encore)  des  co- 
lonisateurs aussi  énergiques  que  lea  autres  peuples;  on  ne  sait  pas  les  diffi- 
cultés d'acclimatement  que  les  Anglais  rencontrent  dans  leurs  colonies;  nos 
Méridionaux  en  triompheraient  avec  avantage  ;  les  femmes  anglaises  devien- 
nent stériles  aux  Indes,  les  nôtres  se  sont  parfaitement  acclimatées  à  Alger. 
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Quant  au  malthusianisme,  on  peut  lui  concéder  de  ne  pas  prêcher  l'immo- 
ralité; on  doit  lui  reprocher  d'être  un  systètne  inapplicable  et  de  grossir  des 
dangers  en  grande  partie  chimériques. 

M.  Béclard,  secrétaire  perpétuel,  a  commuuiqué  ensuite  une  lettre  de 
M.  Lefort  rectifiant  quelques-uns  des  chiffres  qu'il  avait  produits  dans  la 
séance  précédente.  Cette  rectification  est  accompagnée  de  remarques  d'oii  il 
ressort  que,  si  nous  sommes,  pour  l'accroissement  de  la  population,  dans  une 
période  plus  mauvaise  que  celle  de  1821  à  1846,  nous  sommes  cependant  en 
progrès  relatif  sur  la  période  écoulée  entre  1846  et  1871. 

(Séance  du  24  février.)  M.  Hardy  n'est  point  pessimiste  ;  il  croit  que  l'excès 
de  la  population  est  un  inconvénient  redoutable.  Le  nombre  n'est  pas  tout 
dans  la  puissance  d'uue  nation  :  voyez  la  Russie  avec  ses  85  million^  d'habi- 
tants; qui  oserait  soutenir  qu'elle  l'emporte  sur  l'Allemagne,  l'Angleterre  on 
la  France  ?  Voyez  le  peuple  suisse,  si  petit  par  le  nombre,  si' grand  par  sa 
sagesse,  si  [.uissant  par  son  patriotisme. 

On  a  calomnié  Maltbus;  ou  connaît  mal  sa  doctiine,  qui  a  compté  des  par 
tisans  célèbres  en  France,  entre  autre  l'économiste  J.-B  Say  et  Joseph 
Garnier.  M.  Hardy  est  malthusien;  il  entend  n'en  pas  faire  mystère.  Il  croit 
avec  Malthus  que  les  races  (  aussi  bien  l'homme  que  les  autres  espèces)  ont 
une  tendance  à  se  reproduire  à  l'excès.  Cette  tendance  est  contrebalancée 
par  des  obstacles  destructifs  qui  sont  les  vices,  la  maladie,  la  famine,  la 
guerre,  et  par  des  obstacles  préventifs.  Au  nombre  de  ceux-ci,  Malthus  met 
la  contrainte  morale,  dont  il  formule  ainsi  le  précepte  :  Rester  chaste  jus- 
qu'au jour  du  mariage,  et  ne  se  marier  qu'après  avoir  acquis  les  ressources 
nécessaires  à  la  vie  de  sa  famille. 

Où  est  en  cela  l'immoralité?  Bien  plus,  quel  sociologiste  refuserait  de  s'as- 
sociera ces  sages  prescriptions?  C'est  poui-  les  avoir  méconnues  ou  violées 
que  les  soci  tés  en  viennent  souvent  sou'^  nos  yeux  à  un  tel  état  de  pléthore, 
que  le  renchérissement  excessif  des  choses  rend  la  vie  difficile  au  pauvre. 

Quels  sont  les  causes  de  cette  diminution  de  la  population  ?  M.  Hardij  es- 
time que  la  contrainte  morale  et  l'affaiblissement  des  croyances  religieuses 
sont  ici  tout  à  fait  secondaires.  Pour  lui,  il  existe  un  raoport  eutre  la  na- 
talité d'une  part  et  le  degré  de  civilisation  et  la  condition  sociale  d'autre 
part.  A  mesure  qu'un  peuple  avance  dans  la  culture  civilisatrice,  à  mesure 
que  l'individu  s'élève  dans  les  rangs  de  la  société,  tandis  que  les  goûts  se 
raffinent  et  que  la  sensualité  s'aiguise,  la  puissaace  de  reproduction  s'af- 
faiblit. Les  femmes  du  monde  n'ont  pas  d'enfants,  non  j.arce  qu'elles  ne  veu- 
lent pas,  mais  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  en  avoir.  11  y  a  au  haut  de  l'é- 
chelle sociale,  à  Paris,  telle  corporatiou  qui  compte  trente-quatre  hornme-^, 
cinq  sont  célibatairjs,  n(3uf  soat  mari'is  et  sans  enfants,  ce  qui  est  une  pro- 
portion énorme. 

Et  les  remèdes  ?  Il  n'y  en  a  point  d'absolument  efficaces  ;  pourtant  il  y  a 
des  palliatifs  qui  ne  soat  pas  à  dédaigner.  Les  immigrants,  surtout  les  Israé- 
lites, qui  sont,  comme  on  sait,  très  prolifiques,  combleront  chez  nous  plus 
d'un  vide.  Ou  dira,  avec  raison,  que  l'immigration  n'arrivera  jamais  à  répa- 
rer nos  pertes.  Soit.  Mais  on  se  tromper?it  étrangement  en  supposant  que  les 
conseils  et  les  objurgations  à  l'endroit  delà  contrainte  morale  augmenteront 
la  natalité.  Sur  ce  facteur  du  problème  nous  n'avons,  ajoute,  M.Hardy 
aucune  action  sérieuse.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  facteur  concernant  la  mor- 
talité. Nous  pouvons,  en  vulgarisant  les  préceptes  de  l'hygiène,  en  veillant  à 
l'application  de  la  loi  Roussel  (protection  des  enfants  du  premier  âge),  en 
étendant  ses  bienfaits  à  un  espace  de  temps  plus  considérable,  diminuer  la 
mortalité  elfrayante  des  enfants.  11  est  honteux  que  le  paysan,  qui  connaît  il 
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bien  les  moindres  conditions  qui  favorisent  ou  contrarient  l'élevage  de  ses 
bestiaux,  ignore  les  dangers  i-é>ultant  pour  ses  enfants  d'une  alimentation 
excessive,  malsaine  ou  prématufée,  ou  des  intempéries  de  l'air  atfrontées 
sans  nécessité.  Instruisons-le  de  ces  dan ij:ers,  montrons-lui  son  devoir,  ren- 
dons-le plus  atteotif  et,  au  lieu  de  lui  prêcher  le  grand  nombre  des  enfants, 
apprenons-lui  à  garder  ceux  qui  lui  arrivent  ;  il  nous  comprendra  et  nous 
obéira. 

Nous  ferons  seulement  observer  à  M.  Hardy  que  ce  qui  a  rendu  Malthus 
odieux,  ce  n'est  pas  d'avoir  formulé  la  loi  sur  l'excès  de  la  populaiion,  mais 
d'avoir  jonglé  avec  cette  terrible  nature  des  choses,  proclamée  bien  avant  lui, 
pour  sonner  contre  les  pauvres  le  tocsin  de  l'abstinence  et  de  la  destruction 
et  pour  faire  platement  sa  cour  aux  riches  qui  de  ce  fait  le  prébendèrent  gras- 
sement. Ajoutons  que,  pour  le  moment,  !a  France  souffre  moins  de  sou  mal- 
thusianisme que  de  laprolilificité  excessive  des  peuples  voisins  et  notamment 
des  Italiens,  des  Allemands  et  des  Anglais. 

Académie  des  sciEMcas    morales  et  politi  ques. 

Séance    du  samedi  14  février. 

M.  Huit  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  U  Philébe  de  Platon  et  é- 
tudie  le  rôle  joué  dans  ce  dialogue  parla  dialectique  d'une  part,  et  jiar  la 
métaphysique  de  l'autre. 

Dans  la  Grèce  du  cinquième  siècle  avant  notre  ère,  l'enseignement  opposé 
des  diverses  Ecoles  avait  engendré  une  sorte  d'anarchie  intellectuelle 
L'ambition  de  Socrate  avait  été  de  remettre  l'ordre  dans  ce  chaos  et,  à 
son  exemple,  son  disciple  Platon  se  montra  fort  préccupé  de  la  route  à 
suivre  pour  atteindre  la  vérité.  Avant  lui,  les  éléates  avaient  affirmé  l'unité 
et  l'immutabilité  absolue  de  l'être;  Heraclite,  au  contraire,  enseignait  l'é- 
croulement de  toutes  choses.  Il  fallait  réconcilier  les  doctrines  opposées.  Ce 
fut  l'œuvre  propre  do  Platon.  Qu'est-ce  au  fond  que  la  théorie  des  idées  en- 
tières, sinon  une  tentative  hardie  pour  résoudre  ce  grave  problème?  Mais 
cette  théorie  soulevait  des  difficultés  auxquelles  fait  allusion  le  Philébe,  sans 
que  Platon  nous  en  donne  une  complète  solution.  Ce  dialogue  développe 
dans  une  digression,  le  rôle  philosophique  de  Vun  ou  des  plusieurs.  Selon 
M.  Huit  celte  formule  avait  un  double  sens  :  d'une  p  irt,  elle  exprime  la  re- 
lation qui  existe  entre  l'idée  et  le  phénomène,  entre  l'absolue  et  le  relatit  ;  de 
l'autre  elle  coniient  le  germe  de  cette  méthode,  à  la  fois  analytique  et  syn- 
thétique si  vivement  recommandée  par  Platon  dane  la  recherche  et  la  dé- 
termination des   idées. 

Si  la  digression  qui  vient  d'être  résumée  ne  se  rattache  que  faiblement  au 
sujet  du  Philébe,  on  éprouve  plus  de  surprise  encore  à  voir  la  métaphysique 
appelée  inopinément  au  secours  de  la  morale.  Platon  dresse  ce  qu'on  pourra 
dire  la  statistique  du  monde  sensible  et  du  monde  intellectuel,  en  ramenant 
tous  les  être  à  un  petit  nombre  de  groupes  logiques  ou  de  types  aistincts 
L'ufini  et  le  fini,  voilà  quels  sont,  à  ses  yeux,  les  deux  principes  constitués 
des  choses,  et  M.  Huit  ne  manque  pas  défaire  remarquer  combien  le  sens  de 
ces  deux  expressions    .s'est  modilié  depuis  l'antiquité  jusqu'à   nos  jours. 

Hutrant  dans  i.:e  plus  amples  développemens,  M.  Hiiit  s'appuie  beaucoup, 
quoique  avec  une  certaine  réserve,  sur  Arisiote,  et  compare  sa  manière  de 
voir  avec  celle  des  pythagoriciens,  dont  les  doctrines  pénétrèrent  quelque  peu 
dans  l'enseignement  de  l'Académie.  Le  Philébe  et  le  Timée  sont  peut-être 
les  points  de  départ  de  celte  déviation. 

Ai.  Uou'.mt/  l'a  l'introduction  d'un  travail    relatif  à  la  formation  du    corps 
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politique  et  à  l'histoire  des  classes  en  Aaorleten-e.  Le  commencement  de  ce 
travail  est  consacré  à  la  critique  d'une  thèse  qui  est  actuellement  en  faveur 
de  l'autre  côté  de  la  Manche  et  de  l'autre  côté  du  Rhin.  On  y  estime  que  la 
conquête  normande  n'a  eu  qu'une  influence  éphémère,  et  que  la  société  anglo- 
saxonne  a  repris  simplement,  au  bout  d'un  siècle  ou  deux,  la  suite  de  sa  vie 
politique,  troublée  et  interrompue,  plutôt  que  modifiée  profondément  par  cet 
événement  capital.  M.  Boutmy  combat  cette  théorie.  Il  montre  que  la  prin- 
cipale conséquence  de  la  conquêt'î  est  l'intensité  du  pouvoir  royal  en  Angle- 
terre, après  1066,  et  que  cette  circonstance  a  exercé  une  influence  considé- 
rable sur  le  développement  du  gouvernement  libre. 

SÉANCE   PUBLIQUE  ANNUELLE  DE  l'aCADÉMIE  DES  SCIENCES,    23  février    1885. 

L'Académie  des  sciences  a  tenu  le  23  février  sa  séance  publique  an- 
nuelle, sous  la  présidence  de  M.  Rolland,  qui,  dans  son  discours,  a  rendu 
homma^ce  aux  membres  que  l'Académie  a  perdus.  11  a  ensuite  rappelé  les 
principaux  événements  scientifiques  de  l'année,  les  expériences  scientifiques 
des  frères  Tissandier  et  de  MM.  Renard  et  Krebs;  le  congrès  du  méridien  à 
Washington  ;  les  travaux  sur  le  choléra;  M.  Pasteur  a  fait  une  grande  décou- 
verte qu'il  est  en  train  de  compléter. 

Grâce  à  ses  travaux,  on  connaît  aujourd'hui  la  nat'ire  exacte  de  la  rage,  le 
siège  de  la  terrible  maladie,  une  méthode  certaine  pour  rendre  les  chiens 
réfractaires  à  l'effet  des  morsures  virulentes,  et  pour  anéantir  ainsi  la  cause 
unique  de  ce  fléau  redoutable.  Sur  ce  point,  les  résultats  ont  été  contrôlés  et 
confirmés  par  les  expériences  d'une  commission  officielle,  dont  faisaient  par- 
tie plusieurs  de  nos  savants  confrères  ;  la  question  de  la  préservation  de  la 
rage  est  résolue  en  principe  aussi  complètement  que  celle  de  la  préservation 
du  charbon  des  animaux,  du  rouget  du  porc,  du  choléra  des  oiseaux  de 
basse-cour. 

L'année  qui  commence  nous  réserve  peut-être  un  résultat  plus  précieux 
encore  :  celui  de  donner  les  moyens  d'annuler  les  eftets  d'une  morsure  ré- 
cente par  une  inoculation  faite  assez  promptement  pour  que  le  virus  n'ait 
pas  eu  le  temps  de  produire  ses  conséquences  ordinaires. 

Je  me  hâte  de  dire  que  M.  Pasteur  ne  considère  pas  le  fait  comme  défini- 
tivement acquis  ;  il  le  juge  simplement  probable  ;  mais  la  réserve  habituelle 
de  notre  savant  confrère  nous  porte  à  croire  qu'il  y  a  là  plus  qu'une  espé- 
rance. 

M.  Rolland  a  terminé  en  racontant  les  expériences  faites  par  M.  Marcel 
Deprez  pour  la  transmission  de  la  force  au  moyen  de  l'électricité,  et  il  en  a 
annoncé  de  nouvelles. 

Il  se  prépare  en  ce  moment,  sous  l'habile  direction  de  M.  Marcel  Deprez, 
un  essai  conçu  dans  de  plus  vastes  proportions.  Il  ne  s'agit  de  rien  de  moins, 
en  eflFet,  que  de  transmettre  la  force  vive  d'un  moteur  produisant  le  travail 
de  100  chevaux  vapeur,  à  la  distance  de  51  kilomètres,  qui  sépare  Paris  de 
Creil.  Ls  savant  expérimentateur  ne  tardera  pas,  il  faut  l'espérer,  à  surmon- 
ter les  nombreuses  difficultés  d'une  telle  entreprise,  en  jetant  un  jour  nou- 
veau sur  quelques  points  de  la  théorie  de  l'électricité  et  de  ses  applications. 

SOCIÉTÉ  DE  GÉOGRAPHIE.  —  Séauce  du  20  février. 

Le  commerce  français  dans  la  Plata  et  V  Uruguay.  —  M.  Potel  a  fait  une 
intéressante  conférence  sur  la  situation  présente  du  commerce  français  et  som 
développement  possible  dans  la  République  argentine  et  l'Uruguay. 

Il  y  a  là,  comme  on  sait,  de  vastes  plaines  où  paissent  d'innombrables 
troupeaux  à  l'état  demi-sauvage.  Chaque  ferme  ou  hacienda  s'étend  sur  d'im- 
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menses  espaces  ;  il  n'est  pas  i-are  d'en  rencontrer  qui  ont  huit  et  dix  lieues 
de  côté.  Le  bétail,  gardé  par  des  gauchos,  fournit  chaque  année  d'énormes 
quantités  de  viandes  sèches,  salées,  comprimées,  de  laines,  de  peaux,  de  suif 
et  d'huile  animale.  L'année  dernière,  il  a  été  abattu  1,055,000  bœufs.  La  Ré- 
publique argentine  et  l'Uruguay  font  annuellement  avec  l'extérieur  un  com- 
merce de  920  millions.  Poar  une  population  de  3  millions  d'àmes  à  peine,  le 
chiffre  est  prodigieux  et  atteste  éloquemment  la  richesse  dn  sol  et  l'intelli- 
gence de  ses  possesseurs. 

Dans  ces  920  millions,  la  France  n'entre  que  pour  une  somme  de  175  mil- 
lions ;  mais  l'Angleterre  y  figure  pour  842  millions.  Cette  différence  si  con- 
sidérable porte  principalement  sur  les  draps,  le  fil  de  fer,  l'alpaga,  les  tissus 
de  laine,  le  madapolam,  les  cotonnades,  les  meubles,  les  machines  agricoles, 
les  cuirs  tannés,  les  gants,  les  porcelaines. 

En  quatre  ans  l'augmentation  du  commerce  français  a  été  de  54  0/0  ;  celle 
du  commerce  anglais  de  80  0/0;  celle  du  commerce,  allemand,  de 400  0/0. 

Quelles  sont  les  causes  de  notre  infériorité?  Et  que  faudrait-il  faire  pour 
développer  notre  action  sur  ce  théâtre  si  bien  préparé  ?  M.  Potel  répond  à  ces 
questions  de  la  manière  suivante  : 

Les  intermédiaires  que  nous  employons  pour  offfir  et  écouler  nos  produits 
les  frappent  d'une  charge  qui  monte  à  15  ou  20  0/0  de  leur  valeur.  Nous  pro- 
duirions à  aussi  bon  marché  que  nos  concurrents,  et  notre  fabrication,  su- 
périeure par  le  goût,  l'élégance,  le  fini,  aurait  certainement  les  faveurs  du 
public  si  nos  industriels  s'entendaient  pour  avoir  des  dépôts,  des  représentants 
directs  et  se  passer  de  commissionnaires.  11  faudrait  aussi  créer  quelques 
banques  pour  donner  confiance  à  nos  importateurs  et  faire  en  sorte  que  notre 
argent  ne  passe  pas  tout  entier  par  des  mains  anglaises.  M.  Potel  cite  une 
banque  anglaise  de  Montevideo  dont  le  bénéfice  a  atteint  dans  une  année 
d'exercice  le  chiffre  de  plus  de  quatre  millions. 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  que  c'est  la  rapacité  des  intermédiaires  qui 
compromet  notre  commerce  extérieur.  Mais  il  ne  faut  oublier  que  la  malhon- 
nêteté de  certains  fabrieants,  en  trompant  sur  le  poids  et  la  qualité  des 
marchandises  ont  fait  fuir  les  acheteurs  sud-américain,  ainsi  que  le  dénon- 
çait récemment  notre  eminent  collaborateur  de  M.  de  Lesseps. 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS.  —  Séauce  du  21  février. 

Après  avoir  exposé  à  grands  traits  la  situation  agricole,  M.  Cheijsson 
s'elibrce  de  déterminer  l'incidence  du  droit  réclamé  (et  maitenant  voté) 
sur  les  blés  à  importation  et  il  en  conclut  que  la  petite  propriété  ne  vendant 
qu'une  faible  partie  de  sa  récolte,  bénéficierait  peu  de  droit  d'entrée,  dont  le 
produit  irait  surtout  à  la  moyenne  et  grande  propriété. 

Au  fond,  dit  M.  Cheyssony  ce  qui  est  en  jeu  dans  la  crise  c'est  la  baisse 
infligée  à  la  rente  foncière  par  la  facilité  courante  des  transports  et  par  la 
concurrence  des  pays  neufs.  Le  droit  projeté  réagirait  contre  ce  mouvement  et 
soutiendrait  artificiellement  la  rente  au  profit  des  propriétaires,  mais  au  dé- 
triment de  toute  la  nation,  et  en  nous  exposant  à  de  dangereuses  oscillations 
dans  notre  régime  économique. 

La  chambre  a  passé  outre  et  voté  les  droits  protecteurs.  On  en  verra  bien- 
tôt les  tristes  résultats. 

CONGRÈS    DES    LIBRES-PKNSEURS      BEI  GES. 

Les  sociétés  rationalistes  belges  se  sont  réunies  les  22  et  23  février  en 
Congres  à  Charleroi. 
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Un  grand  nombre  de  questions  politiques  et  philosophiques  se  trouvaient 
à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  septième  de  ces  questions,  le  Congrès  a  voté,  à  l'unanimité,  la  ré- 
solution suivante  proposée  par  notre  ami  et  collaborateur,  le  docteur  de 
Paepe : 

«  En  attendant  qu'une  meilleure  organisation  du  travail  ait  mis  fin  à  toute 
exploitation  capitaliste,  le  Congrès  se  rallie  aux  réformes  suivantes  qui  lui 
paraissent  de  nature  à  rendre  moins  pénible  la  condition  de  l'ouvrier  dans 
la  société  actuelle  et  à  favoriser  le  développement  intellectuel  des  masses  : 
Suppression  du  travail  des  enfants  ;  réglementation  du  travail  des  femmes 
dans  certaines  industries;  la  responsabilité  de^  patrons  dans  les  accidents  du 
ti'avail  complétée  par  l'organisation  des  assurances  contre  tous  les  cas  des 
accidents;  la  suppression  de  la  concurrence  faite  à  l'industrie  privée  par  les 
prisons  et  les  couvents;  la  réduction  des  heures  du  travail  et  même  l'intro- 
duction de  la  journée  normale  de  huit  heures;  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics en  temps  de  crise  pour  obvier  aux  chômages  ;  la  construction  de  mai- 
sons ouvrières  bâties  conformément  aux  règles  de  l'hygiène;  la  suppression 
des  engagements  à  longs  termes  envers  les  patrons;  l'orgacisation  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  d'assurance,  de  coopération  et  des  associations 
ouvrières,  ou  associations  corporatives  qui  ont  pour  résultat  d'établir  entre 
les  ouvriers  la  solidarité  et  le  respect  mutuel,  etc. 

«  En  présence  de  la  crise  économique,  le  Congrès  estime  que  ces  réformes 
ouvrières  sont  urgentes,  et  il  appelle  sur  elles  l'attention  de  nos  gouver- 
nants. » 

On  a  ensuite  discuté  la  dernière  question  de  l'ordre  du  jour  :  La  forme  du 
gouvernement.  Le  citoyen  A.  Delwarte  a  donné  lecture,  au  nom  de  la  société 
V Emancipation,  d'un  exposé  très  étendu  dont  les  conclusions  ont  été  adop- 
tées. Par  ces  conclusions  le  Congrès  estime  que  la  forme  républicaine  est  la 
forme  de  gouvernement  la  plus  en  harmonie  avec  les  principes  démocra- 
tiques. 

COURS  d'anthropologie  —  On  nous  écrit  :  «  Veuillez  recommander  aux 
lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  le  cours  de  M.  Raphaël  Blanchard  (Ecole  d'an- 
thropologie, le  lundi  à  cinq  heures).  Il  est  désormais  impossible  de  parler 
de  moi-ale  et  de  philosophie  sociales,  sans  connaître  ie  passé  de  l'homme. 
M.  Blanchard  expose  les  preuves  du  transformisme  de  fa<;on  à  convaincre  les 
plus  récalcitrants.  11  met  à  contribution  l'anatomie,  la  physiologie,  l'embryo- 
génie et  la  tératologie  comparées  de  l'homme  et  des  animaux.  Le  jeune 
professeur  présente  les  faits  avec  une  science,  un  entrain,  une  clarté  qui 
rendent  son  cours  bien  attrayant.  On  sent  circuler  à  ti'avers  toutes  ses  dé- 
monsirations  la  joie  de  la  découverte:  M.  Blanchard  a  raison  de  se  ré- 
jouir :  L'anthropoïde,  notre  ancêtre,  est  peut-être  devenu  un  homme  pour 
avoir  trouvé  le  feu.  Où  n'arriverons-nous  pas,  pour  avoir  découvert  notre 
origine  »  ? 
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L'I^TRANSIGEANT.  —  Lcs  brigandages  du  Monopole,  sous  ce  titre  :  Y  Intran- 
sigeant publie  ce  qui  suit  : 

«  Nous  avons  signalé  les  dernièi-es  et  odieuses  réformes  opérées  sur  son 
personnel  par  la  Compagnie  des  Omnibus. 

_  Cette  Compagnie,  richissime,  on  le  sait,  a  démonté  depuis  six  mois  cent 
cinquante  voitures,  représentant  un  effectif  de  trois  cents  employés.  Du  jour 
au  lendemain,  tous  ces  malheureux  passent  à  l'auxiliariat,  quels  que  soient  les 
droits  acquis.  Alors,  ils  ne  travaillent  plus  que  lorsqu'une  vacance  se  pré- 
sente, ce  qui  est  rare,  et  ils  sont  tenus  de  se  rendre  chaque  matin  à  leur  dé- 
pôt respectif  et  d'y  i-ester  jusqu'à  onze  heures,  dans  l'espoir  d'être  embauchés. 
Ce  qui  est  le  comble,  c'est  que  non-seulement  ils  ne  reçoivent  aucune  indem- 
nite,^mais  qu'ils  sont  frappés,  quand  ils  arrivent  en  retard,  d'une  amende  de 
3  fr.50.Oui,  vous  avez  bien  lu,  d'une  amende  de  3  fr.  50  ! 

^On  voit  que  celte  monstrueuse  entreprise,  qui  rançonne  si  bien  le  public, 
n  est  pas  douce  aux  iléshérités  qui  la  servent.  Elle  b'enrichit,  distribue  des 
dividendes  considérables,  et  ce  sont  les  petits  qui  pâtissent  et  l'engraissent. 

Le  Conseil  municipal  esi-il  informé  de  ce  qui  se  passe  ?  S'il  est  informé, 
que  n'intervient-il  pas?  » 

L'intervention  du  Conseil  municipal  est  fort  limitée,  les  légistes  de  la  haute 
finance  ont  tout  piévu  et  le  public  sera  leur  troupeau  exploitable  tant  qu'on 
ne  comprendra  pas  que  les  monopoles  ne  sont  pas  réformables  et  qu'il  faut 
ou  les  abolir  ou  les  subir. 

La  revue  scientifique.  —  Le  prix  de  revient  du  gaz  à  Saint-Etienne. 
—  D'après  VEcho  des  mines  et  de  la  métallurgie,  le  prix  de  revient  brut  du 
mètre  cube  de  gaz,  à  la  sortie  du  gazomètre  de  Saiot-Etienue,  est  de  4  cen- 
times; son  prix  officiel  de  revient,  en  raison  des  fuites  et  des  frais  généraux 
est  àe9  à  iO  centimes.  On  le  vend  26  centimes  au  public,  de  telle  sorte  que 
les  actionnaires  reçoiveat  de  très  beaux  dividendes. 

La  Compagnie  parisienne  d'écliirage  et  de  chauffage  n'a  pas,  comme  à 
Saint-Etienne,  la  houille  sous  la  main,  mais  comme  elle  vend  le  mètre  cube 
30  centimes,  il  lui  reste  encoi'e  une  belle  marge  pour  les  béuéfices. 

Et  dire  que  la  Compagnie  du  gaz  a  eu  raison  récemment,  la  magistrature 
bourgeoise  aidant,  de  la  municipalité  parisienne  et  du  commerce  parisien 
qui  sera   de  plus   belle    exploité  par  elle! 

La  revue  indépendante  fait  une  nouvelle  excursion  dans  le  socialisme. 
Après  avoir  fort  malmené  les  socialistes,  qui  ont  bien  quelques-uns  des  dé- 
fauts à  eux  imputés,  notre  confrère  fait  appel  à  l'union  sur  une  platform, 
modifiable,  nais  dont  il  publie  la  donnée  première  et  que  nous  l'eproduisons 
intégralement,  fidèles  en  cela  à  notre  parti  de  recherches,  d'impartialité  et 
de  con«iliation. 

1°  Instruction  matérialiste  intégrale,  c'est-à-dire,  scientifique,  militaire 
et  professionnelle  à  tous  les  degrés.  —  Adoption  par  la  commune,  des  or- 
phelins et  des  enfants  pauvres. 

2°  Suppression  des  Eglises.  —  Retour  aux  communes  des  biens  ecclésias- 
tiques ou  monastiques  de  main-morte. 

3°  Abolition  des  successions  collatérales. 

4»  Suppression   des  sinécures  et  des  offices  ministériels. —  Réduction  deà 
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gros  traitements  à  uq  chiffre  maximum. 

5"  Abolitioa  graduelle  de  tous  les  impôts,  en  comiuençaat  parles  impôts 
indii'ects  et  les  droits  de  douanes. 

60  Création  de  caisses  départementales  d'assurances  contre  les  fléaux  na- 
turels, le  chômage,  les  accidents  du  travail,  la  vieillesse  et  les  infirmités.  — 
Banques  de  crédit  populaire  à  intérêt  réduit,  avançant  à  tous  les  travailleurs 
offrant  de  suffisantes  garanties  intellectuelles  et  morales,  le  capital  néces- 
saire à  un  premier  établissement. 

7o  Erection  en  services  publics  de  l'hygiène  et  de  la  statistique    sociales. 

8'^  Convocation  d'un  Congres  de  toutes  les  puissances  civilisées  dans  le 
but  de  provoquer  le  désarmement  général  et  la  conclusion  d'un  traité  relatif 
à  l'organisation  de  l'arbitrage  international. 

9"  Abrogation  de  la  loi  de  1872  sur  l'Internationale. 

IQo  Amnistie  plenière  de  tous  les  condamnés  politiques. 

11"  Restauration  des  franchises  municipales.  — La  coparaune  élargie  maî- 
tresse de  son  budget,  de  son  administration, de  sa  police.  —  Obligaiioa  pour 
le  Conseil  m'micipal,  de  discuter,  dans  un  délai  déterminé,  les  projets  qui  lui 
seront  soumis  par  le  quart  aux  mains  des  électeurs  inscrits.  —  Application 
de  droit  aux  affaires  municipales  du  veto  populaire  référendum,  quand  il 
sera  réclamé  par  le  même  nombre  de  citoyens. 

12o  Suppre>sion  du  Sénat. 

13°  Gratuité  de  la  justice.  — Jury  correctionnel.  —  Reconnaissance  légale 
du  droit  pour  les  plaideurs  de  soumettre  leurs  différents  à  des  arbitres  de 
leur  choix. 

14»  Révision,  dans  le  sens  démocratique  de  l'intérêt  du  plus  grand  nombre, 
des  contrats  qui  ont  aliéné  certaines  fractions  de  la  propriété  publique,  rai- 
nes, chemins  de  fer,  etc.,  aux  main?  de  la  féodalité  financière,  abolition  des 
monopoles. 

15»  Convention,  à  côté  du  parlement,  d'une  Convention  nationale,  avec  la 
mission  spéciale  et  déterminée  de  réviser  non  seulement  notre  constitution 
politique,  mais  toutes  nos  lois  et  institutions  sans  exception,  de  jeter  les  ba- 
ses d'un  nouveau  pacte  économique,  de  procéder,  en  un  mot,  — sous  l'inspi- 
ration du  peuple  souverain,  immédiatement  invité  à  dr^isser  ses  Cahiers 
comme  en  1789  —  à  la  liquidation  sociale. 

Syndicat  de  la  presse  socialiste  du  Midi. 

En  exécution  d'une  décision  prise  par  le  Comité  de  propagande  socialiste, 
un  Syndicat  fie  la  Presse  socialiste  du  Midi  a  été  organisé  on  vue  d3  soli- 
dariser les  efforts  de  propagande  que  font  les  groupes  du  Midi. 

Les  résultats  d'une  telle  organisation  ne  se  sont  pas  fait  attendre.  Actuel- 
lement, le  Syndicat,  sérieusement  et  fortement  organisé,  tout  en  étant  résolu 
à  respecter  scrupuleusement  l'autonomie  des  groupes  qui  luttent  dans  les 
▼illes  du  Midi,  met  au  service  de  la  cause  sociale  trois  journaux,  en  atten- 
dant que  les  pourparlers  engagés  avec  nos  coreligionnaires  lui  permettent 
d'agrandir  son  champ  d'action,  ce  qui  ne  peut  tarder. 

he  Syndicat  a  ressuscité  le  Progrès  Social,  de   Narbonne,  et  le  Quatrième 
Etat,' de  Toulouse.  Il  a  de  plus  réorganioé  le  Travailleur,  de  Marseille. 
Le  Comité  de  rédaction  du  Progrès  Social  se  compose  des  citoyens  : 

J.  Roger,  Pierre  Sylvestre,  N.  Tbissbire  et  A.  Vaissière. 
Le  Comité  de  rédaction  du  Quatrième  Etat  se  compose  des  citoyens  : 
J.-B.  Larrue,  secrétaire  de  rédaction  ;    Marius  Bourges,  secrétaire-ad- 
joint; Jan,   trésorier  ;  Henri  Nicolas,   Louis  Penent,  François    Daydé  et 

COULON. 

Le  Comité  de  rédaction  du  Travailleur  se  compose  des  citoyens  :  A.  Boyer, 
E.  Clérisst  et  Eugène  Fournière. 

Le  Syndicat  de  la  Presse  Socialiste  du  Midi  s'est  en  outr  e  assuré  le  con- 
cours d'écrivains  connus  et  estimés  tels  que  :  Hubertine  Auclert,  Calvin- 
HAC,  Léon  Cladel.P.  Ferrero,  Clovis  Hugues,  Benoit  Malon,  L.-X.  de 
Ricard,  Gustave  Rouanet,  Léonie  Rouzade  et  Frédéric  Stackelberg. 
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Le  IHoIochisine  juif,  par  G.  Tridon,  ancier,  membre  de  V Assemblée  natio- 
nale de  la  Commune  de  Paris  et  du,  Comité  de  salut  pivblic.  Bruxelles , 
Mohen,  rue  des  Sables,  prix  5  fi  . 

Titre  singulier  et  livre  remarquable.  Tridon,  connu  de  nous  tous  comme  un 
très  méritant  révolutionnaire,  était  en  même  temps  un  exégète  biblique  distingué, 
le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  le  prouve. 

On  trouve  dans  le  Molochisme  juif  iouie  l'ardeur  aDti-chrétieïîne  du  xviiie  siè- 
cle, alliée  à  la  science  historique  du  xix».  Mais  si  le  disciple  de  Blanqui  a  pu 
s'envelopper  d'érudition  philosophique  et  historique,  il  est  resté  blanquiste  par  sa 
haine  de  toute  systématisation  religieuse. 

Il  voit  toujours  <  l'humanité  flagellée,  spoliée,  torturée  par  les  prêtres  et  par 
les  rois  >  et  c'est  l'esprit  sémitique  «  mauvais  génij  de  la  terre  dont  tous  les 
cadeaux  sont  des  pestes  »  qu'il  accuse  de  cette  grande  douleur  de  la  terre  qui  fait 
saigner  son  cœur.  Aussi  avec  quelle  abondance  d'images  il  célèbre  le  caractère 
passager  des  religions  et  «  la  pérennité  de  l'éternelle  matière!  » 

«  Ainsi,  chaque  siècle  apporte  son  épave  et  la  côte  est  jonchée  de  dogmes.  Les 
«  religions  s'échouent  comme  des  vaisseaux  battus  par  la  tempête,  et  le  flot  rejette 
«  aux  rivages,  verts  et  noircis,  les  dieux,  ces  naufragés  des  âges.  En  face  de  la 
«  destruction  et  des  changements  continuels,  la  nature  est  toujours  sereine,  l'homme 
«  toujours  agit,  pense,  tient  en  ses  mains  sa  boîte  de  Pandore,  est  malade  ou 
«  bien  portant  à  volonté. 

«  —  L'atome  seul,  la  molécule  est  éternelle  :  vie  ou  rocher,  poussière  ou  odyssée, 
«  fleur  ou  statue,  elle  erre  au  milieu  des  mondes,  toujours  égale  à  elle-même.   » 

Certes,  jamais  la  pensée  matérialiste  n'a  trouvé  un  interprète  plus  éloquent 
depuis  Lucrèce.  Pour  un  penseur  de  cette  trempe,  l'athéisme  ne  pouvait  être  une 
pure  négation  : 

«  L'athéisme  c'est  la  vie  qui  se  redresse,  l'homme  qui  s'affirme  de  toute  sa  hau- 
«  teur,  et  jette  le  gant  qui  n'a  jamais  été  relevé.  C'est  la  nature  dont  les  rayons, 
«  pareils  à  ceux  du  soleil,  absorbent  tous  les  brouillards  de  l'esprit  humain.  C'est 
«  Je  progrès,  colonne  de  feu  qui  suit  l'humanité,  et  qui  la  conduira  bien  au-delà 
«  de  toutes  les  persécutions.  C'est  la  science.  Minerve  sortie  toute  armée  du  cer- 
«  veau  de  l'homme,  et  qui  fait  des  éléments  son  domaine.  C'est  la  poésie,  fleur 
«  auguste,  épanouie  des  entrailles  de  la  matière,  le  royaume  du  ciel  demandé  sans 
«  répit  sur  la  terre,  l'idée  sociale  substituée  aux  fatalités  injustes  de  la  Provi- 
«  dence  et  au  non  possum,us  de  Dien  ou  du  pape,  répondant:  «  Essayons!  » 
«  Enfin,  c'est  un  nom  malsonnant  pour  les  Dieux,  les  Rois,  les  Dogmes,  la  Liberté. 

«  L'athéisme  est  l'héroïque  athlète  qui  suit  le  char  des  cultes  triomphants,  le 
«  martyr  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  sectes,  et  lorsque  le  genre  humain  était 
«  au  bâillon  et  à  la  torture,  qu'on  n'entendait  plus  que  les  cris  de  l'horrible  ma- 
«  chine  se  resserrer  sans  cesse,  seul,  pour  empêcher  toute  prescription,  il  pro- 
«  testait.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  La  science  doit  embrasser  l'univers.  Savoir,  c'est  être  Dieu,  apprendre,  c'est 
«  se  diviniser,  et  s'il  faut  absolument  des  fétiches  à  l'homme,  n'jf  a-t-il  pas  l'hu- 
«  manité  ?  Quel  Dieu  plus  grand,  plus  noble,  plus  antique?  Et,  lui  aussi,  il  a  souf- 
«  fert  !  » 

C'est  bien  à  un  fils  de  Diderot  que  nous  avons  à  faire.  Il  y  a  de  l'esprit  reli- 
gieux dans  le  souffle  impétueux  de  ce  puissant  matérialisme. 

A  rencontre  de  l'auteur  de  la  Misshin  des  Juifs  (livre  que  nous  analyserons 
dans  un  prochain  numéro).  Tridon  n'est  pas  doux  pour  les  vieux  Sémites  qu'il 
accuse  de  réaction  religieuse  au  détriment  de  l'humanité. 

D'après  lui,  jusqu'à  la  captivité  de  Babylone,  «  le  sombre  et  cruel  peuple 
juif  »  a,  comme  ses  congénères  chananéeus  et  phéniciens,  pratiqué  le  molochisme, 
c'est-à-dire  sacrifié  les  premiers  nés  des  hommes  et  des  animaux  «  tout  ce  qui 
est  né  de  la  vulve,  »  sans  préjudice  d'autres  innombrables  victimes  humaines  et 
animales,  à  l'horible  Moloch,  aux  larges  flancs  d'airain  rougis  par  le  feu. 
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Et  il  a  des  textes  pour  appuyer  son  dire  :  «  Tu  me  donneras  le  premier  de 
«  tes  fils.  Tu  en  feras  de  même  pour  les  bœufs  et  les  moutons.  Qu'il  reste  sept 
«  jours  avec  la  mère,  tu  me  le  rendras  le  huitième  (Exode,  cli.  XXII,  v.  2',>). 
«  Tout  ce  qui  aura  été  offert  par  un  homme  et  consacré  à  Jéhovah  ne  se  rachète 
«  point,  mais  il  faudra  nécessairement  qu'il  meure.  (Lévitique,  ch.  XVII,  v.  29). 
«  La  fumée  jaillit  des  narines  de  Jenovah,  un  feu  dévorant  pétilla  dans  sa 
«  bouche,  des  charbons  rouges  étaient  allumés  sous  lui,  devant  lui  brillait  une  lu- 
«  mière  qui  allumait  des  charbons  de  feu.  »  (Rois.  liv.  II,  ch.  XXVII,  v.  7  et  13).  » 
«  Ce  Jehovah,  commente  Tridon,  est  tout  simplement  une  statue  creuse  en 
«  métal  qu'on  chauffe  à  blanc  avec  un  bon  feu.  Il  n'est  pas  difficile  de  deviner 
«  pour  quel  usage  on  fait  rougir  cette  idole  creuse.  N'y  eût-il  que  cette  preuve 
«  unique  pour  attester  le  culte  de  Baal-Moloch  en  Israël,  le  doute  ne  serait  pas 
«  permis. 

«  Car  il  ne  s'agit  point  ici  des  prétendus  faux  Dieux  importés  en  contrebande 
«  des  nations  voisines  ;  mais  du  Jehovah  rie  la  Bible,  de  Jehovah  le  vrai  Dieu, 
«  adoré  par  le  saint  roi  Davidqui  dansait  devant  l'arche.  Et  c'est  pour  ce  Jehovah 
«  chauffe  avec  des  charbons  rouges  que  le  saint  roi  aurait  composé  ses  beaux 
«  psaumes,  chantés  aujourd'hui  dans  toute  la  chrétienté,  en  latin  par  les  catho- 
«  liques,  en  langue  vulgaire  par  les  protestants! 

«  Il  est  à  supposer  que  sous  David,  le  pieux  molochiste,  les  charbons  rouges 
«  furent  souvent  allumes,  et  que  flamboya  par  sa  bouche  le  feu  dévorant  des 
«  hommes  immolés.  Le  livre  des  Rois,  dans  une  de  ces  échappées  .«inistres,  qui 
«  permettent  de  reconstruire  l'ancienne  religion,  narre  en  détail  un  sacrifice  'nu- 
«  mam  du  saint  roi. 

Lorsque  le  cruel  roitelet  amène  l'arche  sanglante  à  Jéi-usalem.  il  s'arrête  à 
chaque  sixième  pas  pour  abattre  un  veau  ou  un  taureau,  et  il  danse  de  joie  de 
tant  de  sang  répandu.  (Rois  liv.  II,  Ch.  VI,  v.  12).  Son  digne  fils  Salomon,  lors 
de  l'inauguration  du  temple,  immola  120,000  moutons  et  220,000  boeufs  ! 

Ces  faits  et  beaucoup  d'autres  qui  suintent  à  travers  la  littérature,  expurgée 
pourtant,  des  réformistes  esdrasiens  permettent  à  Tridon  de  conclure  que  «  Baal- 
Moloch  est,  jusqu'à  la  captivité,  le  Jehovah  régulier,  traditionnel,  national  d'Is- 
raël. » 

Le  rachat  n'aurait  été  introduit  que  par  la  réforme  d'Esdras,  venant  après  dix 
siècles  d'horreurs  molochistes  et  chtoniennes  (1). 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'accepter  ou  d'infirmer  cette  version.  Il  y  a  là  un 
point  d'histoire  religieuse  qui  n'échappera  pas  aux  investigations  de  la  science 
historique  moderne. 

Où  nous  sommes  sans  réserve  avec  l'auteur  du  Molochisme  juif,  c'est  dans  sa 
glorification  de  cet  admirable  prophétisme  juif  qui  lut,  sans  doute,  en  sa  qualité 
d'écho  retentissant  de  l'ésotérisme  égyptien,  le  représentant  parmi  les  Hébreux  de 
l'humanité  progressive. 

Il  y  a  toutefois  un  départ  à  faire  entre  les  prophètes  et  Tridon  n'a  garde  d'y 
manquer.  Il  a  bien  soin  de  ne  pas  compter  parmi  les  réformateurs  prophétiques. 
Elle  et  Elisée,  rétrogrades  sanglants  et  obstinés.  Osée,  Amos,  Michée,  commen- 
cent le  grand  mouvement  réformiste.  Le  noble  Isaie  convertit  le  roi  Ezéchias, 
épure  le  culte  et  sauve  sa  patrie  des  Assyriens,  avec  le  concours  de  l'Egypte. 

Le  cruel  Manasès,  après  avoir  selon  l'ancien  culte,  dit  Tridon,  livré  son  fils  au 
Jehovah  molochiste,  fait  scier  en  deux  planches  le  plus  grand  des  juifs  dont  les 
œuvres  sublimes,  quoique  adultérées  par  des  interpolations  nombreuses,  font 
encore  l'admiration  des  siècles.  Jérémie,  presque  aussi  grand  qu'Isaïe,  inspira  le 
sage  Josias,  et  ne  cessa  lui  aussi  de  tonner  contre  les  abominations  molochistes 
et  chtoniennes.  Il  inventa  la  jubilé  pour  contraindra  le  molochiste  Sédécias  à 
l'aflranchissement  des  esclaves,  et  comme  Isaïe,  il  mourut  martyr.  La  glorifica- 
tion de  la  postérité  lui  est  aue.  Ezéchiel  fut  à  coup  siîr  affilié  au  mazdésme,  et  il 
contribua  puissamment  à  jeter  les  bases  d'un  jéhovisme  épuré  et  adouci.  Il  dé- 
truit le  molochisme  avec  non  moins  de  véhémence  que  que  ses  deux  illustres 
modèles. 

Riais  pour  en  arriver,  en  face  de  l'obstination  juive,  à  une  réforme  bien  inté- 
rieure à  celle  que  réclamaient  ces  hommes  de  génie,  il  fallut  l'invasion  assyrienne, 
la  destruction  de  la  ville  et  du  temple  et  la  captivité  à  Babylone,  puis  la  conquête 
perse  avec  sa  douce  religion  zoorastrique  ou  mazdéenne. 

(De  cette  religion,  les  juifs  intelligents  s'imprégnèrent,  et  c'est  alors  qu'avec 
l'appui    de   Cyrus    eurent  lieu  les  rapatriements    successifs    auxquels  d'Esdras, 


(1)  Sur  le  chtonisrae  antique  voir  COriyine  de»  religions  par  Jules  Baissac,  œuvre  con- 
idèrable  que  nous  analyserons. 
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Néhémie  et  Zorobabel,  attachèrent  leurs  noms)  avec  la  réforme  religieuse  qui  en 
fut  la  coiiséquence. 

On  bâtit  un  nouveim  temple,  on  inventa  Moïse  et  le  Pentateuque  pour  justifier 
rhumanisation  de  Jehovah  (1).  On  canonisa  les  féroces  molochistes  du  passé,  on 
falsifia  l'histoire  «  jour  le  bou  motif,  >  et  il  y  eut  vraiment  une  «  Jérusalem 
nouvelle.  >•  non  p;)s  telle  que  l'avaient  rêvé  les  immortels  précurseurs  prophé- 
tiques, mais  bien  supérieure  à  celle  de  David  et  de  Salomon. 

Il  faut  ajouter  que  si  les  juifs  avaient  été  lents  à  se  convertir,  ils  s'attachèrent 
à  leur  Dieu  réformé,  à  leur  patrie  épurée  avec  un  fanatisme  et  une  constance  qui 
leur  permirent  de  conquérir  leur  indépendance  contre  les  Grecs  et  de  lutter  contre 
les  Romains,  lorsque  tout  se  taisait  devant  le  peuple  de  fer. 

Vaincus,  ils  se  jetèrent  dans  le  prosélytisme  religieux,  et  ils  ont  donné  leur 
jébovisme  à  l'Occident  qu'ils  dominent  de  toute  la  hauteur  de  leur  mercantilisme 
et  de  leur  droit  d'aînesse  religieux. 

Tels  sont  parmi  beaucoup  d'autres  les  horizons  nouveaux  qu'ouvre  l'œuvre 
éloquente  et  formidablement  documentée  de  Gustave  Tridon,  l'ancien  disciple  de 
Blanqui,  l'ancien  membre  de  la  Commune  de  Paris. 

Outre  la  qualité  d'être  éminemment  suggestif  par  les  nombreux  problèmes  his- 
toriques et  philosophiques  qu'il  pose,  le  Molochisme  Juif  a  encore  celle  d'être 
écrit  dans  un  style  nerveux,  coloré  et  {irécis,  ce  qui  ne  gâte  rien  et  embellit  tout. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  studieux  un  pareil  livre  d'un  révolu- 
tionnaire qui,  bien  que  frappé  en  pleine  jeunesse,  fut  un  érudit  et  un  penseur. 

Etude  sur  la  gestion  Gnancière  en  France,  depuis  1871,  par  M.  Octave 

Noël.  —  Paris,  Guillaumin. 

Ce  livre  mérite  d'être  lu  attentivement,  aussi  bien  par  les  amis  du  [louvoir  que 
par  ses  détracteurs  les  plus  acharnés.  Ceux-ci  y  trouveront,  en  etTet,  une  collec- 
tion d'armes  de  choix  pour  combattre  la  politique  régnante,  mais  les  premiers  y 
puiseront  d'utiles  enseignements, comme  on  n'en  trouve  guère  que  chez  les  adver- 
saires. 

Car  M.  Noël  est  un  adversaire  décidé,  sinon  de  la  République,  au  moins  des 
gouvernants  républicains  de  l'heure  présente.  Cette  inimitié  perce  à  chaque  ligne 
de  son  livre.  Néanmoins,  et  c'est  qui  en  fait  la  lecture  fructueuse,  M.  Noël  nous 
paraît  s'être  attaché  à  écrire  un  livre  de  critique  consciencieuse. 

11  n'est  que  trop  vrai  que  la  République  n'a  pas  tenu  les  engagements  de  réforme 
financière,  de  sagesse  budgétaire  pris  par  les  hommes  d'état,  avant  leur  élévation 
au  pouvoir.  Loin  d'avoir  diminué  la  dette  publique  que  ses  orateurs  et  ses  publi- 
cistes  dénonçaient  sous  l'Empire,  elle  l'a  accrue.  Les  autres  dépenses  ont  aussi 
augmenté  dans  des  proportions  formidables  depuis  le  triomphe  éclatant  remporté 
par  le  parti  républicain  dans  le  pays,  c'est-à-dire  depuis  IS'ô. 

A  ce  propos,  YEtnde  sur  la  gestion  financière  contient  nombre  de  documents 
instructifs,  jiuisés  aux  sources  officielles,  très  habilement  résumés  et  mis  en  relief 
pour  permettre  au  lecteur  de  saisir  sans  effort,  année  par  année,  et  période  par 
période,  les  différences  croissantes  du  budget, 

A  ces  critiques,  les  publicistes  officieux  ont  maintes  fois  répondu  que  les  finances 
de  la  République  n'avaient  accru  les  charges  de  la  nation,  que  parce  que  les 
républicains  avaient  dû  liquider  la  lamentable  situation  financière  léguée  par  l'Em- 
pire et  la  guerre  Iranco-allemande.  M.  Octave  Noël  a  rétabli  les  responsabilités 
de  chacun  et  démontré,  chiffres  en  main,  que  l'assemblée  nationale  avait  à  peu 
près  liquidé  cette  situation  eu  1876.  De  sorte  que  c'est  bien  la  Republique  qui  a 
augmenté  dans  des  proportions  dangereuses  pour  un  avenir  prochain,  le  capital 
de  la  dette  et  les  autres  dépenses  du  budget.  De  1876  à  1885,  notre  dette  natio- 
nale et  locale  passe  en  effet,  du  chiffre  de  27,800  milliards  à  celui  de  34.850  mil- 
liards. Soit  un  accroissement  de  7  milliards  survenu  après  le  solde  des  frais  de 
guerre  et  de  réorganisation.  L'augmentation  qui  s'est  produite  sur  l'ensemble  de 
nos  trois  budgets  :  de  l'Etat,  des  communes  et  des  départements  n'est  pas  moins 
significative.  De  2.788  millions  somme  totale  de  1876,  ils  s'élèvent  à  4,300  millions 
environ  en  1885! 

M.  Noël  estime  que  cette  progression  rapide  est  pleine  de  périls,  et  que,  si  elle 
continue,  elle  aboutira  fatalement  a  une  catastrophe  dont  nul  ne  saurait  prévoir 
le  résultat  final.  Là-dessus,  nous  sommes  entièrement  de  son  avis.  Mais  nous  ne 
saurions  partager  son  opinion  ni  sur  les  remèdes  à  apporter  à  une  telle  situation 


(1)  Dans  l'œuvre  magistrale  qu'il  publie  en  ce  iiiomeni  :  Les  Bibles  de  l'Humauit^^ 
M.  Leblois,  pasteur  de  Strasbourg,  r.'est  rien  moins  que  persuadé  de  l'existence  de  Moïse 
et  il  n'hésite  pas  à  attribierle  Pentateuque  à  Esdras. 
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ni  sur  les  causes  qui  l'ont  engendrée.  L'auteur,  que  hante  visiblement  le  souvenir 
de  r  *■  essai  loyal  »  attribue  à  un  changement  opéré  par  les  hommes  du  nouveau  pou- 
voir dans  le  mode  de  comptabilité  finauciére  jusque  là  employé,  et  au  népotisme 
qui  a  caractérisé  leur  avènement,  les  accroissements  incessants  de  la  dette  et  du 
budget  des  dépenses.  Revenir  ^u  système  d'évaluation  pratiqué  par  l'assemblée 
nationale  de  i871,  et  restreindre  les  dépenses  budgétaires  nécessitées  par  la  créa- 
tion d'une  foule  de  nouveaux  emplois,  ainsi  que  par  l'exécution  de  travaux  publics 
improductifs,  tels  sont  donc,  d'après  M.  Noèl,les  moyens  assurés  de  rétablir  notre 
équilibre  financier  fonement  menacé  par  les  gaspillages  de  toute  nature. 

Pour  nous,  au  contraire,  l'évolution  suivie  par  notre  budget  est  normale.  L'ac- 
croissement constant  de  notre  dette  publique  et  des  dépenses  de  l'Etcit  ne  sau- 
rait être  imputé  plus  aux  hommes  de  la  République,  qu'aux  hommes  de  la  monar- 
chie ou  de  r  «  essai  loyal,*  si  ceux-ci  fussent  restés  les  directeurs  de  nos  finances. 
C'est  pour  avoir,  en  effet,  continué  la  politique  financière  de  ses  prédécesseurs, 
que  nos  charges  se  sont  accrues  et  que  leur  fardeau  est  devenu  plus  lourd  aux 
épaules  prolétariennes,  sous  le  gouvernement  de  la  République.  Un  gouverne- 
ment monarchique  ou  simplement  conservateur,  dans  le  sens  politique  attaché 
aujourd'hui  à  ce  mot,  aurait-il  pu  faire  autrement  que  les  républicains,  c'est-à- 
dire  qu'employer  les  ressources  nationales  à  développer  les  richesses  de  la  classse 
possédante,  de  plus  en  plus  exigeante  dans  ses  prétentions?  Aurait-il  résisté  à 
l'exigence  de  ces  prétentions  ?  Car  c'est  à  elles,  à  elles  seules  que  nous  devons  la 
situation  financière  actuelle.  N'est-ce  pas  pour  subventionner  sa  marine,  ses  che- 
mins de  fer,  ses  raffineries,  toutes  les  branches  de  son  industrie,  que  l'Etat  a  dû 
recourir  aux  emprunts  ?  Pour  assurer  la  sécurité  de  la  machine  gouvernementale, 
sa  chose  à  elle,  son  bien  propre,  qu'on  a  du  créer  des  emplois  comme  on  en  créait 
sous  la  monarchie  où  sous  le  gouvernement  de  1  Assemblée  nationale? 

Que  les  socialistes  récriminent  contre  la  politique  budgétaire  suivie  par  la 
République  de  1&'6  à  1885,  cela  se  conçoit;  mais  que  les  conservateurs  comme 
M.  Noël  se  laissent  aveugler  par  leur  esprit  d  opposition  systématique,  non  envers 
les  institutions,  mais  envers  les  hommes  du  gouvernement,  c'est  ce  qui  aurait 
lieu  de  nous  surprendre,  si  nous  ne  connaissions  depuis  longtemps  l'implacabilité 
des  rancunes  politiques,  d'autant  plus  tenaces  qu'elles  sont  parfois  puériles. 

Nous  n'en  remercions  pas  moins  l'économiste  lauréat  de  l'institut  d'avoir  fait  la 
vigoureuse  critique  de  notre  gestion  financière,  et  nous  engageons  les  optimistes 
du  monde  officiel  à  la  lire  :  comme  nous  le  disions  en  commençant,  ils  y  puise- 
ront d'utiles  enseignements,  les  meilleurs  à  retenir  étant  ceux  de   ses  ennemis. 

La  Morale  anglaise  contemporaine,  par  Guyau,  1  vol.  în-8.  Bibliothèque  de 
philosophie  contemporaine.  Félix  Aban,  successeur  de  Germer-Bailliere  et  Cie. 
Dans  notre  compte-rendu  de  la  Morale  sans  obligatiott,  ni  sanction  du  jeune 
et  déjà  justement  célèbre  M.  Guyau,  nous  avons  rappelé  son  beau  livre  de  début 
La  Morale  anglaise  contemporaine  (morale  de  l'utilité  et  de  l'évolution).  Sa 
deuxième  édition  revue  et  augmentée  de  cet  ouvrage  qui  a  été  couronné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  a  comblé  une  sorte  de  lacune  dans 
l'histoire  de  la  philosophie. 

Herbert  Spen  -er  et  Darwin  ont  reconnu  l'entière  exactitude  de  l'exposition  que 
Guyau  avait  faite  de  eur  doctrine  et  la  revue  Le  Mind  a  constaté  la  même 
exactitude  dans  l'exposition  des  autres  doctrines  anglaises  «  il  n'existe  nulle  part, 
dit-elle,  même  en  Angleterre,  une  histoire  aussi  complète  et  aussi  digue  de  foi 
de  l'utilitarisme  anglais.  »  Ajoutons  que  l'auteur,  comi)îéta.-t  son  travail,  a  résumé 
dans  cette  nouvelle  édition  les  œuvres  les  plus  marquantes  publiées  en  Angle- 
terre dans  ces  dernières  années. 

Sous  ce  titre  :  Les  Innovations  du  docteur  Sélectin,  MM.  Giraud-Godde  font 
paraître  à  la  librairie  Pion,  un  roman  essentiellement  original.  Disciple  enthou- 
siaste de  Fourier  et  de  Spencer,  le  docteur  Sèlectin  prétend  appliquer  dans  la  vie 
les  théories  de  ses  maîtres  sur  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  et  sur  la  sé- 
lection des  races.  Aussi  excentrique  que  savant,  ce  don  Quichotte  d'un  genre 
tout  nouveau  poursuit  avec  une  logique  inplacable  le  triomphe  de  ses  idées.  De 
là  une  suite  de  situations  abracadabrantes,  un  peu  risquées  parfois,  mais  tou- 
jours la  correction  du  style,  l'intarrissable  gaieté  répandue  a  travers  les  pages 
sauvegardent  la  pensée  des  auteurs. 

La  femme  et  le  droi*,  éiude  historique  sur  la  condition  des  femmes,  par  Louis 
Bridel.  Paris,  librairie  Pichon,  24,  rue  Soufflot,  prix  3  fr. 

Les  émotions  de  la  volonté,  par  Alexaudre  Bain,  traduit  de  l'anglais,  sur  la 
troisième  édition,  par  P.  L.  Le  Monnier.  Paris,  Félix  Alcan.  Nouvelle  édition, 
prix  10  fr. 

Turgot  et  ses  doctrines,  par  AlIredNeymarck.  Paris,  Guillaumin,  2  volumesl5  fr. 
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Mlle  Guillaumin,  digne  fille  et  successeur  du  fondateur  de  la  librairie  et 
du  Journal  des  économistes  vient  d'être  frappée  en  plein  travail  dans  sa  cin- 
quante troisième  année.  Par  son  intelligence,  sa  sagacité  et  sa  courtoisie, 
Mlle  Guillaunain  avait  conquis  une  estime  et  une  sympathie  générales.  Nous 
avons  salué  respectueusement  le  cercueil  de  cette  éminente  travailleuse  qui 
n'est  pas  morte  avant  d'avoir  rempli  sa  part  de   tâche  sociale. 

Nous  avons  aussi  à  déplorer  la  perte  d'une  travailleuse  moins  connue  et 
plus  éprouvée,  Mlle  Fanny  Pecqucir,  la  fille  du  doyen,  trop  oublié  aujour- 
d'hui, du  socialisme  français.  Fanny  Pecqueur  était  une  dessinatrice  de  mé- 
rite que  les  duretés  de  la  vie  confinèrent  dans  les  travaux  industriels.  C'est  la 
seconde  fois  que  la  mort  frappe  si  cruellement  dans  la  famille  Pecqueur.  En 
1871,  elle  perdit  en  Zulmé  Pecqueur  une  artiste,  une  élève  de  Corot,  de 
grande  espérance  dont  la.  Jeune  fille  cueillant  des  fleurs  et  le  portrait  du 
commandant  Frouchetii  avaient  été  justement  remarqués  aux  expositions 
précédentes.  Aujourd'hui  la  grande  douleur  est  rarivée  et  doublée,  nous  adres- 
sons au  vénérable  Constentin  Pecqueur,  à  toute  sa  famille  et  notamment  à  sa 
dernière  fille,  Emilie  Pecqueur,  qui  perd  en  Fanny  non  seulement  une  sœur 
mais  encore  la  plus  grande  amitié  de  sa  vie,  nous  envoyons  nos  plus  sincè- 
res et  plus  cordiales  condoléances. 

Une  nouvelle  Revue,  la  Revue  contemporaine,  vient  de  naître.  Elle  se  distingue 
par  une  véritable  indépendance  d'allures  et  par  une  couïectioa  remarquable.  Dans 
Je  premier  numéro,  nous  trouvons  de  consciencieuses  études  critiques,  un  roman 
d'une  pyschologie  fouillée,  et  une  bibliographie  très  variée,  rendant  compte  de 
tous  les  principaux  ouvrages,  récemment  parus  de  la  littérature  française  et  des 
littératures  étrangères. 

Nous  avons  reçu  les  premiers  numéros  au  Bulletin  de  la  Ligue  t^out  Va.ho\itioa 
de  l'armée  permanente  et  son  remplacement  par  une  armée  nationale  sédentaire 
Secrétaire  de  rédaction:  Oranger,  14,  rue  Charles  V,  Paris.  Le  Bulletin  donne 
les  procès  verbaux  du  Comité  révolutionnaire  centrale  et  de  la  Ligue  pour 
l'abolition  des  armées   permanentes.  Paraît  tous  les  mois,  10  cent.  1  ;  u» 

Revue  scientifique,  sommaire  du  21  février. 
La  médecine  française  pendant  le  xixe  siècle,  par  M.  Tkissier.  —  Les  grandes 
manœuvres  en  Prusse,  par  X...  —  La  physionomie  des  êtres  et  des  choses,  par 
M.  Eugène  Mouton.  —  La  théorie  des  cyclones,  par  M.  G.  Mouneyrès.  — 
Causerie  bibliographique.  —  Académie  des  sciences  de  Paris.  —  Correspon- 
dance, chrnique  et  inventions  nouvelles. 

SOMMAIRE     du     28    FEVRIER. 

François  Arago,  par  M.  Jamin,  de  l'Institut.  —  Le  Tonkin  administratif,  par 
M.  Gervais.  — Théories  alchimiques  et  théories  modernes,  par  M.  Berthelot 
de  l'Institut.  —  La  valeur  alimentaire  du  grain  de  froment,  d'après  M.  Aimk 
Girard.  —  La  vitalité  du  microbe  du  choléra,  par  MM.  Nicati  et  Reitsch.  — 
Académie  des  sciences  de  Paris.  —  Correspondance,  chronique  et  inventions 
nouvelles. 

Le  7  mars,  a  paru  l'Audace,  organe  communiste  anarchiste,  hebdoma- 
daire. Administration  et  rédaction,  3,  ruelle  Pelle,  et  successeur  de  Terr 
et  liberté,  disparu  pour  cause  de  poursuites  judiciaires. 

On  trouve  à  la  librairie  Héva  et  Cie,  7,  rua  Berthollet,   toutes  les  publi  ca 
tiens  importantes  du  socialisme  contemporain,  livres,  revues  et  journaux. 

Le  Rédacteur-Gérant  :  Benoît  Malon 

Imp.Typ.  de  M.  Dkckmbrk,  32(3,  rue  de  Vaugirard.  Paris. 


DE   LA   MÉTHODE  EN   SOCIOLOGIE 

S'il  existe  des  phénomènes  sociaux  susceptibles  d'être  la  matière 
d'une  science  spéciale,  bien  que  soumise  dans  ses  conditions  les 
plus  générales  aux  sciences  antérieures,  si  entre  ces  dernières  et 
cette  science  nouvelle  il  n'existe  pas  un  abîme,  pas  plus  qu'entre 
la  psychologie  et  la  biologie,  mais  au  contraire  une  liaison  étroite, 
servant  de  transition  naturelle  à  des  phénomènes  supérieurs  plus 
complexes,  il  faut  reconnaître  également  que  ces  phénomènes,  dits 
superorganiques  doivent  être  soumis  à  l'unité  de  méthode  qui  régit 
toutes  les  autres  sciences,  depuis  les  plus  abstraites  et  les  plus  géné- 
rales, jusqu'à  celles  qui  le  sont  le  moins. 

L'observation  directe  ou  indirecte  est  la  seule  source  de  nos  con- 
naissances; ni  la  Providence  ni  la  Raison,  c'est-à-dire  ni  la  révé- 
lation ni  le  raisonnement,  ne  nous  apprennent  rien  par  eux-mêmes  : 
la  méthode  scientifique  n'est  autre,  par  suite,  que  la  méthode  natu- 
relle à  l'intelligence  même  qui  procède  du  simple  au  composé,  du 
particulier  au  général,  du  concret  à  l'abstrait,  de  ce  qui  est  fré- 
quent et  ordinaire  à  ce  qui  est  rare  et  inusité. 

Jusqu'ici,  on  a  trop  considéré  les  méthodes  comme  des  procédés 
artificiels  imaginés  par  notre  faiblesse  pour  lui  faciliter  l'étude  des 
phénomènes;  les  progrès  de  la  psychologie  positive  nous  autorisent 
enfin  à  proclamer  que  la  méthode  n'est  et  ne  doit  être  que  l'emploi 
raisonné  et  systématique  des  procédés  naturels  de  l'esprit,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qu'il  a  toujours  en  réalitémis  en  œuvre.  Cette  méthode 
n'a  jamais  varié.  C'est  grâce  à  elle  que  l'humanité  a  parcouru  sa 
carrière  progressive:  enfant,  elle  a  pensé  comme  pense  et  penseront 
toujours,  sauf  le  bénéfice  des  acquisitions  hériditaires  innées,  les 
enfants.  Avec  l'âg--^  mûr,  la  méthode  ne  change  pas  ;  seulement 
s'appliquant  à  des  ensembles  plus  compliqués  et  plus  considé- 
rables, elle  devient  elle-même  et  successivement,  par  une  lente' 
évolution  organique,  plus  vaste  et  plus  puissante.  La  méthode  réa- 
liste a  toujours  étéla  méthode  réelle  par  cela  même  qu'elle  n'est 
pas  une  conception  subjective  de  l'esprit,  mais  le  résultat  de  s  on 
fonctionnement  organique  ;  toutes  les  erreurs  et  les  superstitions 
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humaines  sont;  ou  bien  le  produit-  nécessaire  d'une  faiblesse  cons- 
titutionnelle en  rapport  avec  le  degré  d'évolution  temporaire  de 
l'intelligence  individuelle  et  sociale,  ou  la  conséquence  de  l'aveu- 
glement corrélatif  et  parfois  rétrograde  des  savants  qui  substituent 
eurs  idées  soi-disant  rationnelles  au  véritable  système  de  la  na- 
ture. 

Les  erreurs  de  l'esprit  suivent  en  définitive  les  progrès  même  de 
l'esprit.  Erreurs  et  progrès  sont  les  deux  termes  nécessaires  de  son 
évolution,  laquelle  passe  tour  à  tour  du  pôle  négatif  au  pôle  positif, 
suivant  une  méthode,  c'est-â-dire  une  route,  ininterrompue  mais 
toujours  plus  large,  où  les  poteaux  indicateurs  positifs  et  véridiques 
aujourd'hui  deviennent,  une  fois  dépassés,  négatifs  et  trompeurs 
c'est-à-dire  en  sens  inverse  du  développement  et  de  la  marche  en 
avant. 

La  méthode  scientifique  en  général  a  ses  lois  dans  les  lois  de  la 
physiologie  psychique;  j'ai  exposé  ailleurs  (1)  comme  quoi  le  point 
le  plus  élevé  de  l'évolution  intellectuelle  est  précisément  celui  où, 
après  avoir  recherché  et  reconnu  de  quelle  manière  on  raisonne, 
on  finit  par  adapter,  d'une  façon  consciente,  ses  raisonnements  aux 
principes  logiques  révélés  par  cette  analyse  et .  cette  observation 
antérieure.  D'abord  plus  ou  moins  artificielles  et  irrégulières,  ces 
méthodes  le  deviennent  de  plus  en  plus,  par  leur  emploi  même  des 
modes  organiques  et  réguliers  de  l'esprit  :  l'analj'se  et  la  synthèse, 
les  nomenclatures,  les  classifications,  l'introduction,  la  déduction, 
l'élimination,  la  comparaison,  l'expropriation,  l'hypothèse  même 
sysraatiqueraent  constituées  en  théorie,  sont  les  principaux  modes 
d'observation  directe  et  indirecte  usités  dans  les  sciences.  La  So- 
ciologie nous  découvre  ses  phénomènes  et  ses  lois  par  des  moyens 
d'investigation  identique. 

Tous  nos  instruments  scientifiques,  en  dehors  de  l'observation  di- 
recte, ne  sont  que  des  extensions  de  nos  organes  ou  des  procédés  qui 
nous  permettent,  par  des  intermédiaires,  de  constater  des  faits  et  des 
rapports  entre  ces  faits;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  plus  ces  faits  et 
ces  rapports  deviennent  complexes,  mobiles  et  vastes,  plus  les  ins- 
truments appropriés  doiventdevenir  compliqués  modifiables  et  éten- 
dus. L'histoire  est  un  de  ces  instruments  perfectionnés  et  puissants, 


(1)  Abrégé  de  Psychologie. 
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spécialement  adapté  à  l'étude  de  la  science  sociale.  Par  cela  même, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  important  en  sociologie  c'est  l'évolution.  11  fallait 
pour  l'observation  de  cette  chose  étendue,  continue  essentielle- 
ment mobile  et  complexe,  une  longue-vue  comme  l'histoire.  Celle- 
ci,  dureste,  n'est  que  le  développement  approprié  de  la  méthode  d'é- 
volution dont  les  applications  ont  régénéré  la  Géologie  la  Biologie, 
et  la  Science  de  l'esprit. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  l'histoire,  par  cela  même  que  les 
sciences  antécédentes  étaient  seules  plus  ou  moins  parfaitement 
constituées,  s'est  bornée  au  récit  des  faits  plutôt  individuels,  et 
dans  tous  les  cas,  superJâciels,  de  la  vie  sociale;  le  passage  de  la 
biologie  et  de  la  psychologie  à  la  Sociologie  devait  naturellement 
être  signalé  par  la  prédominance  des  biographies  célèbres,  où  se 
résumaient  à  peu  près  l'activité  d'une  époque  sur  l'exposé  de  cette 
dynamique  sociale  générale,  encore  mystérieuse  et  secrète,  dont 
quelques  ilôts  seuls  émergeaient,  çà  et  là,  au  milieu  d'une  mer 
immenie  d'événements  se  déroulant  et  se  heurtant  avec  la  mono- 
tonie des  vagues. 
Les  premiers   créateurs  de  l'histoire  sociale  furent  ceux  qui, 

comme  Montesquieu  au  XVIIP  siècle,  Blickle  au  XIX''  siècle 

celui-ci  surtout  d'une  façon  supérieure  —  arrachère  nt  l'étude  des 
faits  sociaux  au  simple  récit  de  l'histoire  des  grands  hommes,  des 
batailles  et  des  révolutions  politiques,  et  amenèrent  ces  faits 
concrets  aux  conditions  générales  climatériques,  géologiques  et 
physiologiques  dont  ils  étaient  la  dépendance.  Mais  ce  furent  sur- 
tout les  écoles  socialistes,  y  compris  les  plus  utopiques,  qui  appli- 
quèrent définitivement  l'histoire  à  la  Sociologie,  en  démontrant, 
par  des  observations  irrécusables,  la  soumission  des  phénomènes 
les  plus  complexes  de  la  Sociologie,  tels  que  le  droit,  la  morale,  la 
politique  aux  phénomènes  les  plus  généraux,  c'est-à-dire  les  plié- 
nomènes  économiques.  A  partir  de  ce  jour,  la  Sociologie  fut  cons- 
tituée sur  sa  base  et  il  fut  possible  de  la  dégager  de  la  matrice  des 
sciences  plus  générales  où  elle  était  contenue  en  même  temps  que 
de  la  laver  de  toutes  les  impuretés  inséparables  de  toute  gestation 
et  de  tout  enfantements  organiques. 

La  méthods  historique  n'a  pu  acquérir  son  plein  développement 
qu'après  la  constitution  de  toutes  les  sciences  antérieures  à  la 
Sociologie,  notamment  après  les  progrès  dédisifs  réalisés,  en  ce 
siècle,  par  la  géologie,  la  paléontologie,  la  biologie  et  la  physio- 
logie; il  ne  faut  pas  plus  reprocher  aux  anciens  d'avoir  ignoré 
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cette  méthode  telle  qu'elle  nous  apparaît  aujourd'hui,  que  nous  ne 
serions  en  droit  de  reprocher  à  l'enfant  de  ne  pas  faire  des  raison- 
nements composés,  ou  aux  musiciens  et  aux  artistes  en  général 
des  écoles  primaires,  de  ne  pas  avoir  atteint  le  degré  de  complexité 
des  compositions  des  écoles  modernes;  l'équivalence  relative  du 
génie,  au  point  de  vue  de  l'évolution  sociale,  n'autorise  ni  la  dépré- 
ciation des  ancêtres,  ni  l'orgueil  de  leurs  successeurs. 

Bien  que  la  méthode  historique  s'adapte  spécialement  à  l'évolu- 
tion et  à  la  dynamique  des  sociétés,  elle  repose  avant  tout  sur  la 
connaissance  des  rapports  et  des  lois,  des  phénomènes  sociologiques 
à  l'état  de  repos,  c'est-à-dire  envisagés  sous  l'aspect  de  leurs  con- 
ditions nécessaires  et  permanentes.  L'étude  de  statique  sociale 
est  la  base  préliminaire  indispensable  de  la  dynamique  ou  méca- 
nique sociale,  ainsi  que  de  l'évolution  sociale  ou  histoire  propre- 
ment dite.  La  statique,  le  mot  l'indique,  a  surtout  pour  objet 
les  conditions  d'équilibre  ;  la  dynamique,  les  conditions  d'action  ; 
l'histoire,  les  conditions  d'évolution  et  de  développement. 

La  statique  puise  directement  et  surtout  dans  la  statistique  ses 
observations  :  elle  repose  tout  particulièrement  sur  l'induction, 
La  statistique  est  à  la  Sociologie  ce  que  l'algèbre  et  la  géométrie 
sont  aux  autres  sciences:  elle  s'occupe  du  dénombrement  et  de 
l'étendue  des  phénomènes  de  rapports  les  plus  généraux.  La  dyna- 
mique considère  la  Société  en  fonction,  c'est-à-dire  l'action  et  la 
réaction  réciproques  des  forces  dentelle  est  composée;  elle  n'in- 
terroge plus  seulement  les  faits  particuliers  et  les  éléments,  mais 
surtout  les  ensembles  résultant  de  l'agrégation  collective  de  ces 
éléments.  L'histoire,  point  culminant  de  la  méthode,  expose  les 
évolutions,  modifications  et  transformations  des  fonctions  et  des 
organes  sociaux,  séparément  et  dans  leur  eosemble  ;  sous  ce  der- 
nier aspect,  elle  s'intitule  légitimement  philosophie  de  l'histoire 

La  méthode  eu  Sociologie  ne  se  distingue  donc  de  la  méthode  en 
général  que  par  la  grandeur,  la  complexité  et  la  plasticité  des 
nouveaux  instruments  d'observation  qu'elle  adapte  à  l'étude  de 
phénomènes  eux-mêmes  plus  considérables,  plus  composés  et  plus 
mouvementés.  Les  procédés  restent  les  mêmes,  l'outillage  seul  e^t 
plus  perfectionné,  et  d'un  maniement  plus  délicat. 

De  même  que  les  progrès  modernes  des  sciences  antécédentes 
ont  transformé  les  conditions  et  l'aspect  général  de  l'histoire,  de 
même  la  science  de  la  dynamique  et  de  l'évolution  sociales  ont  été 
précédées  nécessairement  d'études  statistiques  et  statiques  dont  la 


DE   LA    MÉTHODE    EN    SOCIOLOGIE  293 

Physique  sociale   de    l'illustre  Quetelet   est  un  des    plus    re- 
marquables exemples. 

Ainsi,  après  avoir  successivement  emprunté  ses  lois  et  ses  mé- 
thodes aux  sciences  primaires,  en  commençant  par  les  plus  simples 
et  en  finissant  par  les  plus  complexes,  la  Sociologie  en  est  arrivée, 
par  une  évolution  absolument  naturelle  et  organique,  aussi  na- 
turelle et  organique  que  le  développement  biologique  et  psycho- 
logique de  l'être  humain,  à  être  en  possession  d'une  méthode  ap- 
propriée à  sa  nature  supérieure  et  cependant  toujours  basée  sur 
l'observation,  cet  élément  nécessaire  de  toutes  les  connaissances 
humaines.  S'il  est  vrai,  par  conséquent,  que  l'étude  des  phéno- 
mènes sociaux  est  soumise  à  l'unité  de  méthode  positive,  s'il  est 
vrai  également  que  ces  phénomènes  ne  sont  pas  tous  de  même  na- 
ture, mais  présentent  des  caractères  différents,  tant  au  point  de 
vue  de  leur  composition  que  de  leur  action  et  de  leur  évolution  ; 
s'il  est  vrai  que  les  uns  sont  économiques,  d'autres  moraux,  po- 
litiques, juridiques,  etc.,  etc.,  s'il  est  vrai  enfin  que,  parmi  eux, 
les  uns  sont  plus  simples  et  plus  généreux  que  les  autres,  il  faudra 
également  reconnaître  que  les  procédés  de  méthode  dont  l'applica- 
tion aux  sciences  physiques  et  naturelles  a  si  puissamment  aidé  à 
leur  perfectionnement,  doivent  aussi  exercer  leur  ministère  dans 
la  plus  haute  de  toutes  les  sciences.  En  Sociologie,  comme  ailleurs, 
si  la  Sociologie  peut  former  l'objet  d'une  science,  les  parties  doi- 
vent être  connues  avant  l'ensemble,  et  les  divers  ordres  de  phéno- 
mènes dont  elles  se  composent  doivent  être  susceptibles  d'une 
classification  hiérarchique  naturelle. 

Or,  le  philosophe  dont  le  plus  grand  titre  de  gloire  est  précisé- 
ment d'avoir  préparé  la  classification  et  la  hiérarchie  des  sciences, 
celui  dont  le  nom  même  est  inséparable  de  la  méthode  positive, 
Auguste  Comte,  conteste  qu'une  classification,  et  par  conséquent  une 
hiérarchie  des  phénomènes  sociaux, puissent  être  établies.  Il  fait  plus 
il  conteste  que  cette  échelle  doive  s'établir  en  partant,  comme  pour 
les  autres  sciences,  des  phénomènes  les  plus  généraux,  pour  abou- 
tir aux  plus  composés  ! 

«  Il  ne  peut,  écrit-il  dans  soxi  Cours  de  philosophie  positive, 
exister  d'étude  scientifique  de  la  société,  soit  dans  ses  conditions, 
soit  dans  ses  mouvements,  si  on  sépare  cette  étude  en  portions  di- 
verses et  qu'on  en  étudie  les  divisions  isolément.  J'ai  déjà  fait  des 
remarques  à  ce  sujet,  relativement  à  ce  qu'on  appelle  l'économie 
politique.  Les  matériaux  peuvent  être  fournis  par  l'observation 
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de  diverses  branches  de  connaissances,  et  cette  observation  peut 
être  nécessaire  pour  atteindre  le  but;  mais  on  ne  peut  l'appeler 
science.  La  division  méthodique  des  études  qui  a  lieu  dans  les 
simples  sciences  inorganiques,  est  complètement  irrationnelle  lors- 
qu'il s'agit  de  la  science  toute  récente  et  si  complexe  de  la  société. 
Elle  ne  peut  produire  aucun  résultat.  Dans  les  sciences  inorgani- 
ques, les  éléments  nous  sont  bien  mieux  connus  que  le  tout  qu'elles 
constituent;  dételle  façon  que  dans  ce  cas,  nous  devons  procéder 
du  simple  au  composé;  mais  la  méthode  inverse  est  nécessaire 
dans  l'étude  de  l'homme  et  de  la  société  :  l'homma  et  la  société, 
pris  dans  leur  ensemble  nous  étant  mieux  connus  et  étant  pour 
nous  des  sujets  d'étude  plus  accessibles  que  les  parties  dont  ils  se 
composent.  » 

Autant  d'erreurs  que  de  mots.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'après 
avoir  ainsi  renié  pour  la  Biologie  et  la  Sociologie,  cette  unité  de 
méthode  dont  l'application  aux  sciences  antécédentes  est  son  plus 
beau  titre  de  gloire,  Comte,  ait  nécessairement  abouti  en  Biologie  — 
et  plus  en  Sociologie —  à  des  conceptions  superficielles  et  subjectives 
parfaitement  en  rapport  avec  cette  idée  fausse,  que  ce  qui  impor- 
tait surtout  dans  ces  deux  ordres  de  sciences,  c'était  la  vision  de 
l'ensemble  et  que  cet  ensemble  pouvait  être  connu  sans  une  ana- 
lyse préliminaire  de  ses  éléments. 

Pas  plus  que  la  matière  de  nos  connaissances  ne  diffère  du  tout 
au  tout  dans  chacune  de  ses  parties,  mais  se  distingue  seulement 
par  des  caractères  d'autant  plus  rares,  qu'ils  sont  plus  particuliers, 
pas  plus  la  méthode  —  ce  procédé  supérieur  de  notre  intelligence 
—  ne  change  d'un  moment  à  l'autre,  suivant  la  nature  plus  ou 
moins  générale  ou  spéciale  des  phénomènes  auxquels  elle  s'adapte. 
Il  n'y  a  pas  sous  ce  rapport  d'antagonisme  entra  les  sciences  inor- 
ganiques et  les  sciences  organiques.  La  classification  hiérarchique 
des  phénomènes,  dans  celles-ci,  est  aussi  naturelle  et  indispensable 
que  dans  celles-là. 

La  source  de  l'erreur  fondameota^  de  Comte  provient  préci- 
sément de  sa  méconnaissance  de  cette  science  encore  récente 
qui,  sous  le  nom  de  physiologie  mentale,  a  établi  que  la  méthode 
n'était  pas  seulement  un  procédé  artificiel,  mais  un  procédé 
organique  et  réel  de  l'esprit. 

La  classification,  qui  est  l'un  des  modes  les  plus  élevés  de  l'or- 
ganisation de  la  connaissance,  s'opère  par  ut  et  toujours  d'une 
façon  rigoureusement  invariable  dans  toutes  les  sciences,  aussi 
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bien  que  dans  toutes  les  intelligences,  sauf  les  accidents  et  inter- 
ruptions qui  se  rencontrent  dans  toute  évolution  naturelle  mais 
n'en  altèrent  pas  la  direction  générale.  Elle  se  fait  d'abord  par 
le  groupement  des  pliénomènes  d'après  leur  attribut  le  plus  géné- 
ral d'ordinaire,  en  même  temps  le  plus  saillant  et  le  plus  évident; 
cet  attribut  est  aussi  d'ordinaire  une  particularité  externe,  et  par 
cela  même  en  évidence.  Pas  à  pas,  le  groupement  s'exécute  de 
choses  ayant  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  propriétés  en 
commun.  La  classification  définitive,  essentiellement  réaliste,  est 
celle  qui  groupe  les  faits  d'après  tous  les  caractères  qui  leur  sont 
communs  et  les  distingue  par  leurs  particularités  propres. 

C'est  à  tort  que  Comte  conteste  la  légitimité  de  cette  méthode 
non-seulement  en  sociologie,  mais  en  biologie.  L'évolution  his- 
torique des  classifications  botaniques  et  zoologiques  successives, 
conforme  à  l'évolution  naturelle  de  l'esprit  humain,  est  la  preuve 
évidente  de  son  erreur. 

D'Aristote  jusqu'à  Linnée  inclusivement,  les  classifications  sont 
basées  principalement  sur  les  externes  ;  à  partir  de  Cuvier,  elles 
dépassent  cette  croûte  superficielle,  et  la  différenciation  s'établit 
d'après  l'organisation   interne,  tant  végétale  qu'animale  ;  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  se  contente  plus  de  la  forme  apparente  des  choses 
qui,  souvent,  est  la  même  chez  les  êtres  les  plus  dissemblables, 
et  très  différente  chez  d'autres  en  réalité  de  la  même  espèce  ;  ainsi, 
les  classifications  ne  sont  plus  simplement  morphologiques,   mais 
structurales  comme  celle  de  Cuvier,  suivant  laquelle  la  création 
naturelle  se  serait  faite  d'après  quatre  types  ou  plans  prédéter- 
minés. Plus  complexes  et  plus  profonds  encore,  sont  les  rapports 
sur  lesquels  Lamarck  et  Baër  fondent  leurs  groupements  hié- 
rarchiques naturels  à  la  différenciation  résultant  des  dissemblances 
des  types  de  structure  :  le  premier  ajoute  celle  de  la  complexité 
croissante  du  développement  nerveux  et  psychique,  phénomènes 
de  plus  en  plus  composés  et  internes  ;  le  second  complète  et  étend 
cette  classification   des  animaux  en  apathiques,  sensibles  et  in- 
telligents, par  un  groupement  embrassant  un  nombre  encore  plus 
considérable  d'attributs  communs  et  fondé  sur  les  modalités  d'é- 
volution du  règne  animal.  C'est  ainsi  que,  de  nos  jours,  la  biologie, 
après  avoir  transité  du  simple  au  composé,  du  général  au  parti- 
culier, de  l'apparent  au  caché,  de  l'externe  à  l'interne,  de  la  mor- 
phologie à  la  squelettographie,  de  celle-ci  à  l'organographie,  et 
de  cette  dernière  à  l'évolution  proprement  dite,  a  réalisé  sa  cons- 
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titution  définitive  bien  que  perfectible,  et  permis  à  la  pyscliologie 
et  à  la  sociologiede  compléter  — ou  de  commencer  à  leur  tour  —  leur 
évolution,  suivant  une  méthode  identique  en  rapport  avec  des 
phénomènes  de  nature  encore  plus  secrète,  complexe  et  spéciale. 

Maintenant,  de  ce  qu'en  biologie  les  phénomènes  enveloppants 
ont  été  connus  avant  les  phénomènes  enveloppés,  peut-on  conclure 
que  la  méthode  scientifique  a  subi  une  déviation  et  que  l'ensemble 
a  été  connu  avant  les  parties?  Ne  faut-il  pas  reconnaître,  au  con- 
traire, que  cette  prétendue  connaissance  de  l'ensemble  n'était 
qu'apparente,  par  cela  même  qu'elle  n'avait  pour  objet  que  les 
apparences  les  plus  générales  et  les  plus  visibles?  L'enfant  et 
l'ignorant  qui,  de  nos  jours,  reconnaissent  les  partis  politiques  à 
la  fleur  bleue  ou  rouge  qui  leur  sert  d'emblème  ou  à  la  couleur 
de  leurs  drapeaux,  connaissent-ils  la  politique?  Ceux  qui  clas- 
seraient leur  bibliothèque  d'après  le  format  des  livres  ou  la  cou- 
leur de  leur  reliure,  auraient-ils  opéré  ainsi  des  groupements 
complets.  N'auraient-ils  pas,  au  contraire,  basé  sur  un  attribut 
unique  autant  qu'accessoire,  bien  que  général  et  d'ensemble,  une 
distribution  des  diverses  parties  formant  leur  bibliothèque  d'après 
un  mode  tout  à  fait  rudimentaire  et  nullement  en  rapport  avec 
le  contenu  réel  des  ouvrages  ? 

Il  en  est  de  même  de  la  biologie,  de  la  psychologie  et  de  la  socio- 
logie, avec  cette  différence  que,  comme  ces  dernières  sciences  ont 
particulièrement  pour  objet  des  agrégats  et  non  des  éléments 
inorganiques  comme  les  sciences  antérieures,  il  est  naturel  que 
l'obserration  s'adresse  tout  d'abord  aux  parties  le  plus  directe- 
ment et  le  plus  facilement  visibles  de  ces  agrégats,  c'est-à-dire  à 
leur  enveloppe.  Cette  enveloppe  est  précisément  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple  et  de  plus  général  dans  les  sciences  supérieures  dont 
il  s'agit,  plus  on  la  dépouille  plus  on  s'adresse  à  des  phénomènes 
complexes  et  particuliers  :  il  y  a  donc  en  réalité  identité  et  unité 
de  méthode  pour  toutes  les  sciences  y  compris  la  sociologie. 

Il  faut  reconnaître  toutefois,  eu  égard  à  la  complexité  et  à  l'en- 
chevêtrement naturel  des  phénomènes  sociaux,  qu'une  étude  isolée 
des  parties  qui  en  forment  la  trame  entière  et  moins  aisée  que 
dans  les  autres  sciences.  On  ne  peutcependaut  en  conclure  àl'im- 
posibilité  d'étudier  isolément  les  diverses  branches  de  la  sociologie, 
par  exemple  l'économie  politique.  Pour  arriver  à  cette  conclusion 
absolument  erronée,  Comte  a  dû  méconnaître  systématiquement 
l'importance  énorme  de  l'élaboration  économique  inaugurée  par 
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le  XVIP  siècle,  et  si  heureusement  poursuivie  par  les  phvsio- 
crates,  par  Adam  Smith  et  son  école,  ainsi  que  par  les  précur- 
seurs du  Socialisme  scientifique  moderne.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  la  science  économique  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  constituer 
la  science  sociale  entière,  qu'elle  doit  à  son  tour  subir  l'action 
justicière  de  sciences  particulières  encore  plus  élevées,  telles  que 
la  morale  et  la  justice  ;  mais  cette  nécessité  même  prouve  que  dans 
la  science  sociale,  aussi  bien  que  dans  les  sciences  antécédentes,  il 
existe  un  ensemble  de  sciences  particulières  dont  la  formation, 
l'évolution  et  la  constitution  sont  successives,  et  qu'il  y  a  par  con- 
séquent une  hiérarchie  des  sciences  superorganiques,  comme  il  y  a 
une  hiérarchie  des  «ciences  organiques  et  inorganiques. 

Si  cetteclassification  méthodique  des  diverses  parties  de  la 
sociologie,  est  naturelle,  il  est  naturel  également  que  les 
rapports  économiques  de  la  Société,  en  supposant  ce  qui  est 
vrai,  que  ces  rapports  sont  plus  généiaux  et  plus  simples 
que  ses  rapport  juridiques  par  exemple,  se  soient  établis 
leur  origine  en  dehors  de  toute  considération  de  justice  et  sur  le 
seul  principe  élémentaire  de  la  force.  11  en  résultera  seulement, 
que  l'organisme  économique  constitue  d'abord  comme  la  famille  et 
l'amour  purement  physiologique  primitifs,  sans  l'intervention  du 
droit,  sera  soumis  à  la  sanction  de  ce  dernier  quand  une  évolution 
supérieure  nouvelle  aura  donné  naissance  à  la  constitution  effec- 
tive de  ce  nouvel  ordre  de  phénomènes  ;  mais  parce  que  l'écono- 
mie politique  par  elle-même  serait  injuste,  ce  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  la  nier  comme  science  pas  plus  qu'il  ne  serait  rai- 
sonnable de  supprimer  d'un  trait  de  plume  toute  la  catégorie  d'êtres 
organisés  dépourvus  d'intelligence.  On  peut  donc  déplorer  que  les 
phénomènes  politiques  ou  économiques  ne  soient  pas  justes  par 
eux-mêmes,  mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'exister  comme  d'au- 
ti es  créations  qui  ont  n'a  pour  objet  que  la  destruction  et  le 
carnage. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  Sociologie  est  toute  récente  qu'elle 
doit  avoir  une  méthode  différente  comme  le  veut  Comte  ;  c'est 
seulement  parce  qu'elle  est  récente  que  les  erreurs  de  méthode  qui 
vicient,  comme  il  est  arrivé  à  tous  les  utopistes  y  compris  Comte, 
sont  excusables.  En  sociologie,  comme  ailleurs,  la  méthode  a  né- 
cessairement commencé  par  être  analogue  au  procédé  mental  de 
l'enfant.  Ce  dernier  classe  par  exemple  les  phénomènes  d'après 
leur  étendue  et  leur  nombre  ;  tous  les  objets  pour  lui  se  divisent  en 
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grands  et  petits,  nombreux  ou  rares.  En  un  mot,  son  premier  pas 
dans  l'étude  de  la  nature  aboutit  à  un  groupement  hâtif  et  pré- 
maturé des  choses  en  rapport  avec  un  de  leurs  attributs  les  plus 
généraux,  les  plus  simples  et  les  plus  superficiels.  De  même,  en 
sociologie,  Aristote  s'occupe  surtout  des  formes  des  Etats,  Ma- 
chiavel, de  leurs  mouvements  politiques  apparents.  Montesquieu 
le  premier  indique  les  conditions  de  leur  structure  sous  l'influence 
particulièrement  du  milieu  climatérique  ;  Turgot,  Condorcet,  Comte, 
Biickle,  Spencer  en  distinguent  de  mieux  en  mieux  le  développe- 
ment organique  interne. 

Aristote  qui  décrivait  si  bien  les  diverses  formes  des  gouverne- 
mentiS,  ne  connaissait  de  la  sociologie  que  la  surface.  Bien  loin  d'en 
embrasser  l'ensemble,  il  en  ignorait  les  parties  constituantes  es- 
sentielles. Cela  ne  l'a  pas  empêché  d'atteindre  une  haute  perfection 
politique  à  ce  point  de  vue  restreint.  C'est  ainsi  que  les  artistes 
grecs,  avant  que  l'organographie,  la  squelettographie,  la  myologie 
et  surtout  la  névrologie,  fussent  connues,  avaient  une  connaissance 
très  parfaite  des  formes  du  corps  humain,  c'est-à-dire  des  lignes 
séparatives  de  l'agrégat  individuel  d'avec  le  monde  extérieur,  et 
certes,  chez  eux,  la  perfection  de  la  ligne  et  de  la  beauté  externe 
atteignit  le  sublime  de  l'art.  Mais,  connaissaient-ils  réellement  le 
corps  humain,  et  leurs  productions  purent-elles  rendre  ce  degré  in- 
tense et  complexe  de  vie  résultant,  chez  les  artistes  modernes,  de 
la  connaissance  détaillée  et  approfondie  de  la  structure,  des  mus- 
cles, des  organes,  des  nerfs  et  des  émotions  que  leur  activité  ex- 
prime? 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  pouvons,  avec  Sponcer,  conclure 
à  la  nécessité  et  à  la  légitimité  d'une  classification  des  phéno- 
mènes sociaux.  Une  hiérarchie  des  sciences  sociales  est  le  corol- 
laire de  cette  classification.  Ainsi,  malgré  la  complexité  et  la  spé- 
cialité supérieure  de  la  sociologie,  la  méthode  scientifique  persiste 
dans  son  inflexible  unité  et  ses  procédés  restent  les  mêmes.  Les 
instruments  seuls  se  perfectionnent  et  se  compliquent  en  raison 
de  la  difficulté  des  observations  résultant  de  leur  étendue  dans 
l'espace,  et  le  temps  de  leur  complicalion,  de  leur  motilité  et  de 
leurs  innombrables  actions  et  réactions  réciproques. 

La  politique,  l'économique,  la  morale,  le  droit  nous  offrent,  dès 
maintenant,  assez  de  matériaux,  d'observations  et  d'expérimenta- 
tions ;  le  champ  de  l'histoire  a  été  étendu  à  des  périodes  suffisam- 
ment reculées,  pour  nous  autoriser  à  procéder  à  la  classification 
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hiérarchique  des  sciences  sociales,  de  manière  à  reconstituer  le 
superorganisme  collectif  dans  ses  organes,  dans  ses  fonctions  et 
dans  son  développement  successif. 

Il  est  temps  que  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  politique  de- 
vienne une  science,  c'est-à-dire,  que  les  mouvements  sociaux 
cessent,  de  plus  en  plus,  d'être  réflexes  pour  obéir  à  une  méthode 
rationnelle.  Le  règne  des  mythes,  des  légendes,  des  personnages 
devins,  des  prophètes,  des  princes  ou  des  tribuns  dans  lesquels  la 
société  confondait  son  existence,  n'a  plus  raison  d'être.  Nous  ne 
sommes  plus  des  enfants  mais  des  hommes.  Les  théogonies,  les 
intrigues  politiques,  la  biographie  des  hommes  providentiels,  le 
récit  des  batailles  et  des  traités  de  paix,  toute  cette  fantasmagorie 
de  l'histoire  doit  faire  place  à  la  réalité.  Et  cette  réalité  n'est  rien 
moins  qu'un  superorganisme  dont  la  structure  et  les  fonctions, 
l'équilibration  et  ie  développement,  sont  soumis  à  des  lois  aussi  po- 
sitives et  aussi  susceptibles  d'une  connaissance  exacte  que  toutes 
les  sciences  antérieures,  inorganiques  ou  organiques,  auxquelles 
la  sociologie  se  rattache^  non-seulement  par  ses  origines,  mais 
aussi  par  l'unité  de  méthode. 

En  résumé,  de  même  que  les  sciences  sociales  ont,  en  commun 
avec  les  sciences  antécédentes,  les  procédés  les  plus  simples  et  les 
plus  compliqués  de  ces  dernières,  depuis  l'observation  immédiate 
jusqu'aux  expérimentations  les  moins  directes,  de  même  qu'elles 
empruntent  à  l'astronomie,  à  la  géologie,  à  la  biologie  et  à  la  psy- 
chologie, l'idée  première  d'évolution  et  de  la  méthode  historique 
adaptée  à  cet  ordre  de  phénomènes,  de  même,  elles  leur  emprun- 
tent et  partagent  avec  elles  la  méthode  de  classification  de  plus  en 
plus  réaliste.  De  cette  classification  la  légitimité  ne  réside  pas  seu- 
lement dans  l'ordre  naturel  de  tous  les  phénomènes  externes,  mais 
dans  l'organisation  et  le  fonctionn«ment  de  notre  intelligence. 

Bien  qu'en  sociologie,  plus  qu'ailleurs, l'm^(?/'<fp/3eyir/ancedesphé- 
nomènes  soit  considérable,  il  n'en  est  moins  vrai  que,  plus  peut-être 
que  les  autres  sciences,  elle  manifeste  à  un  degré  élevé  la  créa- 
tion successive  et  permanente  de  fonctions  et  d'organes  correspon- 
dants de  plus  en  plus  spéciaux  et  complexes  dont  l'avènement  n'é- 
tait possible  que  par  l'établissement  des  fonctions  et  des  organes 
antérieurs  ;  il  ne  se  passe  guère  de  siècles  sans  qu'une  de  ces  ins- 
titutions organiques  supérieures  viennent  prendre  place  à  côté  des 
institutions  existantes,  soit  en  se  superposant  à  ces  dernières,  soit, 
en  les  expulsant,  soit  en  les  restreignant,  ou  en  les  modifiant  d'une 
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façon  quelconque.  Cette  évolution  organique  successive  parfaite- 
ment discernable,  malgré  lacontexture  de  plus  en  plus  étroite  de 
l'ensemble  des  phénomènes  sociaux,  constitue  l'échelle  hiérar- 
chique de  ces  derniers  et  des  sciences  correspondantes. 

La  classification  hiérarchique  des  sciences  sociales,  en  raison  de 
leur  complexité  croissante  et  de  leur  généralité  décroissante,  est 
la  condition  smc  quâ  non  de  toute  politique  rationelle.  C'est  en 
effet,  grâce  à  cette  élaboration,  jusqu'ici  négligée,  que  la  politique, 
c'est-à-dire  l'action  réfléchie  de  la  société  sur  elle-même,  pourra 
enfin  sortir  des  limbes  des  mouvements  inconscients  et  se  confondre 
avec  la  méthode  positive  elle-même.  Cette  transformation  de  la 
politique  sociale,  de  réflexe  à  son  point  de  départ  en  réfléchie  à  son 
arrivée,  est  basée  sur  l'évolution  naturelle  de  l'intelligence  indivi- 
duelle qui  n'a  jamais  procédé  autrement.  A  l'encontrede  ce  progrès 
naturel,  les  penseurs  isolés  appliquant  leur  esprit  à  l'étude  de  la 
sociologie  , devaient  naturellement  aussi  procéder  en  sens  inverse. 
Ce  qui  devait  les  frapper  surtout,  comme  il  advint  malheureuse- 
ment à  Comte,  c'étaient  les  phénomènes  sociaux,  non  pas  dans  leur 
ensemble,  comme  ils  le  crurent,  mais  seulement  dans  leurs  formes 
les  plus  extérieures,  c'est-à-dire  les  moins  générales  et  les  plus  con- 
crètes. De  là  il  résulta  nécessairement  que  leurs  systèmes  ou  pro- 
jets de  réforme  furent  utopiques,  en  ce  sens  qu'ils  se  figurèrent  pou- 
voir modifier  les  lois  générales  de  la  société  en  agissant  sur  des  faits 
particuliers  et  complexes.  Depuis  la  République  de  Platon  jus- 
qu'au système  de  politique  prétendue  positive  de  Comte,  toutes 
les  utopies  proviennent  de  cette  erreur,  du  reste  inévitable.  L'im- 
portance ridicule  attachée  aux  systèmes  électoraux,  aux  débats 
parlementaires,  aux  changements  ministériels,  et  en  général  aux 
révolutions  politiques  qui,  en  définitive,  troublent  peu  le  fond  de 
la  société,  laissent  toutes  choses  en  état  — si  ce  n'est  le  personnel  di- 
rigeant qui  se  débat  à  la  surface  — et  trouvent  leur  explication  dans 
ce  vice  de  méthode  inhérent  à  la  faiblesse  intellectuelle  des  hommes 
d'Etat,  mais  qui  ne  fut  jamais  en  réalité  le  procédé  efi'ectif  de  la 
société. 

Dans  la  classification  hiérarchique  des  phénomènes  sociaux 
suivant  leur  degré  de  généralité,  il  y  a  plus  qu'une  révolution, 
il  y  aune  évolution  sociale  complète  :  la  transition  de  l'astrologie 
àl'astronomie,  du  fétichisme  à  la  physique,  de  l'alchimie  àla  chimie, 
delà  sorcellerie  à  la  biologie  et  à  la  psychologie,  de  la  politique 
à  la  sociologie.  Guillaume  Degreef. 
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Notes  critiques  sur  le  dernier  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu  (1). 


M.  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'institut,  professeur  d'éco- 
nomie politique  au  Collège  de  France,  directeur  de  l'Econo- 
miste français,  a  publié  un  volume  de  500  pages,  destiné  à  faire 
bonne  justice  des  «  erreurs  »  et  des  illusions  des  socialistes. 

Fortement  épris  des  théories  collectivistes,  depuis  que  les 
circonstances  me  furent  données  d'apprendre  à  les  raisonner, 
j'ai  voulu  savoir  quelle  impression  me  causerait  la  retentis- 
sante réfutation  de  M.  Beaulieu,  si  bruyamment  citée  par  les 
économistes. 

J'ai  lu  ces  cinq  cents  pages. 

Hélas  !  quelle  déception. 

C'est  à  se  demander  si  l'auteur  n'a  pas  voulu  ôter  aux  socia- 
listes découragés,  toute  envie  de  se  laisser  aller  aux  sédui- 
santes attractions  des  plantureuses  plates-bandes  du  paradis 
économiste. 

Le  livre  du  savant  professeur  ne  rendra  peut-être  pas  socia- 
liste quiconque  le  lira  ;  mais  nul  n'en  fera  l'analyse  sans  res- 
sentir un  profond  éloignement  pour  les  procédés  de  la  casuis- 
tique économiste. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  cette  lecture  à  nos 
coreligionnaires  fatigués,  déçus  ou  hésitants. 

Le  livre  de  l'honorable  académicien  contient  une  accumula- 
tion sans  pareille  des  arguments  employés  contre  le  socialisme 
—  sa  collection  est  un  véritable  arsenal.  —  A  côté  des  plus 
récentes  trouvailles  des  économistes,  on  y  rencontre  les  ar- 
guments usités  à  tous  les  âges  contre  les  novateurs.  Ce  tra- 
vail, à  ce  titre,  doit  être  apprécié  par  les  collectionneurs. 


(1)  Le  Collectivisme,  exameu  critique  du  Nouveau  socialisme,  par  M.  P. 
Leroy-Beaulieu.  Paris,  Guillaumiu  et  C'e. 


302  LA   REVUE    SOCIALISTE 

Mon  intention  n'est  pas  de  discuter  en  détails  les  affirmations 
que  le  grand  économiste  oppose  aux  «  erreurs  »  à  la  «  morgue  > 
des  socialistes  ;  je  veux  simplement  mettre  en  relief  quelques- 
unes  des  réflexions  et  des  critiques  que  m'a  inspirées  la  lecture 
de  son  livre.  Dès  la  deuxième  page—  et  la  première  n'a  pas  dix 
lignes— M.  Leroy  Beaulieu  émet  une  opinion  contenant  la  né- 
gation de  tout  son  travail.  Parlant  de  ses  travaux  antérieurs,  il 
s'explique  ainsi  sur  l'association  : 

«  L'année  suivante,  j  étudiai  le  sujet  si  tnultipîe  et  si  intéres- 
sant de  V association  ;  V association  des  capitaux  qui  donne  un  si 
merveilleux  essor  à  la  capitalisation  et  qui  permet  de  réaliser  pres- 
que immédiatement  les  conceptions  les  plus  hardies  nées  dans  le 
cerveau  d'un  homme  ;  V association  des  personnes  qui  est  destinée 
à  élever  la  situation  de  l'ouvrier,  à  transformer  en  force  collective 
sa  force  individuelle,  à  lui  procurer  à  la  fois  la  dignité  et  la  sécu- 
curité.  Nous  sommes  encore  au  début  de  lapériode  de  V association 
libre  et  spontanée.  » 

Reconnaître  que  l'association  est  destinée  à  procurer  «  à  la 
fois  à  V individu  la  dignité  et  la  sécurité  »,  c'est  admettre  le  point 
de  départ  du  socialisme.  Que  cette  vérité  soit  émise  par  un 
économiste  ou  par  un  socialiste,  ses  conséquences  restent  les 
mêmes  et  celles-ci  aboutissent  à  la  socialisation  des  moyens 
ndividuels  de  production,  d'échange,  et  de  jouissance  dans  un 
grand  nombre  de  cas.  Cette  socialisation  sera-t-elle  universa- 
lisée, comme  le  prétendent  les  socialistes  ;  ou  bien  sera-t-elle 
temporaire,  limitée  à  un  nombre  restreint  d'individus  et  d'in- 
térêts, et  localisée  comme  l'affirment  les  économistes  ? 

Pour  nous,  nous  ne  pouvions  hésiter.  On  ne  saurait  trop  gé- 
néraliser une  pratique  destinée  a  procurer  aux  travailleurs  la 
sécurité  et  la  dignité. 

Userait  puéril  de  prétendre  que  l'association  ne  peut  s'éten- 
dre à  un  grand  nombre  d'individus  et  d'intérêts.  Cette  opinion 
est  contredite  par  les  coopérations  anglaises  qui  représentent 
200.0000  participants  ayant  socialisé  les  moyens  d'échange 
destinés  à  les  pourvoir  des  denrées  de  première  nécessité  et 
en  retirant  des  avantages  proportionnels  à  leur  nombre.  Mais, 
reprenant  l'argument  de  M.  Leroy  Beaulieu,  concernant  l'aug- 
mentation de  la  dignité  et  de  la  sécurité  individuelle,  il  me  se- 
rait facile  d'établir  que  les  150.000.000  de  bénéfices  répartis  in- 
dividuellement chaque  année,  par  les  coopérations  anglaises, 
ont  infiniment  muins  d'effets  bienfaisants  au  point  de  vue  de 
la  dignité  et  de  la  sécurité  des  travailleurs,  que  s'ils  étaient 
socialement  dépensés  en  institutions  garantistes. 
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Il  serait  non  moins  enfantin  de  soutenir  que  la  socialisation 
des  moyens  d'échange  exclut  la  socialisation  des  moyens  de 
production.  Nous  trouvons  encore  chez  les  coopérateurs  an- 
glais un  commencement  de  cette  double  socialit-ation  donnant 
des  résultats  très  satisfaisants,  qui  conduisent  ces  associations 
à  posséder,  en  plus  des  magasins  de  vente,  des  usines,  des  fa- 
briques, des  propriétés  agricoles  des  meuneries,  des  sucreries 
des  navires,  etc. 

Il  y  a  dans  ces  faits  un  commencement  de  socialisation  na- 
tionale, qui  se  développerait  beaucoup  plus  rapidement,  si  les 
coopérateurs  anglais  avaient  compris  la  puissance  de  capita- 
lisation des  bénéfices  socialisés. 

Le  nombre  des  coopérateurs  anglais  étant  supérieur  ou  égal 
au  nombre  des  habitants  de  certains  petits  Etats,  nous  permet 
d'entrevoir  la  possibilité  d'une  petite  nation  ayant  socialisé 
ses  moyens  d'échange  et  de  production. 

Qui  pourra  supposer  qu'une  société,  ainsi  maîtresse  de  son 
organisme  économique,  puisse  tolérer  la  création  ou  la  con- 
servation d'une  association  distincte  ayant  le  monopole  des 
rouages  politiques.  Cette  hypothèse  serait  en  contradiction 
avec  les  constatations  universelles  qui  nous  montrent  invaria- 
blement, maîtresses  du  pouvoir,  les  classes  possédant  le  mé- 
canisme économique  d'un  pays. 

Est-il  admissible  que  M.  Leroy  Beaulieu  n'ait  pas  prévu  cette 
évolution  associationniste  parvenant  à  absorber  tous  les  élé- 
ments de  la  vie  sociale?  Est-il  possible  qu'un  membre  de 
l'Institut  puisse  admettre  que  les  tendances  associationnistes 
empiriquement  acceptées  dans  une  seule  nation,  par  une  po- 
pulation de  plus  de  2.000.000  d'individus,  ayant  socialisé  un 
grand  nombre  d'intérêts  d'échange,  de  production,  de  trans- 
port—à  la  suite  de  l'épique  résolution  des  pionniers  de  Roch- 
dale  qui  manquait  même  du  strict  nécessaire  ~  ne  parvien- 
nent bientôt,  par l'eflet d'une  action  méthodique  appuyée  delà 
puissance  capitaliste,  à  s'emparer  de  la  nation  entière. 

M.  Leroy  Beaulieu  a  prévu  cette  évolution;  je  n'en  veux 
d'autres  preuves  que  la  fin  de  la  citation  précédente:  «  Nous 
sommes  au  début  de  l'association  libre  et  spontanée.  »  Les  fins  de 
l'association  (que  M.  Leroy  Beaulieu  déclare  être  à  ses  débuts, 
lorsqu'il  la  sait  eu  vigueur  chez  plusieurs  millions  d'individus 
ayant  socialisé  les  multiples  intérêts  individuels  pour  favo- 
riser l'alimentation  des  classes  laborieuses),  les  fins  de  l'asso- 
ciation ne  doivent  pas  être  moindres  que  celles  que  nous  ve- 
nons de  faire  entrevoir. 
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Au  reste,  le  principe  d'association  étant  admis,  pour  con- 
tester son  universalisation,  il  faudrait  lui  attribuer  d'autres 
conséquences  que  celles  si  justement  avouées  par  M.  Beau- 
lieu;  il  serait,  en  outre,  nécessaire  d'avoir  prouvé  préala- 
blement qu'il  existe  des  maxima  dans  les  nombres  d'individus 
et  d'intérêts  susceptibles  d'être  incorporés  dans  un  même 
groupement  associationniste. 

Comme  l'honorable  membre  de  l'Institut  n'a  jamais  fait 
cette  démonstration,  nous  avons  le  droit  de  le  placer  en  face 
des  fins  de  l'association  et  de  lui  dire,  en  prenant  la  Suisse 
comme  exemple  :  Comment  feraient  les  descendants  de  Guil- 
laume Tell,  pour  se  passer  des  rouages  sociaux  prévus  par 
les  socialistes,  s'ils  acceptaient  tous  de  s'organiser  selon  les 
données  des  coopérateurs  anglais? 

L'association  empirique  conduit  aux  mêmes  pratiques  que 
celles  proposées   par  l'association  raisonnée:  le  socialisme. 

—  Il  y  faudra  des  statistiques,  dit  M.  LeroyBeaulieu,  et  quel- 
les  complications  pour  les  concentrer  dans  une  administration 
générale  capable  de  les  enregistrer  exactement  et  réguliè- 
rement, de  les  interpréter  et  d'en  déduire  les  enseignements 
salutaires  !  Comment  ces  statistiques  feront-elles  l'inventaire 
des  goûts  de  chacun  pour  guider  la  production  de  manière 
à  contenter  tout  le  monde  et  les  économistes? 

Maintenant,  on  ne  peut  dire  que  les  citoyens,  jouissant  de 
l'aisance,  manquent  de  choix  dans  les  objets  recherchés  par 
eux.  On  ne  fait  pourtant  préalablement  aucune  statistique 
particulière  pour  en  inventorier,  chaque  année,  les  préfé- 
rences de  chaque  citoyen  riche. 

Dans  les  industries  importantes,  des  salariés,  doués  d'ap- 
titudes naturelles  à  mieux  saisir  que  d'autres  les  intiuences 
du  milieu,  sont  préposés  à  la  création  des  nouveaux  modèles 
que  le  fabricant  établit  à  ses  risques  et  périls  et  soumet  dans 
les  mêmes  conditions  à  l'appréciation  du  public.  Si  le  chef 
du  service  des  modèles  réalise  des  objets  acceptés  par  les 
consommateurs,  l'industriel  proportionne  la  production  à  la 
demande  et  récompense  son  salarié;  si  celui-ci  se  trompe 
trop  fréquemment,  l'évidence  des  faits  prouve  son  incapacité, 
et  on  le  remplace  par  un  autre.  On  ne  peut  contester  qu'une 
association  nationale,  ou  universelle,  ait  moins  droit  qu'un 
particulier  à  agir  de  la  sorte.  — 

Les  projets  d'une  statistique,  d'ailleurs  matériellement  im- 
possible, des  préférences  individuelles,  attribués  aux  socia- 
listes   par  des    économistes  à  court    d'arguments,  est   une 
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simple  facétie  qui  est  parfaitement  à  sa  place  dans  l'arsenal 
de  M.  Beaulieu. 

Une  statistique  nécessaire,  qui  se  fera  d'elle-même  sous 
le  régime  socialiste,  et  qui  est  complètement  illusoire  dans 
l'ordre  présent,  malgré  les  etforts  des  économistes  voulant 
faire  croire  qu'elle  existe,  est  celle  qui  donnera,  à  la  fin  de 
chaque  année,  une  exacte  représention  des  produits  annuel- 
lement consommés  et  de  ceux  en  magasin  ou  en  cours  de  fa- 
brication. Les  faits  acquis,  signalés  par  elle,  serviront  à  dé- 
gager les  grands  courants  des  besoins  humains.  La  nécessité 
de  nouveaux  produits  sera  mise  en  évidence  par  les  expo- 
sitions et  beaucoup  d'autres  procédés  qui  seront  alors  théo- 
riquement connus  ou  fructueusement  expérimentés. 

L'organisation  du  travail,  sous  le  régime  socialiste,  impli- 
que la  formation  dégroupes  unitaires;  le  groupe  unitaire  ne 
mérite  ce  qualiticatif  qu'autant  qu'il  est  défini  ;  un  groupe 
n'est  défini  que  lorsqu'il  représente  des  sommes  exactes 
d'unités  humaines,  d'objets  consommés  et  de  matériaux 
transformés  par  lui  en  produits.  La  statitisque  générale  est  un 
bilan  résultant  du  dépouillement  de  ces  comptes  partiels  ;  elle 
doit  être  moins  difficile  que  la  tenue  à  jour  des  dossiers  de  la 
préfecture  de  police  et  pas  plus  compliquée  que  l'établissement 
des  inventaires  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Mais,  ne  voulant  pas  susbtituer  un  exposé  positif  à  des 
notes  critiques,  je  réserve  cette  question  de  la  statistique 
socialiste. 


Le  reproche  fait  aux  socialistes  de  ne  pas  s'étendre  sur  l'é- 
tablissement d'un  Sj^stème  «  jpositif  et  détaillé  de  réorga- 
nisation sociale  »  revient  souvent  sous  la  plume  de  l'éminent 
économiste. 

Que  manque-t-il  donc  aux  déclarations  des  socialistes.? 

Tous  poursuivent  la  socialisation  des  moyens  de  production 
et  l'établissement  immédiat  d'institutions  garantistes.  Les 
uns  disent  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  possession  des 
pouvoirs  politiques  et  administratifs  pour  les  faire  concou- 
rir au  retour  au  domaine  commun  des  biens  accaparés  par 
les  détenteurs  actuels.  D'autres  voient  dans  les  fatalités  du 
mouvement  économique  les  conditions  inévitables  de  cette 
socialisation.  Il  en  est  qui  comprennent  l'exploitation  du  do- 
maine social  par  la  mise  en  régie  ou  organisation  en  services 
publics;  d'autres  préfèrent  le    système  d'aff.zTmages  à   des 
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travailleurs  associés,  le  total  des  fermages  devant  constituer 
l'ensemble  des  ressources  nécessitées  par  les  charges  sociales. 
Mais,  les  partisans  de  l'affermage  et  les  promoteurs  de  l'idée 
de  régie  s'accordent  à  reconnaître  la  nécessité  d'une  large 
décentralisation  administrative  laissant  aux  corporations,  aux 
communes,  aux  départements  tout  ce  qui  se  rattache  aux  inté- 
rêts purement  corporatifs,  communaux  ou    départementaux. 

Un  économiste,  familiarisé  avec  les  questions  d'ordre  ad- 
ministratif" et  économique  devrait-il  se  donner  l'air  de  ne 
pas  comprendre  lorsqu'on  parle  de  services  publics,  d'associa- 
tions concessionnaires,  de  fermages  à  percevoir,  suivant  les 
cas  particuliers,  par  les  caisses  corporatives,  communales, 
départementales  ou  nationales  ? 

Et  enfin  les  économistes  qui  réclament  plus  de  précision 
ont-ils  oublié  que  le  système  bourgeois,  dont  ils  sont  les 
défenseurs,  n'avait  prévu,  avant  sa  prise  de  possession  du 
pouvoir,  aucunes  formes  définies  à  donner  à  la  propriété,  à 
l'épargne,  à  l'administration  du  pays?  Alors  on  se  contentait 
d'organiser  les  institutions  sociales  à  mesure  que  les  consti- 
tuants où  les  conventionnels,  sous  le  coup  de  la  fermentation 
révolutionnaire,  subissaient  dans  leur  œuvre  positive  la 
pression  aes  événements  et  des  nécessités  nouvelles.  Ainsi 
les  propriétés  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  d'abord  converties 
en  biens  nationaux,  turent  bientôt  transformées  en  propriétés 
bourgeoises,  cette  nouvelle  forme  répondant  aux  idées  do- 
minantes du  jour  et  aux  conditions  économiques.  En  ce  mo- 
ment, il  en  serait  tout  autrement. 

Non  seulement  la  Bourgeoisie  n'avait  pas  de  conceptions 
«  définies  et  détaillées  »  sur  l'ordre  social  qu'elle  voulait 
instaurer,  mais,  après  un  siècle  de  pouvoir  discrétionnaire, 
elle  ne  le  sait  pas  encore;  et  elle  se  débat  dans  un  cercle 
d'institutions  bâtardes  marquées  par  d'encombrantes  survi- 
vances de  la  légitimité  et  du  césarisme. 

Il  serait  très  réjouissant  pour  les  économistes  de  voir  les 
socialistes  prendre  cette  objection  au  sérieux,  et  donner  au 
monde  le  spectacle  puéril  d'hommes  formulant  des  lois, 
abstraction  faite  des  événements  et  des  circonstances  con- 
tingentes imprévisibles.  Mais  les  socialistes,  ainsi  que  l'indi- 
quait dans  le  Journal  des  économistes,  M.  Ch.  Gide,  précisément 
en  analysant  le  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu,  ne  tomberont  pas 
dans  le  piège. 

Au  nombre  desengins  de  récente  création  construits  spé- 
cialement en  vue  de  terrasser  le  socialisme,  nous  trouvons 
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en  première  ligue,  le  raisonnement  sur  la  possession  de  l'ai- 
guille. 

Page  73,  M.  Leroy-Beaulieu  va,  dit-il,  «  entrer  profondément 
dans  le  sujet  »  :  l'examen  du  collectivisme.  Il  déclare  alors 
que  le  collectivisme  n'autorise  pas  la  possession  individuelle 
d'une  aiguille  à  raccommoder,  et  il  ajoute  :  «  il  est  raisonnable 
quil  en  soit  ainsi;  car^  comme  tout  se  tient  dans  l'industrie  et  la 
nature,  si  Von  permettait  V appropriation  sans  condition  et  Vu- 
sage  arbitraire  de  V aiguille,  on  serait  amené  à  faire  de  même 
pour  la  machine  à  coudre ^  pour  la  pioche^  pour  une  foule  d'autres 
ustensiles,  et  Vunité  du  régime  collectiviste  serait  rompue.  » 

Lorsque  le  savant  professeur  a  commis  cette  affirmation,  il 
n'avait  pas  réfléchi  au  relativisme  du  système  cher  aux  éco- 
nomistes, qui  trouve  le  communisme  des  routes,  des  ponts, 
etc.,  et  le  collectivisme  des  postes,  des  télégraphes,  des  arse- 
naux, de  la  production  du  tabac,  de  l'outillage  de  guerre,  etc., 
en  harmonie  avec  l'appropriation  individuelle  du  sol  et  des 
machines,  voire  même  avec  la  monstrueuse  appropriation  de 
la  chair  humaine  par  les  chefs  patentés  et  protégés  des  lu- 
panars. 

Acceptant  cela,  M.  Leroy-Beaulieu  a-t-il,  plus  que  ses  con- 
génères, le  droit  de  parler  de  l'unité  de  doctrine  pour  s'en  faire 
une  arme  contre  les  socialistes  ? 

Pour  bien  établir  le  mal  fondé  de  l'objection  ci-dessus,  il 
dit  lui-même,  page  140  de  son  livre  :  Personnellement,  nous 
ne  som^nes  pas  opposé  à  la  conservation  des  communaux,  du  moins 
de  ceux  qui  sont  situés  en  montagne,  à  deux  conditions,  toutefois, 
c*est  qu'on  supprimera,  sur  les  terrains  déboisés,  la  jouissance 
des  habitants  pendant  le  temps  nécessaire  pour  y  établir  du  bois, 
c'est-à-dire  sur  les  terrains  absolument  nus,  pendant  vingt  ans 
environ,  et  qu'ensuite  la  jouissance  y  sera  sévèrement  réglemen- 
tée de  sorte  que  la  chose  commune  ne  soit  pas  exposée  à  dépérir 
par  les  déprédations  ou  Vincurie  de  chacun  des  participants.  » 

C'est  du  collectivisme  cela. 

Voici  maintenant  le  contraire  : 

Page  12:  Concilier  le  collectivisme,  e' est-à-dire  l'appropriation 
de  tous  les  instruments  de  travail  par  l'Etat,  avec  la  liberté  in- 
dividuelle, c'est  une  tâche  qui  paraît  au-dessus  des  ressources  de 
l'esprit  le  plus  aiguisé  et  le  plus  subtil.  » 

C'est  pourtant  une  réalité,  dont  s'accommodent  très  bien  les 
sinécuraires  du  Clergé  et  de  la  Bourgeoisie,  qui  poussent  l'in- 
dépendance jusqu'à  se  servir  pour  maudire  publiquement  la 
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République,  de  l'outillage  que  leur  fournit  libéralement  TEtat 
républicain. 

Paee  28  :  «  Vous  aurez  beau  imaginer  les  rouages  les  plus  mul- 
tiples, les  plus  ingénieux,  vous  ne  ferez  jamais  qu'un  homme  qui 
devra  emprunter  à  la  communauté,  c'est-à-dire  d  des  fonctionnai- 
res ses  instrtiments  de  travail,  qui  n'aura  pas  le  choix  entre  plu- 
sieurs patrons,  qui  ne  pourra  quitter  soit  sa  profession,  soif  sa 
résidence,  sans  une  permission;  vous  ne  pourrez  pas  faire  que  cet 
homme  ne  soit  in/îniment  plus  serf  et  plus  dépendant  que  le  serf 
dumoyen-oge.  » 

M.  Leroy  Beaulieu  ne  fait  aucune  distinction  entre  em- 
prunter à  la  communauté  et  emprunter  à  des  fonctionnaires  ; 
tant  pis  pour  lui. 

Le  tableau  du  travailleur  qui  ne  peut  quitter  sa  résidence, 
son  travail,  sans  une  permission,  est  assez  réussi  comme  re- 
production de  l'état  présent  du  salarié;  mais  cela  n'a  jamais 
été  du  socialisme.  Ces  permissions  aujourd'hui  sont  discré- 
tionnairement  refusées  par  les  patrons;  en  socialisme,  elles 
perdront  le  caractère  d'arbitraire,  puisqu'elles  seront  des  cas 
prévus  et  réglés  par  le  suffrage  de  tous. 

Les  économistes  ne  remarquent  pas  que  la  liberté  théorique 
abstraite  des  individus,  de  pouvoir  choisir  entre  deux  ou  plu- 
sieurs patrons,  est  exclusive  pour  le  plus  grand  nombre  de  la 
liberté  d'être  soi-même  son  propre  patron.  Le  socialisme  ne 
supprime  pas  par  décret  le  droit  de  se  donner  un  patron,  mais 
son  organisation  donnant  à  l'individu  la  possibilité  de  se 
passer  d'un  maître,  il  est  évident  que  chacun  s'estimera  heu- 
reux d'être  délivré  des  servitudes  patronales  et  se  gardera  bien 
de  les  rechercher  par  agrément.  Le  salarié,  actuellement, 
subit  les  exigences  de  la  production  et  les  caprices  du  pa- 
tron; le  travailleur  socialiste  n'aura  qu'à  obéir  à  des  lois  uni- 
quement inspirées  par  les  conditions  de  la  production  dé- 
barrassées de  toutes  les  entraves  que  peut  briser  la  science 
et  de  tous  les  parasitismes  qui  dépouillent  et  exténuent  le 
prolétariat. 

Pao'O  82  :  «  La  liberté  ne  consiste  pas  dans  l'absolue  sécurité,, 
dans  V affranchissement  de  tous  les  risques  ;  la  liberté  est  dans  la 
faculté  qua  l'homme  de  déterminer  ses  propres  actes  et  non  pas 
dans  la  puissance  de  faire  que  le  résultat  de  ses  actes  réponde 
toujours  à  ses  désirs  ou  à  ses  besoins.  » 

Mais  cette  faculté  de  déterminer  ses  propres  actes,  sera 
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beaucoup  plus  grande  daus  l'Etat  socialiste  qu'elle  n'est  dans 
l'ordre  bourgeois. 

Prenons,  comme  exemple,  le  père  d'une  nombreuse  famille 
chargée  d'enfants  et  de  vieillards.  Sa  situation  le  place  en 
face  du  dilemne  suivant  :  en  persévérant  dans  son  travail 
humble,  mal  rétribué,  il  a  la  certitude  de  pouvoir  pénible- 
ment élever  les  siens  et  assister  ses  vieux  parents  ;  d'autre 
part,  des  probabilités  bien  fondées  le  portent  à  croire  que, 
s'il  se  déplaçait,  il  aurait  ailleurs  des  chances  de  mieux  se 
tirer  d'ati'aire;  mais?  dans  le  cas  de  non  réussite,  son  dépla- 
cement le  mettra  aux  prises  avec  les  pires  misères.  Dans 
l'ordre  présent,  eu  pareille  hypothèse,  le  travailleur  restera 
dans  sa  position  précaire,  il  n'aura  pas  la  faculté  d'obéir  à 
ses  propres  inspirations  ;  sous  le  régime  socialiste,  où  les 
institutions  donneront  à  la  vieillesse  et  à  l'enfance,  des  ga- 
ranties sociales,  la  proportion  sera  renversée,  neuf  fois  sur 
dix  le  travailleur  prendra  la  liberté  d'obéir  à  ses  propres 
impulsions  ;  il  pourra  en  tous  cas  le  faire,  sans  courir  le  ris- 
que de  réduire  les  siens  au  dénuement. 


«  Les  collectivistes,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  page  83,  offrent 
aux  individus  je  ne  sais  quelle  jouissance  idéale  de  la  terre ,  qui 
ressemble  d  la  propriété,  comme  V ombre  â  la  réalité.'» 

Cettejouissance  sera  idéale  comme  celle  de  toutes  les  pro- 
priétés constituées  sous  la  forme  de  l'anonymat.  Les  revenus 
de  la  propriété  idéale  actionnaire  feraient  assez  bien  les  affaires 
d'une  foule  de  prolétaires. 

Est-il  donc  bien  difficile  de  concevoir  une  vaste  société  ano- 
nyme, dont  tous  les  citoyens  sont  naturellement  actionnaires 
par  droit  de  naissance,  ayant  pour  but  l'exploitation  de  la  terre 
qu'elle  répartirait  entre  unitaires  ,  devant  apporter,  chacun,  à 
la  caisse  sociale,  une  certaine  quantité  de  produits  destinés  à 
constituer  les  revenus  généraux  réversibles ,  sous  forme  de 
garanties  sociales  ,  sur  la  tête  des  associés  qai  se  trouveraient 
dans  dos  conditions  d'enfance,  de  vieillesse  ,  do  maladie  ,  de 
dénûment,  d'impuissance ,  prévues  parles  statuts  do  l'asso- 
ciation ? 

Singulière  manière  de  comprendre  l'idéal,  celle  qui  placerait 
parmi  les  plus  illustres  idéologues  de  notre  époque  les  princes 
de  l'actionnariat  comme  les  Rotstchild  et  quelques  autres 
«  penseurs  »  financiers  de  même  force  ! 
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Suit  page  154,  un  argument  encore  plus  singulier:  pour  dé- 
montrer l'intinitésimale  surface  de  propriété  qui  reviendrait  à 
chaque  famille  en  régime  collectiviste,  —  en  admettant  que 
le  collectivisme  soit  le  partage  des  terres  il  est  dit  : 

«  La  ville  de  Paris  s'étend  sur  une  surface  de  7  ,802  hectares, 
dont  7 14  sont  couverts  par  le  lit  du  fleuve  et  un  million  au  moins 
par  les  avenues,  les  rues  et  les  places;  il  reste  6,000  hectares  envi- 
ron à  diviser  entre  2.400.000  habitants  des  villes  ,  ce  qui  repré- 
sente 26  mètres  carrés  par  tête,  uue  centaine  de  métrés  carrés, 
soit  un  are  par  fam,ille  ». 

Pour  atteindre  les  socialistes  en  prenant  Paris  comme 
exemple,  il  aurait  fallu  prouver  l'absurdité  de  cette  simple 
opération  d'arithmétique:  Les  50.000  propriétaires  d'immeu- 
bles à  Paris  reçoivent  une  somme  annuelle  de  loyers  s' élevant 
à  700,000,000  de  fr.  ;  si  cette  somme  était  versée  dans  une  caisse 
sociale  ;  elle  représenterait,  pour  chacun  des  2,240,000  habi- 
tants, un  total  de  garanties  sociales,  chaque  année,  augmen- 
tant de  312  fr.,  ce  qui  donnerait  1.250  fr.  par  famille,  sans 
compter  les  autres  gros  revenus  qui  proviendraient  de  la  pos- 
session sociale  de  la  partie  des  valeurs  mobilières  détenues 
aujourd'hui,  plus  ou  moins  abusivement  par  des  particuliers. 

Les  pages  163  et  164  contiennent  un  bel  échantillon  des 
procédés  de  réfutation  des  économistes.  Le  savant  publi- 
ciste  établit  que  l'on  peut  diviser  la  France  en  40,000  fermes 
de  12,000  hectares  ou  en  50,000  de  1,000  hectares^  ou  bien  en 
100,000  de  500  hectares;  et  il  conclut,  au  nom  des  théories  col- 
lectivistes, que  sur  les  5  à  6,000,000  d'iiommes  adultes  qui  sont 
adonnés  à  la  culture,  il  s'en  rencontrerait  40,000,  ou  50,000,  ou 
100,000,  c'est-à-dire  1  pour  120,  1  pour  100, 1  pour  £0  à  60  qui 
deviendraient  fermiers  de  l'État. 

Après  cela,  le  professeur  du  Collège  de  France  s'écrie  iro- 
niquement: En  quoi  l'organisation  générale  de  la  société 
serait-elle  changée? 

Je  laisse  à  d'autres  les  réfutations  strictement  parlemen- 
taires, et  je  prends  la  liberté  de  dire  à  M.  Leroy  Beaulieu  qu'il 
ignore  beaucoup  en  matière  de  socialisme,  s'il  ne  sait  pas  que 
les  socialistes,  prônant  le  système  des  fermages,  n'admettent 
comme  fermiers  que  des  travailleurs  associés.  S'il  connaît 
ce  détail,  quel  rôle  joue-t-il  en  dénaturant,  comme  il  Vx  fait, 
les  théories  qu'il  a  la  prétention  de  combattre?  D'autre  part, 
quand  même  les  choses  se  passeraient  comme  il  dit,  il  y  au- 
rait en  tous  cas  ceci  de  changé,  que  les  milliards  de  loyers 
viendraient  dans  les  caisses  sociales,  pour  profiter  à  tous  au 
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lieu  d'aller  dans  les  poches  de  quelques  privilégiés.  Cela  seul 
améliorerait  considérablement  la  situation  de  la  population 
en  la  dispensant  des  impôts,  tout  en  donnant  à  l'État  la  pos- 
sibilité de  perfectionner  ses  services  publics  et  d'en  augmen- 
ter le  nombre  et  l'importance  pour  suftlre  à  toutes  les  charges 
sociales. 


Dans  le  but  de  combattre  la  thèse  de  Lassalle  soutenant  que 
le  développement  historique  a  toujours  beaucoup  plus  procédé 
de  la  communauté  que  des  individus,  M.  Leroy  Beaulieu  écrit, 
page  227,  l'énormité  suivante  :  «  Au  berceau  du  genre  humain 
peut-être  la  part  de  V action  sociale  prédominait  dans  le  progrès^ 

quoique  Vantiquité  ait  incarné  dans  des  noms  propres,   Promo- 
^hée,  Triptolème,  les  diverses  inventions  des  arts  techniques.  Dans 

e  monde  moderne,  il  n'est  guère  de  découvertes  qu'on  ne  puiss q 
rapporter  à  un  nom.  L'histoire  est  semée  de  noms  propres,  depui  s 
Guttanberg  et  Christophe  Colomb  jusqu^ à  Papin^  Watt,  Arckwrigt 
Jacquart,  Bessemer  et  Lesseps,  tout  ce  qui  se  fait  de  grand,  trouve 
un  nom  d'homme  pour  Vincorporer,  » 

Ce  qui  revient  à  dire  que  l'action  sociale,  alors  que  l'huma- 
nité réduite  à  des  groupements  familiaux  n'avait  pas  de  lois 
pas  d'histoire,  pas  de  sciences,  dominait  davantage  qu'à  notre 
époque  où  la  plupart  des  citoyens  possèdent  un  ensemble 
d'idées  nées  de  la  vulgarisation  et  de  l'étude  do  tous  les  faits 
antérieurs  et  modihés,  au  jour  le  jour,  par  la  connaissance 
ininterrompue,  grâce  à  nos  merveilleux  moyens  de  commu- 
nication, de  tout  ce  qui  survient  dans  le  monde  civilisé. 

Mais  Colomb  n'eut  l'idée  de  ses  voyages  que  par  la  lecture 
des  navigateurs  de  l'antiquité;  il  trouva  dans  les  papiers  de 
son  beau-père  de  précieux  documents  sur  ce  sujet.  Puis,, 
hâtons-nous  d'ajouter  que  s'il  n'avait  pas  rencontré  un  gou- 
vernement disposé  à  lui  donner  des  navires  et  des  marins, 
toute  sa  bonne  volonté  individuelle  aurait  échoué,  qu'en  un 
mot,  il  n'aurait  rien  pu  entreprendre  sans  l'action  sociale,, 
sans  l'action  du  milieu. 

L'œuvre  conçue  par  le  socialiste  Saint-Simon  et  dans 
laquelle  M.  de  Lesseps  a  une  si  belle  part,  n'a  pas  non  plus 
un  caractère  essentiellement  individualiste.  Pour  la  mener  à 
bonne  fin  il  a  fallu  une  intervention  générale  des  cabinets 
européens,  leur  protection  militaire,  etc.  Bien  plus,  s'il  n'eût 
pas  donné  rendez-vous  à  Suez  à  tous  les  inventeurs,  à  tous  les 
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représentants  de  la  science  contemporaine,  un  échec  reten- 
tissant était  réservé  à  son  entreprise  (1). 

Jacquart,  tant  qu'il  a  été  abandonné  à  ses  forces  indivi- 
duelles, s'est  épuisé  en  efforts  presque  stériles  au  point  que, 
désespéré,  il  s'engagea  un  jour  dans  un  régiment.  Ses  remar- 
quables inventions  n'ont  été  réalisés  qu'alors  que,  soutenu 
par  le  pouvoir,  il  a  été  à  même,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire, 
de  continuer  ses  expériences. 

Arkwrigt  ne  doit  pas  moins  à  l'action  sociale. 

Watt  lui-même,  doué  de  toutes  les  connaissances  de  son 
époque,  ayant  étudié  les  langues  étrangères  uniquement  en 
vue  de  lire  les  auteurs  ayant  traité  les  problèmes  de  méca- 
nique, a  dû  ses  belles  découvertes  en  grande  partie  à  la 
situation  que  lui  lit  l'action  sociale. 

Il  est  évident  qu'inversement  à  l'opinion  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  plus  Vhumanité  évolue,  plus  l'individu  devient  le  produit  de 
faction  sociale  et  du  milieu;  de  là,  la  nécessité  de  faire  varier 
le  mécanisme  social  selon  les  nécessités  historiques  et  éco- 
nomiques qui  se  manifestent. 

Le  savant  économiste  ne  se  contente  pas  de  vouloir  montrer 
le  néant  du  socialisme;  il  croit  fournir  en  outre  des  ar- 
guments en  preuve  de  la  supériorité  et  de  la  perfection  du 
présent  état  social. 

En  voici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 

A.  —  Page  19  :  «  Quand  nous  parlons  du  système  mécanique 
actuel,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  un  système  artificiel, 
la  conception  d'un  homme,  d'une  assemblée,  que  c'est  réellement 
le  produit  de  la  nature  et  de  Vhistoire,  que  c'est  le  fruit  naturel 
inconscient  de  l'humanité  depuis  quatre  ou  cinq  mille  ans  qu'elle  a 
pris  possession  de  ses  facultés  intellectuelles  et  morales. 

B.  —  Page  34  :  «  Si  la  spoliation  se  rencontre  à  l'origine  loin- 
taine de  quelques-unes  des  grandes  fortunes  d'aujourd'hui,  ils  ou- 
blient(\es  socialistes),  que  la  prescription  a  été  justement  nommée 
la  patronne  du  genre  humain.  Sans  la  prescription,  rien  ne  tient 
plus  debout  en  ce  monde,  et  les  nations  ne  sont  pas  plus  assurées 
du  territoire  qu  elles  possèdent  que  les  particuliers  du  champ  dont 
ils  ont  hérité  ou  qu'ils  ont  acquis. 

G.  —  Page  65  :  «  L'accident  tout  aussi  bien  que  le  conti^igent^ 
joue  un  grand  rôle  dans  la  répartition  des  richesses.  L'accident 
est  le  grand  niveleur. 

(1)  Voir  à  ce  sujet,  M.  de   Les  seps,  écrivain,  genèse   du   canal  de  Suez 
dans  la  Nouvelle  Revue  du  1er  avril.  Ne  pas  oublier  aussi  la  tentative  saint- 
simouienne.  Enfantin,  Barrault,  Félicien,  David,  etc.,  après  1832. 
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D.  —  Page  222  :  «  La  surproduction  que  Lassalle  prétend  d 
tort  être  la  destinée  constante  de  notre  production  tnoderne,  n'est 
prévenue  ou  arrêtée  que  par  l'absence  de  profit.  Le  profit  est  le 
régulateur,  le  contrôleur  de  tout  travail  social.  » 

Reprenons  ces  aftirmations  une  à  une. 

A.  —  Notre  état  social  est  parfait,  parce  qu'il  est  le  fruit 
naturel  inconscient  de  l'iiumanité,  depuis  qu'elle  a  pris  pos- 
session de  ses  facultés  intellectuelles  et  morales. 

Voilà  un  raisonnement  qui  s'applique  exactement  à  tous  les 
groupements  humains,  à  ceux  régis  par  les  sublimes  ensei- 
gnements de  la  divine  économie  politique  bourgeoise  d'abord, 
ensuite  à  ceux  livrés  aux  pratiques  du  cannibalisme,  qui  ne 
sont  pas  moins  «  produits  naturels,  »  ayant  en  plus  pour  eux 
l'ancienneté.  Appliquée  seulement  depuis  deux  siècles,  cette 
belle  théorie  négative  de  tout  progrès,  aurait  privé  le  monde 
des  belles  conceptions  des  économistes.  Ce  qui  serait  une 
abomination.  M.  Leroy-Beaulieu  ne  s'est  pas  relu. 

B.  —  Savant  ér-onomiste,  vous  avez  oublié  qu'il  est  écrit 
quelque  part  que  les  droits  des  Communes  et  de  l'Etat,  c'est-à- 
dire  les  droits  des  collectivités,  ne  se  prescrivent  pas.  Vous 
invoquez  la  prescription  pour  notre  prétendu  ordre  éco- 
nomique qui  n'exisie  pas  à  l'état  de  fait  général.  Et,  vous 
oubliez  que,  si  vos  arguments  eussent  été  mis  au  service  de 
l'ordre  féodal,  avec  une  force  capable  de  les  faire  prévaloir, 
nous  serions  encore  enserrés  dans  des  corporations  et  des 
classes  fermées,  accessibles  seulement  à  quelques  privilégiés. 

C.  —  Jamais  socialiste  n'a  écrit  une  plus  écrasante  critique 
de  l'ordre  social  en  vigueur,  que  cette  déclaration  que  l'acci- 
dent (!st  le  suprême  conducteur  de  la  machine. 

Si  le  fait  est  tout,  si  les  préoccupations  de  justice  et  de  mo- 
rale ne  sont  rien,  au  moins  faudrait-il  savoir  interpréter  les 
circonstances  successives  qui,  dans  l'évolution  continue,  en- 
gendrent ou  appellent  des  faits  nouveaux. 

D.  —  L'accident  étant  le  grand  niveleur,  M.  Leroy-Beaulieu 
indique  le  profit  comme  ressort  régulateur.  Tout  cela  confirme 
pleinement  la  critique  socialiste  qui  s'évertue  à  démontrer 
que  l'organisation  sociale  présente  permet  aux  dirigeants  de 
gaspiller  les  efforts  humains  à  la  production  de  choses  ab- 
surdes, lorsque  cette  production  insensée  donne  un  peu  plus 
de  profit  que  les  produits  de  première  nécessité  indispensa- 
bles à  la  conservation  de  la  vie  humaine. 

On  conçoit  que,  dans  une  société  où  le  régulateur  s'appelle 
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Profit  individuel,  les  machinistes,  ayant  en  main  ce  puissant 
levier,  commanditent  des  économistes  pour  entretenir  et  ré- 
pandre les  croyances  si  favorables  à  la  liberté  et  à  l'inflatio» 
du  dieu  Profit,  dieu  anti-social  s'il  en  est. 

Mais  Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  piquer  sur  une  épingle 
toutes  les  énormités  anti-colleciivistes  de  M.  Leroy-Beaulieu 
Je  m'en  tiendrai  donc  là  pour  cette  fois. 

Ceux  qui  ont  encore  la  naïveté  de  prendre  au  sérieux  les 
économistes,  pourront  me  reprocher  de  n'avoir  rien  dit  des 
théories  sur  la  valeur  et  sur  la  richesse,  qui  sont  opposées 
triomphalement  par  M.  Leroy-Beaulieu  aux  «  illusions  so- 
cialistes. »  A  ceux-là,  je  répondrai  que  je  n'ai  pu  surmonter 
ma  répugnance  à  discuter  des  questions  aussi  intéressantes 
avec  des  hommes  qui  méconnaissent  l'évidence  de  cette  pro- 
position :  que  deux  choses  équivalentes  à  une  troisième  sont 
équivalentes  entre  elles,  —  ce  qui  est  le  cas  des  économistes 
puisqu'ils  soutiennent  que  le  salaire  d'une  femme  doit,  à 
travail  et  produit  égal,  être  moindre  que  celui  d'un  homme. 

De  même  pour  l'évaluation  des  richesses,  les  économistes 
ont  une  manière  si  singulière  de  procéder,  qu'il  est  peu 
utile  de  les  suivre  sur  ce  terrain. 

Ainsi,  la  base  d'évaluation  de  la  richesse  par  les  écono- 
mistes étant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  arriverait 
que,  si  l'on  faisait  l'inventaire  de  la  richesse  nationale  d'a- 
près les  cotes  des  marchés  financiers,  immobiliers  et  mobi- 
liers, on  trouverait  que  la  France,  par  le  fait  de  la  baisse  du 
prix  des  propriétés  agricoles,  urbaines  et  mobilières,  serait 
plus  pauvre  de  plusieurs  milliards  qu'en  1876,  tandis  que,  en 
réalité,  nous  avons  en  plus  une  grande  quantité  d'immeubles* 
d'améliorations  agricoles  et  industrielles,  et  toutes  les  dé- 
couvertes théoriques  et  pratiques  faites  depuis  cette  époque. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  auraient  une  idée  impar* 
faite  du  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu,  si  on  ne  leur  disait  que 
l'auteur,  après  chaque  argumentation,  se  donne  des  airs  vic- 
torieux et  se  gausse  volontiers  de  «  la  morgue,  de  l'ignorance, 
du  fanatisme  des  socialistes.  » 

En  vérité,  «  le  fanatisme  »  ne  se  heurte  à  rien  de  sérieux, 
«  l'ignorance  »  est  science  et  la  «  morgue  »  est  compréhen- 
sible quand  on  pénètre  dans  le  fouillis  de  contradictions  que 
M.  Leroy-Beaulieu  vient  d'élever  à  la  tolérance,  à  la  science  et 
à  la  modestie  économiques  !  Et  dire  que  ce  sont  là  les  derniers 
arguments  de  l'économique  bourgeoise  contre  le  socialisme! 

S.  Deynaud. 


LES  HUIT  HEURES  DE  TRAVAIL 


Abstractions  faites  de  considérations  plus  élevées  qui  remportent 
sur  toutes  les  autres,  nous  estimons  que  V intervention  législative, 
pour  protéger  les  travailleurs  des  deux  sexes  adultes  comme  les  travail- 
leurs enfants  dans  les  ateliers  et  les  manufactures,  est  devenue  une  né- 
cessité économique  de  la  plus  haute  importance. 

Dans  cette  étude,  nous  nous  proposons  donc  tout  simplement  de  prou- 
ver, à  l'aide  de  documents  et  de  statistiques  officiels  que,  pour  rele- 
ver notre  industrie  en  France,  pour  nous  mettre  en  état  de  lutter  favo- 
rablement contre  la  concurrence  étrangère,  et  comme  conséquence, 
pour  augmenter  la  production  nationale  et  accroître  ainsi  le  bien-être 
de  tous,  la  première  condition  à  remplir,  celle  que  nous  considérons 
comme  une  nécessité  absolue  et  comme  un  devoir  de  la  part  de  nos 
législateurs  républicains,  c'est  que  la  durée  du  temps  de  travail  effec- 
tif dans  les  ateliers  et  les  fabriques,  soit  réduite  U'^galement  etpror 
gressivement  à  huit  heures  par  jour  pour  tous  les  travailleurs  a- 
dultes,  onvrières  et  ouvriers,  avec  une  journée  de  repos  complet 
tous  les  six  jours.  Dans  nos  conclusions,  nous  examinerons  les  ditle- 
rents  moyens  pour  réaliser  cette  importante  réforme. 

Contrairement,  à  un  préjugé  très  répandu,  ce  n'est  donc  pas  pour 
diminuer  la  production  journalière  de  chaque  travailleur  que  nous  pré- 
conisons la  réduction  à  huit  heures  par  jour,  c'est  au  contraire  pour 
augmenter  considérablement  la  production  journalière  de  chaque  tra- 
vailleur et  diminuer  le  prix  de  revient.  C'est  pour  nous  permettre, 
comme  nation,  d'atteindre  le  maximum  de  développement  industriel. 
Dans  ces  conditions,  nous  pourrons  lutter  favorablement  contre  la  con- 
currence étrangère,  nos  produits  se  vendront  aussi  facilement  sur  les 
marchés  de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin  que  sur  ceux  d'Alger,  de 
New- York  et  de  Canton.  La  quantité  de  produits  à  exécuter  annuel- 
lement en  France  augmentera  considérablement,  et  le  nombre  des  tra- 
vailleurs occupés  croîtra  dans  un  rapport  correspondant. 

La  théorie  comme  la  pratique  s'accordent  sur  les  deux  principes  sui- 
vants, que  l'on  peut  formuler  ainsi: 

1''  Pour  obtenir  d'un  homme  d'une  force  moyenne  le  maximum'  de 
travail  dans  le  minimum  de  temps,  sans  altérer  sa  santé  et  sans  abré- 
ger son  existence,  la  durée  du  temps  de  travail  ne  doit,  dans  aucun  cas, 
dépasser  huit  heures  sur  24  heures,  avec  une  journée  de  repos  complet 
tous  les  six  jours. 

2°  Si  l'on  prolonge  le  temps  de  travail  au-delà  de  huit  heures  par 
jour,  l'intensité  du  travail  décroît  en  raison  inverse  de  la  prolongation. 
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Nous  aurons  l'occasion,  si  le  temps  nous  le  permet,  de  revenir  sur  la 
partie  théorique  de  cette  question;  pour  le  moment,  nous  nous  en  tien- 
drons exclusivement  à  l'expérience  et  aux  observations  faites  dans  les 
ateliers  et  chez  les  nations  où  la  grande  industrie  moderne  y  est  le  plus 
développée. 

Ce  sont  les  pays  comme  les  Iles  Britanniques  et  les  Etats-Unis  où  la 
journée  de  travail  a  été  réduite,  par  la  grève  et  par  la  législation,  à 
huit  heures  et  à  neuf  heures  par  jour,  qui  sont  devenus  nos  plus  redou- 
tables concurrents,  non-seulement  sur  nos  marchés  étrangers,  mais 
aussi  sur  nos  propres  marchés  en  France,  et  dans  nos  colonies. 

Ainsi,  en  ne  travaillant  que  cinquante-quatres  heures  par  semaine, 
chaque  travailleur,  aux  Etats-Unis,  produit  annuellement  pour  une 
valeur  commerciale  moyenne  de  10,194  francs. 

Tandis  qu'en  France,  en  travaillant  une  moyenne  de  douze  heures 
par  jour,  chaque  travailleur  ne  produit  que  pour  une  valeur  commer- 
ciale de  3,342  francs  (1). 

En  d'autres  termes,  un  ouvrier  d'Amérique  en  travaillant  trois  heures 
de  moins  par  jour,  produit  plus  de  trois  fois  plus  qu'un  ouvrier  de 
France. 

Tels  sont  les  faits  si  importants  que  nous  allons  tout  d'abord  prouver, 
estimant  qu'une  simple  affirmation  serait  tout  à  fait  insuffisante. 

Ensuite,  nous  montrerons  que  depuis  1804,  au  moment  de  la  sup- 
pression des  corporations  du  moyen-âge  (The  Old  Gilds)  qui  étaient  un 
obstacle  au  développement  de  la  grande  industrie,  la  monarchie  an- 
glaise et  la  République  des  Etats-Unis  ont  commencé  à  protéger  le 
travail  humain  par  une  série  d'actes  législatifs  réglementant  la  durée 
du  temps  du  travail  et  le  repos  dans  les  ateliers  et  les  fabriques. 

Chaque  fois  que  cette  législation  a  été  remaniée,  elle  l'a  toujours  été 
dans  un  sens  plus  favorable  aux  ouvriers.  Cependant,  on  ne  saurait 
suspecter  la  majorité  du  Parlement  anglais  ni  de  socialisme,  ni  de  col- 
lectivisme, ni  de  communisme. 

Ajoutons  que  ce  sont  les  Torys,  c'est-à-dire  le  parti  conservateur 
anglais,  qui  a  voté  le  plus  grand  nombre  de  mesures  législatives  ayant 
pour  objet  de  protéger  les  travailleurs  dans  les  ateliers  et  les  fabriques 
des  Iles  Britanniques. 

Réclamer  une  telle  réforme,  et  surtout  la  mettre  en  pratique,  c'est,  à 
notre  avis,  du  sens  commun  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  ouvriers 
«taux  législateurs  des  Iles  Britanniques  qui  ont,  les  premiers,  pris  ré- 
solument l'initiative  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail. 

Ceci  dit,  nous  allons  maintenant  comparer  la  situation  de  l'industrie 
en  France  et  celle  des  Etats-Unis,  par  rapport  au  nombre  d'heures  de 
travail  par  jour. 


(1)  La  majoration  des  prix  en  Amérique  est  certainement  pour  quelque 
chose  dans  cette  différence.  Mettons  quelle  y  soit  pour  un  tiers,  la  démons- 
tration n'eu  est  pas  moins  éci'asante. 
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I.  Situation   comparative    de  l'industrie  en   France    et  aux   Etats-Unis 
d'Amérique,  par  rapport  au  nombre  d'heures  de  travail  par  jour. 

Comme  ouvrier  mécanicien,  nous  devions  de  î)référence  choisir  nos 
exemples  dans  l'industrie  métallurgique,  parce  que  c'est  celle  que  nous 
connaissons  le  mieux.  Mais  afin  de  généraliser  cette  étude,  nous  l'avons 
étendue  à  l'ensemble  de  toutes  les  industries.  Ainsi,  après  avoir  com- 
paré rigoureusement  la  production  de  la  mécanique  en  France  et  celle 
des  Etats-Unis,  par  rapport  à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  nous 
avons  fait  le  même  travail  pour  l'ensemble  de  toutes  les  industries. 
Cette  démonstration  nous  paraît  donc  aussi  concluante  que  possible. 
En  ce  qui  concerne  les  documents  sur  lesquels  nous  nous  appuyons, 
nous  en  indiquerons  la  source  afin  que  ceux  qui  le  désirent,  puisse  les 
vérifier. 

Sans  doute,  le  tableau  comparatif  que  nous  allons  iracer  de  notr 
industrie  pourra  froisser  les  sentiments  idéalistes  des  personnes  quie 
n'ont  jamais  le  courage  de  prendre  «  le  taureau  par  les  cornes,  »  et 
qui  s'efiorcent  toujours  de  prendre  pour  des  réalités  les  fantaisies  de 
leur  imagination. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  répudier  cette  théorie  par  trop  facile,  qui 
consiste  en  réalité  à  ne  rien  connaître  de  précis,  et  à  tout  attendre  du 
Hasard  ou  de  la  Providence.  Nous  croyons,  au  contraire,  qne  pour  ré- 
soudre les  problèmes  les  plus  simples,  comme  pour  résoudre  les  ques- 
tions si  importantes  de  la  réglen^entation  légale  des  heures  de 
travail  dans  les  ateliers  et  les  manufactures,  et  celle  de  notre 
émancipation  économique  et  sociale,  il  faut  d'abord  voir  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  pour  essayer  ensuite  de  les  redresser  avec  quelques 
chances  de  succès. 

Parmi  les  ateliers  français,  nous  choisirons  les  ateliers  de  la  Société 
générale  des   Téléphones  et  les  Anciens  établissements  CaiL 

Si  nous  empruntons  nos  exemples  de  comparaison  aux  Etats-Unis, 
c'est  parce  que  c'est  le  seul  pays  à  notre  connaissance  qui  dresse  régu- 
lièrement, tous  les  dix  ans,  la  statistique  do  sa  production  nationale,  et 
celle  des  rapports  économiques  entre  le  travail  et  le  capital. 

II.  Production   moyenne   annuelle  par  personne   et  nombre  d'heures  de 
travail  par  jour  à  la  Société  générale  des  Téléphones  (I'aais). 

Ateliers  de  la  Société  Générale  des  Téléphones .  Société  ano- 
nyme au  capital  de  vingt-cinq  'millions.  —  En  ce  qui  concerne  la 
«  Société  Générale  des  Téléphones,  »  c'est  un  rapport  officiel  lu  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  22  mars  1883,  que  nous  em- 
pruntons les  renseignements  suivants  : 

L'atelier  central  comprend  les  ateliers  de  menuiserie,  ébénisterie, 
forge,  tréfilerie,  ajustage,  montage,  avec  un  matériel  très  complet  de 
machines-outils,  du  magasin  et  un  bâtiment  d'administration,  le  tout, 
formant,  une  surface  totale  construite  de  3.837  mètres  superficiels. 

Cet  établissement,  destiné  spécialement  à  la  construction  des  télé- 
phones ou  appareils  électriques,  emploie^  kixï  ce  moment,  cent   trente 
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ourriers;  il  fournit  tous  les  appareils  employés  par  la  Société  et  ceux 
qui  lui  sont  commandés  par  des  tiers. 

Le  deuxième  atelier,  dirigé  par  M.  Diguey,  est  destiné  plus  spécia- 
lement à  la  fabrication  des  appareils  télégraphiques.  Il  occupe  environ 
cinquante  ouvriers,  avec  un  outillage  beaucoup  moins  important  que 
celui  de  l'atelier  central,  et  suffit  à  un  chiffre  d'affaires  de  500.000  fr. 
par  an  en  chiffres  ronds. 

L'usine  de  Bezons  (ancienne  Maison  Battier),  emploie  un  peu  plus 
de  trois  cent  ouvriers,  avec  une  force  motrice  de  trois  cent  chevaux- 
vapeur. 

Les  matières  premières,  objets  fabriqués  et  en  cours  de  fabrication, 
figurent  à  l'actif  pour  une  somme  totale  de  2.790.432  fr.  42. 

Ce  chiffre  présente  le  total  des  inventaires  établis  à  l'usine  de  Bezons 
et  à  la  maison  de  vente  de  cette  usine,  rue  d'Aboukir,  à  l'atelier  central, 
au  magasin  qui  en  dépend,  et  à  l'atelier  Diguej. 

De  l'examen  de  ce  rapport,  il  résulte  que  les  trois  ateliers  réunis  oc- 
cupent quatre  cent  quatre-vingt  ouvriers  lesquels  ont  produit  pendant 
l'année  pour  une  valeur  commerciale  de  2.790.432  fr.,  en  comptant 
dix  personnes  pour  l'administration  des  trois  ateliers,  on  trouve  : 

Production  moyenne  annuelle  par  personne,  5.695  fr. 

La  durée  moyenne  de  la  journée  de  travail  est  de  dix  heures. 

III.  Anciens  établissements    Cail.  Société  anonyme   au   capital  de   vingt 

millions.    (Paris). 

C'est  au  mois  de  janvier  1882,  que  cette  nouvelle  Société  a  acheté  de 
l'ancienne  Société  Cail  et  Compagnie  en  liquidation,  l'actif  industriel 
des  troiJf  établissements  de  construction. 

Le  plus  important  des  trois  établissements  est  celui  de  Paris,  situé 
Quai  de  Grenelle  n°  15,  c'est  là  que  la  société  a  fixé  son  siège  social. 

C'est  à  la  notice  officielle  publiée  par  la  nouvelle  société  à  l'exposi- 
tion internationale  d'Amsterdam,  que  nous  empruntons  les  renseigne- 
ments suivants. 

A  propos  des  établissements  de  Grenelle,  il  y  est  dit  : 

«  Les  ateliers  y  couvrent  une  superficie  de  près  de  80,000  mètres 
carrés.  Installés  sur  la  berge  du  pont  de  Grenelle,  ils  disposent  de  plus 
de  500  chevaux  de  force,  et  donnent  actuellement  du  travail  à  2,000 
ouvriers,  après  en  avoir  occupé  jusqu'à  3,000  dans  des  circonstances 
pressantes. 

Les  ateliers  des  succursales  de  Denain  et  de  Douai,  qui  occupent  res- 
pectivement :  l'un  25,000 mètres  carrés  environ,  l'autre  plus  de  5,000 
mètres  carrés,  ont  en  ce  moment  un  personnel  ouvrier  de  700  à  800 
hommes,  dont  le  nombre  s'est  souvent  élevé  jusqu'à  1,000,  et  utilisent 
une  force  motrice  de  100  chevaux  environ. 

Les  ateliers  de  Paris,  de  Denain  et  de  Douai  possèdent  au  total  : 

1°  Un  personnel  administratif  et  ouvrier  de  plus  de  3,000  hommes; 

2°  Une  force  motrice  d'environ  600  chevaux  qui  produit  annuelle- 
ment plus  de  15,000  tonnes  d'objets  ouvrés, nécessitant  la  mise  en  œuvre 
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de  15  à  16,000  tonnes  de  matières  premières  ffontes,  fers,  cuivres)  et 
une  consommation  de  16  à  17,000  tonnes  de  combustible. 

Les  anciens  établissements  Cail  produisent  principalement  des  ma- 
chines locomotives  et  des  appareils  de  sucrerie  qu'on  peut  estimer  à 
12,000  francs  la  tonne  ;  des  ponts  et  des  charpentes  en  fer  à  400  francs 
soit  en  moyenne  800  francs  la  tonne  d'objets  ouvrés. 

D'après  la  notice  ci-dessus,  le  nombre  de  tonnes  est  de  15,000  an- 
nuellement. 
Soit  :  Valeur  commerciale  de  la  production  annuelle  :  12,000,000  fr. 

Le  personnel  ouvrier  étant  de  3,000  personnes,  on  trouve  : 

Production  moyenne  annuelle  par  personne .*....     4,000  fr. 

Durée  moyenne  de  la  journée  de  travail,  12  heures. 

A  l'assemblée  générale  du  2  janvier  1881,  les  actionnaires  avaient 
nommé  une  commission  de  cinq  membres  pour  étudier  la  situation  de  la 
société  Cail  et  Cie  et  surtout  pour  rechercher  pour  quelles  causes  on 
n'avait  pas  distribué  de  dividendes  depuis  1875.  Dans  une  série  de  notes 
publiées  dans  le  Mot  d'Ordre  (1),  le  comité  de  la  Grève  des  ouvriers 
monteurs  de  locomotives,  démontra  que  l'impuissance  et  la  décadence 
des  établissements  Cail  et  Cie  tenaient  aux  trois  causes  principales  sui- 
vantes :  1"  l'excès  de  prolongation  de  la  journée  de  travail.  2°  L'insuffi- 
sance des  salaires.  3°  La  nécessité  de  renouveler  leur  vieil  outillage. 
Les  ouvriers  ne  furent  pas  écoutés,  ce  fut  la  faillite.  Les  actions  de 
500  francs  tombèrent  au  cours  dérisoire  de  75  francs. 

Depuis,  on  a  un  peu  amélioré  l'outillage  des  Ateliers,  mais  on  n'a 
rien  fait  pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers.  Les  capitalistes,  ex- 
clusivement préoccupés  de  leurs  intérêts  personnels,  oublient  que  la 
quantité  de  travail  développée  par  les  machines-outils  est  dépendante 
du  travail  humain  ;  que  la  durée,  l'intensité  et  la  quantité  de  travail  que 
l'homme  peut  développer  journellement  sont  limités  par  des  lois  physio- 
logiques auxquelles  il  est  impossible  de  se  soustraire.  Il  ne  sufilt  pas 
d'avoir  l'outillage  le  plus  complet  et  le  mieux  purfectionné  pour  produire 
dans  les  meilleurs  conditions,  et  surtout  pour  développer  le  maximum 
de  travail  dans  le  minimum  de  temps,  il  faut  aussi  que  le  bien-être  de 
ceux  qui  dirigent  l'outillage  soit  amélioré  dans  un  rapport  correspon- 
dant; il  faut  surtout  que  la  durée  du  temps  de  travail  des  ouvriers  ne 
s'écarte  pas  beaucoup  de  huit  heures  sur  vingt-quatre.  On  est  loin  do 
cette  condition  dans  les  Ateliers  Cail  où  l'on  travaille  encore  jusqu'à 
quatorze  heures  par  jour. 

Passons  maintenant  en  Amérique. 

IV  Ateliers  de  construction  de  machines  de  Wew-Jersey  (Etats-Unis) 
C'est  dans  le  rapport  ofliciel  du  bureau  de  «  Statistique,  du  travail  et 


(1)  Mot  d'Ordre,  1881,  3,  il,  20,  27  mai  ;  1,  8,  15,  23,  29  juin  ;  11,  21,  20 
juillet;  3,  11,  18,  25  août. 
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de  l'Industrie  »  de  New-Jersey  que  nous  traduisons  le  renseignements 
qui  vont  suivre  (1). 

Nous  croyons  devoir  tout  d'abord,  exprimer  ici  nos  sentiments  de 
gratitude,  envers  M,  James  Bishop,  chef  de  Bureau  de  Statistique 
pour  avoir  mis  à  notre  disposition  des  documents  que  nous  considérons 
comme  devant  avoir  une  grande  importance  pour  l'avenir.  Outre,  que 
cette  statistique  du  travail  et  de  l'industrie  intéresse  à  un  très  haut 
degré  la  prospérité  de  la  Grande  Fédération  Républicaine  du  Nouveau- 
Monde,  en  équilibrant  dans  la  mesure  du  possible  les  rapports  entre  le 
travail  et  le  capital,  nous  pensons  que  son  principal  mérite,  c'est  de 
classer  et  de  coordonner  les  données  nécessaires  pour  résoudre  le  pro- 
blème le  plus  vaste  et  le  plus  important  des  temps  modernes  :  La  ques- 
tion sociale. 

Ceci  dit,  nous  trouvons,  page  382  et  383,  que  dans  l'atelier  désigné 
ci-dessus  il  y  a  71  ouvriers  et  un  apprenti  au-dessous  de  15  ans,  soit 
72  travailleurs. 

La  valeur  de  production  annuelle  a  été  de 972.000  fr. 

d'où  l'on  obtient  : 

Production  moyenne  par  personne 13.505  fr, 

La  durée  moyenne  de  la  journée  de  travail  a  été  de  8  h.  1/2  par  jour. 

V.  —  Atelier  de  construction  de  machines  du  Massachussetts 

(Etats-Unis). 

En  ce  qui  concerne  les  ateliers  de  construction  de  machines  du  Mas- 
sachussetts,  c'est  au  recensement  officiel  de  1875  (2)  que  nous  emprun- 
tons nos  renseignements. 

A  part  la  Statistic  of  Lahor  qui  se  publie  chaque  année  dans  le 
Massachussetts,  et  qui  fait  tout  particulièrement  connaître  le  taux  des 
salaires,  le  nombre  d'heures  de  travail,  le  prix  des  choses  nécessaires 
pour  vivre,  etc..  Le  recensement  sur  la  situation  industrielle  de  tous 
les  Etats  de  l'Union  Américaine  ne  se  fait  que  tous  les  dix  ans.  Il  suf- 
fira donc  de  se  rappeler  que  les  renseignements  que  nous  allons  donner 
datent  déjà  de  dix  années,  c'est-à-dire  qu'ils  indiquent  quelle  était  la 
situation  en  1875  (le  recensement  n'a  pas  encore  paru)  et  on  sait  avec 
quelle  rapidité  se  développe  la  production  industrielle  aux  Etats-Unis. 

Ajoutons  que  pendant  l'année  du  dernier  recensement  ce  pays  tra- 
versait une  crise  industrielle  très-intense. 

Ainsi,  nous  trouvons  que  dans  les  331  ateliers  de  mécaniciens  du 
Massachussetts  il  y  a  9.561  ouvriers,  ouvrières  et  apprentis,  la  valeur 
commerciale  de  la  production  pendant  l'année  1875 


(i)  Fifth  annual  report  ofthe  bureau  of  staiistics  of  Lahor  and  Indus- 
tries 1882.  Trenton.  The  W.  S.  sharp  printing  eompagny. 

{2)  Compendium  ofthe  Census  ofMassachusseis,  1875  hij  CarrolD,  voright 
chief  of  bureau  of  statistic  of  Labor.  page  159.  —  Boston. 
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7.855.996  fr. 


a  été  de , 

d'où  l'on  déduit  : 

Production  moyenne  par  personne 9.136  fr. 

D'après  le  dixième  rapport  annuel  du  bureau  de  statistique  du  tra- 
vail pour  l'année  1879,  page  1-16,  nous  trouvons  que,  pendant  l'année 
1875,  les  ouvriers  du  Massachussetts  ont  travaillé  9  heures  par  jour, 

VI.—  Ateliers  de  construction  de  machines.  Tableau  comparatif  d^s 
deux  ateliers  de  Paris,  de  Tatelier  de  New-Jersey  et  des  311  du  Mas- 
sassuchets. 

Désignation  des  ateliers 


Nombre  de 

Valeur  des 

Nombre  d'heu- 

■   Production 

travailleurs 

produits  fa- 

res de  travail 

moyennepar 

briqués  pen- 

par jour 

personne  et 

dant  l'année. 

par  anné». 

Fr. 

Fr 

3.000 

12.000.000 

12 

4.Û00 

480 

2.790.433 

10 

5.695 

9.651 

87.355.996 

9 

9.136 

72 

972.400 

8  h.  1/ 

2     13.505 

Anci«ns  établissemeuts  Cail 
Société  Gle  des  Téléphones 
Atelier*  du  Massach-^ssetts 
Atelier  d«  New-Jersey 

Dans  le  tableau  ci-dessus,  nous  avons  résumé,  pour  les  deux  ateliers 
de  Paris  et  les  ateliers  des  Etats-Unis^,  la  situation  industrielle  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  ouvriers, la  production  annuelle,  la  moyenne 
des  heures  de  travail  et  la  production  moyenne  par  personne. 

Afin  de  montrer  d'un  seul  coup  d'oeil,  avec  quelle  rapidité  augmente 
la  production  moyenne  par  personne,  à  mesure  que  se  réduit  la  journée 
de  travail,  nous  avons  placé  en  haut  du  tableau  l'atelier  où  la  journée 
est  la  plus  prolongée,  et  en  bas  celui  où  elle  est  la  plus  courte. 

Rapprochons  ces  deux  extrêmes  pour  mieux  en  voir  les  rapports. 
Un  ouvrier  des  établissements  Cail  en   travaillant  12  h. 

produit  pour  une  valeur  de .  4,000  fr. 

Un  ouvrier  de  New-Jersey  en  travaillant  8  h.  1/2  produit 

pour  une  valeur  de 13.505  fr. 

Ainsi,  nous  voyons  que  dans  les  anciens  établissements  Cail,  où  la 
durée  moyenne  de  travail  est  de  douze  heures  par  jour,  la  production 
moyenne  annuelle  n'est  que  de  4.000  fr.  par  personne,  tandis  que  dans 
l'atelier  de  New-Jersey  où  la  durée  moyenne  du  travail  n'est  que  de 
8  heures  1/2,  la  production  moyenne  annuelle  s'élève  au  chiffre  énorme 
de  13.505  fr.  par  personne. 

C'est-à-dire,  en  chiffres  ronds,  qu'un  ouvrier  de  New-Jersey  en  tra- 
vaillant 2  heures  1/2  de  moins  par  jour,  produit  plus  de  trois  fois  plus 
qu'un  ouvrier  des  anciens  établissements  Cail, 

Avec  cette  immense  différence  dans  la  production  journalière,  on 
voit  que  les  Américains,  comme  les  Anglais,  ont  de  la  marge  pour 
payer  les  frais  de  transport  pour  venir  vendre,  avec  profit,  leurs  ma- 
chines sur  nos  propres  marches. 

Nous  aurions  pu  également  comparer  la  situation  industrielle  de 
l'Angleterre,  qui  est  toujours  le  pays  classique  de  l'industrie  moderne, 
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mais  nous  avons  pensé  que  notre  exposé,  sans  être  plus  convaincant, 
eût  été  moins  clair. 

En  résumé,  l'ensemble  de  ce  tableau  nous  montre  que  notre  industrie 
mécanique  est  dans  un  état  d'infériorité  déplorable  comparée  avec  celle 
des  Etats-Unis. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  national  de  la  plus  haute  importance  à  ce  que 
la  législation  intervienne  pour  réduire  légalement  la  journée  de  tra- 
vail. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  que  nous  venons  de  prouver  pour 
l'industrie  mécanique  ne  soit  pas  exactement  de  même  pour  toutes  les 
autres  industries.  Tout  ce  que  nous  avons  établi  pour  la  mécanique  est 
vrai  pour  les  autres  professions  sans  distinction. 

Néanmoins,  comme  notre  démonstration  ne  serait  pas  suffisamment 
concluante,  nous  allons  maintenant  la  compléter  en  comparant  l'en- 
semble de  la  production  annuelle  de  toutes  les  industries  à  Paris  et  en 
France,  avec  l'ensemble  de  la  production  annuelle  de  toutes  les  indus- 
tries du  Massacbussetts,  de  New-Jersey  et  des  Etats-Unis,  par  rapport 
au  nombre  d'heures  de  travail  par  jour. 

VII.  —  Production  moyenne  annuelle,  par  personne  et  nombres  d'heares 
de  travail  par  jour,  pour  l'ensemble  de  toutes  les  industries,  dans  les  di- 
vers pays  suivants  : 

Ensemble  de  toutes  les  industries  d  Paris  et  en  France.  —  Pour 
ce  qui  concerne  la  ^  aleur  commerciale  de  l'ensemble  des  produits  in- 
dustriels de  Paris  et  de  la  France,  voici  ce  que  dit  Maurice  Block  (1). 

«  Les  renseignements  recueillis  jusqu'à  présent  ne  permettent  pas 
d'établir,  d'une  manière  tant  soit  peu  certaine,  la  valeur  totale  des 
produits  de  notre  industrie. 

Ainsi,  ni  les  économistes,  ni  les  législateurs,  ni  le  gouvernement,  ne 
savent  absolument  rien  de  précis  sur  des  questions  aussi  importantes, 
telles  que  :  la  valeur  de  la  production  annuelle,  la  durée  de  la  journée 
de  travail,  le  capital  engagé  dans  l'outillage,  etc..  Nous  nous  trou- 
vons, en  cela,  dans  la  situation  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant  qui 
ne  ferait  jamais  son  inventaire,  et  qui,  conséquemment,  ne  saurait  ja- 
mais s'il  est  dans  un  état  de  prospérité  ou  de  décadence. 

C'est  à  l'aide  des  renseignements  fournis  par  les  Chambres  de  Com- 
merce que  Maurice  Block  est  arrivée  à  l'estimation  approximative  sui- 
vante pour  l'année  1873  : 

Ensemble  delà  valeur  commerciale  des  produits  de  l'industrie  pour 

Paris  seulement 3.369.092.949  fr. 

PourlaFrance,  y  compris   Paris 12.792.000.000  fr. 

Le  nombre  total  des  personnes  occupées  dans  l'industrie  était  : 

Pour  Paris  seulement 550.280  travailleurs 

Pour  la  France,  y  compris  Paris 3.827.260  travailleurs 


(1)  Statistique  r'e  la  France,  page  245.  Tome  II. 
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D'où  l'on  déduit  pour  la  production  moyenne  annuelle  par  personne  : 

Pour  Paris  seulement 6.123  fr. 

Pour  la  France,  y  compris  Paris 3.342   fr. 

Il  n'existe  aucun  renseignement  statistique  sur  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  dans  les  Ateliers  et  Manufactures  de  Paris  et  de  France. 
En  réalité  la  journée  de  travail  est  illimitée  pour  les  adultes.  Les  pa- 
trons et  chefs  d'ateliers  peuvent  faire  travailler  jusqu'à  mort  d'hom- 
mes sans  encourir  aucune  responsabilité,  La  loi  du  9  septembre,  votée 
sous  la  république  de  1848,  avait  bien  limité  à  12  heures  par  jour  la 
durée  du  travail  pour  les  adultes,  mais  cette  loi  resta  lettre  morte,  les 
inspecteurs  n'eurent  ni  les  qualités  ni  l'indépendance  nécessaires  pour 
la  faire  observer,  puis  enfin  elle  fut  abrogée  par  un  décret  de  Bonaparte 
le  17  mai  1851. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  Chambres  du  Commerce, 
le  nombre  des  heures  de  travail  serait  en  moyenne  :  Pour  Paris  seule- 
ment 11  heures,  par  jour.  Pour  la  France  j  compris  Paris  12  heures  par 
jour. 

Ces  chiflfres  ne  nous  paraissent  pas  exagérés  car,  en  1881,  au  moment 
de  la  discussion  de  la  loi  pour  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
dix  heures  par  jour  —  loi  qui  fut  rejetée  par  une  majorité  de  la  Chambre 
des  députés,  dont  nous  donnerons  les  noms  plus  tard,  afin  que  les  tra- 
vailleurs s'en  souviennent  le  jour  des  élections  futures  —  le  rapporteur 
de  la  Comission,M.  Waddington,  disait  que  dans  certaines  manufactures 
du  Nord  on  travaillait  jusqu'à  seize  lieures  par  jour. 

VIII.  —  Ensemble  de  toutes  les  industrie  dans  le    Massachussetts,  New- 
jersey  et  les  Etats-Unis. 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  puisés  dans  les  statistiques  offi- 
cielles des  Etats-Unis  désignés  ci-dessous: 

Valeur  commerciale  des  produits  fabriqués  pendant  1875. 

Dans  le  Massachussetts  seulement 3.079.605.202  fr.  (1). 

Dans  New-Jersey 1.322.151.000  fr.  (2). 

Pour  l'ensemble  des  Etats-Unis 27.922.272.000  fr.  (3). 

Le  nombre  total  des  travailleurs  est  pour 

le  Massachussetts  de 308.974    travailleurs. 

pour  New-Jersey  de 126.038  — 

pour  l'ensemble  des  Etats-Unis  de 2.738.930  — 

d'où  l'on  déduit  la  production  moyenne  annuelle  par  personne  : 


(1)  Compendiuni  of  the  Census  of  1785 .    pages  159  à  162. 

(2)  Bifth  annual  Report  of  the  bureau  Statistics   188,  page  381. 

(3)  Tenth  Census  officiai  Returns,  1882. 
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pour  le  Massachussetts 9.967  fr. 

pour  New-Jersey 10.394  tr. 

pour  l'ensemble  des  Etats-Unis 10.194  fr. 

La  durée  naojenne  de  la  journée  de  travail  est  pour  l'ensemble  des 
Etats-Unis  de  9  heures  par  jour,  pour  New-Jersey  8  h.  3/4. 


IX.  —  Tableau  corporatif  de  l'ensemble  des  industries  de  Paris,  de  la 
France,  du  Massachussetts,  de   New-Jersey  et  des   Etats-Unis. 

Désignation        Nombre  de        Valeur   des  produits        Nombre  Production   moyenne 

des              travailleurs.         fabriqués  pendant      d'heures  de  par  personne  et  par 

Pays.                                      une  année  en  francs,     travail  par  année  en  francs. 'jï 

jour. 

Paris  550.280  3.369.092.949             11  6.123 

France  3.821.260  12.792.000.000             12  3.342 

Massachussetts  308.974  3.079.600.000               9  9.967 

New-Jersey  126.036  1.322.751.000  8  h.  3/4  10.494 

Etats-Unis  2.738.930  27.922.000.000               9  10.194 

Ainsi,  nous  voyons  que  pour  l'ensemble  des  industries  de  la  France 
chaque  travailleur  ne  produit  annuellement  que  pour  une  valeur 
moyenne  de  3342  fr.  en  travaillant  douze  heures  par  jour,  tandis  qu'aux 
Etats-Unis  chaque  travailleur  produit  annuellement  pour  une  valeur 
de  iO.194  fr.  en  ne  travaillant  que  neuf  heures  par  jour.  C'est-à-dire 
qu'en  travaillant  trois  heures  de  plus  qu'eux,  nous  produisons  presque 
trois  fois  moins. 

Tel  est  le  désastre  industriel  où  nous  a  conduits  l'égoïsme  capitaliste 
et  dont  sont  responsables  les  partisans  de  la  non  intervention  de  l'Etat 
pour  réduire  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  ateliers  et  les 
manufactures,  et  l'on  tend  à  faire  croire  que  ce  sont  les  salaires  trop 
élevés  qui  ont  porté  atteinte  à  notre  industrie. 

Lorsque  nous  sommes  allés  déposer  comme  délégué  de  la  Société 
professionnelle  des  ouvriers  mécaniciens  de\a,nt  la  Commission  d'en- 
quête parlementaire,  dite  des  Quarante-quatre,  M.  Pierre  Legrand, 
vice-président  de  la  Commission,  nous  a  dit: 

<  Les  patrons  prétendent  que  le  mal  (notre  impuissance  à  lutter  fa- 
vorablement contre  la  concurrence  étrangère)  vient  de  la  hausse  des 
salaires  »  (1). 


(l)  Journal  officiel  delà  Républiq-AC  française  du  19  avril  1884  (supplé- 
ment relatif  à  l'enquête  parlementaire  sur  l'industrie  et  l'agriculture.  Dépo- 
sition de  la  Société  professionnelle  des  ouvriers  mécaniciens. 

Le  salaire  moyen  est  aux  Etats-Unis  de  1  fr.  15  par  heure.  Tenth  C en- 
sus  officiai  Returns  1880.  —  A  Paris,  le  salaire  moyen  est  de  52  centimes, 
et  en  France  il  est  de  38  centimes.  Statistique  de  la  France,  Tome  IX,  pages 
XLII.  —  XLIIL  II  s'agit  ici  des  ouvriers  de  métiers  seulement,  si  l'on  com- 
prenait les  hommes  de  peine,  le  chiil're  serait  bien  moindre. 
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Sans  doute,  il  y  a  en  France  comme  dans  tous  les  autres  pays,  un 
certain  nombre  de  patrons,  de  directeurs  de  Sociétés  anonymes  dont  le 
<!erveau  semble  se  rétrécir  à  mesure  que  se  développe  la  grande  in- 
dustrie, qui  ont  accrédité  cette  allégation  aussi  fantaisiste  qu'elle  est 
inhumaine,  cela  tient  à  ce  que  ces  personnes  n'ont  pas  encore  pu  saisir 
l'immense  différence  qui  existe  entre  les  moyens  de  production  de  la 
grande  industrie  moderne  et  la  petite  industrie  du  moyen-âge. 

Sous  le  régime  de  la  petite  industrie,  où  tous  les  produits  étaient 
fabriqués  à  la  main,  cette  allégation  eût  été  une  vérité  parce  que  les 
salaires  représentaient  alors  70  p.  0/0  de  la  production  totale  annuelle, 
alors  que  les  matières  premières,  l'outillage,  les  frais  généraux,  l'a- 
mortissement et  les  bénéfices  n'en  représentaient  que  30  p.  0/0. 

Mais  aujourd'hui  avcc  les  procédés  modernes  de  la  grande  industrie, 
dont  le  secret  consiste  à  tout  produire  automatiquement  à  l'aide  de  ma- 
chines-outils, cette  allégation  est  absolument  fausse.  Bien  que  les  sa- 
laires aient  considérablement  augmenté  depuis  la  fin  du  siècle  dernier, 
la  proportion  ci-dessus  est  plus  que  renversée,  le  taux  actuel  des  sa- 
laires ne  représente  plus  que  18  p.  0/0  de  la  production  totale  annuelle, 
tandis  que  l'outillage,  la  matière  première,  les  frais  généraux,  l'amor- 
tissement et  les  bénéfices  en  représentent  82  p.  0/0. 

Si  la  hausse  des  salaires  pouvait  porter  atteinte  à  notre  industrie, 
celle  des  Etats-Unis  serait  ruinée  ou  en  complète  décadence  depuis 
longtemps,  puisque  le  salaire  moyen  y  est  trois  fois  plus  élevé  qu'en 
France  tandis  que  c'est  précisément  le  contraire  qui  est  la  vérité  ; 
l'industrie  des  Etats-Unis  se  développe  chaque  année  avec  une  rapidité 
vertigineuse,  elle  est  la  plus  florissante  et  la  plus  prospère  du  monde 
entier.  Ce  qui  ne  l'empêche  pas,  comme  toutes  les  nations  industrielles, 
de  subir  l'influence  des  crises  périodiques  de  surproduction  telle  que 
celle  que  nous  traversons  en  ce  moment,  en  Europe  et  en  Amérique. 

Nous  disions  plus,  le  taux  moyen  des  salaires,  qui  est  actuellement 
1  fr.  15  cent,  pourrait  être  doublé,  il  pourrait  devenir  2  fr.  30  cent.,  de 
l'heure  que  les  bénéfices  de  l'industrie  américaine  seraient  encore  plus 
élevés  qu'en  France. 

Il  nous  serait  facile  de  prouver  par  des  chifi'res  ce  que  nous  avançons 
sur  cette  question  des  bénéfices,  comme  sur  le  rôle  très  secondaire  du 
salaire  dans  les  grandes  industries,  pour  le  moment,  nous  croyons  de- 
voir nous  en  tenir  à  une  simple  affirmation,  afin  de  ne  pas  sortir  de 
notre  sujet. 

On  a  encore  objecté  la  différence  des  prix  des  i-.atières  premières, 
comme  cause  de  notre  puissance  industrielle. 

Sans  doute,  il  y  a  une  petite  différence  de  prix  pour  quelques-unes 
des  matières  premières  nécessaires  à  notre  industrie,  mais  ces  diffé- 
rences sont  le  plus  souvent  occasionnées  par  nous-mêmes,  par  nos  ta- 
rifs de  douane  et  par  des  tarifs  trop  élevés  des  chemins  de  fer.  Ce  qui 
nous  paraît  indiscutable,  c'est  que,  à  mesure  que  se  développent  les 
moyens  de  transport,  le  prix  des  choses  nécessaires  pour  vivre,  comme 
le  prix  des  matières  premières,  tendent  à  s'uniformiser  de  plus  en  plus 
dans  toutes  les  nations  d'Europe  et  d'Amérique. 
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Ce  n'est  donc  pas  avec  l'objection  ci-dessus  que  l'on  pourrait  expli- 
quer notre  impuissance  à  construire  des  machines  locomotives,  ni  la 
cherté  du  calicot  en  France. 

Celui  qui  a  écrit  ces  lignes  travaillait  dans  les  ateliers  Cail  et  C'",  en 
1857  et  1858.  On  y  construisait  alors  des  machines  locomotives  pour 
presque  tous  les  pays  d'Europe.  Maintenant  non-seulement  nous  ne 
pouvons  plus  en  fabriquer  pour  l'étranger,  mais  nous  ne  fabriquons 
même  plus  les  nôtres. 

Ainsi,  nous  voyons  sur  le  tableau  des  importations  qu'en  1882  les 
Compagnies  des  Chemins  de  fer  Français  ont  acheté  18.837.104  fr,  de 
machines  locomotives  à  l'étranger  (1)  tandis  que  pendant  la  même  an- 
née nous  n'avons  pas  exporté  une  seule  locomotive.  La  raison  en  est 
bien  simple,  c'est  que  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  fa- 
briquent les  locomotives  au  prix  dft  1  fr.  60  le  kilogramme,  tandis  que 
les  ateliers  Cail,  ceux  du  Creuzot  comme  ceux  de  Fives-Lille  ne  peu- 
vent fabriquer  qu'à  raison  de  2  fr.  20. 

Cependant,  nos  mines  de  charbon  et  nos  mines  de  fer  sont  loin  d'être 
épuisc'es,  les  tarifs  de  douane  et  ceux  des  chemins  de  fer  qui  pèsent  sur 
ces  deux  matières  premières  sont  moins  élevés  actuellement  qu'il  ne 
l'étaient  en  1858. 

En  ce  qui  concerne  le  calicot,  il  s'en  vend  à  Paris,  au  détail,  au  prix 
deOfr.  801e  mètre;  la  même  qualité  se  vend  à  Londres  0fr.40  cen- 
times seulement.  Cependant,  il  n'y  a  pas  plus  d'arbres  à  coton  en  An- 
gleterre qu'en  France;  les  manufacturiers  des  deux  pays  achètent  leurs 
balles  de  coton  en  Amérique  et  en  Asie.  Il  en  résulte  nécessairement 
que  le  prix  de  cette  matière  première  est,  à  très  peu  de  chose  près,  le 
même,  en  Angleterre  et  en  France. 

Comment  expliquer  cet  énorme  différence  de  prix  de  l'étoffe  de  coton, 
si  l'on  tient  compte  en  outre  que  les  salaires  des  ouvriers  fllateurs  sont 
de  50  0/0  plus  élevés  en  Angleterre  qu'en  France. 

Cette  explication  la  voici:  C'est  que  le  législateur  et  le  gouvernemant 
monarchique  de  la  Grande-Bretagne  sont  intervenus  pour  protéger  les 
travailleurs  contre  la  toute-puissance  des  capitalistes.  Ils  ont  réduit  ei, 
limité  législativement  la  journée  de  travail  dans  les  ateliers  et  les  ma- 
nufactures à  56  heures  par  semaine  et  à  vingt  heures  pour  les  enfants 
au-dessous  de  quatorze  ans.  Ajoutons  que  les  Trades-Unious  l'ont  ré- 
duite par  la  grève  de  48  à  54  heures  par  semaine.  Il  en  résulte  que  la 
situation  normale  des  travailleurs  anglais,  c'est  la  santé  et  l'énergie. 

Tandis  que  nous,  travailleurs  français,  nous  sommes  encore  con- 
damnés à  un  travail  sans  limite  qui  varie  de  10  à  16  heures  par  jour.  Il 
en  résulte  que  notre  situation  normale,  c'est  l'état  maladif  et  anémique, 
ou  un  état  de  fatigue  constante;  les  temps  de  repos  sont  tellement  in- 
suffisants que  nos  forces  physiques  et  intellectuelles  ne  peuvent  pas  se 
reconstituer. 


(1)  Tableau  du  Commerce  de  la  France  en  IS  ■ 
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Telle  est  la  principale  cause  de  cette  immense  différence  de  prix  du 
calicot  et  de  notre  impuissance  pour  construire  dix  machines  locomo- 
tives, il  y  en  a  une  autre,  c'est  l'outillage. 

Chaque  fois  qu'un  perfectionnement  est  introduit  dans  une  machine- 
outil  ou  un  métier  à  coton,  aussitôt  toutes  les  machines  des  manufac- 
tures anglaises  sont  perfectionnées;  ou  bien  elles  sont  mises  à  la  fer- 
raille et  l'outillage  est  entièrement  renouvelé.  Chez  nous,  outre  les 
droits  prohibitifs  et  protecteurs  que  les  consommateurs  sont  obligés  de 
payer,  les  manufacturiers  conservent  leur  vieil  outillage  qui  date  sou- 
vent du  moyen-âge,  ils  contmuent  à  utiliser  leurs  vieilles  machines 
qui  seraient  tout  au  plus  bonnes  à  envoyer  au  Musée  de  Cluny,  comme 
souvenir  historique  d'un  mode  de  production  antique,  et  ils  ne  songent 
qu'à  prolonger  la  journée  de  travail  et  à  baisser  les  salaires. 

On  a  aussi  fait  valoir  que  l'article  11  du  traité  de  Francfort  signé 
en  1871  est  une  des  causes  les  plus  défavorables  à  notre  industrie.  Les 
véritables  causes  sont  plus  profondes  et  de  date  plus  ancienne  que  les 
conditions  du  traité  de  Francfort.  Ce  qui  nous  parait  très  important 
c'est  de  constater  la  transformation  industrielle  qui  s'accomplit  en  Al- 
lemagne. L'Etat  et  la  Législation  out  commencé  à  intervenir  dans  les 
Rapports  entre  le  Travail  et  le  Capital  et  comme  dans  les  principaux 
centres  industriels  des  Etats-Unis,  «  un  bureau  de  Statistique  du  Tra- 
vail »  a  été  créé  à  Berlin. 

X.  —  Résumé. 

Les  tableaux  précédents  nous  prouvent,  conformément  aux  principes 
énoncés  au  commencement  de  cette  étude,  que  plus  la  durôe  de  la 
journée  de  travail  se  rapproche  de  huit  heures  par  jour,  et  plus  la 
production  annuelle  de  chaque  travailleur  augmente;  au  contraire, 
plus  elle  se  prolonge  au-delà  de  huit  heures  par  jour,  et  plus  la  pro- 
duction annuelle  de  chaque  travailleur  diminue. 

Ainsi,  chaque  travailleur  des  Etats-Unis  produit  annuellement  pour 
une  valeur  commerciale  de  10.194  fr.  en  ne  travaillant  que  «euf  heures 
par  jour  et  six  jours  par  semaine,  et  en  recevant  un  salaire  qui  est 
double  de  celai  de  Paris  et  triple  de  celui  de  la  France;  tandis  que 
chaque  travailleur  en  France,  ne  produit  que  pour  une  valeur  de 
3.342  fr.  en  travaillant  une  moyenne  de  douze  heures  par  jour  et  le 
plus  souvent  sept  jours  par  semaine. 

Tel  est  le  résultat  de  la  prolongation  excessive  de  la  journée  du  tra- 
vail. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  à  désespérer  ? 

Non,  nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  sommes  au  contraire  de  ceux  qui 
sont  convaincus,  qu'avec  nos  institutions  républicaines  et  démocrati- 
ques, ce  n'est  qu'une  a/faire  de  temps,  parce  que  c'est  la  forme  de 
gouvernement  qui  se  prête  le  mieux  à  toutes  les  transformations  comniC 
à  toutes  les  réformes.  La  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit 
heures  par  jour  est,  parmi  les  réformes  immédiates,  une  de  celles  que 
nous   considérons  comme  la  plus  importante  et  la  plus  nécessaire  à 
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réaliser,  tant  au  point  de  vue  du  relèvement  de  notre  industrie^ 
comme  pour  favoriser  et  hâter  notre  émancipation  économique  et 
sociale. 

Si  nous  avons  recours  à  l'intervention  législative  pour  obtenir  la 
réduction  de  la  journée  de  travail,  c'est  le  moyen  le  plus  juste  et  le  plus 
direct  ;  parce  que  c'est  aussi  le  levier  le  plus  puissant  dont  nous  dispo- 
sons, malheureusement  nous  ne  nous  en  servons  que  pour  élire  nos 
maîtres  au  lieu  de  nommer  des  ouvriers  et  des  socialistes.  Non  pas 
que  nous  devions  nous  en  tenir  là  et  tout  attendre  du  suffrage. 

Indépendamment  de  l'action  législative,  nous  croyons  qu'il  est  in- 
dispensab'e  que  nous  organisions,  sur  des  bases  solides  et  permanentes., 
nos  Chambres  syndicales  et  sociétés  professionnelles  ouvrières.  Outre 
qu'elles  sont  un  excellent  moyen  de  faire  connaître  nos  besoins  et  nos 
aspirations  au  Parlement  et  au  Gouvernement,  nous  considérons 
qu'avec  le  mode  de  production  actuel,  les  Chambres  syndicales  ouvrières 
sont  indispensables  pour  maintenir  l'équilibre  dans  les  rapports  entre 
le  travail  et  le  capital  ;  elles  doivent  avoir  pour  but  immédiat  :  1°  de 
protéger  et  de  défendre  nos  intérêts  professionnels  communs  ;  2°  de 
nous  assurer  une  indemnité  quotidienne  dans  tous  les  cas  ou  nous  ne 
pouvons  pas  travailler,  et  une  pension  de  retraite  pour  les  vieux  jours 
des  sociétaires  et  de  leurs  épouses  ;  3"  la  formation  d'un  fonds  de  ré- 
serve pour  créer  des  associations  ouvrières  de  production.  Outre  ces  ré- 
sultats immédiats,  l'objet  principal  des  Sociétés  professionnelles  ou- 
vrières, et  qui  est  de  beaucoup  le  plus  important,  c'est  de  préparer  les 
voies  et  moyens  pour  notre  émancipation  économique  et  sociale  ;  elles 
sont  pour  nous  de  véritables  écoles  où  nous  acquérons  les  habitudes 
pratiques  de  l'Administration,  de  la  discussion,  de  l'association  et  de 
la  tolérance  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ;  elles  nous  fournissent  les 
moyens  de  nous  connaître  et  de  nous  mieux  apprécier. 

Le  jour  où  nos  Sociétés  ouvrières  seront  suffisamment  développées  et 
posséderont  chacune  un  fonds  de  réserve,  les  patrons  seront  plus 
disposés  à  prendre  nos  demandes  en  considération  ;  nos  législateurs 
républicains  reconnaîtront  la  nécessité  d'intervenir  dans  les  rapports 
entre  le  travail  et  le  capital,  et  les  économistes  s'apercevront  que 
«  le  laissez-faire  »  qu'ils  considèrent  comme  un  principe  immuable  ne 
représente  actuellement  que  le  désordre  économique. 

Nous  examinerons  prochainement,  dans  la  Revue  Socialiste,  comment 
la  durée  de  la  journée  de  travail  a  été  réduite  à  huit  heures  et  neuf 
heures  par  jour  dans  les  Iles  Britanniques  et  aux  Etats-Unis,  ainsi  que 
la  législation  concernant  cette  matière;  puis,  dans  nos  conclusions,  nous 
formulerons  des  propositions  fermes,  pour  obtenir  le  même  résultat  en 
France,  le  plus  rapidement  possible. 

Victor  Delahaye,  ouvrier  mécanicien 


LES  FORMES  DE  L'ART 

ET  LE  SOCIALISME 


La  démocratie  socialiste,  toute  aux  combats  d'avant-garde,  ne  saurait 
se  désintéresser  des  manifestations  intellectuelles  (|ui,  sous  des  formes 
générales  d'art,  tendent  à  la  reconstitution  de  concepts  nouveaux.  Je 
m'explique  :  Laissant  de  côté  les  quelques  fantaisies  littéraires  ou  plas- 
tiques qui  n'ont  aucun  effet  sensible,  à  mon  sens,  sur  la  marche  de  l'hu- 
manité, je  veux  parler  de  certaines  œuvres  mieux  en  rapport  avec  le 
processus  social,  et  que,  pour  des  raisons  difficiles  à  analyser,  la  plu- 
part des  socialistes  répudient. 

D'abord,  il  faudrait  s'expliquer  sur  ce  terme  :  Ari.  Qu'est-ce  que  l'art? 
D'aucuns,  le  considérant  à  la  surtace,  voient  en  lui  le  produit  d'un  ar- 
tifice de  l'entendement,  quelque  chose  comme  le  reflet  impalpable,  et 
faux  d'une  création  à  part,  logée  dans  quelque  lobe  du  cerveau.  Ainsi 
l'art  s'échapperait  des  faits  contingents,  résiderait,  comme  un  reste  de 
vieille  humanité,  loin  du  temps  et  de  l'espace  présents,  et  représenterait 
des  facultés  idéales  que  les  facultés  tardives  d'à  présent  aurait  chas- 
sées. C'est  un  peu  l'idée  des  sociologues,  notamment  de  Letour- 
neau.  (1). 

Grâce  à  une  action  réflexe,  agissant  sur  le  système  nerveux,  l'artiste 
emmagasinerait  les  sensations  externes  qu'il  reproduirait  en  œuvres 
palpables.  Mais  cette  action  s'évanouirait  au  fur  et  à  mesure  du  déve- 
loppement humain.  D'abord  simpliste,  elle  apparaît  avec  les  dessins  que 
le  sauvage  de  la  Lozère  ou  du  Néariderthal,  fixait  sur  les  os  du  renne 
ou  la  paroi  de  sa  grotte,  puis  en  se  différenciant,  émerge,  lentement 
mais  complexement,  dans  les  races  qui  suivent.  Puis,  encore,  le  sys- 
tème nerveux  moins  mobile,  elle  s'en  irait  laissant  à  travers  les  âge» 
une  traînée  brillante,  quelquefois  chaotique,  de  concepts. 

Avec  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  civilisation,  l'art  s'efl"acerait. 

L'erreur  est  grande,  à  mon  sens.  Pour  se  faire  une  idée  du  monde  or- 

g^anique,  il  y  a  lieu  de  se  le  représenter  comme  une  suite,  non  ascendante, 

mais  égale,  de  séries,  s'égrenant  l'une  à  l'autre,  comme  les  cellules  d'un 

même  corps.  Chez  l'homme  psychique  ou  mental,  les  facultés   évoluent 


(1)  La  Sociologie,  par  le  D"^  Letourneau.  Pans,  Reinwald. 
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autonomiquement,  crois-eat  et  décroissent  suivant  la  densité  du  cerveau, 
le  milieu  ambiant,  les  circonstances  extérieures  qui  peuvent  y  amener 
des  lésions  ;  elles  se  sélectent  en  gardant  leur  fond  primitif.  Il  y  aurait 
tout  un  livre  à  écrire  sur  les  facnltéfj,  tenaacment  attachées  à  l'homme, 
et  que  l'on  aperçoit  dès  l'aube  de  son  histoire. 

Je  reprends  à  nouveau  ma  proposition.  Qu'est-ce  que  l'art  ?  La  facul- 
té d'extérioriser  les  sensations  nées  au  toucher,  à  la  vue,  à  l'ouïe,  ete, 
du  monde.  Le  cerveau  reçoit  le  choc  puis  le  rend  en  œuvre  spéciale, 
toujours  déformée  du  calque  ressenti.  Et  cette  déformation  est  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  la  puissance  d'agencement,  ou  d'absorption, 
des  lobes  emmagasineurs.  L'artiste  est  le  serviteur  de  son  cerveau.  Ain- 
si s'expliquentles  tyranniques  influences  iniérieuresqui  sous  des  titres  di- 
vers, le  poussent  à  subir  le  procédé  d'art  le  plus  en  affinité  avec  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  le  tempérament. 

Les  circonvolutions  cérébrales  sont  d'autant  plus  nombreuses  que  l'hu" 
manité  a  acquis  de  nouvelles  formes  esthétiques,  industrielles,  poli- 
tiques, etc.  Au  pr©grès  se  joint  une  plus  value  de  force  intellectuelle  et, 
forcément,  une  grande  mobilité  d'absorption  réflexe.  Le  sauvage  reçoit 
avec  difficulté  le  choc  de  l'extériorité  :  son  entendement  est  comme  figé. 
C'est  le  contraire  chez  le  civilisé,  et,  par  surcroit,  chez  l'artiste,  dont  la 
nervosité  est  surexcitée  au  plus  haut  degré.  Chez  ce  dernier,  la  sensa- 
tion est  fugace,  compliquée,  mouvante  :  elle  se  reproduit  alors  plus 
mouvante,  plus  compliquée,  plus  fugace.  C'est  comme  une  seconde  créa- 
tion, et  la  théorie  d'Hegel,  — à  savoir  que  lesidéessont  desreprésenta- 
tions de  réalités  —  s'expliquerait  presque  ainsi. 

Le  développement  cérébral  ne  s'exerce  pas  seulement  individuelle- 
ment, mais  collectivement,  avec  des  variétés  considérables,  s' échelon- 
nant comme  les  gammes,  des  notes  basses  aux  notes  aiguës.  L'évolu- 
tion des  facultés  s'efl'ectue  ainsi  en  un  immense  processus  de  croissa,nce  : 
leurs  séries  s'engrènent  en  s'éloignant  du  type  primitif,  mais  en  en  gar- 
dant les  dissemblances.  La  faculté  d'art,  par  exemple,  a  poussé  l'homme 
préhistorique  à  ornementer  sa  grotte  ou  les  os  de  l'a^dmal  tué,  comme 
elle  invite  le  néo-Calédonien  à  historier  samassue  ou  le  bois  de  sa  lance  ; 
elle  dirige  également  la  main  d'un  Delacroix  ou  d'un  Carpeau,  plus  ri- 
ches que  leurs  devanciers  et  leurs contemporainsinférieurs d'acquisitions 
esthétiques  que  leur  ont  fournies  les  générations  précédentes  et  leur  mi- 
lieu. Le  goût  musical  qui  fait  tailler,  dans  le  bois  du  roseau,  au  sau- 
vage, une  flûte  dont  il  tire  des  sons  lentements  pénétrants,  a  créé  l'œu- 
vre plus  complète  d'un  Wagner. 

C'est  ainsi  que  l'art  est  humain,  et  par  conséquent  social. 

Ici,  il  ne  s'agit  pas  de  se  rebeller  contre  les  faits,  mais  de  les  expli- 
quer et  de  les  classer.  Et  ne  sont-ce  pas  des  faits  que  ces  tendances, 
vers  l'appropriation  artistique  de  toute  l'humanité  !  Au  contraire,  les  so- 
cialistes dont  l'objectif  —  surtout  complexe  —  est  la  régénération  so- 
ciale, doivent  les  faire  leurs,  les  défendre,  les  commenter,  et,  si  c'est 
possible,  s'en  servir  contre  les  réacteurs. 
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II 

Si  l'art  est  social,  il  est  collectif  ;  je  veux  dire  qu'il  porte  l'empreinte 
conceptuelle  de  la  collectivité  humaine. 

La  même  action  réflexe  qui  agit  sur  l'individu  s'exerce  sur  l'ensem- 
ble social.  Seulement,  le  produit  artistique,  qui  en  naît,  est  doublement 
puissant  d'abord,  puis  garde  les  grandes  lignes  de  la  foule,  en  une  tona- 
lité générale  de  formes  et  d'idées.  Le  concept  personnel  s'efface  au  pro- 
fit du  concept  collectif.  C'est  comme  ces  madréporisations  sous- 
marines,  se  reliant  toutes  en  un  calque  unique.  L'art  se  critallise  à  des 
époques  spéciales  :  celles  qui  voient  naître  les  démocraties,  les  unités 
de  races  et  les  hégémonies  religieuses.  La  foule,  communiant  en  une 
même  idée,  resserre,  si  l'on  peut  dire,  ses  concepts,  les  immuabilise,  les 
coule  dans  une  forme  bien  en  rapport  avec  l'impression  ressentie,  et 
créé  ainsi  des  sujets  d'arts  qui  se  transmettent  durant  des  générations, 
sans  s'éloigner  de  beaucoup,  en  vieillissant,  du  premier  type. 

Un  exemple:  Qu'est-ce,  historiquement,  que  la  République?  Une  forme 
gouvernementale  impondérable,  une  résultante  nouvelle  de  l'agrégat 
social.  lei,  je  n'ai  pas  à  considérer  ce  que  sont,  en  soi,  cette  forme  et 
cette  résultante.  Si  l'esprit  pouvait  se  la  matéraliser,il  en  ferait  un  sys- 
tème de  lois,  étayéesà  une  société  toute  différente  des  précédentes  avec 
d'autres  mœurs  et  d'autres  idées  et,  mieux,  d'autres  institutions  con- 
crètes: sacerdoces,  corps  savants,  corporations  productives,  et,  comme 
corrollaires,  des  arts  nouveaux.  Mais  voici  qu'une  symbolisation  est  née, 
depuis  près  d'un  siècle,  qui,  faisant  de  la  République,  en  tant  que  chose 
imaginée,  une  femme:  la  Mai'ianne,  aux  cheveux  roulant  sur  la  nuque, 
aux  tétons  rebondis,  au  geste  db  commandement,  s'empare  de  l'intel- 
lect populaire,  à  tel  point  que,  actuellement,  la  République  apparaît 
symboliquement  aux  masses,  comme  la  Vierge  aux  chrétiens,  Isis  aux 
Egyptiens,  Cérès  aux  Grecs  (I). 

La  plastique  a  adopté  ce  concept  ;  il  ne  se  crée  pas  un  cercle  popu- 
laire sans  que  la  figuration  républicaine  ait  lieu  par  l'érection,  en  un 
endroit  apparent,  de  la  Marianne  entourée  de  drapeaux  rouges  où  tri- 
colores. 

11  y  a  mieux.  Qu'un  artiste  essaie  de  rendre  autre  cette  figuration,  et 
ceux  pour  qui  elle  sera  faite  la  répudieront,  comme  ne  rendant  pas  exac- 
tement l'idée  préconçue.  Il  y  a  donc  là  un  culte  nouveau  qui,  calqué  sur 
le  concept  populaire  s'accroit,  chaque  jour,  tyrannisant  même  l'artiste 
assez  audacieux  pour  vouloir  y  échapper.  Que  la  république  grandisse, 
et  à  ce  culte  s'adjoindront  des  rites  nouveaux,  d'une  grandeur  originale*' 


(1)  Chose  curieuse  !  Le  peuple  concrète,  en  une  forme  féminine,  Tidéal 
qu'il  se  fait  du  but  humain.  La  femme  apparaît,  et  ne  cesse  de  s'imposer,  au 
cours  des  âges,  en  un  mythe  qui,  sous  des  noms  différents,  est  la  représen- 
tation d'une  justice  ou  d'un  progrès  fort  élevés. 
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mais  adéquate,  quaat  à  l'importance  sociale,  aux  ancieaaes  religions,  le 
catholicisme  compris. 

Ainsi  donc,  l'ébranlement  nerveux  qui  amène  l'extériorisation  de  la 
sensation,  agit  sur  les  masses  aussi  bien  que  sur  l'individu,  l'action  chez 
les  premières  se  traduit  par  un  art  autrement  apparent  que  chez  le 
dernier  ;  pendant  que  l'œuvre  de  celui-ci  reste  isolée,  parfois  très  en 
dehors  delà  mentalité  générale,  chez  les  autres,  elle  prend  une  forme 
cultuelle,  agissante,  concrète.  L'art  collectif  est  actif  :  l'art  indivi- 
duel est  passif.  L'uneprocède  par  le  mouvement  l'autre  par  la  con- 
templation. 

Prises  dans  leurs  sensionnalités,  les  religions  sont  éminemment  es- 
thétiques :  elles  appartiennent  à  l'art  actif.  Le  fidèle  est  un  artiste,  un 
simpliste  sensitif  qui  conçoit  d'après  des  formes  en  rapport  avec  sa  men- 
talité, des  formes  coulées  sur  un  moule  d'ensemble,  mais  dont  les  ca- 
ractères s'échappent  de  la  vie  positive  pour  appartenir  à  la  vie  sub- 
jective. Il  est  certain,  par  exemple,  que  les  danses  religieuses,  les 
processions  allégoriques,  les  mystères  et  les  mythes  se  traduisant  par 
des  cérémonies  figuratives,  ne  font  pas  partie  de  la  matérialité  qui 
s'agrège  en  êtres  divers.  Elles  appartiennent  à  une  autre  création,  ou 
mieux,  sont  à  côté  de  la  création.  Leur  matrice  multiple  a  été  le  cer- 
veau humain  fécondé  par  l'extériorité.  La  foule  n'a  pas  su,  et  ne  saura 
probablement  davantage  traduire  ses  sensations,  qui,  chez  l'artiste  in- 
dividualiste, sont  les  mères  d'œuvres  plus  personnelles.  Si  elle  conçoit 
la  République,  ce  sera  une  Marianne;  le  Mal  —  Diable  jadis  —  va  de- 
venir symboliquement  la  Monarchie,  à  moins  que,  renversant  les  rôles, 
la  République  disparaisse  au  profit  définitif  de  cette  dernière  (1).  Il  y  a 
répercussion,  au  fur  et  à  mesure  de  l'envahissement  de  l'idée  nouvelle. 
Le  dogme  gagne  les  masses  venant  graduellement  à  la  République,  et, 
déjà,  on  peut  voir  surgir  une  nouvelle  religion,  très  esthétique,  celle-là, 
mais  ni  plus  ni  moins  que  les  autres,  avec  ses  cérémonies,  ses  prêtres 
et  sa  terminologie. 

Ainsi,  l'hégémonie  démocratique,  loin  d'éliminer  l'esthétique,  l'af- 
firme, au  contraire,  en  l'asseyant  sur  d'autres  bases.  Elle  imprime  aux 
formes  de  l'art,  que  quelques  socialistes  veulent  répudier,  une  fixité 
colossale,  caractéristique  des  concepts  particuliers  des  races  et  des  re- 
ligions. 

III 

Ainsi  naît  l'hiératisme  dont  l'influence  a  été  si  grande  .sur  les  arts  i.n- 
ciens. 


(1)  J'ai  vu  souvent  des  chromolithographies  représentant  la  Mariannei 
dans  l'attitude  d'une  guerrière,  terrassant  sous  ses  pieds  une  femme  à  l'air  de 
Méduse,  figurant  la  monarchie  vaincue.  Voilà  un  nouveau  symbole  qui  se 
fige  de  jour  en  jour  dans  l'intellect  populaire. 
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Une  chose  frappe  à  étudier  ceux-ci  :  à  la  fois  la  simplicité  et  la  durée 
du  plan  ?  Pour  la  plupart,  ce  caractère  est  dû  à  la  primitivité  de  l'in- 
tellect, à  la  grande  ancienneté  des  civilisations,  non  encore  parvenues  à 
l'épanouissement  complet  des  procédés.  Voilà  une  erreur  facile  à  re- 
lever. Pour  qui  les  connaît,  les  sociétés  anciennes  sont  très  complexes> 
autant,  même,  que  les  nôtres.  Elles  ont  des  raffinements  de  mœurs  et 
d'usage  auxquels  quelquefois  nous  n'atteignons  pas  (1).  Il  y  a  chez 
elles  une  surexcitation  continuelle  des  sens,  une  aspiration  des  senti- 
ments qui  va  du  mysticisme  obscur  des  sectes  philosophico-religieuses 
à  la  sensualité  babylonnienne.  La  pensée  a  des  ramifications  multiples, 
créatrice  des  sectes  moralistes  nombreuses,  de  procédés  d'art  que  nous 
soupçonnons  à  peine,  comme  cette  fameuse  trempe  du  cuivre,  qui, 
connue  de  toute  antiquité  en  Egypte,  est  encore  recherchée  actuelle- 
ment. Les  meubles,  les  artifices  de  la  toilette  féminine  et  masculine,  la 
décoration  extérieure  et  intérieure  des  habitations,  les  bijoux^  toutes 
choses  constituant  le  luxe  et  la  superfluité,  avaient  pris  un  développe- 
ment formidable  que  nos  civilisations  prétendues  excessives  connaissent 
à  peine.  Or,  ces  résultats  ne  furent  pas  atteints  sans  un  prodigieux 
travail  cérébral,  poursuivant  les  idées  dans  leurs  centres  les  plus  ca- 
chés, les  faisant  complètement  rayonner,  les  emmêlant,  les  étirant,  y 
découvrant  des  synthèses,  des  élaborations  de  mondes  inconnus,  des 
profondeurs  de  sentiments  d'une  humanité  telle  que,  maintenant  en- 
core, nous  sommes  obligés  de  retourner  en  arrière  pour  construire  nos 
philosophies.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  l'immuabilité  de  l'art  se 
rattachait  à  plus  haut. 

C'est  que,  justement,  la  Pensée,  en  ces  époques,  au  point  de  vue  reli- 
gieux, s'était  généralisée,  raftermie  dans  le  Moi  collectif,  et,  assise  sur 
de  solides  bases  séculaires,  elle  était  semblable  à  ces  cristallisations  qui 
grossissent,  particule  à  particule,  au  fond  d'une  pile,  amenant  par  le 
pôle  contraire,  l'élément  agrégateur.  Autour  de  la  première  idée  d'art, 
véritable  nucleus,  s'était  groupé  l'élément  sensitif  humain,  puis  l'élé- 
ment esthétique  religieux,  et  chacun,  acceptant  la  portée  irrésistible  de 
la  formation  des  œuvres,  y  apportait  sa  part  de  force,  sa  note,  sa  cou- 
leur, son  tout  vibrant,  qui  se  haussait  au  tout  général.  L'édifice  d'art 
était  un,  tout  en  étant  multiple,  il  portait  l'empreinte  de  la  collecti- 
vité. Il  y  avait  une  harmonie  dans  les  lignes,  qui  se  fondait  dans  le 
plan  du  premier  modèle.  Les  races,  vivant  en  des  aires  invariables,  dif- 
férenciaient l'édifice,  mais  ces  différenciations  lui  donnaient  encore  un 
cachet  à  part  :  un  caractère  ethnique  ne  détruisant  pas  l'ensemble  ac- 
cepté. 

Les  monuments  indiens,  égyptiens  et  grecs,  pour  ne  parler  que  des 
monuments  classiques  connus,  procèdent  d'un  modèle  particulier,  qui 


(1)  Encore  de  nos  jours,  la  Chine,  par  ses  lois  d'étiquette  compliquée,  ses 
superfétations  de  mandarinats,  et,  mieux  encore,  ses  artifices  pour  exciter  le 
sens  génésique.  L'antiquité  fourmille  de  faits  semblables. 
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les  fait  se  ressembler,  même  avec  leur^  variétés  apportées  par  le  con- 
cept de  chaque  génération.  Or,  la  forme  d'art  monumentale,  spéciale  à 
ces  races,  était  identique  à  l'idée  qu'elles  se  faisaient  de  la  destination 
sociale  de  l'art.  Et  cette  idée  se  présentait  en  elle  universellement  :  il 
y  avait  une  foi  esthétique,  comme  une  foi  mythique.  Les  deux  procé- 
daient d'un  symbole  religieux,  quoique  humain,  qui  s'était  prodigieu- 
sement développé  dans  le  Moi  collectif,  et  y  avait  fait  naître  les  dieux 
et  les  cultes,  simples  représentations  animées  —  actives  —  de  la  sen- 
sation cérébrale  qui  crée  les  produits  d'art. 

Voilà  qui  explique  l'hiératisme.  La  prétendue  immuabilité  des  con- 
cepts était,  justement,  l'épanouissement  complet  de  l'art,  que  la  foule 
retenait  pour  elle,  et  comme  se  désespérant,  par  avance,  que  la  grande 
marque  collective  s'en  échappât  au  profit  d'une  marque  individuelle 
toujours  désordonnée,  toujours  désériée,  et  souvent  en  dehors  du 
temps  qui  a  permis  la  cristallisation  de  la  forme,  et  de  l'espace  qui  Ta 
généralisée.  Cette  revendication,  cette  reprise  de  la  foule  sur  les 
choses  d'art,  s'opérait,  comme  de  nos  jours,  pour  les  intérêts  politiques 
et  économiques,  au  moyen  d'une  réprésentation  sacerdotale,  qui  gardait 
précieusement  les  procédés,  les  transmettait  à  bon  escient,  et  faisait 
ainsi  naître  une  culture  esthétique,  propre  à  la  tradition.  L'enseigne- 
ment de  l'art  était  ésotérique,  suivant  le  terme  consacré,  mais,  amené 
par  initiation  aux  beautés  des  divers  concepts,  l'artiste  n'en  était  pas 
moins  l'émanation  de  la  pensée  collective,  qu'il  suivait  presque  aveu- 
glément et  sur  laquelle  la  sienne  se  moulait. 

Ainsi,  la  collectivité  était  la  gardienne  des  traditions.  Ainsi,  l'art 
pouvait  être  religieux,  puisque  la  religion  elle-même  était  la  figuration 
vivante  du  sentiment  esthétique.  Et  cette  forte  garde  que  taisait  la 
la  foule  autour  des  procédés  s'explique  par  la  profonde  horreur  qu'ont 
encore  les  catholiques  à  célébrer  leurs  mythes  en  des  salles  insuffisam- 
ment décorées  d'où  il  semble  que  la  sensation  s'éloigne  du  dogme. 
Celui-ci,  non  enveloppé  de  l'immuabilité  de  la  forme  parait  froid,  vide 
et  insignifiant, 

A  creuser  cette  tendance  profonde  de  l'humanité,  on  aboutit  à  des 
conclusions  stupéfiantes,  destinées  à  renverser  de  fond  en  comble  la 
Morale  universitaire,  le  beau  classique,  la  science  personnelle  de  la 
ligne  et  de  la  couleur,  sur  lesquels  tant  de  critiques  se  sont  essayées. 
On  en  arrive  à  comprendre  les  théologies  et  les  théurgies,  et  ce  n'est 
pas  un  des  moins  curieux  spectacles  que  celui-là  :  la  démocratie  socia- 
liste, arrivée  à  son  épanouissement,  relevant  l'hiératisme  et  récréant 
les  sacerdoces  d'art,  alors  que,  justement,  le  socialisme,  au  dire  de 
quelques  uns,  est  l'acheminement  absolu  de  l'humanité  vers  les  choses 
positives. 

La  fin  de  cette  étude  expliquera  mieux  ma  pensée. 

IV 

L'humanité  est  comme  un  agrégat  de  sels  divers,  se  cristallisant, 
sous  la  poui^sée  des  forces  latentes,  et  se  détruisant  pareillement.   Aux 
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époques  de  constructions  sociales,  tout  se  précipite  vers  son  ensemble 
presque  unique,  quoique  varié.  La  pensée  se  concentre.  C'est  i'épo([ue 
des  Lois  démocratiques  ou  théocratiques,  des  Arts  civils  ou  religieux, 
des  Hégémonies  nationales  ou  purement  politiques.  Les  dissemblances 
se  fondent,  les  sectes  s'émiettent,  les  efforts   aboutissent  à  une  formi- 
dable et  seuly  donnée.  Le  grand  courant  spirituel  déterminé  par  ces  cris- 
tallisations, est  le  père  de  sociétés  qui  ont  laissé  une  influence  ineffaçable 
sur  l'humanité.  C'est  l'Inde  et  l'Egypte,  c'est  la  Grèce  de  Périklès  et  la 
Rome  d'Auguste  ;  c'est  le  moyen-âge  communal  français,  italien  et  fla- 
mand ;  c'est  la  Révolution  française.  Que  l'on   remarque  que  l'art,  à 
ces  époques,  ne  se  départ  point  de  procédés  généraux.  La  poussée  de 
la  pensée  est  droite,  d'un  seul  jet  drû  et  robuste;  elle  va  devant  elle, 
sans  faux  contours,  sans  bizarres  agencements.  Elle  est  comme  brute. 
Aussi,  les  produits  esthétiques  ont  une  véritable  simplicité  de   lignes 
fondues  dans  le  même  moule.  L'idée  est  contemporaine  de  la  géné- 
ration productrice.  L'archaïsme  et  le  modernisme  sont  inconnus.  Je 
veux  dire  que  l'Art  suffît  au  temps:  il  engrène  par  relation   suivie, 
aos  procédés,  comme  ces  maçons  qui  ajoutent  des  pierres  aux  pierres 
d'une  muraille  sans  changer  la  rectitude  de  celle-ci.  Ainsi,  au  moyen 
âge,  on  n'eut  point  vu  un  architecte  édifier  une  maison  grecque,  comme 
un  poète  écrire  à  la  façon  d'Horace.  De  là  l'absence  de  l'artificialité 
dans  toutes  les  branches  de  l'Art.  L'idée  ne  saute  pas  :  elle  madrépo- 
rise  ses  produits.  Je  ne  trouve  pas  d'autre  mot  pour  caractériser  cette 
faculté.  C'est  parce  que,  à  ces    époques,  c'est  l'impersonnalité   qui  est 
maîtresse.  Le  moi  individuel  n'existe  pas  ;  le  moi  collectif  seul  évolue, 
entraînant  dans  son  travail  interne  et  externe  la  personnalité,   comme 
fondue,  annihilé  mais  puissante,  cependant,  dans  le  grand  tout  ambiant, 
les  artistes  moins  que  d'autres  s'en  échappent,  cela  se  conçoit.  Récep- 
teurs de  la  sensation  générale,  ils  la  font  revivre  en  beaux  poèmes  de 
pierre  ou  de  toile,  d'œuvres  écrites  ou  chantées. 

Hs  humanisent  facilement  ce  qu'ils  font.  Le  milieu  s'insurgerait  con- 
tre eux  s'ils  concevaient  autrement  que  leurs  contemporains,  aussi  ar- 
tistes qu'eux,  c'est-à-dire  aussi  sensationnels,  quoique  incapables  de 
production  esthétique.  Ils  sont  les  serviteurs  de  leur  génération,  l'outil 
qui  subit  le  mouvement  vital  du  cerveau  collectif.  Voilà  qui  explique 
l'énorme  popularité  des  artistes  durant  ces  épo(|ues,  popularité  que  nos 
temps  ne  connaissent  point.  La  foule  participe  aux  procédés  de  l'Art, 
parce  ([ue,  grâce  à  l'universalité  d'une  doctrine  religitiuse,  sociale  ou 
politique,  elle  communie  dans  une  même  idée,reçoit  la  même  sensation, 
vibre  des  mêmes  efforts. 

Quand  l'artiste  ne  trouve  plus  dans  le  milieu  ambiant,  retombé  à 
l'état  inerte,  à  la  fois  le  procédé  et  le  détail  du  concept,  il  cherche  ail- 
eurs  de  quoi  emmagasiner  en  son  esprit  l'électricité  géniale  qui  va 
Idonner  la  vie  à  son  oeuvre.  Alors,  il  s'échappe  du  temps  et  de  l'espace; 
son  moi  se  dégage  de  la  collectivité  ;  il  a  la  liberté  de  son  allure,  mais 
l'appui  lui  manque.  C'est  le  triomphe  de  l'individualité  désormais  jetée 
en  pleine  indépendance,  cueillant  ça  et  là  les  fleurs  de  la  fantaisi<^ 
créant  de  véritables  monstres  d'artificialité  se  développant  mervcillea- 
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sèment  en  dehors  du  monde  positif.  La  rupture  du  moi  est  consommée. 
Voici  venir  les  étrangetés  mentales,  les  maladies  de  la  personnalité, 
aboutissant  aux  névroses,  les  taies  sur  les  lobes  et  les  jeux.  L'équilibre 
est  rompu  avec  l'extériorité.  Il  s'agit,  pour  l'artiste,  de  dépasser  sa 
génération,  et,  pour  y  atteindre,  de  chevaucher  éperduement  à  travers 
l'illimité.  Que  va-t-il  tenter  ?  Il  brisera  la  tradition,  bouleversera  les 
concepts,  brouillera  les  lignes,  confondra  les  époques,  et  sur  les  débris 
de  l'organisme  esthétique,  activera  la  poussée  de  la  chimérique  Fan- 
taisie. Hoffman  et  Poë  s'expliquent,  et  Delacroix,  et  Goya,  et  les  mille 
constructeurs  de  rêves  plastiques  hors  des  formes  universelles,  qu'ils 
s'appellent,  de  nos  jours,  Baudelaire  ou  Rollinat,  Moreau  ou  Rops  — 
l'étrange  acqua-fortiste  à  qui  il  ait  été  impossible  de  faire  sa  trouée 
jadis  (1). 

Le  règne  du  Moi  s'affirme  maintenant.  Il  perce  au  début  des  Renais- 
sances lorsque  l'ancienne  agrégation  se  dissout  au  profit  d'une  future 
éloignée.  Le  grand  travail  des  esprits,  s'étendant  à  tous  les  objets,  em- 
brasse toutes  les  formes  et  les  forces.  Mais  les  eff'orts  intellectuels,  au 
lieu  d'aboutir  à  un  centre,  vont  au  contraire  vers  les  extrémités,  de  là, 
le  désarroi  des  procédés,  la  disparition  des  caractères  généraux.  Les 
artistes  sont  loin  de  se  rencontrer  sur  le  terrain  du  concept.  Il  y  a  entre 
les  plus  grands,  des  différences-  profondes,  des  abîmes  d'aperception  et 
de  sensation.  C'est  que  tout  les  disperse,  comme  sous  un»  poussée  in- 
terne centrifuge,  qui  les  jette,  heureusement,  vers  un  autre  agrégat  de 
l'avenir,  comme  ces  nébuleuses  dévoyées  qui  courent  vertigineusement 
vers  un  noyau  cosmique  incalculablement  éloigné. 

Nos  critiques  —  et  nos  historiens  —  ont  écrit  d'inénarables  pages 
sur  la  Renaissance,  en  laquelle  ils  ont  cru  voir  l'aube  de  l'Art  indé- 
niablement humain.  Humain  !  oui.  Mais  non  social,  dans  le  large  sens 
du  mot.  On  peut  dire,  au  contraire,  que,  dès  la  Renaissance,  la  société 
n'enlaça  plus  les  artistes  :  la  sensation  collective  s'éloigna  du  cerveau 
des  ouvi'iers  d'alors  qui  eurent  recours  à  l'inépuisable  et  neuve  Fan- 
taisie. De  là  la  chute  complète,  en  architecture,  du  dessin  gothique; 
en  peinture,  des  couleurs  et  contours  reçus,  subis,  traditionnels,  chers 
aux  primitifs,  représentations  vivantes  de  la  spiritualité  générale  ;  en 
poésie,  des  grands  et  forts  poèmes  qui  vont  de  la  Chanson  de  Rolland 
à  Pantagruel,  le  dernier  livre  que  nous  légua  le  Moyen-Age  sous  le 
couvert  de  la  Renaissance  ;  en  musique,  de  la  plastique  pénétrante  du 
plain-chant  et  des  hymnes  religieux  à  l'ouïr  desquels  tout  un  peuple 
vibrait. 


(1)  Ces  lignes  n'ont  pas  pour  objet  de  répudier  l'Art  personnel  par  lequel 
ces  artistes  ont  fait  montre  de  sensations  extra-humaine?  difficiles  à  analyser. 
Seulement,  cet  Art  est  en  dehors  de  la  contemporauéité  :  ses  tendances 
échappent  au  mouvement  général  humain.  Tout  mon  article  a  pour  but  de 
chercher  la  détermination  esthétique  de  ce  dernier.  D'ailleurs,  tout  est  hu- 
main ;  les  différences  sont  dans  les  causalités. 

L'art  s'attiffa,  fit  des  chosettes,  manipula  des  gracieusetés  :  il  s'aris- 
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tocratisa.  Il  adressa  aux  gens  de  la  cour,  préparés  artiliciellement  et 
comme  gavé  de  bucoliques  et  de  sentimentalités.  Les  trois  grands  réac- 
teurs qui  essayèrent  de  remonter  le  courant:  Agrippa  d'Aubigné, 
Shackespeare  et  Corneille,  furent  vite  submergés  sous  les  flons-flons, 
les  emberlucoquements,  les  cupidonneries  des  successeurs  des  ronsar- 
disants.  Puis,  autre  chose  grave  :  l'art  tourna  le  dos  aux  sentiments  de 
race.  Il  tendit  a  se  cosmopoliser.  Les  originalités  nationales  disparu- 
rent dans  le  naufrage  du  Moi  collectif.  On  singea  Rome  et  on  se  bar- 
bouilla d'art  grec,  jusqu'à  ce  que  d'autres  Fantaisies  copiassent  —  ceci, 
de  nos  jours,  —  le  Japon. 

Et  maintenant,  dans  tous  les  arts,  c'est  une  confusion  sans  reliefs,  une 
anarchie  d'écoles  et  de  procédés,  où  l'individualisme  même  se  fond,  à 
force  d'être  nul,  d'être  émietté,  réduit  à  rien.  La  poésie  vibre  bien  en- 
core dans  la  personnalité,  mais  cette  vibration,  comme  chez  Beaude- 
laire  et  les  beaudelairiens,  est  si  amincie,  qu'elle  parvient  à  peine  aux 
oreilles  du  siècle,  qui  s'écarte  considérablement  de  l'art.  Il  y  a  divorce 
consommé  entre  l'intelligence  collective  qui  ne  communie  plus  d'une 
idée  à  deux,  et  la  personnalité  esthétique  qui  cherche  dans  le  vide  du 
cerveau  sa  voie. 

Le  grand  mal  a  été  dans  la  rupture  de  deux  concepts,  jusqu'à  présent 
accotés  l'un  à  l'autre,  et  dont  l'un  s'est  dérobé,  depuis  la  Renaissance, 
sous  l'autre.  Le  concept  universel  disparaissant,  il  fallut  bien  que  le 
concept  individuel,  toujours  vivace,  cherchât  de  quoi  se  nourrir  au  pro- 
fit d'œuvres  futures.  Alors  il  y  eut  deux  labeurs  dans  l'artiste.  L'un  ten- 
dit à  dresser  une  sorte  de  géographie  du  Moi,  qu'il  explora  hardiment, 
découvrant  des  nuances,  des  sous-fonds,  des  transparences  sous  l'épais- 
seur même  de  l'esprit,  et  se  dévora  de  métaphysique  psychique  ou  char- 
nelle. L'autre  parvint  à  la  construction  personnelle  d'un  beau  artificiel, 
d'une  Forme  variable,  mouvementée,  alambiquée,  correcte,  mais  maigre 
et  digne  d'être  comprise  d'un  seul  clan  d'intelligences.  La  théorie  de 
l'Art  pour  VArt  fut  vite  acceptée  —  et  défendue.  Actuellement  l'anar- 
chie est  telle  qu'elle  reste  le  palladium  sacré  des  faiseurs,  qui,  sem- 
blables aux  enfants  ou  aux  premiers  hommes,  croient  que,  seuls,  les 
mondes  gravitent  à  leur  entour,  et  qu'ils  sont  eux-mêmes,  les  uniques 
grands-prêtres  de  leur  insaisissable  individualité. 

Et  cependant,  scientifiquement,  la  théorie  de  l'Art  pour  l'art,  ne  peut 
s'expliquer,  pas  plus  que  la  création  des  êtres  sans  milieu  physiques, 
pas  plus  que  l'enchaînement  des  idées  sans  sensations  extérieures.  UArt 
pour  VArt  est  une  entité  qui  se  rattache  à  notre  individualisme  poli- 
tique et  économique  et  que  l'altruisme  futur,  socialisant  la  production, 
universalisant  le  pouvoir,  faisant  naître  une  Foi  et  un  Art  adéquats  aux 
besoins  cérébraux  de  l'avenir,  crèvera  comme  un  ballon  plein  de  vent. 


J'arrive  à  la  conclusion  de  cette  esquisse.  Les  socialistes  qui  n'ont  pas 
élargi  les  horizons  de  leur  parti  et  aux  yeux  desquels  ce  dernier  n'est 
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qu'une  réaction  économique  contre  la  concentration  des  capitaux  en 
même  temps  qu'une  transformation  plus  ou  moins  profonde  de  l'organi- 
sation politique,  me  paraissent  semblables  à  ces  premiers  chrétiens  qui, 
au  début  du  Messianisme,  n'auraient  envisagé  qu'un  changement  exté- 
rieur des  institutions  romaines.  Le  Messianisme  allait  plus  loin  :  on  le 
vit  bien  lorsqu'il  put  crever  l'enveloppe  du  paganisme  et  surgir,  dans 
son  apparence  de  société  nouvelle.  Et  certes,  plus  tard,  sous  le  nom  de 
catholicisme,  il  prouva  bien  que,  dès  sa  naissance,  il  tendait  à  l'univer- 
salité. L'unité  morale  se  fit,  même  avec  les  sectes  qui  ne  se  départaient 
point  de  son  origine. 

C'est  que  le  catholicisme  était  une  étape  nouvelle  de  l'humanité  qui  y 
«ristallisa  ses  concepts  juridiques,  politiques  et  esthétiques. 

Le  socialisme,  ou  la  doctrine  qui  aura  pour  mission  de  rénover  le 
monde  accomplira  les  mêmes  métamorphoses.  Dans  son  développement 
futur  restent  tapies  les  formes  politiques,  juridiques,  économiques,  mo- 
rales et  esthétiques  de  l'avenir.  A  ce  titre,  elle  attirera  à  elle,  dans  un 
sourd  travail,  l'agrégation  des  forces   individuelles  et  collectives  de 

l'art. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Avec  l'expansion  de  la  doctrine  s'élè- 
veront de  nouveaux  organismes,  et,  avec  ces  derniers  naîtront  de  nou- 
velles sensations  génératrices  de  nouveaux  concepts.  Or,  il  se  produira 
pour  le  socialisme  ce  qui  s'est  produit  pour  le  catholisme  :  son  universa- 
lité spirituelle  amènera  l'hégénonie  des  corps.  Une  même  et  grande  idée 
sera  la  foi  générale.  De  là  la  persistance,  ou  mieux  la  réapparition  de 
l'art  collectif,  de  l'art  social  —  ou  religieux  —  dont  les  procédés  se- 
ront au  niveau  de  la  mentalité  des  foules,  surhaussée  au  niveau  des 
progrès  industriels,  du  développement  moral,  de  l'accroissement  de  la 
Sensation. 

Ainsi  se  refera  l'alliance  de  l'Art  et  de  la  Société. 

L'anarchie  actuelle  disparaîtra  forcément.  Quelle  raison  aurait-elle 
d'exister?  Les  artistes  devront  s'adresser  à  la  foule,  sentant  comme 
eux-  leurs  œuvres  tomberont  dans  le  vide  dès  qu'ils  s'écarteront  de  la 
grande  Auditrice  et  de  la  grande  Voyante. 

Autre  chose.  Avec  l'universalité  de  la  doctrine,  l'hiératisme  émergera. 
Et  alors  les  lignes  calmes  des  produits  esthétiques,  la  fixité  des  procé- 
dés que  garderont  jalousement  —  qui  sait?  —  de  nouveaux  collèges, 
représentant  la  Sensation  générale,  la  Foi  acceptée  de  tous,  revien- 
dront à  la  lumière  du  soleil. 

L'humanité  est  un  perpétuel  recommencement,  a-t-on  dit,  La  réap- 
parition des  sacerdoces  d'art  n'a  rien  qui  doive  nous  effrayer.  D'ail- 
leurs la  liberté  de  l'entendement  est  un  non-sens.  Qui  pourra  choisir 
en  dehors  du  milieu  ambiant  quand  le  milieu  ambiant  sera  le  vivaco 
foyer  auquel  chacun  allumera  son  Imaginative,  et  dans  lequel  chacun 
récoltera,  à  poignées  pleines,  les  étincelles  du  génie? 

Est-ce  un  paradoxe  d'affirmer  que  la  rénovation  prochaine  appar- 
tiendra aux  artistes?  Non,  dans  un  large  sens.  J'ai  expliqué,  au  début, 
comment  l'Art,  produit  de  la  Sensation,  représente  exactement  la  iio- 
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raison  de  l'esprit  humain,  vivant,  agissant,  évoluant  de  lui-même  dans 
milieu  matériel,  et  donnant  justement  une  forme  aux  concepts  popu- 
aires  qui  ne  manquent  pas  de  naître  dans  les  sociétés  hégémonisées. 
Dans  ce  cas,  l'art  aura,  dans  la  société  de  l'avenir  une  haute  valeur 
cultuelle  :  il  donnera,  par  suite,  le  coujp  de  pouce  à  la  statue  du  Pro- 
grès. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Le  parti  socialiste,  qui  doit  être  sur- 
tout un  parti  d'idées,  s'attachant  plus  à  l'esprit  qu'à  la  lettre,  s'adres- 
sant  à  ce  fond  intelligeutiel  qui  se  trouve  dans  l'humanité,  ne  saurait 
se  désintéresser  des  formes  d'art  futures,  encore  embryonnaires  dans  le 
peuple.  C'est  par  elles  que  le  socialisme  aura  une  expression  figurative 
et  sa  signification  symbolique  si  puissante  sur  l'imagination  collective. 
Et,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  Celle-ci  s'accroîtra  encore  dans  une  société 
où  les  instincts  trouveront  leur  voie,  les  besoins  leur  issue,  où  le  cer- 
veau s'agrandira  encore  sous  de  nouvelles  impulsions  extérieures  qui 
feront  se  raffiner  la  pensée  et  rendre  plus  complètes  ses  ramifications. 

L'étude  du  développement  humain  prouve  combien  est  indestructible 
la  faculté  d'art,  combien  elle  persiste  dans  les  générations.  Elle  ne  sau- 
rait donc  disparaître  devant  le  socialisme  vainqueur.  Au  contraire  : 
Qu'on  s'attende  même  à  des  oeuvres  Imaginatives  plus  fortes,  à  des 
religions  plus  mythiques,  à  des  philosophies  plus  spiritualisées  que  de 
nos  jours,  qui  prouveront  une  fois  de  plus,  en  s' érigeant  futurement, 
la  pré-excellence  de  la  nature  humaine,  cette  deuxième  créatrice  d'En- 
tités,et  montreront  peut-être  les  germes  d'êtres  intelligentiels prochains? 

Jean  Lombart. 


LE  MOUVEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE 

EN    ESPAGNE 


Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  mouvement  qui  se  produit,  avec 
beaucoup  d'intensité,  sur  ce  vieux  sol  du  despotisme  monarchique  et  de 
l'inquisition  religieuse,  en  même  temps  du  rôle  qu'est  appelé  à  jouer  le 
parti  révolutionnaire  socialiste  dans  le  prochain  soulèvement  populaire, 
il  est  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  événements  qui 
se  sont  dérouiés  sur  la  péninsule  Ibérique,  depuis  la  révolution  de 
septembre  1868. 

A  cette  époque  où  le  trône,  hissé  sur  l'alcove  de  la  pieuse  Isabelle, 
croulait  sous  l'énergique  poussée  populaire,  il  n'existait  pas  en  Espagne 
un  parti  socialiste  conscient.  Une  partie  des  socialistes  de  ce  temps  fit 
cause  commune  avec  les  républicains  bourgeois,  la  plus  grande  partie 
demeura,  ce  qui  est  encore  pis,  passive  en  présence  de  toute  agitation 
politique. 

C'est  surtout  grâce  à  cette  attitude,  plus  que  décevante,  que  la  Répu- 
blique, au  lieu  d'être  l'aurore  d'une  ère  de  justice  et  d'égalité,  ne  fut, 
en  Espagne,  qu'une  immense  désillusion. 

Grâce  à  l'inertie  coupable  des  socialistes,  les  Castelar,  Figueras,  etc, 
purent  s'unir  aux  «  démocrates  progressistes  »  brouillés  avec  la  mo- 
narchie d'Amadéo,  pour  proclamer,  le  11  février,  1873,  une  République 
qui,    dès  le  premier  jour,  n'eu  rien  de  démocratique. 

Il  y  eut  seuleiaent  cela  que  les  anciens  ministres  du  roi  Amadéo, 
métamorphosés  en  bouillants  républicains,  se  partagèrent  toutes  les 
places  avec  les  républicains  dits  historiques. 

Au  lieu  de  décréter  la  levée  en  masse  pour  exterminer  les  bandes 
carlisies  qui  dévastaient  les  provinces  du  Nord,  au  nom  de  la  monar- 
chie traditionnelle,  M.  Castelar,  qui  n'est  pas  historien  pour  rien,  et 
qui  sait  qu'en  Espagne,  le  dernier  mot  demeure  à  l'armée,  la  peupla 
de  généraux  alphonsistes  sous  prétexte  de  combattre  les  carlistes, 
mais  en  réalité  pour  écraser  les  républicains  sincères,  qu'il  redoutait 
autrement  que  la  monarchie. 

Lorsque  les  socialistes,  qui  avaient  commis  la  faute  impardonnable 
de  ne  pas  profiter  de  l'effervescence  populaire  qui  régnait  lors  de  la 
proclamation  de  la  République,  pour  pousser  le  peuple  dans  la  voie  ré- 
volutionnaire et  qui,  par  là,  avaient  donné  le  temps  aux  bourgeois  de 
s'organiser,  levèrent  l'étendard  de  la  révolte  dans  l'Espagne  méridio- 
nale, ils  rencontrèrent  partout  la  force  armée. 

Le  doctrinarisme  puéril  des  socialistes  espagnols  rendit  impossible 
toute  tentative  pour  donner  à  la  république  un  caractère  socialiste  et 
révolutionnaire. 

Excepté  à  Carthagène  où  une  poignée  de  républicains  luttèrent  avec 
énergie  et  héroïsme,  et  à  Alcoy  où  le  drapeau  rouge  des  Internationa- 
listes flotta  trois  mois  sur  l'hôtel  de  ville,  il  n'y  eut  nulle  part  de  sou- 
lèvement sérieux. 
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Au  bout  de  quelques  mois  «  l'ordre  »  fut  rétabli  et  tout  obstacle  à  une 
restauration  monarchique  disparut.  Après  que  les  généraux  alphonsis- 
tes  eurent  rendu  à  Castelar  le  service  de  noyer  le  mouvement  révolu- 
tionnaire dans  une  mer  de  sang,  ils  le  considérèrent  comme  leur  créan- 
cier et  soldèrent  le  compte  (3  janvier  1874)  par  le  coup  d'état  de  Pavia 
qui  dispersa  les  Cortès. 

Un  an  après  ces  événements,  Alphonse  XII,  le  fils  d'Isabelle,  entra 
dans  sa  bonne  ville  de  Madrid  comme  roi  d'Espagne. 

Une  réaction  furieuse  s'abattit  sur  ce  malheureux  pays.  Les  Socialistes 
et  les  Républicains  disparurent  pour  plusieurs  années  de  la  surface  po- 
litique. Plus  de  trois  cents  Internationalistes  d'Alcoy  furent  jetés  dans 
des  cachots.  Parmi  les  trois  cents,  quinze  sont  restés  ju.-squ'à  l'année 
dernière.  Ils  n'ont  été  graciés  qu'après  une  captivité  de  plus  de  dix  ans. 

Tout  ce  qui  n'était  pas  bassement  monarchiste  et  dévotement  catho- 
lique, fut  considéré  par  le  pouvoir  comme  hérétique  et  révolutionnaire. 
La  Royauté  et  l'Eglise  se  donnèrent  carrière  contre  la  liberté,  contre 
tout  progrès. 

En  dépit  de  la  réaction  outrancière  et  malgré  toutes  les  répressions 
sanglant  s  qui  suivirent  la  restauration  monarchique,  la  conscience  dé- 
mocratique n'a  pas  été  matée. 

Depuis  quelques  années  déjà  nous  assistons  au  réveil  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire. Le  républicanisme  relève  la  tête  et  le  parti  socialiste,  qui  a 
fondé  en  1881  la  puissante  Fédération  régionale  Espagnole,  s'étend 
avec  une  merveilleuse  rapidité  dans  tout  le  pays. 

Bien  que  le  républicanisme  espagnol  soit  essentiellement  bourgeois,  il 
a  incontestablement  le  mérite  de  donner  beaucoup  de  fil  à  retordre  au 
gouvernement  par  son  attitude  énergique  contre  la  monarchie.  Il  n'y  a 
pas  encore  un  an  que  le  gouvernement  fit  fusiller  les  insurgés  républi- 
cains de  la  Seo  de  Urgel,  à  Gerona.  L'Espagne  étant  au  point  de  vue 
social  et  économique  d'une  trentaine  d'années  en  arrière,  le  révolution- 
narisme,  dont  la  bourgeoisie  radicale  fait  feu  contre  la  monarchie,  s'ex- 
plique de  soi.  Ici  les  Ledru-Rollin  sont  encore  possibles. 

Abstraction  faite  des  Possibilistes,  qui  reconnaissent  Castelar  comme 
leader  et  qui  étant  tombés  aux  yeux  de  l'opinion  dans  un  discrédit  com- 
plet ne  pourront  jouer  aucun  rôle  dans  un  mouvement  populaire,  le 
parti  républicain  espagnol  se  divise  en  deux  fractions  importantes  :  celle 
des  unitaires  ou  Zorillistes  dont  l'organe  principal  est  le  Parvenir  et 
celle  des  républicains  fédéralistes  : 

Les  premiers  voient,  comme  l'indique  leur  nom,  dans  Zorillu,  l'ex- 
ministre  du  roi  Amadéo,  la  quintessence  du  républicanisme  et  aspirent 
à  une  république  sœur  de  la  république  française  de  l'heure  présente. 

Les  républicains  fédéralistes  sont,  avant  tout,  des  partisans  fanatiques 
de  l'autonomie  communale  et  régionale.  Une  conbtitution  comme  celle 
Etats-Unis  d'Amérique  oraée  de  quelques  arabesques  socialistes  et  hu- 
manitaires est  leur  idéal.  L'organe  principal  de  ce  parti  nombreux  est 
la  Republica  de  Py  y  Margall  qui  se  publie  quotidiennement  à  Ma- 
drid . 

Les  révolutionnaires  socialistes  espagnols,  dont  la  puissante  organi- 
sation compte  32,000  membres,  sont  pour  la  plupart  anarchistes- 
collectivistes. 

Au  point  de  vue  des  principes,  les  anarchistes-collectivistes  de  l'Es- 
pagne, qui  sont  moins  individualistes  que  les  anarchistes  français,  et  qui 
comprennent  parfaitement  bien  la  nécessité  d'organiser  les  forces  popu- 


342  LA  BEVUE   SOCIALISTE 

laires  en  vue  du  triomphe  de  la  Révolution,  ont  plus  d'analogie  avec 
les  socialistes-révolutionnaires  français  qu'avec  les  anarchistes  de 
Paris  et  de  Lyon.  Le  seul  point  qui  les  sépare  des  Collectivistes  et  des 
Communistes  trançais,  c'est  leur  caractère  par  ti'op  doctrinaire.  Malgré 
les  dures  leçons  du  passé,  une  grande  partie  d'entre  eux  prêche  tou- 
jours l'abstention  de  l'agitation  et  de  l'action  politique. 

Les  principaux  journaux  socialistes  espagnols,  très  bien  rédigés 
et  paraissant  hebdomadairement  sont  :  La  Bandera  Social  (Madrid), 
La  Revista  Social  (Sans),  La  Union  Abreza  (Ferrol),  Los  Deshe- 
redados  (Sabadell),  La  Federacion  Ygualadina  (Ygualada),  El 
Cosmopolita  (Valladolid),  La  Asociacion  (Barcelone). 

Les  32,000  adhérents  à  la  Fédération  se  divisent  de  la  façon  sui- 
vante :  12,000  en  Andalousie,  10,000  en  Catalogne  dont  4,000  à  Bar- 
celone, 4,000  dans  la  province  de  Valence,  2,000  en  Galicie,  2,000 
dans  la  Vieille  et  Nouvelle  Gastille,  300  dans  l' Aragon  et  250-300  dans 
les  provinces  Basques. 

L'opinion  publique  est  extrêmement  tendue,  le  dégoût  général.  Le 
moindre  incident  prend  facilement  une  tournure  révolutionnaire. 
L'autre  jour  c'étaient  les  «  cigareras  »  de  Madrid  qui  rossaient  d'im- 
portance les  policiers  accourus  pour  les  forcer  à  reprendre  le  collier  de 
la  servitude.  Hier  c'étaient  les  libres-penseurs  de  Barcelone  enton- 
nant pendant  la  messe  le  chant  de  la  Marseillaise.  Un  vent  d'indisci- 
pline souffle  dans  l'armée.  Sergents  et  sous-officiers  s'apprêtent  à  la 
révolte.  Un  événement  quelconque,  un  rien  peut  emporter  la  monarchie. 

En  présence  d'une  situation  pareille,  l'heure  n'est  plus  au  fatras  doc- 
trinaires. Que  les  révolutionnaire  socialistes  espagnols  viennent  donc  à 
la  rescousse  pour  empêcher  l'escamotage  de  la  prochaine  victoire  popu- 
laire. 

Frédéric   Stackelberg. 
Barcelone,  28  mars  1884. 


L'ÉCOLE  PROFESSIONNELLE(i) 

Dédiée  à  M^^^  Victor  Paulin,  fondatrice  d'écoles  professionnelles. 


Fourier,  qui  voulait  tout  en  fête, 
Sur  l'école  absurde  et  baillant, 
Sema,  de  sa  main  de  prophète. 
Le  grain  du  Travail  Attrayant. 
L'Institutrice  intelligente 
Associe  étude  et  plaisir: 
Venez  à  l'Ecole  Attrayante, 
Venez,  enfants  de  l'Avenir  ! 

L'école  Professionnelle 
D'aspect  bienveillant,  familier, 
C'est,  dans  la  sphère  maternelle, 
La  Classe  unie  à  l'Atelier. 
Atelier  sain.  Classe  riante. 
Où  les  facultés  vont  s'ouvrir: 
Venez  à  l'Ecole  Attrayante 
Frêles  bourgeons  de  l'Avenir  ! 

On  n'y  farcit  pas  les  cervelles 
Des  dogmes  menteurs  du  passé  ; 
La  Science,  clarté  nouvelle, 
Y  remplit  un  ciel  décrassé. 
Jamais  la  soutane  impudente 
Ne  s'y  glisse  pour  abrutir  : 
Venez  à  l'École  Attrayante 
Jeunes  raisons  de  l'Avenir! 

Du  métier,  gentes  compagnonnes, 
Voici  porcelaine  et  couleurs  ; 
Pour  exercer  vos  mains  mignonnes 
Voici  la  couture  et  les  fleurs. 
Pas  de  patronne  rudoyante 
Pour  vous  exploiter  et  punir  : 

(1)  Cette  poésie  a  été  mise  en  musique  par  Mlle  Julia  Meurisse. 
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Venez  à  l'Ecole  Attrayante, 
Ouvrières  de  l'avenir  ! 


Prenez  le  compas  et  l'équerre, 
Ou,  main  libre  et  de  premier  jet^ 
Tracez  au  dessin  linéaire. 
Ou  composez  d'après  l'objet. 
Sous  la  palette  cliatojante, 
L'art  des  rayons  va  resplendir  : 
Venez  à  l'Ecole  Attrayante, 
Vrais  artistes  de  l'avenir! 

Libre  de  cœur  et  de  pensée. 
Ne  jugeant  plus  tout  à  faux-jour 
La  femme  y  grandira  sensée 
Dans  la  conscience  etl'amour. 
Le  ruisseau  bleu  qui  suit  sa  pente 
Coule  à  flots  purs  sans  se  ternir 
Venez  à  l'École  Attrayante, 
Venez  femmes  de  l'avenir  ! 

Là  pas  de  vanités  huppées; 

Va,  grand  monde,  pour  tes  salons, 

Façonner  ailleurs  les  poupées 

Qui  ne  parlent  que  de  chiffons, 

Pour  l'Egalité  rayonnante 

Tous  nos  petits  cœurs  vont  bondir  : 

Venez  à  l'Ecole  attrayante, 

Citoyennes  de  l'avenir  ! 

On  s'exalt-s  dès  le  jeune  âge, 
Par  moins  de  grammaire  absorbé^ 
Pour  la  science  du  ménage, 
La  religion  du  bébé. 
Sous  la  couveuse  prévoyante 
Un  monde  nouveau  va  grandir  : 
Venez,  à  l'Ecole  attrayante, 
Venez,  mères  de  l'Avenir 

EUSBNE  POTTIBR 


REVUE   ÉCONOMIQUE 


Les  économistes  optimistes  comme  M.  Leroy-Beaulieu,  en  sont  encore 
à  redouter  qu'  «  une  crise  véritable  sévisse  sur  le  pays.  »  {Economiste 
français  du  4  avril).  —  Il  y  a  donc  des  crises  «  vraies  »  et  des  crises  faus- 
ses ?  Quelle  est  la  nature  de  celle  que  la  France  ti^averse  voilà  tantôt  plus  de 
deux  mortelles  années?...  Si  le  ralentissement  de  la  production,  le  chômage 
et  la  misère  qui  en  résultent,  se  traduisant  par  une  diminution  de  ressources 
budgétaires  et  une  dépression  croissante  dans  les  relations  commerciales 
constituent  un  état  de  «  crise  véritable,  »  notre  pays  n'a  guère  à  attendre 
que  de  nouveaux  cataclysmes  économiques  viennent  se  déchaîner  sur  lui. 

Le  résumé  de  notre  commerce  extérieur  que  nous  connaissons  pour  le 
mois  de  janvier  et  février  seulement  indique  que  la  situation  générale  s'est 
peu  modifiée,  et  qu'il  y  ait  crise  ou  non,  selon  M.  Leroy-Beaulieu,  les  souf- 
frances qu'une  telle  situation  révèle   ne  semblent  pas  près  de  disparaître. 

Voici,  en  effet,  le  tableau  comparatif  de  notre  commerce  extérieur  pour  les  . 
deux  premiers  mois  des  années  1884-1885  : 


Importations. 

Expoi 

•tations. 

1884...         717.053.000 

395.668.000 

1885...        717.398.000 

389.829.000 

Ce  tableau  général  se  décomp 

ose  comme  suit 

Importations. 

1884 

1885 

Objets  d'alimentation. 

226.419.000 

233.805.000 

Produits  naturels  et  matières 

nécessaires  à  l'industrie. 

369.457.000 

371.249.000 

Objets  fabriqués. 

96.390.000 

89.871.000 

Autres  marchandises. 

24.787.000 

22.473.000 

Total. 

717.053. 000 

717.398.000 

Exportations. 

1884 

1885 

Objets  d'alimentation. 

109.007.000 

103.056.000 

Produits   naturels  et  matières 

premières  nécessaires  à  l'in- 

dustrie. 

77.139.000 

79.284.000 

Objets  fabriqués. 

190.136.000 

185.599.000 

Autres  marchandises. 

19.386.000 

21.890.000 

Total. 

395.668.000 

389.b29.000 

Nos  exportations  ont  subi  une  diminution  de  près  de  6  millions  pendant. 
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la  période  de  janTier-février  1885,  et  c'est  sur  les  objets  fabriqués,  que  cette 
diminution  a  surtout  porté.  Comme  nous  le  faisions  observer  au  mois  de 
février,  elle  résulte  de  l'état  général  de  crise  qui  traverse  l'Europe.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  le  commerce  extérieur  s'en  était  peu  reieenti,  parce  que 
les  crises  affectent  tout  d'abord  les  marchés  intérieurs.  Ce  n'est  que  lorsque, 
dans  chaque  pays,  les  canaux  de  circulation  sont  déjà  obstrués,  que  le  ra- 
lentissement des  échanges  internationaux  se  produit.  En  France,  par  exem- 
ple, nos  importations  n'ont  décru  qu'en  1884;  la  crise  existait  cependant  en 
1883,  mais  alors,  c'était  de  nos  propres  produits  que  notre  marché  s'engor- 
geait. Une  fois  le  marché  français  encombré,  les  importations  ont  diminué. 

Pendant  les  deux  premiers  mois  de  1885,  les  importations  ont  paru,  con- 
trairement aux  deux  mois  correspondants  de  1884,  rester  stationnaires,  puis- 
qu'elles se  sont  élevées  à  peine  de  quelques  centaines  de  mille  francs.  En 
réalité,  sans  les  arrivages  de  céréales  effectués  par  la  spéculation,  elles 
avaient  diminué.  Mais  en  prévision  des  droits  protectionnistes  que  la  Cham- 
bre devait  voter,  les  spéculateurs  ont  procédé  à  des  achats  de  grains  consi- 
dérables, de  sorte  que,  malgré  une  récolte  très  abondante,  la  quantité  de 
grains  importés  en  1885,  est  beaucoup  plus  forte  qu'en  1884.  En  janvier- 
février  1884,  rimportation  de  cet  article  s'élevait  à  55. 495.000  fr.;  en  1885 
elle  est  de  71.499.000  fr.,  soit  un  accroissement  de  16.004.000  fr. 

Une  fois  de  plus,  la  spéculation  prouve  aux  gouvernements  qu'elle  est  de 
force  à  briser  les  mailles  de  tous  les  réseaux  et  à  faire  tourner  à  son  profit 
toutes  les  lois  et  réglementations  économiques.  —  Abstraction  faite  des 
céréales,  on  voit  donc  que  nos  importations  ont  tendance  a  décroître  plutôt 
qu'à  augmenter,  et,  nous  le  répétons,  c'est  un  signe  du  ralentissement  pro- 
gressif de  la  consommation  intérieure,  car  il  indique  la  pénurie  dans  laquelle 
86  trouvent  les  consommateurs  français,  décimés  par  le  chômage. 

La  diminution  constante  des  recettes  des  chemins  de  fer  confirme  notre 
opinion.  Nous  avons  relevé  ce  symptôme,  dans  notre  dernière  Revue  économi- 
que', loin  que  la  situation  de  ce  côté  tende  à  s'améliorer,  elle  semble  bien  plutôt 
de  s'aggraver.  Du  1er  janvier  au  18  mars,  les  recettes  des  compagnies  ont 
éprouvé  une  diminution  de  onze  millions.  Les  lignes  les  plus  productives 
sont  atteintes  :  Paris-Lyon  dans  la  proportion  de  12,86  0/0  ;  l'Orléans,  13,39 
0/0;  le  midi,  11.09  0/0.  Mais  les  actionnaires,  ainsi  que  le  faisait  remarquer 
le  Temps,  ne  seront  pas  pour  cela  frappés,  leurs  revenus  étant  garantis  par 
le  budget  de  l'Etat,  c'est  celui-ci  qui  supportera  toutes  les  charges,  c'est-à- 
dire  toujours  la  classe  ouvrière  sur  laquelle  se  répercutent  en  dernier  lieu  les 
déficits  budgétaires  comme  les  déficits  de  la  production. 

Et  les  déficits  budgétaires  s'accroissent  de  jour  en  jour!  Les  dépenses  aug- 
mentent à  mesure  que  les  recettes  diminuent  ;  toutes  les  supercheries  de 
comptabilités  employées  par  les  Ministres  des  finances  dans  leur  établisse- 
ment annuel  du  budget  ne  sauraient  cacher  les  découverts  grandissants.  — 
Pour  les  trois  premiers  mois  de  1885,  ils  s'élèvent  à  la  somme  de  7.731.400 
fr.  Fidèle  au  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  de  majorer  les  chiffres  des  recet- 
tes dont  on  récupère  ensuite  l'insuffisance  sur  les  obligations  à  court  terme 
et  les  bons  du  Tj-ésor,  M.  Tirard  a  établi  son  budget  de  1885  sur  des  éva- 
luations supérieures  à  celles  de  1884.  Or,  le  recouvrement  de  1885  sera 
certainement  supérieur  à  1884. 
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Pour  les  deux  mois,  en  effet,  il  a  été  déjà  de  3.284.000  fr.  Mais  il  s'a- 
gissait de  ne  pas  effrayer  le  pays  avec  un  budget  établi  sur  les  dépenses 
réelles  de  l'exercice  courant.  De  là  ces  évaluations  fantastiques,  ces  créations 
de  nouveaux  budgets  extraordinaire,  supplémentaire,  sur  ressources  spé- 
ciales, rectificatif,  etc.,  etc.  De  la  sorte,  on  maintient  le  chiffre  du  budget 
ordinaire  au  niveau  de  3  milliards,  quand  la  somme  totale  des  dépenses 
s'élève  à  plus  de  4  milliards.  Les  crédits  employés  pendant  ce  dernier  tri- 
mestre s'élèvent,  en  effet,  à  1,030,000,000,  votés  par  douzièmes  provisoires. 
Avec  les  nouvelles  charges  que  vont  nous  imposer  les  insuffisances  de  recettes 
des  chemins  de  fer,  l'expédition  de  Chine,  dont  la  tournure  prise  ce  mois-ci 
a  fait  prévoir  un  accroissement  de  dépenses  pour  lesquelles  aucun  crédit  n'a 
été  ouvert  au  budget,  ce  dernier  montera  peut-être  à  cinq  milliards  —  tout  au 
moins  quatre  milliards  500  raillions  ! 

Comment  espérer  que  notre  production  se  relève,  que  la  consommation 
intérieure  reprenne,  quand,  ici,  les  frais  d'administration  gouvernementale 
prélèvent  à  eux  seuls  des  sommes  si  considérables?  Et  comme  si  ce  n'était 
pas  assez  de  toutes  ces  entraves,  —  disons  le  mot  de  toutes  ces  pilleries  capi- 
talistes, c'est  pour  satisfaire  aux  appétits  insatiables  de  la  bourgeoisie  pui- 
sant à  pleines  mains  dans  les  coffres  de  l'Etat,  panier  percé  que  le  peuple 
remplit  sans  cesse  ni  trêve  —  des  lois  d'affamement  sont  venues  encore  aggra- 
ver la  condition  précaire  des  travailleurs  par  des  surtaxes  de  douane  sur  les 
deux  objets  de  première  nécessité:  le  pain  et  la  viande. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  les  résultats  généraux  qu'amènera  fatale- 
ment l'adoption  des  taxes  protectionnistes  sur  les  céréales  et  le  bétail.  Mais 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  manœuvres  de  spéculation  qu'elle 
a  favorisées,  manœuvres  qui  ont  plus  d'influence  qu'on  ne  croit,  sur  notre 
marché  économique.  Dès  que  l'adoption,  par  la  Chambre  et  le  Sénat,  du  pro- 
jet de  surtaxe  a  été  considérée  comme  certaine,  les  spéculateurs  ont  procédé 
à  des  achats  considérables  de  grains.  Malgré  l'abondance  de  la  récolte  de 
1884,  et  au  risque  d'engorger  le  marché,  ils  ont  fait  des  commandes  impor- 
tantes se  chiffrant  par  milliards,  et  à  cette  heure,  le  blé  peut  renchérir,  les 
agriculteurs  ne  profiteront  pas  plus  de  la  taxe  que  de  la  hausse,  car,  grâce 
au  stock  amené  sur  le  marché  français  par  les  spéculateurs,  la  hausse,  si  elle 
vient  à  se  produire,  profitera  seulement  à  ces  derniers  qui  ont  toute  latitude 
de  la  déterminer  en  choisissant  le  bon  moment.  Quant  à  l'Etat,  qui  comptait 
sur  un  recouvrement  d'impôts,  évalué,  de  ce  fait,  au  moins  à  3'J  millions,  il 
en  sera  pour  avoir  provoqué  une  hausse  factice  du  pi'ix  du  pain  et  de  la 
viande,  mais  sans  profit  pour  les  caisses  du  fisc. 

La  hausse  du  prix  du  pain  est  même  survenue  avant  l'application  de  la  nou- 
velle loi.  La  boulangerie  et  la  meunerie,  constituées  en  syndicats  puissam- 
ment organisés,  l'ont  décrété  le  lendemain  du  jour  où  la  Chambre  votait  le 
droit  de  3  francs. 

Pour  prévenir  cette  hausse  meurtrière,  les  classes  ouvrières,  déjà  si  forte- 
tement  éprouvées  par  le  chômage,  n'avaient  qu'un  espoir  :  celui  de  voir  leurs 
édiles  faisant  application  de  la  loi  de  1791,  rétablir  la  taxe  du  pain.  Le  réta- 
blissement de  la  taxe  a  été  décidé  par  de  nombreuses  administrations  muni- 
cipales en  province,  mais  à  Paris,  le  Conseil  municipal  n'a  pas  voulu  porter 
atteinte  «  à  la  liberté  économique.  »  Au  mois  de  novembre  dernier,  le  conseiller 
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socialiste  Vaillant  l'avait  saisi  d'un  projet  de  réglementation  devant  s'étendre, 
non  seulement  au  pain,  mais  encore  à  la  farine  et  au  blé,  qu'il  fallait  sous« 
traire,  disait  le  conseiller  de  Belleville,  aux  manœuvres  de  la  spéculation. 
Seule,  la  réglementation  du  prix  du  pain  fut  votée  par  le  Conseil  parisien. 
Mais  dans  cette  circonstance,  les  élus  de  Paris  n'émettaient  qu'un  vœu  plato- 
nique dont  ils  espéraient  que  la  Préfecture  de  la  Seine  ne  tiendrait  aucun 
compte.  Confondant,  en  effet,  la  liberté  politique  avec  la  liberté  économique, 
la  majorité  du  Conseil  municipal  n'est  rien  moins  que  socialiste.  Métaphysi- 
cienne à  l'excès,  elle  recule  toujours  devant  l'intervention  sociale,  et  n'était 
la  pression  de  l'opinion  publique  qui  la  força  en  novembre  dernier  à  prendre 
une  décision,  elle  n'eut  certainement  pas  voté  la  proposition  Vaillant.  Comme 
elle  l'espérait,  l'administration  ne  tint  d'ailleurs  nul  compte  de  son  vœu.  Le 
tenace  et  infatigable  conseiller  socialiste  tenta  vainement  d'interpeller  la  Pré- 
fecture à  cet  égard  ;  son  interpellation  fut  systématiquement  ajournée  jus- 
qu'au 18  mars.  Quand  elle  est  venue  en  discussion  à  cette  date,  par  36  voix 
contre  30,  le  Conseil  se  déjugeant,  a  annulé  sa  première  décision.  Les  argu- 
ments présentés  par  le  citoyen  Vaillant  étaient  cependant  irréfutables,  Il  dé- 
montrait, chiffres  en  main,  que  l'augmentation  du  prix  du  pain  n'était  pas 
normale  ;  qu'elle  résultait  d'une  coalition  des  boulangers  et  des  meuniers. 
«  Si  la  taxe  n'était  pas  établie  immédiatement,  disait-il,  on  pourrait  dire 
que  le  Conseil  est  d'accord  avec  les  Chambres  pour  considérer  que  seul,  ce 
qui  représente  un  capital  a  droit  à  sa  protection.  »  Tout  fut  inutile:  Aux  lois 
de  protection  bourgeoise,  le  Conseil  s'est  refusé  à  répondre  par  la  protection 
ouvrière.  —  A  Lyon,  cependant,  la  municipalité  a  réglementé  le  prix  du  pain, 
malgré  l'opposition  très  vive  des  boulangers  et  une  menace  de  grève  à  la- 
quelle la  maire  a  répondu  par  un  appel  aux  sociétés  ouvrières  de  la  boulan- 
gerie. 

L'augmentation  du  prix  du  pain  et  de  la  viande,  jointe  à  l'accroissement 
d'impôts  que  pèsent  déjà  sur  les  objets  de  consommation  ouvrière,  ne  peu- 
vent, naturellement,  qu'accroître  les  difficultés  et  prolonger  la  situation  dou- 
loureuse que  nous  traversons. 

En  somme,  et  pour  nous  résumer  :  notre  production  ne  se  relève  pas  ;  nos 
échanges  internationaux  ont  toujours  une  tendance  à  décroître,  en  même 
temps  qu'à  l'intérieur  la  dépression  continue,  s' affirmant  par  la  diminution 
du  transit  et  du  rendement  des  impôts.  L'accroissement  constant  de  ces  der- 
niers en  rognant  encore  la  maigre  consommation  du  travailleur  accentue  la 
dépression  et  les  lois  économiques  de  protection,  édictés  à  seule  fin  de  proté- 
ger la  classe  propriétaire  contre  la  réduction  de  fermages  sont  une  nouvelle 
source  de  misères,  aggravant  notre  état  économique  général,  au  lieu  de  l'a- 
douci i.  —  Tel  nous  le  voyons  se  dégager  de  l'examen  impartial  des  faits  et 
des  chiffres  que  nous  venons  d'analyser  sommairement. 

Gustave  Rouanet. 


REVUE  DES  FAITS   SOCIAUX 


FRANCE. 


L'anniversaire  du  iS  mars.  —  A  Paris,  plus  de  vingt-cinq  conférences, 
punchs  ou  banquets  ont  eu  lieu.  Certains  de  ces  banquets  réunissaient 
plus  de  1.000  couverts  comme  celui  du  lac  Saint-Fargeau,  organisé  par  les 
groupes  blanquistes. 

A  ce  banquet,  le  citoyen  Vaillant  a  prononcé  un  discours  dont  nous  re- 
tenons la  conclusion  :  «  Nous  sommes  prêts,  a-t-il  dit,  à  poursuivre  la  lutte 
entreprise  par  la  Révolution  de  1871.  La  Commune  fut  un  mouvement 
d'avant-garde...  Nous  ne  sommes  ni  ne  voulons  être  des  théoriciens  plato- 
niques, nous  voulons  faire  revivre  cette  grande  morte  qui  s'appela  la  Com- 
mune et  essaya  de  faire,  de  la  République,  la  communauté  des  efforts  pour  le 
droit.  » 

Salle  Lévis,  plus  de  1.500  personnes  acclamaient  également  la  victoire  de 
1871  ;  —  salle  Rivoli,  rue  Saint-Antoine,  1.800  citoyens  environ  réunis  sous 
la  présidence  de  Duc-Quercy,  rédacteur  du  Cri  du  peuple,  flétrissaient  éner- 
giquement  la  conduite  tenue  par  les  divers  partis  réactionnaires  à  l'égard  des 
socialistes  étrangers  qui  tous  vénèrent  la  France  comme  la  mère  patrie  de  la 
Révolution,  et  les  citoyens  Blanck,  Lafargue  et  Vésinier,  ce  dernier,  ancien 
membre  de  la  Commune,  rappelaient  le  caractère  cosmopolite  de  la  Révolu- 
tion parisienne. 

Salle  du  concert  de  Lyon,  dans  la  rue  de  Lyon,  une  conférence  organisée 
par  les  groupes  indépendants  du  parti  ouvrier  du  xi«  arrondissement,  réu- 
nissait plus  de  1.000  personnes  sous  la  présidence  du  citoyen  Champy,  ancien 
membre  de  la  Commune,  assisté  du  citoyen  Gambon,  aussi  ancien  membre 
de  la  Commune. 

Nous  ne  saurions  rendre  compte  ici  de  toutes  les  réunions  tenues  le  18 
mars,  ni  de  tous  les  discours  qui  y  ont  été  prononcés.  D'ailleurs,  nous  avons 
moins  à  donner  la  physionomie  de  cette  soirée,  où  le  Paris  socialiste  sem- 
blait avoir  multiplié  le  nombre  de  ses  membres,  qu'à  signaler  le  fait 
important  de  cette  commémoration  socialiste  révolutionnaire. 

Il  est  cependant  une  de  ces  réunions  que  nous  devons  distinguer  entre 
toutes,  c'est  celle  du  me  arrondissement,  tenue  salle  Prat.  Là,  en  etïet,  pour; 
la  première  fois,  des  dépuiés  radicaux  autres  que  ceux  de  nos  amis  (Gam- 
bon, Clovis  Hugues),  connus  pour  leur  participation  à  la  commune,  sont 
venus  affirmer  la  légitimité  du  mouvement  révolutionnaire  du  18  mars.  Parmi 
ces  députés,  nous  citerons  :  Laisant  et  Duportal.  Des  membres  du  groupe  de 
l'autonomie  communale  y  assistaient  également,  entre  autres,  MM.  Darlot, 
Michelin,  Piperaui,  Maujan. 

Notre  ami  Clovis  Hugues  s'y  montra  comme  toujours  éloquent  et  spi- 
rituel :  «  Au  bout  de  la  République,  s'éeria-t-il,  dans  une  de  ces  images 
qui  sont  familières  au  chaud  poète  Marseillais,  il  y  a  la  Commune,  et  au 
bout  de  la  Commune,  il  y  a  la  justice  sociale  !  »  M.  Laisant  fit  appel  à  l'u- 
nion pour  le  triomphe  de  la  République  sociale.  —  Il  y  a  dans  cette  présence 
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de  députés  radicaux  et  de  conseillers  autonomistes  à  un  punch  organisé  en 
l'honneur  du  18  mars  1871,  un  symptôme  caractéristique  qui  méritait  d'être 
signalé  en  passant.  Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  le  parti  radical  confiné  dans  le 
programme  de  1869,  tout  en  s'élevant  depuis  1877,  contre  les  persécutions 
dont  les  socialistes  révolutionnaires  avaient  été  l'objet  après  1871,  s'était 
tenu  dans  une  certaine  réserve  à  l'égard  de  la  Commune. 

Cela  se  comprend  :  bon  nombre  de  chefs  de  ce  parti,  les  illustrations  répu- 
blicaines de  1848,  les  Louis  Blanc,  les  Quinet,  etc,  en  1871,  abandonnèrent 
Pai'is  à  la  réaction  triomphante  et  firent  même  chorus,  surtout  le  premier, 
avec  les  vainqueurs.  Cette  complicité,le  parti  radical  la  traîne  après  lui  comme 
un  boulet,  et  dans  l'état  d'incertitude,  d'hésitation  et  de  tâtonnement  où  se 
trouve  le  gros  de  ce  parti,  composé  d'ailleurs  d'éléments  hétérogènes,  con- 
tradictoires, sans  prograiûme  commun,  ni  but  identique  arrêté,  les  plus  avan- 
cés n'avaient  jamais  osé  aller  jusqu'à  faire  acte  d'adhésion  à  la  Commune.  La 
présence  de  MM,  Laisant  et  Duportal,  sallePrat,  celle  de  M.  Franconie,  salle 
Rivoli,  marquerait-elle  l'évolution  à  gauche  d'une  fraction  du  parti  radical  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'empressement  et  l'enthousiasme  extraordinaires  ma- 
nifestés parles  milliers  de  citoyens  de  Paris  à  la  célébration  du  18  mars  est 
un  symptôme  que  nous  devrons  noter.  C'est  la  réponse  qu'il  convenait  de 
faire  aux  ridicules  provocations  du  gouvernement  et  aux  interdictions  sur  la 
voie  publique  du  drapeau  de  la  Commune  poursuivi  jusque  dans  les  bannières 
des  sociétés  de  libre-pensée.  Cette  réponse,  le  peuple  de  Paris  l'a  faite  avec 
une  vigueur  et  un  entrain  qui  ne  doivent  plus  laisser  de  doute  aux  divers  par- 
tis politiques  sur  la  force  d'action  dont  dispose  déjà  à  cette  heure  le  parti  so- 
cialiste. 

A  Lyon,  à  Marseille,  à  Saint-Etienne,  à  Alger,  etc.,  dans  toutes  les  grandes 
villes  françaises,  voire  même  dans  beaucoup  de  petites;  dans  toutes  les  ca- 
pitales européennes  et  américaines,  les  prolétaires  militants  et  les  socialistes 
ont  tenu  à  honneur  de  célébrer  dignement  le  grand  anniversaire  de  la  mé- 
morable révolution  parisienne. 

Une  révolution  corporative.  —  La  corporation  parisienne  des  typo- 
graphes est  en  pleine  révolution  et  en  révolution  socialiste.  Sous  l'énergique 
impulsion  du  Cercle  typographique ,  du  journal  le  Réveil  typographique  et 
de  leur  délégué,  notre  ami  Jean  Allemane,  la  démocratie  sociale  a  fait  irrup- 
tion dans  la  corporation  fermée  et  les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre. 

La  Fédération  typographique  s'est  retirée  de  Y  Union  des  Chambres  syn- 
dicales jngée  trop  ministérielle,  puis  elle  a  proclamé  l'amnistie  pour  tous 
les  irréguliers  et  l'admission  des  femmes  dans  les  syndicats  : 

Les  typographes  furent,  pendant  la  première  moitié  du  siècle,  à  la  tête  du 
prolétariat  militant;  depuis  ils  s'étaient  laissés  distancer;  mais  tout  porte 
à  croire  qu'ils  auront  bientôt  repris  leur  place  dans  l'avant-garde  proléta- 
rienne du  socialisme  révolutionnaire. 

Tous  les  amis  du  socialisme,  sans  distinction  de  chapelles,  se  réjouiront  de 
cette  marche  en  avant. 

Toutefois,  la  réaction  de  l'exclusivisme  corporatif  n'a  pas  encore  dé- 
sarmé ;  mais  les  socialistes  sont  pleins  d'entrain  et  mèneront  à  bien  l'œuvre 
si  brillamment  commencée. 

Ainsi,  nous  l'annonce  un  remarquable  article  de  Jean  Allemane  dont  nous 
donnons  la  conclusion  : 

«  Oui,  le  vote  imposant  de  nos  confrères  qui,  par  plus  de  huit  cents  voix, 
ont  proclamé  l'amnistie  générale,  doit  nous  mettre  au  cœur  un  courage  nou- 
veau, et  nous  engager  à  continuer  de    battre  en  brèche  les  dernières  résis- 
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tances  des  aveuglés  qui  ne  songent  pas  que  leur  propre  intérêt  les  engage  à 
marcher,  la  main  dans  la  main,  avec  ceux  pour  lesquels  ils  n'ont  que  d'acri- 
monieuses paroles  et  des  suspicions  que  rien  ne  peut  justifier.  Les  premiers 
ne  voient  que  le  présent  ;  les  autres,  au  contraire,  cherchent  à  assurer  l'ave- 
nir. La  typographie  nous  a  prouvé  que  ces  derniers  avaient  sa  confiance  • 
cela  doit  suffire  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

«  Mais,  si  le  devoir  nous  impose  de  veiller  sur  des  agissements  qui,  s'ils  se 
continuaient,  —  nous  espérons  encore  le  contraire  —  mettraient  en  danger 
l'organisatioû  qui  nous  a  coûté  tant  d'efforts,  il  est  pour  nos  syndics  une  be- 
sogne plus  haute  et  qui  demande  d'autres  aptitudes  :  c'est  celle  qui  consiste 
à  appeler  et  à  faire  rentrer  dans  nos  rangs  ceux  qui,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  s'en  sont  tenus  éloignés.  C'est  vers  ce  but  élevé,  vers  l'union  in- 
time de  tous  les  salariés  de  la  typographie,  que  nous  devons,  tous  sans  excep- 
tion, porter  nos  efforts. 

«  Que  nul,  parmi  les  non-sociétaires,  ne  puisse  ignorer  la  mesure  dejustice 
et  d'apai.'emeut  qui  a  été  prise,  qu'une  active  propagande  s'organise  immé- 
diatement à  est  effet,  et  que  les  mesures  qui  seront  prises  nous  permettent  de 
déclarer  que,  consciencieusement,  tout  a  été  tenté  pour  faire  que  notre  syn- 
dicat se  peuple  de  tous  ceux  qui  tieunent  un  composteur. 

«  Allons,  que  l'on  se  mette  à  l'œuvre  sur  l'heure,  et  que  l'année  1885  mar- 
que notre  histoire  syndicale  d'un  travail  inoubliable. 

«  Sûrs  que  leur  appel  sei'a  entendu,  les  hommes  qui  ont  combattu  pour  cette 
utile  mesure,  ne  peuvent  que  crier  à  leurs  camarades  du  syndicat  :  «  Cou- 
rage !  car  vous  pouvez,  en  toute  confiance,  compter  sur  notre  concours  dévoué 
et  infatigable.  Nous  mettant  à  l'œuvre  avec  vous,  et  forts  de  voti'e  appui 
nous  n'aurons  cesse  ni  trêve  que  lorsque  le  dernier  des  non-syndiqués  aura 
pénétré  dans  nos  rangs  !  » 

«  Convaincu  que  ce  cri  de  :  «  Vive  l'amnistie  !  »  a  été  entendu  de  tous  les  iy- 
pographes  de  Pans,  nous  croyons  pouvoir  terminer  en  disant  que  la  besogne 
de  rapprochement  sei'a  plus  facile  que  certains   pessimistes  ne  le    pensent 
car  nous  avons  plus  qu'eux  confiance  dans  l'intelligence  des  salariés  de  la  ty- 
pographie. 

«  Que  nos  portes  s'ouvrent  donc  toutes  grandes,  et  que  nos  mains  se  ten- 
dent loyales  et  fraternelles  l  Tel  est  notre  dernier  mot.  J.   A. 

Expulsions.  —  L'épilogue  de  la  provocation  plus  anti-socialiste,  que  pa- 
triotique, du  16  février,  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Les  socialistes  allemands, 
Ostermann,  Bezedowski  et  un  troisième,  dont  nous  ignorons  le  nom,  ont  été 
expulsés. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  ce  qui  suit  est  encore  plus  odieux,  trois  réfugiés  ir- 
landais, le  vénérable  James  Stépnen,  ce  chef  glorieux  du  fénianisme  de  1867, 
et  les  citoyens  Eugène  Davis  et  Mortimer  Leroy,  ont  été  également  expulsés 
avec  une  brutalité  de  procédé  bien  digne  d'un  ministère  réactionnaire.  Enfin, 
le  citoyen  Mateucci,  réfugié  socialiste,  italien,  qui  vivait  paisiblement,  à 
Draguigaan,  de  son  métier  de  typographe,  a  été  également  reconduit  à  la 
frontière.  Ainsi  se  poursuit  la  chasse  aux  socialistes  et  révolutionnaires 
étrangers,  qui  recommença,  en  janvier  dernier,  par  l'expulsion  de  notre 
ami  et  collaborateur,  Frederick  Stackelberg. 

Nous  protestons  contre  ces  basses  œuvres  de  haine  politique.  Le  ministère 
qui  les  commet  connaît  bien  mal  le  génie  de  la  France.  Nous  nous  en  sommes 
expliqué  dans  les  lignes  suivantes,  publiées  dans  V Intransigeant j  du  22 
février,  à  propos  de  la  contre-manifestation  du  16  février,  et  que  nous  de- 
mandons la  permission  de  reproduire,  en  partie  : 

«  Dans  la  grande  lutte  pour  la  vie  que  doivent  aussi  soutenir  les  nations,  la 
France  a  perdu  bien  du  tei'rain.  11  y  a  quarante  ans  encore,  la  «  Grande  Nation,» 
comme  on  disait  sur  la  Sprée  aussi  bien  que  sur  le  Danube  ou  sur  le  Tibre, 
pesait  sur  le  continent  de  tout  le  poids  de  son  glorieux  passé,  de  sa  maîtrise 
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révolutionnaire,  du  retentissement  de  sa  tribune  parlementaire,  véritable 
Sinaï  des  peuples,  de  son  savant  et  brillant  professorat,  de  sa  prépondérance 
militaire,  de  la  générosité  de  sa  jeunesse  studieuse,  de  l'héroïsme  de  son 
prolétariat  industriel,  de  la  solidité  de  son  paysannat,  de  son  hospitalité  po- 
litique et  de  sa  concentration  de  peuple,  la  plus  formidable  de  l'Occident. 

«  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Toutes  les  capitales  de  l'Occident  ont 
leur  tribune.  Des  agglomérations  de  peuples  se  forment  plus  considérables, 
plus  puissantes  que  la  nôtre,  la  science  française  n'est  plus  prédominante, 
notre  prépondérance  militaire  a  sombré  en  1870  par  suite  de  la  trahison 
des  classes  dirigeantes  ;  il  ne  nous  reste  plus  des  gloires,  des  forces  et  des 
influences  passées  que  notre  maîtrise  révolutionnaire.  Gardons-la  pieusement 
pour  que  notre  noble  patrie  qui,  par  son  héroïsme  et  ses  souffrances,  à  donné 
la  liberté  politique  à  l'Europe  occidentale,  et  qui  a  mis  au  monde  le  socia- 
lisme, cet  espoir  des  temps  nouveaux,  accomplisse  jusqu'au  bout  sa  mission 
émancipatrice  en  aidant  puissamment  à  l'avènement  de  la  justice  économique 
et  de  la  République  européenne,  indispensable  couronnement  de  la  période 
libartaire  et  révolutionnaire  par  elle  ouverte. 

«  Pour  notre  part,  nous  n'y  faillirons  pas,  car  nous  savons  que  la  meilleure 
façon  d'être  patriote,  dans  la  grande  signification  historique  du  mot,  c'est 
de  ne  pas  laisser  faiblir  en  nous  l'esprit  révolutionnaire  et  prosélytique  qui 
faisait  dire  à  Joseph  de  Maistre,  fasciné  :  «  Ce  peuple  est  une  conjuration 
contre  les  vieilles  choses  ». 

«  A  ce  sujet,  nous  serons  compris  par  beaucoup  d'étudiants,  surtout  ceux 
qui,  voués  à  la  carrière  médicale,  deviennent  si  facilement  des  héros  du  de- 
voir et  des  martyrs  de  la  science,  quand  nous  leur  dirons  que  la  Commune 
non-seulement  sauva  la  République  au  prix  de  35.000  des  siens,  mais  qu'en- 
core elle  sauva  devant  l'Europe  progressiste  le  prestige  et  l'influence  démo- 
cratique de  la  France. 

«  Les  touchantes  approbations  des  républicains,  des  socialistes  et  des  pro- 
létaires militants  étrangers  en  témoignèrent,  comme  aussi  la  formation  dans 
toutes  les  nations  êe  puissants  partis  socialistes  nés  de  l'ébranlement  que 
la  révolution  communaliste  imprima  au  monde. 

«  Tous  ces  partis,  en  effet,  virent  dans  la  Commune  de  Paris  le  nouvel  axe 
politique  des  peuples  ;  ils  glorifièrent  ses  actes,  adoptèrent  ses  martyrs,  et, 
lui  donnant  toute  l'importanee  d'une  religion  populaire,  firent  de  son  18  Mars 
la  fête  de  ceux  qui  rêvent  d'affranchissement,  et,  comme  le  disait  une  très 
sympathique  et  très  modeste  citoyenne  russe  :  la  Pâque  socialiste  des  peu- 
ples d'Europe  et  d'Amérique.  » 

JjE  socialisme  au  conseil  municipal  de  paris.  —  Sur  la  proposition  du 
citoyen  Vaillant  qui  a  défendu  son  projet  en  fort  bon  terme,  le  Conseil  a 
voté  un  ordre  du  jour  pour  l'abrogation  de  la  loi  liberticide  de  1848. 

En  voici  la  teneur  : 
Le  Conseil, 

Considérant  : 

Le  scandale  des  récentes  expulsions  de  socialistes  étrangers,  proscrits 
encore  une  fois  sans  autre  motif  que  celui  de  leurs  opinions  républicaines; 

L'atteinte  portée  sans  cesse,  par  de  telles  expulsions,  à  l'indépendance  et 
à  la  dignité  de  la  nation; 

L'arbitraire  et  la  servilité  du  pouvoir,  refusant  spontanément  ou  sur  l'in- 
jonction des  gouvernements  étrangers,  à  des  républicains,  à  des  révolution- 
naires, aux  meilleurs  amis  de  la  France  républicaine,  un  asile,  un  refuge 
contre  les  persécutions  de  la  monarchie  et  de  la  réaction; 
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L'impunité  des  conspirateurs  impérialistes  et  royalistes  de  toute  oriffine- 
Protestant  au  nom  du  peuple  de  Paris-  ' 

Vu  la  loi  du  3  décembre   1849,  et  spécialement  les  art.  3,  7  et  8  de  cette 

loi,  par  lesquels  l'étranger  est  mis  sans  secours  à  la  discrétion  de  la  police 

gouTernementale  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  décrets  d'expulsion  contre  les  républicains  socialistes  et  révolu- 
tionnaires étrangers  soient  rapportés; 

Que  la  loi  du  3  décembre  1S49  soit  abrogée. 

Changement  de  ministère.  -  Le  changement  du  ministère  n'ayant  eu  lieu 
surc^e'^su-et'"'"''*'^'  purement   politiques,  nous  n'avons  pas  à  nous  étendre 


ANGLETERRE 


L  AGITATION  D  HINRY  GEORGES  POUR  LA  NATIONALISATION  DE  LA  TERRE   - 

Apres  quatre  mois  de  séjour  en  Angleterre,  le  célèbre  collectiviste  américain 
a  repasse  1  Océan.  A  son  arrivée  à  New-York  il  a  été  interwiéwé  par  un 
reporter  du  New-York  Herald:  ^ 

«  La  première  fois  que  je  vins  en  Angleterre,  a  dit  Henry  Georges    il  v  a 

trois  ans  de  cela,  Miss  Helen  Taylor,  la  belle-fille  de  J.  S.   Mill    me'  disait 

queie  croyait  que  nous  étions  aux  commencements  de  la  plus  grande  des 

re.-olutions  anglaises.    Je  suis,  maintenant,  bien  convaincu^e  fa  vérité  de 

cette  appréciation.  Les  idées  radicales  (socialistes)  pénètrent  l'esprit  anglais 

avec  une  rapidité  que  les  plus  impatients  n'auraient  pas  osé  prédire   1  Son 

arrivée  en  Angleterre   en  novembre  dernier,  je  trouvai  un  progrès  beauc'uo 

plus  considérable  que  je  n'aurais  oser  l'espérer  ^    ë  «^  oeaucoup 

<<  Le  temps  estun  élément  nécessaireà  tout  mouvement  de  transformation 

et  Ion  ne  peut  pas  moissonner  avant  d'avoir  semé;  mais  la  poussée^e  S 

avec  une  rapidité  extraordinaire.  Du  meeting  que  j''organisai'à  SaTnt-James 

Hall  de  Londres  a  celui  de  6,000  personnes  tenu  à  Belfast  la  veille  dern 

embarquement,  ce  progrès  rapide  des  idées  en  faveur  de  la  nat^onalisadon 

du  sol,  s'est  constamment  manifesté  surtout    dans  la  presse   qui  a  dû    k- 

gre  mal  gre,  étudier  et  discuter  ce  nouveau  mouvement  ^  '     °" 

«  La  question  agraire  anglaise  entrera  dans  la  politique  orationp  In.=  ^ 

élections  de  1886  et  elle  prendra  jusqu'à  la  solution^nérpoÏÏnrgra'dtr 

santé.  Quand  à  la  solution,  elle  ne  peut  se  trouver  que  dans    a  rettSnHn     I 

l'ensemble  du  peuple  des  droits  égaux  de  tous  au  sol  natal»  '"''°"  ' 

LES  CROFTERs  D'ECOSSE.  -  L'agitation  agraire  des  crofters  est  loin  d'être 

t±  .';        -''f '"""'^""^  ''''''''  prononcées  contre  les  prin    paux  agUa 
teurs  et  ravive  les  mécontentements  et  suscité  de   nouveaux  troubîes       In", 
pétition  partant  de  nombreuses  et  importantes  siirnahirpr  .;       i     f  ® 

iTueZ:  '^  'Y^""'''^  ''  Storno^va;t  derutSi^is^e"  t  Sn^! 
dant  le  mouvement  s'organise,  en  une  Eighland  Land,  Law  Reforme  Asso 
cxauon  qui  se  met  en  rapport  avec  les  autres  associations  ^x.^\lZTl^!X. 
reformes  agraire,  dans  le  sens  de  la  nationalisation  ^"^^^^'^^^  pour  les 


ITALIE. 


Les  conventions  avec  les  chemins  dp  Uv         i  o  „u      u       -^  i- 
aveuglément  »  sesÇepreUs  etlTMlLtùTneVe    t"  v  t'^-eS:  "^ 
la  traction  nationale  à  quelques  haut»  tinanciei-s. 
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Toutefois  la  chose  n'a  pas  été  emportée  facilement  et  il  n'a  pas  fallu  moins 
de  65  séances  a  diverses  reprises  pour  exécuter  toutes  les  objections  des  dé- 
putés honnêtes.  Enfin  le  6  mars  l'acte  spoliateur  a  été  voté  après  un  éclat 
d'enthousiasme  assez  enfantin  de  M.  Cairolien  faveur  du  président  Biancheri. 
C'était  bien  le  cas  ! 

De  dures  vérités  ont  été  dites  aux  ministres  pendant  cette   néfaste  séance. 

«  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'hypothéquer  l'avenir  du  pays  pour  servir  les 
intérêts  de  votre  situation  politique  à  dit  M.  Spaventa.  »  M.  Crispi  :  «  Le  mi- 
nistère devrait  éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître  des  doutes  sur  la  mo- 
ralité de  cette  loi;  au  lieu  de  cela  il  se  montre  trafiquant  de  votes  et  suscite 
mille  appétits.  »  C'est  le  péché  mignon  de  tous  les  ministères  plus  soucieux 
de  durer  que  de  faire  le  bien  du  pays  :  le  temps  ne  produit  guère  plus  de 
Turgot. 

M.  Napodano  a  bien  honoré  ses  collègues  en  demandant  l'abstention  de 
ceux  qui  profitent  financièrement  des  conventions.  On  s'est  moqué  de  cet 
honnête  homme  et  malgré  d'autres  opposants  comme  Cavallotti,  Costa,  etc.,  les 
conventions  (moins  léonines  pourtant  que  les  nôtres,  il  faut  le  reconnaître) 
ont  été  votées  par  226  voix  contre  205. 

Le  soulèvement  des  étudiants.  —  Fait  politique  grave.  Le  préfet  de  Turin 
ayant  voulu  empêcher  les  étudiants  de  cette  ville  de  célébrer  comme  ils  l'en- 
tendaient l'anniversaire  de  Mazzini  fixé  au  10  mars,  (date  de  sa  mort  en 
Pise  en  1872)  les  étudiants  ont  passé  outre  ;  des  troubles  s'en  sont  suivi  et 
l'université  a  été  fermée,  tout  comme  cela  se  pratique  en  Russie,  et  comme 
si  l'Italie  était  en  proie  aux  complices  de  la  sinistre  maison  des  Romanofï. 

La  scolaresca  italienne  qui  n'est  pas  mûre  pour  le  despotisme  a  mal  pria 
la  chose.  A  Païenne,  à  Naples,  à  Bologne,  à  Modène,  à  Padoue,  à  Pavie,  à 
Gènes,  à  Parme,  à  Rome  elle  a  pris  parti  pour  la  scolaresca  turinoise  contre 
la  police  et  d'imposantes  manifestations  ont  eu  lieu  qui  ont  amenés  la  ferme- 
ture de  10  universités. 

Pour  cette  lois  MM.  Depretis  et  Mancini,  trahissent  leurs  nouveaux  dieux 
monarchiques  et  servent  plus  qu'ils  ne  voudraient  la  révolution;  car  de  tels 
faiis  sont  prodromes  de  république. 

BELGIQUE 

LA  SITUATION  GÉNÉRALE,  —  (Correspondance).  Le  mouvement  des  ouvriers 
sans  travail,  dont  je  vous  entretenais  dans  ma  dernière  correspondance,  n'a 
pas  abouti  à  une  solution  pratique.  Le  chef  du  cabinet,  qui  avait  promis  aux 
délégués  anciens  de  mettre  à  exécution  de  grands  travaux  publics,  n'a  rien 
fait  encore.  Cependant,  on  nous  assure  qu'avant  peu,  plusieurs  nouvelles 
ligues  de  chemins  de  fer  seront  décrétées.  De  plus,  une  bonne  partie  du  ma- 
tériel des  chemins  de  fer  de  l'Etat  va  être  remplacé. 

Le  bourgmestre  de  Bruxelles  a  saisi  le  conseil  communal  des  propositions 
des  ouvriers .  La  question  a  été  mise  à  l'étude,  et  nous  venons  d'apprendre 
qu'une  enquête  est  ouverte  pour  voir  quelles  professions  sont  les  plus  frap- 
pées par  la  crise.  Un  questionnaire  vient  d'être  adressé,  par  le  bourgmestre, 
M.  Buis,  à  tous  les  industriels  et  associations  ouvrières.  Je  vous  en  enverrai 
un  exemplaire,  dont  le  texte  pourra  prendre  place,  peut-être,  dans  la  Revue 
socialiste,  parmi  les  documents. 

La  grève  du  Borinage  est  terminée  depuis  huit  jours,  les  exploitants  des 
sociétés  charbonnières  ont  de  nouveau  eu  raison  de  l'inorganisation  des 
pauvres  bouilleurs  borains.  Cette  grève,  cependant,  n'aura  pas  été  sar.s  porter 
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des  fruits.  Les  ouvriers  ont  enfin  compris  combien  il  était  nécessaire  qu'ils 
s'unissent  en  chambres  syndicales,  pour  lutter  avec  quelques  chances  de  suc- 
cès contre  leurs  maîtres.  Un  grand  mouvement  d'organisation  se  fait  en  ce 
moment  dans  toutes  les  communes  du  Borinage,  les  hommes  les  plus  intelli- 
gents se  mettent  à  la  tête  de  leurs  frères  de  misère  et  bientôt,  espérons-le 
les  trente  mille  bouilleurs  du  Bassin  de  Mons  seront  fortement  organisés. 

Le  même  mouvement  d'organisation  a  lieu  dans  les  autres  bassins  bouil- 
leurs du  pays.  Dimanche  dernier,  un  grand  meeting  avait  lieu  à  Silly,  près  de 
Charleroi.  Plus  de  800  ouvriers  bouilleurs  y  assistaient.  Les  citoyens  Del- 
warte,  Volders  et  Bertrand  y  ont  pris  la  parole. 

Un  autre  résultat  de  cette  grève,  c'est  le  grand  eSet  moral  que  l'envoi  de 
40,000  pains,  venus  de  diflférentes  villes,  pour  les  mineurs  en  grève  a  eu  par- 
tout. 

Jamais,  jusqu'ici,  on  était  venu  en  aide  aux  mineurs  en  grève.  On  reculait 
devant  la  grandeur  delà  tâche  ou  plutôt  devant  la  difficulté  de  secourir  une 
population  de  vingt  mille  ouvriers.  Nos  amis  socialistes  de  Gand  ont  donné 
l'exemple  et  toutes  les  autres  villes  ont  donné  ensuite.  Ce  sont  les  boulan- 
geries coopératives-socialistes  de  Gand,  Anvers,  Bruxelles  et  Verviers  qui 
ont  fait  ces  envois  de  pains  aux  mineurs,  et  chaque  expédition  était  reçue 
à  la  gare  par  des  centaines  de  grévistes  qui  parcouraient  ainsi,  en  cortèo'e. 
les  principales  rues  des  communes  foraines,  en  chantant  et  en  criant:  Vive 
la  grève  !  Vive  nos  frères  de  Gand  ! 

Un  congrès  national  ouvrier  doit  avoir  lieu  les  5  et  6  avril,  à  Bruxelles. 
Ce  congrès  est  organisé  par  la  Légion  ouvrière  bruxelloise,  et  a  pour  ordre 
du  jour:  De  l'organisation  du  parti  ouvrier,  en  Belgique,  et  des  meilleurs 
moyens  pour  y  arriver.  Un  très  grand  nombre  d'associations  ouvrières  y  se- 
ront représentées.  Je  vous  rendrai  compte  de  ce  qui  sera  résolu  dans  ma 
prochaine  lettre. 

Dimanche  dernier,  une  délégation  ouvrière  de  l'iadustrie  du  livre  a  été 
reçue  par  le  Ministre  de  la  justice.  Les  délégués  ont  remis  au  garde  de  Sceaux 
une  pétition  revêtue  de  nombreuses  signatures,  et  demandant  la  suppression 
ou  tout  au  moins  la  réglementation  du  travail  dans  les  prisons.  Le  Ministre 
a  répondu  qu'il  avait  institué  une  commission  chargée  d'étudier  la  question 
et  que  les  représentants  des  associations  ouvrières  intéressées  pouvaient  être 
entendus  par  cc^tte  commission. 

L'attitude  bienveillante  des  autorités  vis-à-vis  des  réclamations  des  ou- 
vriers est  un  fait  tout  nouveau  en  Belgique.  Est-ce  que  nos  gouvernements 
commencent  à  comprendre  enfin  la  gi-avité  de  la  situation  et  la  nécessité  de 
s'occuper  des  questions  sociales?  L^  g 

DANEMARCK. 

Un  conflit  budgétaire.  —  La  propagande  républicaine  compléterait- 
elle  en  Danemarck  la  propagande  socialiste  ?  La  vérité  est  que  le  budget 
proposé  par  le  Ministère  a  été  rejeté  en  bloc  et  que  toutes  les  tentatives  de 
conciliation  ont  échoué.  Ce  voyant,  la  Gauche,  a  mis  le  roi  eu  demeure—  en 
termes  fort  peu  respectueux  —  de  trouver  une  solution  au  conflit  existant 
entre  le  Cabinet  Estrup  et  le  Folkething.  C'est,  en  somme,  une  sommation  à 
Christian  IX  d'avoir  à  renvoyer  son  ministère. 

SUISSE. 
Conspiration  anarchiste.  —  Ainsi  que  nous  l'avions  fait  pressentir,  le 
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fameux  complot  ne  serait  qu'une  fumisterie  de  gouvernements  monarchiques 
et  dont  le  gouvernement  fédéral  a  été  dupe.  Mais  indemnisera-t-on  les  em- 
prisonnés et  les  expulsés. 

ESPAGNE. 

Le  18  MARS  À.  Barcelone  {Correspondance).  — Les  socialistes  de  Barce- 
lone qui  ne  manquent  jamais  d'affirmer  leur  inébranlable  attachement  à  la 
cause  de  la  Révolution  ont  fêté,  le  18  mars,  avec  un  éclat  exceptionnel,  le 
quatorzième  anniversaire  de  la  Commune  de  Paris. 

La  vaste  salle  destinée  à  cet  efiet,  était  splendidement  décorée.  Un  ma- 
gnifique tableau  représentant  la  République  sociale  drapée  dans  un  étendard 
rouge,  et  coiffée  d'un  bonnet  phrygien,  décorait  le  fond  de  la  Tribune  qui 
était  garnie  de  drapeaux  rouges  et  de  drapeaux  noirs.  Les  murs  de  la  salle 
étaient  recouverts  d'inscriptions  révolutionnaires,  parmi  lesquelles  brillait  la 
célèbre  devise  de  Blanqui  ;  •-<  Ni  Dieu,  ni  Maître  ». 

Dès  huit  heures  du  soir,  aux  portes  de  la  salle,  se  pressaient  les  citoyens 
qui,  au  nombre  de  plus  de  mille,  avaient  répondu  à  l'appel  des  oi'ganisa- 
teurs.  A  huit  heures  et  demi,  l'affluence  était  si  grande  que  les  deux  salles 
ne  suffisaient  pas  à  contenir  le  trop  plein.  Les  derniers  arrivants  durent  res- 
ter dans  l'escalier. 

Vingt  orateurs  ont  pris  successivement  la  parole  eu  Espagnol,  en  Catalan, 
en  Italien  et  en  Français,  faisant  le  procès  des  gouvernements  et  delà  bour- 
geoisie et  acclamant  la  Révolution  sociale.  La  Belgique  et  la  Suisse  étaient 
également  représentées,  ce  qui  donnait  un  caractère  véritablement  interna- 
tional à  cette  belle  fête  populaire. 

C'est  avec  une  véritable  joie  que  nous  avons  pu  constater  que  les  anar- 
chistes-collectivistes de  l'Espagne  sont  entrés  en  plein  dans  le  mouvement 
révolutionnaire  qui  entraîne  le  prolétariat  moderne.  La  question  sociale  a  été 
traitée  par  plusieurs  oi'ateurs  avec  une  rare  compétence  et  une  grande  éner- 
gie. 11  était  plus  de  minuit  lorsque  la  séance  a  été  levée  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  Révolution  sociale. 

Grèves  d'ouvrières,  —  Les  6.000  ouvrières  de  la  fabrique  de  tabac  de 
Madrid  se  sont  insurgées  ;  elles  ont  mis  à  sac  les  ateliers  et  les  laboratoires 
et  ont  insulté  les  chefs.  Le  gouverneur  civil  a  dû  faire  appeler  la  gendarmerie 
et  la  police.  L'ordre  n'a  été  rétabli  qu'après  neuf  heures  de  tapage.  11  y  a  eu 
plusieurs  blessés.  Vingt-cinq  arrestations  ont  été  opérées. 

La  force  publique  étant  intervenue,  il  va  sans  dire  que  la  prison  et  la  faim 
ont  eu  raison  des  exploitées  et  qu'elles  n'ont  pu  obtenir  ni  un  salaire  plus 
rémunérateur,  ni  une  direction  moins  oppressive  et  moins  stupidement  tra- 
cassière. 


ALLEMAGNE 

Le  socialisme  au  Reichstag.  — Dans  les  dernières  discussions  économiques 
qui  ont  eu  lieu  au  Reichstag  le  socialisme  s'est  encore  une  fois  affirmé. 

LieBknecht,  dans  un  discours  qui  a  duré  une  heure,  a  fait  remarquer  que 
la  politique  coloniale  relègue  à  l'arrière-plan  les  réformes  sociales.  M.  de 
Bismarck  est  un  diplomate  de  la  vieille  école  qui  ne  se  sert  des  idées  et  des 
aspirations  modernes  que  pour  faire  avancer  son  char  embourbé.  Aujour- 
d'hui que  le  chancelier  a  obtenu  ce  qu'il  voulait,  son  socialisme  si  plein  de 
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promesses  a  disparu.  Il  ne  doit  cependant  pas  ignorer  qu'il  n'est  pour  rien 
dans  le  maintien  de  la  paix  européenne,  dû  à  l'ébranlement  de  l'empire  mos- 
covite, qui  est  toujours  menacé  par  les  nihilistes,  et  à  l'avénemeiilt  en  France 
des  démocrates,  qui  ont  toujours  été  les  amis  de  la  paix.  Après  avoir  été 
trompés  par  le  chancelier,  les  socialistes  allemands  sont  décidés  à  repousser 
le  budget  en  bloc. 

D'autre  part  Bebel  a  vigoureusement  combattu  le  projet  deM.  de  Bismarck. 

Des  tarifs  protecteurs  ne  peuvent  être  utiles  qu'autant  qu'ils  provoquent 
un  excès  de  production  dans  les  branches  d'industrie  favorisées.  L'augmen- 
tation des  droits  n'a  pas  non  plus  fait  monter  les  salaires.  Tous  ces  droits 
sont  supportés  par  la  classe  pauvre  ;  c'est  sur  le  petit  industriel  que  tombe 
la  charge  de  l'impôt  sur  les  bois,  et  d'après  les  calculs  de  l'oi-ateur,  plus  de 
la  moitié  des  familles  d'agriculteurs  seront  atteintes  par  l'impôt  sur  les  blés. 
(Voix  à  droite:  Cela  ne  prouve  rien.)  Des  mots  prouvent  encore  moins,  sur- 
tout venant  d'intéressés.  Qu'on  pense  qu'en  Allemagne  17  familles  possèdent 
ensemble  440  milles  carres  de  terres,  soit  un  territoire  à  peu  près  égal  au 
royaume  de  Saxe. 

C'est  à  ceux-là  que  profiteraient,  avant  tout,  les  impôts  sur  les  céréales  et 
les  bois:  ils  ne  serviraient  en  rien  les  pauvres  et  ne  feraient  que  détourner 
de  l'achat  des  terres.  La  statistique  montre  que  le  pain  est  la  principale 
nourriture  des  classes  pauvres;  l'impôt  sur  les  blés  n'est  donc  qu'un  impôt 
progressif  sur  la  misère.  (Applaudissements  à  gauche.)  On  empêche  l'ou- 
vrier de  travailler  pour  un  salaire  réduit,  et  l'on  veut  par  ce  moyen  aug- 
menter l'exportation  !  Ou  parle  de  la  misère  des  propriétaires  fonciers,  et 
l'on  se  tait  sur  celle  du  petit  paysan  qui  manque  d'argent  pour  acheter  des 
machines  et  dont  les  fils  sont  obligés  de  faire  trois  ans  au  service  militaire! 
En  favorisant  ainsi  les  grands  propriétaires  aux  dépens  des  classes  pauvres, 
on  ne  fait  qu'élargir  le  gouffre  social,  «  Avec  votre  politique  économique, 
conclut  l'orateur,  vous  nous  amènerez  des  partisans  pris  dans  les  rangs  de 
nos  adversaires  et  vous  préparei^ez  notre  victoire.  » 

l^ouveaux  succès  électoraux.  La  diète  du  grand-duché  de  Hesse  aura,  pour 
la  première  fois,  parmi  ses  membres  deux  députés  démocrates-socialistes.  A 
Mayence,  les  ultramontains  l'avait  emporté  à  une  faible  majorité  ;  mais  l'é- 
lection fut  annulée,  et,  au  scrutin,  le  succès  est  resté  aux  démocrates-socia- 
listes. Les  deux  nouveaux  députés  sont  les  citoyens  Joest,  de  Mayence,  et 
Ullrich.  d'Offenbach. 


RUSSIE-POLOGNE. 

LA  QUESTION  POLONAISE.  —  Les  tristes  résultats  de  l'Ukase  que  nous  avons 
flétri  dans  notre  premier  numéro  commencent  à  se  faire  sentir.  Le  correspon- 
dant russe  du  Temps  laisse  à  ce  sujet  tomber  mélancoliquement  les  lignes 
suivantes  : 

«  J'admets  qu'à  la  suite  de  cette  dernière  mesure  (l'ukase  du  19  décembre), 
le  propriétaire  polonais  sera  refoulé,  mais  on  se  trompe  si  l'on  croit  que  c'est 
le  slavisme  et  la  russification  qui  en  retireront  un  avantage  réel.  Le  proprié- 
taire polonais  ruiné  quittera  sa  terre  ;  le  capitaliste  russe,  s'il  vient  la 
prendre,  ne  la  gardera  pas  longtemps,  comme  nous  l'apprend  le  passé.  C'est 
le  voisin  allemand  qui  tirera  parti  de  la  bonne  occasion  et  du  vil  prix  de 
la  ferme  ou  du  domaine.  Il  viendra,  il  s'établira  et  il  restera.  Le  résultat 
le  plus  probable  sera  donc,  en  définitive,  la  recrudescence,  dans  les  ancien- 
nes provinces  polonaises,    de  l'infiltration   allemande,  qui  croît,  du  reste, 
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depuis  une  quinzaine  d'années,  dans  des  proportions  tous  les  jours  plus 
grandes. 

«  A  côté  de  tout  cela,  il  y  a  encore  un  point  grave  à  considérer.  Un  Etat 
dont  les  entrailles  sont  ravagées  par  deux  maladies,  comme  le  nihilisme  et 
la  corruption  administrative,  se  défend  mal  conti'e  les  éléments  de  dissolution 
sociale  si,  lui-même,  ébranle  d'une  main  imprudente  les  principes  sociaux, 
aussi  essentiels  que  celui  de  la  propriété. 

«  Le  courant  nihiliste  qui  se  répand  d'en  bas  présente  un  danger  sufâsam- 
ment  sérieux  ;  un  courant  analogue,  venant  d'en  haut,  ne  contribuera  pas  à 
diminuer  le  pessimisme  exaspéré  qui  s'empare  d'une  grande  partie  de  la  so- 
ciété  russe.  » 

En  attendant  on  signale  une  grave  agitation  à  Vilna  ;  il  est  vrai  que  le  po- 
licier qui  rédige  la  Gazette  de  Moscou  propose  de  céder  la  Pologne  à  l'Al- 
lemagne, «  avant  que  celle-ci  ne  la  prenne  ».  Le  Katkow  ne  vous  semble-t-il 
pas  digne  en  tout  des  Romanoif  ? 

Au  moins  cette  platitude  n'entrave  en  rien  l'agitation.  Le  deux  mars  éclatait 
à  Varsovie  une  véritable  émeute  dont  le  Cri  du  peuple  rend  compte  comme 
suit  : 

«Un  millier  d'ouvriers  s'est  réuni  ce  matin  sur  la  place  Sigismond,  devant 
le  palais  du  général  gouverneur  Gourko,  en  demandant  du  travail  et  du  pain. 
Un  ouvrier  (le  citoyen  Bankiewisch)  haranguant  toute  la  foule,  a  formulé  les 
revendications  de  li  classe  ouvrière  et  fait  appel  à  la  révolufton  sociale. 
Des  cris  d'assentiments  lui  répondirent.  En  même  temps  la  foule  était 
cernée  par  les  troupes  de  la  gendarmerie  et  poussée  vers  la  préfecture  de 
police.  Au  moment  où  je  vous  écris,  quarante  ouvriers  sont  déjà  écroués 
à  la  forteresse. 

«  Les  places  de  l'Hôtel-de-Ville  et  du  Théâtre  sont  sillonnées  de  troupes 
qui  dispersent  la  foule.  » 

Pour  cette  fois  tout  s'est  terminé  par  de  nombreuses  arrestations;  on  sait 
qu'en  Russie  toute  arrestation  équivaut  a  de  longues  années  de  tortures  et  à 
une  mort  presque  certaine. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

AGITATION  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Même  gamme.  Arrestation  des  révolution- 
naires à  Krakovie  et  crainte  de  conspiration  anarchiste  sur  tous  les  points  «lu 
territoire. 


AMERIQUE 

Le  socialisme  au  Canada.  — Un  immense  meeting  ouvrier  a  eu  lieu  à  Mon- 
tréal en  présence  de  tous  les  membres  montréalais  du  parlement.  Une  adresse 
a  été  lue  par  J,  Keys,  secrétaire  de  Y  Association  des  chevaliers  du  travail. 
On  recommande  vivement  dans  cette  adresse  l'organisation  des  forces  ou- 
vrières pour  obliger  le  politiciens  coureurs  de  places  (place  hunting  politi- 
cians)  à  s'occuper  de  réformes  économiques. 

Autre  meeting  à  Toranto  sous  la  présidence  du  professeur  Goldwin  Smith. 
On  y  est  surtout  occupé  des  moyens  de  venir  eu  aide  aux  victimes  de  la  crise 
économique. 


CORRESPONDANCE 


A  la  suite  d'un  article  publié  dans  V Intransigeant  sur  la  dépopu- 
lation de  la  France,  le  D""  Castelnau  (D'"  Lux)  adresse  à  notre  colla- 
borateur B.  Malon,  auteur  de  ''article  {Intransigeant  du  27  mars 
1885)   une    lettre  ou  il   était   dit  notamment  : 

Vous  constatez  que  nous^n'avons  pas  été  les  derniers  à  appeler  l'attention  pu- 
blique sur  la  grave  question  la  dépopulation  de  la  France,  dépopulation  rela" 
tive  encore,  mais  qui  ne  tardera  pas  à  devenir  absolue.  Quant  à  moi,  je  tiens 
à  constater  que  j'ai  été  un  des  premiers  à  signaler  le  mal,  et  le  premier  à  en 
indiquer  et  à  en  démontrer  par  A  -j-  B  la  véritable  cause.  Je  l'ai  signalé  dès 
1842,  et  je  l'ai  démontré  avec  un  luxe  de  preuves  que  leur  abondance  même 
a  sans  doute  empêché  d'être  lues  par  ceux  qui,  depuis,  se  sont  occupés  du 
même  sujet,  car  aucun  d'eux  n'a  jugé  à  propos  de  les  reproduire,  pas  même 
de  les  mentionner.  Moi-même  je  ne  puis  plus  les  mettre  sous  les  yeux  du 
public,  car  elles  exigent  uu  certain  développement,  et  je  crois  bien  qu'aucune 
Revue, ainsi  queje  l'ai  dit  dans  mon  dernier  article,  ne  consentirait  aies  pu- 
blier, car  toutes  les  revues,  moins  la  Revue  socialiste,  sont  entre  les  mains 
des  bourgeois,  qui  n'aiment  pas  qu'on  mette  à  nu  leurs  vices,  pour  ne  pas  dire 
leurs  crimes.  Je  ne  puis  donc  que  résumer  ici,  en  quelques  aphorismes,  l'état 
de  la  question  que  vous  avez  efleurée;  ces  aphorismes  les  voici  : 

La  dépopulation  de  la  France  est  due  à  peu  près  exclusivement  au  malthu- 
sisme. 

Le  malthusisme  est  dû  au  bourgeoisisme,  c'est-à-dire  à  Vextension  —  je 
ne  dis  pas  à  la  généralisatioD  —  de  la  propriété,  de  l'aisance  limitée  à  cinq 
cent  mille  bourgeois,  au  lieu  de  l'être  à  trente  mille  nobles.  La  preuve  en  est 
que  la  dépopulation  a  commencé  par  les  trois,  puis  quatre  départements 
normands  les  plus  aisés,  pour  s'étendre  progressivement,  oAnsi  que  je  V avais 
prédit,  aux  autres  départements,  lesquels  sont  aujourd'hui,  non  pas  au  nom- 
bre de  vingt  comme  vous  le  dites,  mais  au  nombre  de  vingt-neuf. 

De  même  que  le  malthusisme  est  dû  à  une  seule  cause,  — (les  autres,  je  le 
répète,  étant  insignifiantes),  le  remède  est  unique:  il  consiste  dans  la  généra- 
lisation, et  non  l'extension  de  la  propriété,  ce  qui  veut  dire  dans  l'abolition  du 
bourgeoisisme...  A  moins  qu'on  ne  veuille  revenir  à  la  féodalité  vraie. 

Féodalité  ou  Socialisme,  tels  sont  les  deux  seuls  termes  qui  puissent  sauver 
la  France  de  l'absorption;  et  comme  le  retour  au  premier  état  est  impossible, 
je  vous  laisse  tirer  la  conclusion. 

Il  va  sans  dire  que  la  Revue  Socialiste  a  été  mise  à  la  disposition 
du  D""  Castelnau  pour  l'insertion  d'une  étude  sur  cette  grave  question  de 
la  population  qui  nous  a  déjà  valu  plusieurs  lettres  dont  nous  ferons 
notre  profit  en  temps  et  lieu. 

Le  D""  Castelnau  a  répondu  comme  suit  à  l'olfre  qui  lui  a  été  faite  : 
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Paris,  29  mars  1885. 
Mon  chev  collaborateur, 

Vous  avez  bien  voulu  m'informer  qu'une  étude  sur  une  des  grandes  plaies 
de  la  France,  le  malthusisme,  serait  favorablement  accueillie  par  la  Revue 
Socialiste.  Quoique  le  triste  état  de  ma  santé  me  rende  fort  difficile,  comme 
vous  le  savez,  les  travaux  de  longue  haleine,  j'essaierai  de  traiter  à  fond,  pour 
la  Revue,  la  grave  question  de  la  dépopulation  de  la  France,  qui  menace  no- 
tre pays  d'une  absortion  sinon  prochaine,  du  moins  pas  très  éloignée. 

L'étude  de  cette  question  me  parait  aujourd'hui  d'autant  plus  opportune 
qu'après  une  indifférence  de  plus  de  quarante  ans,  une  loule  de  savants,  plus 
ou  moins  économistes,  l'abordent  sans  y  comprendre  grand'  chose,  et  que 
les  écrivains  malthusiens  continuent  à  défendre  leur  honteuse  et  fausse  doc- 
trine avec  un  cynisme  et  un  défaut  de  logique  dont  se  trouvent  cependant 
satisfaits  un  grand  nombre  de  bourgeois,  qui  demandent  moins  à  être  éclai- 
rés qu'à  être  justifiés.  Vous  avez  pu  vous  en  convaincre  en  lisant,  dans  un  des 
derniers  numéros  du  Journal  des  économistes,  un  article  où  l'on  cherche  à 
glorifier  Malthus,  à  l'aide  d'une  accumulation  desophismes  qui  dénotent,  ou 
la  mauvaise  foi  la  plus  insigne,  ou  l'ignorance  la  plus  crasse. 

J'aime  à  croire  que  les  lecteurs  da  la  Revue  Socialiste  ne  lisent  pas,  comme 
beaucoup  d'autres,  uniquement  pour  se  distraire  et  s'amuser,  ei  qu'ils  se 
résigneront  à  subir  quelques  moment  d'ennui,  en  se  livrant  à  une  lecture 
qui  ne  sera  guère  plus  amusante  que  la  démonstration  d'un  théorème  de 
géométrie,  mais  dont  le  sujet  intéresse  hautement  notre  pays,  et  quelque  peu 
aussi  la  cause  du  progrès  social. 

Si  vous  le  pensez  comme  moi,  je  ne  tarderai  pas  à  me  mettre  à  l'œuvre,  et 
je  vous  donne  en  attendant  ma  fraternelle  poignée  de   main. 

H.    Castblnau. 

Nous  attendons  l'étude  du  D""  Castelnau,  étude  qui  ne  saurait  man- 
quer d'être  fort  instructive  vu  la  compétence  spéciale  de  son  auteur,  et 
qui  pourra,  en  tous  cas,  être  le  point  de  départ  d'une  discussion  appro- 
fondie sur  la  terrible  question  de  la  population,  plus  complexe,  à  notre 
avis,  que  ne  semble  le  croire  l'éminent  rédacteur  scientifique  de  ïln- 
transigeant. 


REVUE  DES  COURS  ET  SÉANCES 
PÉRIODIQUES 


Société  d'économie  politique.  —  Séance  du  5  mars  :  De  l'intervention  de 

VEtat. 

M.  E.  Levasseur  répond  à  la  théorie  de  M.  Courtois,  qu'il  trouve  trop  ab- 
solue. 

Si  certains  économistes  demandent  uniquement,  à  l'Etat,  d'assurer  la  sé- 
curité sociale,  il  n'est  pas  inutile  qu'on  sache  qu'il  y  en  a  aussi  qui  lui  assi- 
gnent un  rôle  plus  large  et  plus  varié,  et  qu'un  tel  rôle,  quand  il  n'excède 
pas  certaines  limites,  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  science  économique. 

L'économie  politique  est  une  science  d'observation  qui  fonde  ses  principes 
sur  les  faits.  Or,  quand  elle  borne  à  la  sécurité  seule,  toute  l'action  de  l'état, 
ne  risque-t-elle  pas  de  se  trouver  en  désaccord  avec  les  faits  que  l'on  observe 
dans  tous  les  états  civilisés,  monarchiques  et  républicains  et  avec  les  besoins 
de  la  civilisation  moderne. 

L'économie  politique  démontre,  par  l'observation  des  faits,  que  le  travail 
de  l'homme  est  la  cause  principale  de  la  richesse  et  que,  plus  l'homme  est 
actif,  moral,  jouissant  de  la  plénitude  de  sa  liberté  pour  mettre  en  jeu  toutes 
ses  facultés,  plus  la  richesse  devient  abondante  et  tend  à  se  répartir  équita- 
blement.  Aussi,  proclame-t-elle  la  liberté  du  travail  comme  un  de  ses  prin- 
cipes fondamentaux. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  des  économistes,  voyant  combien  les  gouverne- 
ments ont  souvent  gêné  et  gênent  encore  cette  liberté  par  des  règlements, 
des  privilèges,  des  défenses,  etc.,  se  soient  défiés  de  l'Etat  et  se  soient  jetés, 
par  crainte  de  ses  empiétements,  dana  la  doctrine  de  l'individualisme  absolu. 
M,  Levasseur  passe  en  revue  l'opinion  des  premiers  maîtres  de  la  science, 
Adam  Smith,  J.-B.  Say,  J.-S  Mill,  et  croit  que  J.-S.  Mill  a  assez  bien  indi- 
qué dans  quelle  direction  il  convenait  de  placer  la  limite  lorsqu'il  a  dit  :  Le 
laissez  faire  est  la  règle  :  c'est  à  ceux  qui  demandent  et  non  à  ceux  qui  re- 
poussent l'intervention  de  l'Etat  de  prouver  qu'ils  ont  raison. 

M.  Levasseur  croit  que  l'Etat  a  des  fonctions  multiples  à  remplir.  De  cel- 
les qui  concernent  la  sécurité,  il  ne  parle  pas,  puisque  tous  les  économistes 
sont  d'accord  pour  les  lui  reconnaître.  L'orateur  ne  veut  qu'indiquer  le  prin- 
cipe des  autres  fonctions. 

L'Etat  est  l'organe  naturel  de  certaines  œuvres  qui  requièrent  la  puissance 
collective  de  la  société  et  qui  ont  pour  objet  d'en  mettre  en  œuvre  les  forces 
productives.  On  a  essayé  de  distinguer  les  attributions  de  l'Etat  en  attri- 
butioiiS  nécessaires  et  en  attributions  utiles.  La  distinction  ne  saurait  être 
nettement  tranchée.  Ce  qui  est  utile  dans  son  pays,  peut  être  nécessaire  dans 
un  auti-e,  et  même  ce  qui  est  nécessaire  ici  peut  être  nuisible  ailleurs. 
M.  Levasseur  estime  qu'il  se  produit  dans  nos  sociétés  modernes  un  dou- 
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ble  mouvement.  A  mesure  que  les  individus  deviennent  plus  forts  par  l'intel- 
ligence, le  capital,  le  sentiment  de  leurs  droits,  ils  ont  besoin  de  plus  de 
liberté  et  l'Etat  doit  abandonner  certaines  fonctions  de  tutelle  qu'il  avait  oc- 
cupées précédemment.  D'autre  part,  à  mesure  que  la  société  s'enrichit,  elle 
exige  de  l'Etat  un  certain  nombre  de  services  dont  elle  n'éprouvait  pas  au- 
paravant le  besoin. 

M.  G.  de  Molinari  rappelle  que  la  question  des  attributions  de  l'Etat  est 
complètement  distincte  de  celle  de  sa  constitution.  Il  compare  l'Etat  à  une  ban- 
que et  dit  que,  comme  toutes  les  autres  entreprises,  l'Etat  a  ses  attributions 
naturelles.  Quelles  sont  donc  les  attributions  naturelles  de  l'Etat?  A  cet  effet, 
il  recherche  quelles  sont  actuellement  les  attributions  des  Etats  civilisés  et 
il  reconnaît  deux  grandes  catégories  d'attributions  selon  que  l'Etat  est  consi- 
déré comme  un  assureur  ou  comme  un  tuteur.  M.  de  Molinari  cependant 
n'accorde  à  l'Etat  que  les  fonctions  d'assureur  et  le  réduit  à  la  garantie  de  la 
propriété  et  de  la  liberté  des  personnes.  L'Etit  gendarme,  voilà  son  idéal  ! 
L'orateur  termine  en  disant  qu'il  n'ignore  pas  que  nous  allons  aujourd'hui  à 
un  maximum  d'intervention  et  d'attribution  de  l'Etat,  autrement  dit  au  So- 
cialisme. Si  nous  nous  laissions  entraîner  par  le  courant,  nous  passerions, 
nous  aussi,  au  socialisme,  et  nous  devrions  changer  la  dénomination  de  notre 
société.  C'est  pourquoi  l'orateur  conclut  en  disant  qu'au  lieu  d'augmenter  les 
attributions  de  l'Etat  il  faut  les  diminuer  et  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du 
minimum. 

M.  E.  Alglave  croit  qu'il  est  possible  de  formuler  un  principe,  dédire,  par 
exemple,  que  l'Etat  àoii\a.  sécurité,  la  viahililé  aussi  et  qu'il  ne  doit  que  cela. 
Mais  il  ne  doit  pas  se  charger  d'autre  chose,  sous  prétexte  qu'il  «  ferait  mieux  » 
que  les  particuliers,  car  il  tuerait  alors  l'initiative  individuelle. 

La  source  de  toute  richesse  est  l'énergie  des  caractères  individuels,  énergie 
que  l'action  gouvernementale  ne  peut  qu'affaiblir. 

M.  Fréd.  Passy  insiste  sur  les  dernières  paroles  de  M.  Alglave,  sur  la 
dernière  formule,  parce  que  là,  il  le  pense,  du  moins,  tous  les  assistants  sont 
d'accord.  Oui,  les  attributions  de  l'Etat  doivent  être  limitées  au  strict  mini- 
mum. 

D'après  M.  Nottelle,  ce  qui  commande  la  réduction  au  strict  nécessaire  de 
ses  attributions,  c'est  que  l'Etat  fait  moins  bien  et  à  plus  grands  frais,  ce 
que  peut  faire  l'initiative  privée,  il  est  presque  impossible  de  préciser  sa 
part  attributive.  Ce  qui  importe,  c'est  d'examiner  l'urgence  de  l'Etat  dans 
les  rapports  sociaux  d'où  elle  doit  être  rigoureusement  exclue. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  estime  qu'il  est  bien  difficile  de  trouver  une  for- 
mule où  l'on  fasse  tenir  toutes  les  attributions  de  l'Etat.  Pour  lui,  la  ques- 
tion consiste  en  ceci  :  savoir  si,  en  France,  et  d'une  manière  plus  générale 
dans  les  Etats  modernes,  on  doit  élargir  encore  les  attributions  de  l'Etat,  ou 
s'il  faut,  au  contraire,  les  restreindre  ;  et,  au  risque  de  n'être  pas  dans  le 
mouvement,  il  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  ce  dernier  parti. 

M,  Leroy-Beaulieu  reconnaît  qu'il  est  certaines  fonctions  autres  que  la 
garantie  de  la  sécurité,  qu'on  ne  peut  refuser  à  l'Etat;  car  elles  sont  néces- 
saires et  lui  seul  peut  les  remplir.  Cependant,  la  sécurité  même  a  pu,  dans 
certains  Etats  de  civilisation,  êti'e  assurée  autrement  que  par  l'Etat. 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  voit  pas  sans  inquiétude  les  rapides  empiétements 
de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'instruction.  11  ne  voit  guère  d'enseignement, 
de  quelque  degré  que  ce  soit,  qui  ne  puisse  être  donné  par  des  particuliers, 
par  des  associations,  aussi  bien  et  mieux  que  par  l'Etat. 
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On  a  voulu  poser  en  règle,  qu'en  dehors  de  ses  fonctions  habituelles  et  ré- 
putées indispensables,  l'Etat  doit  se  charger  des  services  qu'il  peut  accom- 
plir mieux  que  l'industrie  privée.  M.  Leroy-Beaulieu  trouve  cette  doctrine 
singulièrement  dangereuse.  Il  y  a  quelque  chose  qui  est  très  supérieur  à  un 
procédé  technique  quelconque,  c'est  l'habitude  de  l'initiative  individuelle  et 
delà  responsabilité;  c'est  la  variété  et  la  souplesse  dans  la  vie  nationale. 

On  le  voit,  rien  de  nouveau,  toujours  les  mêmes  sophismes  dont  la  science 
sociale  et  l'expérience  des  peuples  ont  fait  cent  fois  justice. 

Académie  de  Médecine   (séance  du   10    mars),   La  dépopulation  de  la 
France  et  la  protection  de  la  première  enfance. 

M.  J.  Rochard.  S'il  est  difiBcile  de  relever  la  natalité,  on  peutdn  moins  pren- 
dre des  mesures  efficaces  pour  amoindrir  la  mortalité.  Or,  la  mortalité  est 
grande  surtout  chez  les  enfants  du  premier  âge.  L'expérience  des  dernières 
années  a  démontré  les  bons  résultats  de  la  loi  protectrice  de  M.  Roussel.  Il  re- 
pousse la  doctrine  de  Malthus,  qui  n'est  conforme  ni  aux  faits  sociaux,  ni 
aux  faits  économiques,  ni  à  la  vraie  morale  ;  il  repousse  aussi  cette  manière 
de  voir  qui  consiste  à  se  consoler  de  la  décroissance  relative  de  notre  popu- 
lation, sous  le  prétexte  qu'ayant  perdu  le  goût  de  la  colonisation,  nous  ne 
saurions  que  faire  de  l'excédent  de  la  population.  Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs, 
que  la  race  française,  si  admirablement  formée  des  peuples  les  plus  divers, 
ait  épuisé  sa  fécondité  et  qu'elle  soit  vouée  à  une  déchéance  iri'émédiable.  La 
preuve,  c'est  qu'aux  colonies  nous  ne  faisons  pas  trop  mauvaise  figure  à  côté 
des  autres  peuples. 

Il  est  certain  que  nous  devons,  pour  le  moment,  courir  au  plus  pressé  et 
nous  adresser  aux  moyens  d'une  efficacité  reconnue,  d'une  application  immé- 
diate. L'amélioration  de  la  loi  relative  à  la  protection  de  la  première  enfance 
n«us  fournit  ces  moyens.  M.  Roussel,  en  omettant  tout  ce  qui  pour- 
rait mettre  en  relief  la  part  de  dévouement  qu'il  a  apportée  à  cette  œuvre  hu- 
manitaire, rappelle  comment  l'Académie,  par  ses  membres  les  plus  éminents, 
par  ses  discussions,  par  ses  conseils,  a  présidé  à  l'élaboration  du  projet  qui 
est  devenu  la  loi  du  23  décembre  1874.  Il  est  évident  que  l'Académie  ne  sau- 
rait se  désintéresser  de  ce  qui  touche  à  l'amélioration  d'une  œuvre  qui  est  la 
sienne  et  àl'application  de  laquelle  elle  est  appelée  à  concourrir. 

Incontestablement,  là  où  cette  application  a  lieu,  les  résultats  sont  excel- 
lents. Un  rapport  récent  de  préfet  du  Calvados  le  constate.  Pendant  les  an- 
nées 1881,  1882,  1883,  voici  ce  qui  s'est  passé,  eu  égard  à  la  mortalité  des 
enfants  en  nourrice,  de  zéro  à  deux  ans.  En  1880,  sur  1,985  enfants,  la  mor- 
talité a  été  de  7.20  0/0  ;  en  1881,  sur  2,660  enfants,  de  5.84  0/0  en  1882,  sur 
3.367  enfants,  de  5.49  0/0.  Le  progrès  est  sensible.  II  est  vrai  qu'en  1883  la 
mortalité  s'est  i^elevée  jusqu'à  6.30  0/0,  sans  toutefois  remonter  au  point  de 
départ  de  la  période,  qui  est  7.20  0/0,  mais  cela  a  tenu  à  une  épidémie  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  conjurer.  Il  convient,  au  surplus,  de  re- 
marquer que  la  mortalité  est  extrêmement  faible  durant  la  seconde  année  et 
qu'elle  pèse  en  très  grande  partie  sur  les  enfants  de  zéro  à  un  an. 

Dans  le  département  de  la  :^eine,  les  résultats  ont  été  aussi  très  satisfai- 
sants :  la  mortalité  s'est  abaissée  à  la  proportion  de  8  0/0. 

L'obstacle  le  plus  considérable  est  dans  la  dépense,  qne  l'application  de  la 
loi  entraîne,  et  que  le  législateur  n'a  pas  osé  rendre  obligatoire.  Il  s'ensuit 
que  dans  9  départements  la  loi  n'est  pas  appliquée  et  que,  dans  24  autres,  il 
n'existe  pas   d'inspecteurs. 

Le  préfet  de  police,  dans  un  récent  rapport,  signale  les  résultats  déjà  ex- 
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cellents  recueillis,  et  formule  un  certain  nombre  d'améliorations  à  réaliser. 
Il  demande  : 

L'extension  de  la  surveillance  instituée  par  la  loi  aux  enfants  élevés  sans 
salaire,  aux  enfants  âgés  de  plus  de  deux  ans,  aux  enfants  repris  par  leurs 
parents  dans  certaines  conditions  ; 

La  rémunération,  sous  formes  de  jetons  de  présence,  des  membres  des 
commissions  locales  ; 

La  suppression  de  la  déclaration  de  placement  imposée  aux  parents  ; 

La  simplification  des  démarches  exigées  des  nourrices  ; 

La  fixation  de  l'âge  du  lait  de  la  nourrice  ; 

La  déclaration  de  départ  à  imposer  à  la  nourrice,  en  cas  de  changement 
de  résidence  ; 

L'obligation  pour  la  nourrice  d'indiquer  les  causes  de  retrait  de  son 
élève  ; 

Le  rapport  demande  encore,  parmi  les  modifications  au  règlement  du  27 
février  1855,  qu'on  rende  obligatoires,  à  l'égard  des  parents  et  des  nourrices, 
à  l'aide  d'une  sanction  pénale,  les  décisions  prises  par  les  commissions  lo- 
cales et  les  maires,  en  vertu  de  l'article  7  du  dit  règlement  ;  qu'on  accorde 
à  tout  médecin  qui  aura  soigné  un  enfant  placé  en  nourrice,  pour  le  recou- 
vrement des  honoraires,  un  privilège  spécial,  dont  le  rang  serait  déterminé 
parle  législateur;  qu'on  interdise  le  double  allaitement;  que  le  médecin 
inspecteur  soit  seul  admis  à  délivrer  le  certificat  médical  aux  nourrices  ; 
qu'on  interdise  enfin  l'élevage  au  biberon  pendant  les  grandes  chaleurs. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (7  mars).  —  Le  Traité   des 
Peines  de  Beccaria. 

M.  Arthur  Desjari^tns  communique  un  rapport  relatif  à  un  essai  de 
M.  Césare  Cantù,  sur  Beccaria  et  le  Droit  pénal,  qui  vient  d'être  traduit 
par  M.  Lecointe,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  et  par  M.  Delpech, 
conseiller  à  Montpellier. 

A  propos  de  cet  ouvrage,  il  montre  la  grande  influence  que  le  Traité  des 
délits  et  des  peines  exerça  sur  la  réforme  des  lois  criminelles  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  et  s'efforce  de  l'expliquer.  Beccaria  fut  l'émule  et  l'ami  des 
philosophes,  qui  dirigeaient  alors  l'opinion  publique  :  comme  eux,  il  critiqua 
les  mauvaises  lois  de  son  temps  ;  mais,  plus  qu'eux,  il  entra  dans  le  détail, 
organisant  le  premier  l'attaque  systématique  et  précise  contre  un  système 
suranné.  A  cette  époque,  l'opinion  d'une  société  polie  réagissait  contre  la 
barbarie  des  peines  et  les  iniquités  de  la  procédure  :  il  fut  l'organe  du  sen- 
timent universel,  d'autant  plus  écouté  qu'il  traita  ces  questions  non  en  fana- 
tique ou  en  illuminé,  mais  avec  une  réelle  modération  :  si  toutes  ses  proposi- 
tions ne  sont  pas  incontestables,  presque  aucune  n'est  chimérique  et  la 
plupart  ont  été  appliquées,  même  de  sou  temps. 

M.  Desjardins  critique  ensuite  trois  des  principales  propositions  de  Bec- 
caria. La  théorie  du  publiciste  milanais  sur  le  fondement  du  droit  de  punir 
lui  paraît  incomplète.  11  a  le  tort  de  remonter  à  un  contrat  social  imagi- 
naire et  d'enseigner  que  «  la  justice  est  simplement  le  point  de  vue  sur  lequel 
les  hommes  envisagent  les  choses  morales  pour  le  bien-être  de  chacun.  »  La 
gloire  de  Beccaria  est  d'avoir  montré  que  les  peines  doivent  pourvoir  uni- 
quement aux  nécessités  sociales  et  séparé  par  là  même  du  for  intérieur  le 
champ  de  la  justice  sociale.  Mais,  si  le  délit  ue  résidait  que  dans  le  dommage 
éprouvé  par  la  société,  l'acte  d'un  fou  serait  punissable. 
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Becearia  a  combattu  la  peine  de  mort  eu  avouant  qu'il  faudrait  l'appliquer 
si  elle  était  utile  ou  nécessaire,  mais  qu'on  ne  doit  pas  l'infliger  parce  qu'elle 
n'est  ni  nécessaire  ni  utile.  Il  a  annoncé  comme  un  axiome  une  vérité  de  l'or- 
dre expérimental,  et  l'expérience  semble  lui  avoir  donné  tort,  au  moins  dans 
la  plupart  des  Etats.  M.  Desjardins  cite  un  certain  nombre  de  pays  ovi  il  a 
fallu  rétablir  la  peine  capitale  après  l'avoir  supprimée.  Il  la  regarde,  d'ail- 
leurs, comme  un  frein  nécessaire  pour  une  certaine  catégorie  de  malfaiteurs. 

Enfin  Becearia  se  prononce  à  tort  contre  Je  droit  de  grâce.  Sans  doute  il 
n'est  pas  bon  que  le  pouvoir  exécutif  réforme  arbitrairement  les  décisions  du 
pouvoir  judiciaire.  Mais,  d'abord,  la  grâce  est  un  rouage  obligé  de  tout  sys- 
tème péuitentiaire  qui  repose  à  la  fois  sur  l'idée  de  répression  et  sur  l'idée 
de  correction  :  le  corps  social  ne  doit  pas  s'enlever  la  faculté  d'abré^-er  les 
peines  eu  faveur  des  condamnés  qui  se  sont  amendés. 

Passablement  rétrograde  et  borné  le  criminaliste  Desjardins. 

Séance  du2l  mars.  —  Les  cosmologies  modernes. 

M.  Bomet  de  Vorges  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  cette^question  : 
Les  cosmologies  modernes. 

Dans  la  seconde  partie,  il  aborde  la  difficile  question  de  la  constitution  des 
corps.  Les  savants  contemporains  inclinent  pour  la  plupart  vers  l'opinion  qui 
considère  les  corps  camme  étant  composés  d'atomes,  qui,  par  leur  groupe- 
ment, constituent  les  diverses  substances  pondérables.  Quelques-uns  (ce 
sont  les  dynamistes)  vont  jusqu'à  concevoir  ces  atomes  comme  de  simples 
centres  de  forces. 

Les  scolastiques  modernes  combattent  vivement  ces  hypothèses,  ordinaire- 
ment désignées  sous  les  noms  d'atomisme  et  de  dynamisme.  M.  Domet  de  Vor- 
ges expose  leurs  raisons,  indique  en  quoi  elles  manquent  de  solidité.  Les 
scolastiques  veulent  voir  en  tout  des  transformations  substantielles.  Suivant 
M.  D.  de  Vorges,  pour  quiconque  approfondit,  ea  les  comparant,  les  faits 
fondamentaux  de  la  science,  il  devient  très  probable  qu'il  ne  s'opère  pas  en 
chimie  de  transformation  substantielle. 

La  théorie  scolastique,  ajoute-t-il,  n'a  aucune  valeur  en  chimie  ;  mais  elle 
reprend  ses  avantages  sur  le  terrain  de  la  physiologie.  Elle  consiste  à  consi- 
dérer les  corps  comme  formés  de  deux  éléments,  l'un  passif,  l'autre  actif. 
C'est  ce  qu'on  appelle,  daus  un  langage  tombé  aujourd'hui  en  désuétude,  la 
forme  et  la  matière. 

Or,  dit  M.  de  Vorges,  la  biologie  moderne  a  bien  montré  que  la  vie  est 
quelque  chose  de  spécial,  et  il  la  regarde  comme  substantielle  à  la  matière,  La 
théorie  scolastique  permet  de  satisfaire,  sans  dommage  pour  le  spiritualisme 
à  ces  deux  conditions  nécessaires,  puisqu'elle  déclare  que  la  vie  est  subs- 
tantiellement unie  à  la  matière,  mais  qu'elle  résulte  d'une  transformation  in- 
time de  l'un  des  deux  principes  qui  la  composent,  la  forme  ou  le  principe  actif. 

Les  disciples  d'Aristote  et  de  saint  Thomas  arrivent  ainsi  par  un  autre  che- 
min aux  mêmes  conclusions  que  Claude  Bernard,  à  savoir  que  «  la  vie  est 
une  forme  spéciale,  mais  unie  au  corps  dans  l'intimité  d'une  même  subs- 
tance ». 

Voilà  un  accord  bien  extraordinaire. 

Académie  des  sciences,  séance  du  23  mars. 

Physiologie  expérimentale.  —  11  semblait  résulter  des  recherches  et  des 
expériences  de  divers  physiologistes  eu  quête  de  localisations  cérébrales  que 
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les  centres  moteurs  qui,  du  cerveau,  gouvernent  les  diverses  parties  du 
corps,  sont  situés  dans  la  partie  corticale  de  l'encéphale,  c'est-à-dire  dans  la 
substance  grise,  laquelle  enveloppe  la  substance  blanche.  On  n'a  pas  manqué 
d'échafauder  sur  des  données  des  théories  physiologiques  générales  et  même 
des  doctrines  plus  ou  moins  philosophiques. 

M.  Vulpian  rend  compte  aujourd'hui  des  observations  et  des  expériences 
qu'il  a  faites  sur  l'ensemble  des  phénomènes  ayant  rapport  aux  fonctions 
des  centres  nerveux,  dénommés  par  quelques-uns  d'une  manière  assez  bizarre 
«  centres  psycho-moteurs.  »  Le  savant  physiologiste  affirme  que  c'est  par 
suite  d'une  mauvaise  interprétation  des  faits,  ou  d'expériences  mal  condui- 
tes, qu'on  est  arrivé  à  placer  dans  la  région  corticale  les  centres  moteurs; 
il  rapporte  des  expériences  décisives  dans  lesquelles,  en  attaquant  la  subs- 
ance  blanche  par  l'électricité,  en  ce  cas,  il  n'agit  paint  par  diffusion  sur  la 
substance  grise,  il  a  détruit  celle-ci  par  le  thermo-cautère  et  a  toujours 
obtenu  les  mêmes  effets  de  l'excitation  de  la  substance  blanche. 

Evidemment  le  cerveau  reste  encore  bien  mystérieux;  le  physiologiste  s'y 
heurte  à  des  énigmes  multiples  et  l'hystologiste,  à  l'aide  des  coupes  et  du 
microscope,  y  découvre  peu  à  peu  un  vaste  pays  dont  la  géographie  est  en- 
core à  faire. 

Dans  le  concours  Montyon  relatif  à  la  physiologie  expérimentale,  M.  le 
docteur  Bloch  a  obtenu  une  mention  honorable  pour  des  recherches  sur  la 
vitesse  du  courant  sensitif  nerveux  de  l'homme.  Cette  vitesse,  plus  grande 
qu'on  ne  le  pensait,  serait  de  132  mètres  par  seconde. 

Société  de  géographie,  séance  du  20  mars. 

Est  africain.  Une  lettre  de  M.  Ledoulx,  consul  de  France  à  Zanzibar,  da- 
tée du  17  janvier,  donne  les  nouvelles  suivantes  : 

L'expédition  envoyée  dans  l'Oussagara  par  la  Société  de  colonisation  de 
Berlin  a  été  désorganisée  par  les  maladies. 

La  cinquième  expédition  belge,  arrivée  récemment  à  Zanzibar,  ne  peut  et 
ne  pourra  sans  doute  pas  troutver  de  porteurs,  à  cause  de  la  famine  qui  rè- 
gne dans  l'intérieur  de  l'Afrique  orientale. 

Ou  a  appris  la  mort  du  roi  M'tésa  et  celle  de  Mirambo.  La  disparition  de 
ces  deux  grands  chefs  politiques  et  militaires  va  certainement  plonger  l'A- 
frique orientale  dans  de  longues  guerres.  La  situation  est  donc  critique  et 
l'avenir  ou  ne  peut  plus  sombre.  L'Association  internationale  s'est  retirée  à 
temps  de  ces  parages. 

Un  projet  de  chemin  de  fer  aérien  pour  Paris.  —  M.  J.  Garnier,  ingénieur 
civil,  dans  une  conférence  très  écoutée  et  qui  révèle  uu  vrai  talent  de  parole, 
est  venu  défendre  son  projet  de  chemin  de  fer  aérien  pour  Paris. 

Il  rappelle,  au  début,  que  M.  E.  Flachat  fut  le  premier  qui  proposa,  dès 
1883,  l'installation  d'un  chemin  de  fer  de  ce  genre.  Nous  l'attendons  encore. 
Cependant,  continue  M.  J.  Garnier,  Londres,  New- York  et  d'autres  cités 
américaines,  Berlin,  construisaient  leurs  métropolitains.  Souterrains  à 
Londres,  les  métropolitains  sont,  en  général,  aériens  ou  suspendus  dans  les 
autres  villes. 

M.  Garnier  décrit  ces  différents  systèmes  en  faisant  passer  sous  les  yeux 
de  ses  auditeurs  leur  reproduction  au  moyen  de  la  lumière  oxydhrique. 

Il  semble  impossible  de  ne  pas  condamner  l'application  à  Paris  du  système 
de  voie  souterraine  quand  on  a  entendu  les  critiques  accumulées  par  l'ora- 
teur, dont  le  projet  rappelle  les  viaducs  ferrés  de  New-York. 
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M.  /.  Garnier  propose  d'installer  à  Paris  un  raihvay  aérien  qui  circons- 
crirait la  partie  centrale  de  la  capitale,  dessinant  ainsi  une  ellipse  de  27,500 
mètres  de  tour.  Ce  viaduc  coûterait  50  millions,  c'est-à-dire  qu'il  serait  infi- 
niment meilleur  marché  que  ceux  des  autres  villes  étrangères.  Il  pourrait 
être  construit  en  deux  ans  au  plus,  par  conséquent  avant  l'Exposition. 

Le  viaduc  ferré  de  M.  Garnier  n'aurait  pas  plus  de  2  mètres  50  de  largeur* 
il  serait  à  deux  voies  superposées,  reposant  sur  un  tablier  soutenu  de  dis- 
tance en  distance,  par  d'élégants  piliers  de  fer.  Les  trains  marcheraien. 
toujours  dans  le  même  sens,  opposé  sur  chacune  des  voies.  Le  viaduc  serait 
placé  à  une  distance  de  15  mètres  des  façades  des  maisons;  les  bruits  et  les 
vibrations  seraient  assourdis  non  seulement  par  la  distance,  mais  par  la 
nature  même  de  la  construction  et  le  choix  des  matériaux. 

Chaque  train  serait  composé  de  trois  voitures,  type  américain,  de  soixante 
places  chacune,  plus  deux  plates-formes.  Les  train  partirait  toutes  les  cinq 
minutes  pendant  dix-sept  heures;  soit  quatre  cents  trains  à  deux  cents  places 
ou  80,000  voyageurs  par  jour.  Le  prix  des  places  serait  de  25  centimes  en 
première,  de  15  centimes  en  deuxième  et  de  10  centimes  en  troisième.  Le  mo- 
teur serait  à  vapeur  avec  un  brûle-fumée,  ou  un  moteur  électrique.  Enfin,  le 
réseau  métropolitain  poui'rait  ête  relié  ultérieurement  aux  principales  gares 

SOCIÉTÉ  d'économie  POPULAIRE,  séance  de  mars  1885. 

M.  Langevin  a  ouvert  la  discussion  sur  la  crise  économique  par  quelques 
remarques  sur  la  situation  de  l'industrie  du  bâtiment  à  Paris.  Selon  lui  la 
construction  rapide  d'un  trop  grand  nombre  de  maisons  a  déterminé  les  souf- 
frances de  cette  industrie,  dont  les  embarras  se  sont  ensuite  répercutés  sur 
les  autres.  Il  révèle  que  les  architectes  ne  touchent  pas  seulement  un  droit  de- 
5  p.  0/0  sur  les  dépenses  de  constructions  mais  encore  des  commissions  qu'il 
se  font  remettre  par  les  entrepreneurs,  ce  qui  exclut  les  sociétés  coopératives 
de  ce  genre  de  travaux,  celles-ci  n'ayant  pas  de  fonds  secrets  pour  les  pots 
de  vin.  Comme  remède,  M.  Langevin  propose  :  1°  Un  impôt  spécial  sar  les 
logements  non  occupés;  2<*  La  limitation  du  nombre  d'ouvriers  étrangers  qui 
offrent  leurs  bras  au  rabais,  au  moins  dans  les  ateliers  et  chantiers  de  l'Etat 
ou  de  la  ville. 

M.  \  d.  Coste  assigne  à  la  crise  de  surproduction  trois  causes:  l'obstruction 
des  débouchés  dans  les  pays  affaiblis  ou  ravagés  par  la  guerre  :  en  Turquie, 
Egypte,  Chili,  Pérou,  Extrême-Orient,  etc.  ;  —  les  excès  de  la  spéculation 
«  qui  ont  laissé  un  grand  nombre  de  capitalistes,  petits  et  grands,  avec 
des  revenus  diminués  et  des  titres  dépréciés  ;  »  —  enfin  la  concurrence 
agricole  que  font  les  pays  nouveaux  à  l'agriculture  européenne.  Sur  cette 
dernière,  M.  Coste  dit  que  nous  allons  vraisemblablement  «  assister  à 
un  déplacement  des  sources  de  l'alimentation  et,  somme  toute,  à  une  révolu- 
tion comparable  à  celle  des  métaux  précieux  au  xvie  siècle.  »  Comme  remède 
ou  atténuation  aux  souffrances  agricoles,  M.  Coste  ne  croit  pas  à  l'efficacité 
de  tarifs  protecteurs.  Selon  lui,  il  convient  de  «  régénérer  notre  agriculture 
en  la  poussant  vers  les  cultures  perfectionnées  et  spéciale  »  et  pour  cela,  il 
faut  ouvrir  un  crédit  aux  agriculteurs,  en  même  temps  que  favoriser  les  mu- 
tations de  propriété. 

En  ce  qui  concerne  la  crise  industrielle,  on  pense  qu'une  entente  entre  les 
syndicats  professionnels  et  les  patrons,  pour  convenir  d'une  réductioa  de 
salaires  dans  les  temps  difficiles,  pourrait  améliorer  notre  situation  indus- 
trielle, en  permettant  à  l'industrie  française  de  produire  à  meilleur  marché. 
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On  ne  voit  pas  trop  ce  que  vient  de  faire  une  réduction  des  salaires  dans 
un  état  de  choses  créé  par  les  excès  de  la  spéculation.  Pourquoi  les  ouvriers 
gagneraient-ils  leur  consommation  déjà  affaiblie  précisément  par  les  excès? 
En  vue  de  permettre  à  la  spéculation  de  reprendre  son  essor? 

M.  Bunel  fait  observer  à  M.  Coste  que  la  réduction  des  salaires  n'est  pas 
réalisable,  ceux-ci  étant  tombés  bien  au-dessous  de  leur  moyenne  normale. 
Les  industries  poussent  encore  à  la  baisse  et  exploitent  la  crise.  Avec  l'aug- 
mentation des  objets  de  première  nécessité  survenue  depuis  trente  ans,  il 
n'est   pas  possible  à  l'ouvrier  de  retrancher  sur  son  salaire. 

M.  Buisson  attribue  la  cause  principale  de  la  crise  agricole  à  la  hausse 
des  fermages.  Le  propriétaire,  à  mesure  que  les  choses  de  la  vie  augmentaient, 
augmentait  son  train  de  maison  et  le  loyer  de  sa  terre  dans  une  proportion 
qui  ne  doit  nécessairement  diminuer. 

M.  Gruhier  attribue  l'excès  de  production  les  souffrances  de  notre  in- 
dustrie. 

M.  Coste  complète  ses  observations  premières  en  expliquant  qui  l'entend 
«  par  une  réduction  de  salaires  convenue  entre  patrons  et  ouvriers  ».  Dans 
sa  pensée,  ce  serait  une  convention  collective,  non  individuelle,  entre  les 
chambres  syndicales  ouvrières  et  patronales  étudiant  la  mesure  dans  laquelle 
les  salaires  ont  besoin  d'être  réduits,  et  établissant  les  garanties  réciproques 
pour  les  patrons  et  ouvriers.  11  dit  en  passant  que  le  prix  de  revient  n'est 
pas  le  régulateur  des  échanges  ;  mais  c'est  le  prix  du  marché.  A  certaines 
époques,  il  faut  savoir  vendre  ses  marchandises  ou  louer  ses  services  au- 
dessous  du  prix  de  revient. 

M.  Coste  ne  nous  dit  pas  quel  est  le  régulateur  du  prix  du  marché  ?  Le  prix 
de  revient  n'est-il  pas  un  de  ses  facteurs  principaux  en  période  normale  ? 
Quand  à  vendre  ses  marchandises  au-dessous  du  prix  de  revient,  le  patron 
le  peut  dans  une  certaine  mesure.  Pour  l'ouvrier,  c'est  différent  :  le  prix  de 
revient  de  ses  services,  c'est  son  entretien.  Pendant  combien  de  mois  «  l'éco- 
nomiste populaire  »  pense-t-il  qu'un  ouvrier  puisse  travailler  en  ne  man- 
geant qu'une  fois  par  jour  au  lieu  de  deux? 

M.  Veyssier  se  plaint  des  réponses  dilatoires  des  économistes  quand,  mis 
en  présence  de  la  crise,  on  leur  demande  d'y  remédier.  Il  accepte  cependant 
le  remède  proposé  par  M.  Coste,  mais  il  dit  que  si  les  chambres  syndicales 
ouvrières  prenaient  l'initiative  d'une  entente,  les  patrons  en  protitei'aient 
pour  leur  dicter  des  conditions  léonines.  C'est  donc  aux  chambres  syndicales 
patronales  à  faire  les  avances. 

En  outi'e,  on  doit  stipuler  des  garanties  pour  les  ouvriers  qui  doivent  par- 
ticiper aux  pertes  subies  pendant  la  période  de  crise. 

M.  Mangin,  répond  à  M.  Veyssier.  qui  a  fait  allusion  dans  son  discours  à 
une  phrase  de  lui  écrite  dans  l'Economiste  français  sur  «  les  exigences  ex- 
cessives des  ouvriers.»  Le  sémillant  chroniqueur  de  V Economiste  explique  avec 
sa  désinvolture  d'espritaccoutumé,  que  les  ouvriers  ont  raison  d'exiger  tout 
ce  qu'ils  peuvent  obtenir  de  leurs  patrons.  Mais...  il  faut  savoir  ce  qu'on 
en  peut  tirer  sans  ruiner  l'industrie...  11  y  a  des  vaches  grasses  et  des  vaches 
maigres,  dans  la  vie  industrielle,  dit-il.  Nous  avons  traversé  la  période  de 
vaches  grasses;  nous  sommes  aux  vaches  maigres,  que  voulez-vous?  on  eut 
dû  épargner,  ne  pas  tout  consommer.  A  cette  heure  il  faut  se  résigner  philo- 
sophiquement. En  conséquence,  faisant  contre  mauvaise  fortune  (d' autrui)  bon 
cœur,  M.  Mangin  conseille  aux  ouvriers  de  travailler  à  perte  en  attendant 
qu'ils  se  remettent  à  travailler  à  profit. 
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M.  Buisson,  revient  sur  le  remède  proposé  par  M.  Langevia  et  opine  à  son 
tour  pour  qu'on  limite  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  admis  à  travailler  à 
Paris. 

M.  Frédéric  de  Passy,  président,  résume  la  discussion  en  quelques  unes 
de  ces  phrases  élégantes  et  banales  dans  l'art  desquelles  il  passe  maître.  11 
faut  que  l'équilibre  s'établisse  entre  la  demande  et  l'offre. 

Il  ne  faut  pas  prendre  nos  désirs  pour  la  réalité.  Il  faut  remplacer  l'état 
de  guerre  entre  le  capital  et  le  travail  par  une  entente  cordiale  entre  ces  deux 
facteurs  indispensables  de  la  production.  La  partieipation  aux  bénéfices  est 
une  bonne  chose,  mais  à  la  condition  que  les  ouvriers  en  supporteront  les 
charges  comme  les  bénéfices.  —  Comme  toujours,  il  morigène  doucement  la 
classe  ouvrière.  Il  faut  que  le  travailleur  perde  l'habitude  de  lâcher  l'ouvrage 
dans  les  moments  de  presse,  afin  de  faire  composer  le  patron.  11  termine  en 
citant  l'exemple  des  bouilleurs  anglais  qui  ont  institué  un  conseil  mixte 
d'ouvriers  et  d'actionnaires  pour  régler  les  salaires,  sinon  le  patron  se  rat- 
trape toujours  des  exigences,  soit  en  faisant  venir  des  ouvriers  de  l'étranger, 
soit  transportant  son  industrie  au  dehors. 

On  le  voit,  M.  Passy  ne  perd  pas  la  douce  habitude  de  tancer  les  écarts  de 
la  classe  ouvrière.  Quant  à  la  classe  patronale  qui  «  transporte  son  industrie 
au  dehors,  »  le  patriotisme  de  M.  Passy  trouve  cela  naturel  —  et  légitime. 
C'est  la  justice  des  économistes  orthodoxes. 
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La  revue  philosophique,  l^''  avriL  U évolution  de  Vidée  de  tem'ps 
dans  la  conscience,  par  M.  Guyau.  —  Le  jeune  et  déjà  justement  cé- 
lèbre philosophe  établit  d'abord  qu'une  des  conséquences  les  mieux  éta- 
blies de  la  psychologie  moderne,  c'est  que  tout  est  présent  en  nous- 
mêmes,  même  le  passé.  Une  chose  n'est  réellement  passée  que  quand 
nous  en  perdons  toute  conscience,  pour  revenir  à  la  conscience,  elle  doit 
redevenir  présente.  En  somme,  l'idée  du  temps  se  ramène  tout  entière 
à  un  effet  de  perspective. 

Cette  perspective  n'a  pas  toujours  existé  car,  à  l'origine  de  l'homme, 
la  mémoire,  qui  est  le  sentiment  exact  de  la  durée  et  l'ordre  des  sou- 
venirs, n'était  pas  encore  formée,  une  multiplicité  contuse  de  sensations 
et  de  sentiments  en  tenaient  la  place.  Peu  à  peu,  la  mémoire  se  forme, 
et  la  notion  du  temps  apparaît  et  se  perfectionnant  tout  d'abord,  elle 
n'est  que  la  distinction  du  voulu  et  du  possédé,  puis  ce  qui  a  été,  appa- 
raît distinctement,  et  l'avenir  n'est  plus  seulement  ce  que  nous  désirons 
mais  ce  vers  quoi  nous  tendons,  l'homme  sait  qu'il  faut  «  vouloir  et 
marcher  pour  créer  l'avenir  »,  «  car  l'avenir  n'est  pas  ce  qui  vient 
«  ver-  nous  mais  ce  vers  quoi  nous  allons  ». 

Quant  au  passé,  il  devient,  en  ce  qui  nous  concerne  le  souvenir  —  si 
voisin  du  remords  dit  le  poète  —  «  nous  nous  apercevons  alors  que  le 
fond  même  de  notre  être  est  mouvant,  que  chaque  pensée  et  chaque 
sensation  y  produisent  des  remous  et  des  ondulations  sans  fin,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  terrain  solide  sur  lequel  nous  marchions  et  où  nous 
puissions  nous  retenir.  Le  moi  échappe  à  nos  prises  comme  une 
illusion,  un  rêre  ;  il  se  disperse,  il  se  résout  dans  une  multitude  de 
sensations  fuyantes  et  nous  le  sentons,  avec  une  espèce  de  vertige, 
s'engloutir  dans  l'abîme  fuyant  du  temps  ». 

En  résumé,  le  temps  n'est  pas  une  condition,  mais  un  simple  effet  de 
la  conscience,  une  disposition  régulière  d'images  que  la  mémoire  a  l'art 
d'évoquer  et  d'organiser.  On  a  dit  que  le  temps  était  le  facteur  essentiel 
du  changement,  du  progrès,  il  est  mieux  de  dire  qu'il  a  pour  facteur  le 
progrés,  l'évolution. 

Tout  est  dans  le  temps,  l'éternité  semble  une  notion  contradictoire 
avec  celle  de  la  vie  et  de  la  conscience  telles  que  nous  les  connaissons. 
«  Vie  et  conscience  supposent  variété,  et  la  variété  engendre  la  durée. 
«  L'éternité,  c'est  ou  le  néant  ou  le  chaos  ;  avec  l'introduction  de  l'or- 
«  dre  dans  les  sensations  et  les  pensées  commence  le  temps.  » 

La 'polarisation  jisychique  "çdiV  A.  Binet  et  Ch.  Féret.  MM.  Binet 
et  Féret  continuent,  dans  la  Revue  philosophique,  leurs  savantes  et 
très  intéressantes  études  sur  l'hypnotisme.  Nous  analyserons  leurs  tra- 
vaux, ainsi  que  ceux  de  M.  Ch.  ilichet,  directeur  de  la,  Revice  scienti- 
plqice,  dans  un  article  spécial  sur  ce  grave  sujet,  sorti  eniin  de  l'empi- 
risme; pour  enti'cr  dans  la  science. 
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Encore  dans  la  Revue  philosophique:  l'évolution  psychique  de  V en- 
fant, par  le  D""  Sikorski,  étude  savante,  instructive  et  attrayante. 

Revue  générale:  histoire  et  phHosophie  religieuse.  Analyses  :  A. 
Fouillée  :  La  propriété  sociale  et  la  démocratie.  Thomas  Fowler  : 
Progression,  moralisé.  Setchenoff:  Etudes  psychologiques.  Zeller: 
La  philosophie  des  Grecs,  Glogau  :  Esquisse  d'une  psychologie. 

La  Nouvelle  Revue  (n''  du  15  mars).  —  Le  budget  de  1885,  par 
Ramus.  —  (Test  un  exposé  saisissant  des  irrégularités  accumulées 
par  les  titulaires  de  notre  législation  financière,  dont  les  dépenses 
folles,  faites  sans  suite,  sans  souci  du  lendemain,  au  jour  le  jour,  pour 
parer  aux  besoins  d'une  politique  prodigue,  conduit  la  France  directe- 
ment à  la  banqueroute. 

Afin  de  masquer  la  progression  constante  des  dépenses  et  du  déficit, 
les  ministres  ont  recours  à  toutes  les  supercheries  de  comptabilité, 
protégés  qu'ils  sont  d'ailleurs,  par  la  Chambre,  le  Sénat  et  la  Cour  des 
Comptes.  Les  trois  douzièmes  provisoires  dont  les  crédits  n'auraient  pas 
dû  excéder  750  millions,  se  montent,  en  réalité,  à  1.033  millions.  Quant 
au  chiffre  apparent  du  budget  total,  il  est  infidèle,  l'équilibre  n'a  été 
obtenu  qu'à  l'aide  d'évaluations  qu'on  sait  notoirement  fausses,  d'ou- 
vertures de  crédits  extraordinaires  dont  les  sommes  vont  grossir  en- 
core la  dette  flottante,  les  obligations  à  court  terme,  incessamment 
consolidées. 

Avant  que  la  loi  des  crédits  soit  en  vigueur,  en  a  un  excédent  de  dé- 
penses de  176  millions.  Les  crédits  nécessaires  à  l'exposition  du  Tonkin 
s'élèveront  au  minimum  à  150  millions.  C'est  donc  un  déficit  minimum 
de  326  millions  sur  le  budget  ordinaire  qu'on  peut  déjà  prévoir  sûre- 
ment. Mais  le  rendement  des  impôts  a  été  évalué  pour  1885,  a  15  mil- 
lions de  plus  qu'en  1884.  Or,  les  prévisions  ne  seront  certainement  pas 
atteintes.  Les  moins  values  survenues  dans  la  rentrée  des  mois  de  jan- 
vier et  de  février  permettent  d'estimer  à  500  millions  au  moins  le  dé- 
ficit total  du  budget  ordinaire;  en  ajoutant  les  200  millions  inscrits  au 
budget  extraordinaire,  on  a  donc  un  déficit  total,  pour  1'  exercice  1885, 
de  700  millions  ! 

Encore  si  cet  accroissement  de  dépenses,  progressif  depuis  1876, 
était  justifié,  contrôlé  !  Mais  la  Cour  des  comptes  n'est  pas  plus  sou- 
cieuse des  deniers  publics  que  la  Chambre  ou  Je  Sénat.  Sa  vérification 
n'est  qu'une  formalité  illusoire.  Les  ministres  fournissent  le  compte- 
rendu  de  leur  gestion  quand  bon  leur  semble,  la  Cour  met  deux  années 
à  scruter  un  exercice  et  les  rapports  sont  publiés  quand  il  plait  aux  mi- 
nistres. Le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  encore  achevé  de  publier  son 
compte  de  1879  ! 

Le  fait  suivant  donnera  une  idée  du  désarroi,  et  —  disons  le  mot  que 
M.  Ramus  n'a  pas  cru  devoir  employer — du  gaspillage  éhonté  quirègne 
dans  les  finances.  Il  existait  à  Londres,  une  agence  du  Trésor 
français  «  ayant  pour  but  de  favoriser  la  diflusion  des  titres  de  rente 
française  émis  à  la  suite  de  nos  grands  emprunts.  »  —  Eh  bien  !  l'exis- 
tence de  cette  agence  était  ignorée.  Sa  gestion  n'était  pas  soumise  au 
contrôle  public.  En  1879,  cette  agence  a  été  à  découvert  de  16,670.000 
francs;  de  44.400.000  francs,  en  j  884;  après  avoir  reçu  de  la  Caisse  Cen- 
trale du  Trésor  à  Paris, 80  millions,  et  en  avoir  dépensé  108.  Où  est  passée 
la  différence?  «  Le  préposé,  dit  M.  Ramus,  était  un  simple  comptable 
à  traitement  fixe,  non  un  banquier;  où  s'est-il  procuré  tant  de  millions 
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qu'il  est  censé  avoir  avancé  pour  le  service  de  l'agence?  »  Ab  tmo 
discite  omnes. 

La  conclusion  de  M.  Ramus,  c'est  que  le  gouvernement  va  être  con- 
traint, sous  peu,  d'émettre  un  emprunt  de  2  milliards  et  créer  au 
moins  500  millions  d'impôts  nouveaux,  «  le  tout,  à  seule  fin  de  régu- 
«  lariser  un  état  de  choses  qui,  depuis  longtemps  déjà  échappe  à  toute 
«  définition.  Les  nouveaux  impôts  ne  sauraient  dispenser  de  l'emprunt, 
«  ni  l'emprunt  des  nouveaux  impôts  ;  c'est  un  effort  tout  aussi  considé- 
«  rable  que  celui  de  1871  qui  va  être  demandé  au  pays,  avec  cette  dif- 
«  férence  que  les  taxes  votées  alors  ont  pu  être  diminuées,  tandis  que 
«  les  nouvelles  ne  pourront  être  qu'augmentées.  » 

Les  traditions  coloniales  de  la  Prusse.  —  Ces  traditions  remon- 
tent au  grand  électeur,  contemporain  de  Louis  XIV  qui,  avec  l'aide 
d'un  protestant  français  nommé  Raulé,  entreprit  de  donner  une  flotte  et 
des  colonies  à  l'éiectorat  de  Brondebourg. 

Raulé  arma  des  bâtiments  en  course  contre  la  Suède,  et  remporta 
quelques  succès,  l'électeur  prit  même  Stettin  et  Stralsund  dont  il  vou- 
lait faire  ses  deux  ports  de  mer,  mais  il  dût  les  restituer  à  la  paix  de 
Nimègue,  les  Suédois  étant  les  alliés  des  Français. 

Les  tentatives  n'en  restèrent  pas  là  :  des  flottilles  partirent  du  port 
de  Pillau  qui,  après  avoir  été  souvent  gênées  par  les  flottes  hollandaise 
et  danoise  finirent  par  aborder  sur  la  côte  de  Guinée.  Une  Compagnie 
africaine  fut  constituée  et  la  petite  colonie  fit  d'abord  assez  bonne 
figure.  Ce  succès  enhardit  l'électeur  qui,  possédant  vingt-six  navires  de 
guerre  voulut  acheter  Saint-Vincent  aux  français.  Mais  déjà,  en  1684, 
les  revers  commençaient,  les  hollandais  s'emparaient  des  colonies  et  le 
Grand-Electeur  mourait  désespéré  en  poussant  comme  dernier  cri  de 
haine  et  de  guerre  :  Amsterdam  ! 

Son  successeur  Frédéric  III  abandonna  graduellement  les  entreprises 
et  sacrifia  Raulé.  En  1715  tout  était  fini.  Ce  n'est  qu'en  1848  qu'il  y  eut 
reprise  de  politique  maritime.  Le  Parlement  de  Francfort  décréta  la 
formation  d'une  flotte;  on  mit  en  chantier  quelques  vaisseaux  qui  furent 
vendus  à  l'encan. 

Tels  furent  les  seuls  précédents  de  la  politique  maritime  et  coloniale 
inaugurée  par  M.  de  Bismarck  en  1879,  et  poursuivie  si  chaleureuse- 
ment par  lui  avec  l'actif  concours  du  D'  Nachtigal. 

LE  JOURNAL  DES   ECONOMISTES.  — LES    LOIS   NATURELLES  DE  l'ÉCONOMIE 

POLITIQUE  par  G.  de  Molinari.  —  Le  brillant  éconouriste  continue  sa 
démonstration  que  la  concurrence  est  la  mère  de  toute  vérité,  de  toute 
justice,  et  la  source  «  du  merveilleux  épanouissement  du  progrès  mo- 
derne. » 

Aussi,  comme  il  tance  ces  «  novateurs  imbéciles  »  qui  veulent  l'in- 
tervention raisonnée  de  l'Etat  dans  les  choses  économiques  et,  qui  plus 
est,  l'abolition  du  salariat.  Tout  est  pour  le  mieux  dans  le  déchaîne- 
ment des  intérêts  antagoniques  inégalement  armés  ;  s'il  y  a  du  sang  et 
des  larmes,  c'est  que  ce  sont  là  indispensables  éléments  du  radieux  ave- 
nir de  justice  et  de  liberté,  qui  sortira  de  la  guerre  universelle  et  de 
l'entre-dévorement  capitaliste. 

La  Nature  préside  à  tout  cela  ! 

«  La  nature  impassible  agit  quand  même  pour  faire  observer  ses  lois;  elle 
balaye  impitoyablemeut  les  entreprises  mal  constituées   et  desservies  ou  ré- 
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tives  au  progrès,  sans  s'inquiéter  de  la  destinée  de  ceux  qui  en  virent  ;  elle 
établit  l'équilibre  rompu  entre  la  production  et  la  consommation,  tantôt  par 
la  ruine  des  producteurs,  tantôt  par  la  mort  des  consommateurs.  L'agent 
qu'elle  emploie  pour  faire  cette  besogne  rude,  mais  nécessaire,  pour  empê- 
cher les  hommes  de  s'attarder  sur  le  chemin  du  progrès  et  faire  régner 
l'ordre  (Vorclre  /)  dans  le  monde  économique,  c'est  la  concuri'ence,  l'infâme 
concurrence  que  ies  socialistes  de  toutes  les  écoles  s'accordent  à  vouloir 
anéantir.  Mais,  en  admettant  même  qu'il  fût  au  pouvoir  de  ces  myrmidons 
de  supprimer  cette  loi  naturelle,  par  quoi  la  remplaceraient-ils?   > 

Voilà  l'argumentation. 

Les  «  géants  »  de  l'économie  politique  qui  invoquent  constamment 
contre  les  «  myrmidons  »  du  socialisme,  la  loi  de  nature  comme  de 
simples  Jean-Jacques,  semblent  ignorer  que  la  loi  naturelle  c'est,  du 
haut  en  bas  de  l'échelle  des  êtres,  l'entre  dévorement  universel^,  du  plus 
faible  par  le  plus  fort.  Telle  est  la  fatalité  zoologique.  Justement  la 
gloire  de  l'homme  civilisé  est  de  s'insurger  socialement  contre  cette  fa- 
talité de  la  rapine  et  du  meurtre,  en  substituant  de  plus  en  plus  à  la 
latte  individuelle  pour  l'existence,  l'association  de  groupes  humains 
pour  la  lutte  contre  la  nature  et  pour  l'amélioration  sociale. 

Le  stricggle  for  life  de  Dar\\in  n'a  pas  été  le  triomphe  de  l'animalité 
la.  mieux  armée  parce  qu'il  est  resté  aux  faibles  la  ressource  de  l'asso- 
ciation, par  laquelle  ils  se  sont  sauvegardés  des  faaves.  Les  sociétés 
humaines  sont  les  formes  supérieures  de  l'association  et  leur  raison 
d'être  est  justement,  tout  en  subissant  Iss  fatalités  naturelles,  de  recti- 
fier dans  le  sens  de  la  prévoyance,  de  la  solidarité  et  de  la  justice  le 
combat  zoologique,  pour  l'existence  dont  des  utopistes  ou  cœur  de 
pierre  prétendent  faire  la  loi  directrice  de  la  vie  économique  des  peu- 
ples modernes. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  socialistes. 

Quand  à  la  concurrence,  moteur  indispensable  de  l'organisme  capi- 
taliste ce  qui  condamne  les  deux,  nous  voulons  la  remplacer  graduelle- 
ment dans  ce  qu'elle  a  déplus  aigu,  et  la  restreindre  à  une  simple  lutte 
pour  le  bénéfice  dans  ce  qu'elle  a  d'irréductible  par  l'organisation  de  la 
production  et  par  la  garantie  sociale  de  la  vie  et  du  développement  de 
tous  les  êtres  humains.  Cela  dans  la  mesure  des  ressources  communes. 

C'est  par  là  et  non  par  le  déchaînement  des  forces  aveugles  que  l'on 
va  au  progrès.  Que  ces  ultra-libéraux  ne  vont-ils  vivre  parmi  les  Fid- 
jiens  et  les  Bokos  ?I1  n'y  a  pas  là  d'Etat  social  et  la  lutte  pour  la  vie,  la 
sainte  concurrence  s'exerce  sans  limitation  aucune  ? 

Le  Budget  de  1885,  par  Gustave  du  Puynode.  —  Le  surplus  du 
budget  de  1885  sur  celui  de  1876  peut  être  évalué  à  800  millions,  et 
les  recettes  diminuent  pendant  que  les  dépenses  sont  ainsi  accrues.  Tout 
est  fait  en  dépit  du  bon  sens;  ce  que  l'on  voit,  ce  que  les  charges  pu- 
bliques, déjà  écrasantes,  augmentent  toujours  et  qu'avec  un  budget  total 
(Etat,  Département  et  Communes)  de  près  de  quatre  milliards,  le  gouf- 
fre du  déficit  et  de  la  dette  s'élargissent  toujours. 

«  Pour  excuser  tant  d'excès  on  a  souvent  répété  qu'il  nous  faut 
«  maintenant  pourvoir  aux  charges  que  nous  ont  imposé  la  guerre  et 
«  la  Commune.  Eh  bien!  581  millions  seulement  provienuentde  nos 
«  budgets  de  la  guerre  et  de  la  Commune,  il  reste  donc  prés  d'un 

million  de  charges  annuelles  résultant  des  abus  adininistratifs 


« 
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«  et  qui,  sans  prévenir,  les  déficits  créent  ou  aggravent  énorme- 
«  ment  nos  privations,  nos  crises  et  nos  souffrances.  » 

M.  du  Puynode  entre  ensuite  dans  des  détails  dont  l'analyse  ferait 
double  emploi  avec  celle  d'un  travail  analogue  de  la  Nouvelle  Revue. 

RivisTA  Di  FiLOSOFiA  sciENTiFiCA.  —  Savante  étude  de  M.  Giovanni 
Cesca  sous  ce  titre  :  La  filosofi,a  scientifica.  Le  professeur  sicilien 
conclut  comme  suit  : 

Nous  avons  étudié  l'origine,  le  caractère  et  l'objet  de  la  philosophie 
scientifique.  Delà  sorte  nous  avons  vu  comment  cette  dernière  jaillit  de 
la  fusion  de  la  recherche  scientifique  et  de  la  recherche  critique,  les- 
quelles ôtent  toute  valeur  à  la  métempirique  et  à  la  dogmatique  et 
donnent  naissance  à  une  philosophie  qui  assure  le  double  caractère 
d'être  relative  à  notre  conscience  et  limitée  à  notre  expérience. 

Le  philosophie  devrait  ainsi  se  réduire  à  être  la  systématisation  des 
derniers  résultats  scientifiques  ;  mais  elle  doit  néanmoins  contenir  en 
elle  ces  quatre  parties  du  savoir  (dello  scibile)  qui  servent  de  base  com- 
mune à  toutes  les  sciences  :  la  métaphysique  empirique,  la  logique,  la 
théorie  de  la  connaissance  et  la  psychologie. 

Gli  studidelle  lingue  par  PietroMerlo.—  Pour  les  langues  aussi,  la 
lutte  pour  la  vie  s'exerce  dans  toute  sa  rigueur  et  si  d'innombrables 
diomes  d'éphémères  tribus  n'avaient  pas  disparus, jamais  dans  l'Europe 
civilisée  n'auraient  pu  résonner  les  langues  privilégiées  de  Dante,  de 
Cervantes  et  de  Pascal,  de  Shakespeare  et  de  Goethe. 

LA   MATERIA   CONSIDERATA   COME  FORMA    d'eNERGIA,  par  MaRINO  PoM- 

PEi,  investigations  obtruses  bourrées  de  formules  de  physique  et  de 
proportions  chimiques.  —  La  chimie  doit  abandonner  la  conception  ato- 
mistique  et  élever  un  nouvel  édifice  sur  base  mécanique  et  géométrique, 
et  comme  tel  nous  proposons,  dit  M.  Pompei,  notre  ci<,be  lumière- 
blanche  (cubo  luce-bianca). 
Dont  acte. 

l'organizzazione  economica  e  la  délinquenza,  parole  D'"  B.  Bat- 
TAGLiA.  —  L'auteur  s'efforce  de  limiter  la  responsabilité  sociale,  et  an, 
nonce  la  publication  d'un  travail  étendu,  La  dinamica  del  delitto^ 
sur  cette  importante  question  qui  mérite  toute  l'attention  des  sociolo- 
gues et  des  penseurs. 

LA  morale   ED  il   DIRITTO  NEL  NATURALISMO,  par  P.  PUGLIA.  —  L'au- 

teur  annonce  qu'il  démontrera,  en  plusieurs  articles,  que  la  morale 
humaine  se  développe  en  raison  de  l'évolution  histoinque  des  besoins 
et  des  aspirations  de  l'humanité,  brisant  sur  sa  route  tous  les  systèmes 
métaphysiques  qui  s'y  opposent. 

La  Revue  contemporaine.  La  crise  économique ,  par  Joseph  Ghail- 
ley.  —  Premier  article  qui  promet  une  étude  à  la  fois  bien  écrite,  forte- 
ment documentée  et  claire.  Nous  y  reviendrons  quand  nous  pourrons 
juger  du  tout,  après  le  second  article. 

La  critique  philosophique.  (N°  de  mars.) —  Les  problèmes  de  l'es- 
thétique contemporaine.  Sons  ce  titre  générsd,    ui  est  également  celui 
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d'un  beau  livre  de  M.  Guyau,  (1)  M.  Renouvier  essaie  de  dégager 
quelle  est  la  loi  esthétique  de  l'art  en  général  et  en  particulier  du 
jeu.  Avec  Kant  et  Schiller,  le  fin,  et  quelquefois  trop  subtil  analyste, 
affirme  le  principe  du  désintéressement  dans  l'art,  dont  le  jeu  est  le 
principe  spécial.  M.  Guyau,  dans  le  livre  qui  donne  lieu  à  l'article  de 
M.  Renouvier,  ne  sépare  pas,  au  contraire,  le  beau  de  l'utile.  L'utilité, 
selon  M.  Guyau,  est  à  l'origine  de  toute  beauté,  tandis  que,  selon  M, 
Renouvier,  «  le  caractère  du  beau  est  indépendant  de  l'utile,  étranger 
et  souvent  contraire  à  l'utile,  »  M.  Gii^'au  trouve  les  éléments  du  beau 
dans  toutes  les  sensations,  qui  toutes  contribuent  à  l'utilité  de  la  vie  et 
prennent  part  «  au  développement  interne  et  harmonieux  de  la  force 
nerveuse.  »  «  Tous  nos  sens,  dit-il  encore,  sont  capables  de  nous  for- 
mer des  notions  esthétiques,  même  le  tact,  dans  les  impressions  qu'il 
nous  procure  du  doux,  du  poli,  du  soyeux.  »  —  «.  Dans  le  domaine  des 
sentiments  comme  ailleurs,  le  beau  etle  bien,  le  beau  et  le  sérieux  se 
confondent.  La  beauté  morale  est  Je  contraire  même  d'un  exercice  su- 
perficiel et  sans  but  de  l'activité.  Au  point  de  vue  scientifique,  un  beau 
sentiment,  un  beau  penchant^  une  belle  résolution  sont  tels  en  tant 
qu'utiles  au  développement  de  la  vie  dans  l'individu  et  dans  l'espèce.  » 

M.  Renouvier,  tout  en  reconnnaissant  que  l'utile  peut  parfois  se  ren- 
contrer avec  le  beau,  se  refuse  à  considérer  le  premier  comme  une  source 
de  beauté  aussi  bien  matérielle  que  morale.  Il  y  a  en  effet,  des  choses 
très-belles,  quoique  parfaitement  inutiles.  Un  paysage  stérile,  une  forêt 
vierge,  que  le  touriste  admire,  sont  beaux,  sans  que  leur  beauté  con- 
courre  en  rien  à  l'utilité,  puisque  au  contraire,  pour  les  rendre  utiles,  il 
faudra,  au  préalable,  détruire  ce  qui  fait  leur  charme,  l'aridité  du  pay- 
sage, et  la  végétation  luxuriante  mais  désordonnée,  de  la   forêt. 

Quant  à  juger  de  la  beauté  des  actions  morales  par  leur  utilité,  on 
ne  le  peut  qu'en  se  prononçant  «  sur  leur  qualité  esthétique  en  pleine 
connaissance  de  leurs  effets  réels  et  de  leurs  résultats.  Mais  c'est  le 
contraire  qui  arrive  :  des  traits  de  conliance,  de  résolutions  justes,  des 
actes  de  dévouement  sont  qualifiés  de  beaux  tout  d'abord  ;  des  actions 
égoïstes  et  basses,  des  décisions  injustes  sont  traitées  de  laides  et  de  vi- 
laines ;  puis  il  se  trouve  que  l'injustice  et  l'égoïsme  sont  extrêmement 
avantageux  pour  des  individus  et  des  peuples  qui  en  ont  suivi  les  maxi- 
mes, tandis  que  les  beaux  sentiments,  les  actes  de  sacrifice  et  la  stricte 
justice  elle-même  ont  créé  pour  eux  des  périls,  ou  peut-être  amené  les 
suites  les  plus  funestes.  »  Le  beau  moral  n'est  donc  pas  plus  «  utile  » 
que  le  beau  matériel. 

M.  Renouvier  voit  surtout  dans  le  jeux  des  enfants  le  j)rincipe  de  dé- 
sintéressement dans  l'art.  Les  exercices  auxquels  ils  se  livrent,  leurs 
combinaisons  et  leurs  inventions  enfantines  sont  de  véritables  créations 
pratiques.  Spencer,  attribue  les  amusements  de  l'enfant,  comme  ceux 
du  jeune  animal,  à  une  exubérance  de  forces  à  dépenser  jointe  à  une  ten- 
dance, héréditaire  chez  tous  deux,  qui  excite  leurs  organes  dans  le  même 
plan  d'activité  que  leurs  générateurs.  C'est  ainsi  que  le  chat  joue  avec 
une  boule  de  coton  et  l'enfanta  la  poupée.  M.  Renouvier  objecte  que 
pour  certains  de  nos  animaux  domestiques,  l'exubérance  de  forces   à 


(1)  Les  problèmes  de  V esthétique  contemporaine,  par  M.  Guyau,  I  vol.  la. 
a°  Eélix  Alcan  éditeur. 
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dépenser  subsiste  quelquefois  après  l'adolescence  et  pendant  leur  vieil- 
lesse ;  on  ne  les  voit  pas  se  livrer  aux  amusements  de  leur  enfance. 
Pour  l'enfant  il  se  livre  parfois  à  des  jeux  qui  sont  de  véritables  œuvres 
artistiques,  parce  qu'elles  constituent  des  créations  imaginaires  aux- 
quelles la  passion  de  l'enfant  «  confère  une  demi-réalité.  »  Il  cite  à 
l'appui  les  pages  charmantes  des  mémoires  de  Georges  Sand  sur  les 
jeux  de  son  enfance. 

L'association  catholique.  (N°  de  mars).  —  La  législation  du  travail. 
—  C'est  la  continuation  d'une  intéressante  série  d'études  sur  la  situation 
précaire  faite  au  prolétariat  par  le  développement  de  la  production  ca- 
pitaliste. M.  Lœsevitz,  contrairement  aux  dogmatiques  affirmations 
des  économistes  officiels,  croit  que  cette  situation  déjà  déplorable,  va 
s'aggravaiit  au  lieu  de  s'améliorer,  et  il  demande  que  l'état,  intervienne 
pour  réglementer  la  production,  protéger  l'ouvrier  sans  défense  contre 
les  exigences  du  patronat. 

Dans  le  numéro  de  mars,  M.  Lœsevitz  examine  la  question  de  la  ré- 
glementation au  point  de  vue  de  la  petite  industrie,  laissée  jusqu'à  ce 
jour  presque  en  dehors  de  toute  intervention  sociale.  A  l'origine,  en  ef- 
fet, ou  n'a  réagi  contre  le  principe  de  la  liberté  économique  qu'après 
constation  faite  des  monstrueux  abus  de  l'industrialisme.  «  Dès  la 
constitution  de  la  grande  industrie,  dit-il,  les  villes  manufacturières  ap- 
paraissaient aux  philanthropes  comme  le  gouff"re  de  l'espèce  humaine.  » 
De  là  les  préoccupations  exclusives  de  la  législation,  dans  les  commen- 
cements, le  moral  and  health  Act  de  1802  en  Angleterre,  les  lois  du 
5  octobre  1810  et  du  22  mars  1801,  sur  la  fondation  des  établissements 
industriels  en  France  et  le  travail  des  enfants  dans  ces  établissements. 
Ces  lois  ne  visent  que  les  grands  ateliers,  les  manufactures,  les  fabri- 
ques, les  usines.  La  petite  industrie  n'est  pas  considérée  comme  suscep- 
tible de  provoquer  les  excès  de  travail  et  d'exploitation  patronale  re- 
prochés à  la  grande. 

En  Angleterre,  où  le  législateur  est  intervenu  constamment  dans  la  ré- 
glementation du  travail,  les  lois  de  1819,  1825, 1829  et  1831,  se  conten- 
tent d'amender  les  dispositions  de  la  loi  de  1802,  sans  étendre  la  sphère 
de  son  application.  La  loi  de  1833  ne  s'appliquait  qu'aux  manufactures 
de  coton,  de  laine,  de  chanvre  et  de  lin.  Les  actes  de  1844, 1847  et  1850 
n'ont  également  en  vue  que  les  établissements  de  l'industrie  textile. 
A  partir  de  1S60,  seulement,  la  législation  anglaise  pénètre  dans  les 
autres  branches  de  l'industrie.  En  1860,  on  réglemente  les  ateliers  de 
blanchissage,  finissage,  et  teintures  d'étofl'e,  en  1861  les  manufacteres  de 
dentelles,  en  1863  les  boulangeries.  Le  factory  acts  estension  act  de 
1S64  réglemente  un  nombre  encore  plus  considérable  d'industries,  et 
enfin,  en  1867,  le  Workshojps  régulation  «e^  entreprend  la  réglemen- 
tation des  petits  ateliers  de  «  toute  place  ou  chambre  quelconque,  soit 
couverte,  suit  en  plein  air,  où  un  métier  est  exercé  par  un  enfant,  une 
jeune  personne  ou  une  femme,  et  dans  laquelle  chambre  ou  place  le 
patron  a  droH  d'accès  ou  de  contrôle.   » 

C'est  que,  si  les  abus  et  les  excès  de  la  grande  industrie  apparais- 
saient nombreux  et  nécessitant  une  intervention  urgente,  ceux  de  la 
petite  industrie,  pour  être  moins  visibles,  n'en  étaient  pas  moins  grands. 
Le  développement  de  la  production  mécanique  et  ses  progrès  constants 
ont  jeté  les  petits  ateliers  dans  les  journées  de  travail  démesurément 
prolongées,  pour   pouvoir   soutenir  la  concurrence.   En  outre,  tandis 
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que  la  première  améliorait  dans  une  certaine  mesure  son  installation, 
le  petit  atelier,  lui,  restait  toujours  dans  ses  conditions  hygiéniques 
défectueuses,  et  souvent  meurtries.  Ainsi,  Villermé  calculait  déjà  que 
dans  les  manufactures  de  coton  les  plus  mal  famées  à  l'égard  de  la 
ventilation,  les  ouvriers  avaient  en  moyenne  de  17  à  22  mètres  cubes 
d'air,  tandis  que  les  tisserands,  dans  leurs  chaumières,  n'en  avaient 
pas  plus  de  12  à  15. 

Les  enquêtes  anglaises  ont  révélé  ce  fait  que  les  maux  les  plus  grands 
et  les  abus  les  plus  révoltants  se  rencontrent  dans  les  petits  ateliers  et 
surtout  dans  le  travail  à  domicile.  Là,  la  famille  s'acharne  après  un 
travail  ingrat  dont  la  rémunération  diminue  à  mesure  que  sa  produc- 
tivité augmente.  Là,  les  enfants  sont  torturés  parleurs  propres  parents, 
et  la  journée  n'a  plus  de  limites.  Il  faut  travailler  sans  cesse  ni  merci 
—  à  façon,  à  des  prix  dérisoires  :  «  Sous  le  régime  actuel  d'une  con- 
currence effrénée  dit  M.  Lœsevitz,  les  ouvrières  et  ouvriers  qui  tra- 
vaillent chez  eux  sont  comme  s'ils  n'y  étaient  pas,  poussés  par  la  faim 
qui  n'accorde  pas  de  trêve,  rivés  à  une  tâche  implacable  et  pourtant 
presque  stérile  »,  Si  l'on  songe  que  les  ouvriers  de  la  petite  industrie 
sont  aussi  nombreux  que  ceux  de  la  grande,  on  comprendra  l'impor- 
tance qu'il  y  a  à  les  protéger. 

En  France,  les  deux  seules  lois  qui  réglementent  la  petite  industrie 
sont  :  la  loi  du  22  février  1851  sur  les  contrats  d'apprentissages  qui 
fixe  le  maximum  de  la  durée  du  travail  effectif  à  imposer  aux  appren- 
tis, et  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants.  C'est  peu.  —  En 
Prusse,  dès  le  17  janvier  1845,  l'état  intervenait  dans  le  règlement  de 
la  petite  industrie;  une  ordonnance  du  9  février  1849,  autorisais  des 
inspecteurs  à  fixer  la  durée  de  la  journée  de  travail.  —  En  Autriche, 
c'est  la  loi  du  15  mars  1883  qui  a  édicté  un  code  de  dispositions  très 
minutieuses. 

En  somme,  ces  lois  ne  protègent  guère  que  les  enfants  et  laissent 
les  ouvriers  adultes  livrés  à  la  discrétion  patronale.  Encore,  sont-elles 
peu  ou  point  observées.  On  en  donne  pour  raison  les  difficultés  in- 
nombrables que  rencontrerait  leur  application  rigoureuse  impossible  à 
surveiller  sérieusement.  M.  Lœsevitz  croit  que  si  on  remplaçait  la  sur- 
veillance de  l'Etat  par  la  surveillance  des  syndicats  professionnels  et 
conseils  de  prudhommes,  l'inspection  serait  mieux  faite;  il  propose,  en 
conséquence,  d'investir  les  syndicats  des  attributions  d'inspecteurs  des 
petits  ateliers.  Quant  aux  remèdes  à  apporter  aux  excès  de  travail  à 
domicile,  il  ne  fait  qu'indiquer  sommairement  quelques  mesures  qu'il 
développera  plus  tard,  dans  les  études  suivantes  :  «  Une  réforme  ra- 
dicale et  l'application  énergique  de  la  législatio:i  sur  les  logements  in- 
salubres ■»,  la  création  de  «  syndicats  obligatoires  »,  etc.  Nous  atten- 
drons que  M.  Lœsevitz  les  ait  formulés  plus  nettement,  pour  en  parler. 

Nous  suivons  avec  le  plus  vif  intérêt  les  travaux  de  l'économiste 
catholique.  iJéjà,  dans  la  première  partie  de  son  travail  parue  dans 
V association  et  tirée  à  part,  il  s'est  vigoureusement  élevé  contre  les 
assertions  aussi  mensongères  qu'intéressées  des  économistes  officiels. 
Il  a  refuié  surtout  les  principaux  passages  de  l'Essai  sur  la  réparti' 
tion  des  richesses  de  M.Leroy  Baulieu  et  montré  que  l'industria- 
lisme moderne  aboutit  au  développement  parallèle  de  la  riciiess»  et  de 
la  misère,  celle-ci  grossissant  à  mesure  que  celle-là  augmente. 

Sur  ce  terrain  de  critique  économique,  nous  sommes  donc  avec  lui: 
la  forme  de  production  capitaliste  est  génératrice  de  paupérisme.  Elle 


378  LA   REVUE    SOCIALISTE 

doit  disparaître  au  plus  tôt  pour  faire  place  à  une  «  organisation  de 
forces  économiques...  qui  sera,  en  quelque  sorte,  le  résultat  spontané 
de  la  situation  actuelle,  le  résultat  d'une  évolution  qu'exigent  impé- 
rieusement les  conditions  nouvelles  de  l'industrie  moderne  ». 

Reste  à  connaître  les  bases  de  cette  organisation.  Bien  qu'il  les  fasse 
pressentir  en  maint  endroit,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  avant  que 
M.  Lœsevitz  les  ait  pleinement  exposées.  La  science  sociale  de  l'auteur 
de  la  Législation  du  travail  mérite,  en  effet,  qu'on  passe  outre  ses  af- 
firmations incidentes  sur  le  rôle  que  le  catholicisme  est  appelé  à  jouer 
dans  la  reconstitution  sociale  du  monde  contemporain,  pour  examiner 
ensuite,  consciencieusement,  dans  son  ensemble,  la  synthèse  qu'il  nous 
présentera. 

Conférence  faite  par  M.  de  Mun,  d  VUnivfrsité  catholique  de 
Louvain,  le  12  février.  —  La  synthèse  sociale  des  catholiques,  nous 
la  trouvons  seulement  ébauchée  à  grands  traits,  mais  suffisamment 
indiquée,  cependant,  dans  le  discours  prononcé  par  M.  de  Mun,  à  l'U- 
niversité de  Louvain,  et  que  publie  V Association  catholique.  Ce  n'est 
pas  dans  ce  rapide  compte-rendu  qu'on  peut  la  résumer  fidèlement. 
Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  et  dans  un  numéro  précédent,  il  sera  fait 
un  exposé  complet  des  doctrines  de  réforme  sociale  catholique,  dont  M. 
de  Mun  est  le  représentant  le  plus  autorisé.  Nous  nous  bornons  donc  à 
signaler  quelques  passages  de  cette  harangue.  —  Suivant  M.  de  Mun, 
nous  allons  à  une  explosion  sociale  inévitable.  Les  classes  élevées  sont 
responsables,  en  partie,  de  l'état  des  choses  et  des  esprits.  Par  l'inertie 
et  le  coupable  aveuglement  des  uns,  l'égoïsme  des  autres,  un  gouflfre 
a  été  creusé  entre  la  classe  riche  et  la  classe  pauvre,  dont  le  sort  s'ag- 
grave de  jour  en  jour.  «  Le  paupérisme,  dit-il,  se  répand  comme  une 
plaie  chaque  jour  plus  hideuse,  et  le  luxe  grandissant  n'est  qu'un  décor 
dressé  par  la  civilisation  moderne,  derrière  lequel  se  cache  une  misère 
afîreuse. » 

L'Eglise  seule  peut  sauver  la  société  du  cataclysme  qui  la  menace. 
Mais  pour  cela  il  faut  que,  triomphante,  elle  reprenne  l'autorité  qu'elle 
avait  jadis,  alors  elle  organisera  la  charité,  le  repos  du  dimanche,  la 
limitation  des  heures  du  travail,  la  x^rotection  delà  femme  et  de  l'en- 
fant ;  elle  proscrira  l'usure.... 

(M.  de  Mun  no  nous  dit  pas  si  elle  opérera  la  restitution  des  capitaux 
que  les  financiers  ont  extorqués  aux  producteurs,  au  moyen  du  jîrêt 
à  intérêt,  défendu  par  l'Eglise,  c'est  exact  —  en  principe  —  mais  dont 
la  pratique  était  cependant  bien  antérieure  à  1789  et  à  la  philosophie  du 
XVIIl*^  siècle,  même  sous  le  règne  de  l'Eglise?) 

Pour  M.  de  Mun,  ce  retour  aux  institutions  du  moyen  âge  s'impose... 
En  dehors  de  l'aulorité  reconquise  de  l'Eglise,  il  ne  voit  que  boulever- 
sements, révolution.  Et  pour  réprimer  ces  révolutions,  des  gouverne- 
ments impuissants.  D'ailleurs,  la  force  violente  ne  supprime  ni  la  mi- 
sère ni  les  soulfrances  prolétariennes,  qui  provoquent  les  révolutions 
sociales. 

Cet  aveu  ne  ressemble-t-il  pas  à  un  cri  arraché  à  M.  de  Mun,  parle 
souvenir  troublant  des  journées  de  mai?  Car  M.  de  Mun  tut  un  des  ré- 
presseurs  de  la  semaine  sanglante.  Il  fit  même  plus.  Ne  comprenant 
pas,  ne  pouvant  pas  comprendre  —  nous  voulons  du  moins,  pour  lui,  le 
croire  ainsi,  nous  qui  sommes  les  frères  de  ceux  que  son  peloton  fusil- 
lait —  l'héroïsme  des  vaincus  ni  les  grandeurs  et  les  dévouements  de 
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la  foi  socialiste,  il  prononça  devant  la  commission  d'enquête  ces  paroles  : 
«  Ils  'mouraient  (les  fédérés)  avec  une  sorte  d' insolenee .  »  —  Au- 
jourd'hui, M.  de  Alun,  jugeant  mieux  la  cruauté  des  vainqueurs  et  la 
fierté  des  vaincus  devant  la  mort,  s'écrie  : 

«  Qui  donc  pourra  barrer  la  route  à  la  révolution  ? 

«  Est-ce  la  force  ? 

«  Ah  !  messieurs  !  la  force,  je  l'ai  vu  faire  son  œuvre  terrible  !  J'ai 
«  vu  la  société  écraser,  dans  une  impitoyable  répression,  la  plus  bai'- 
«  bare  des  révoltes  !  J'ai  vu  ces  violences  et  ces  désespoirs  inou- 
ïe bliables...  La  force,  messieurs,  Dieu  vous  garde  de  ce  redoutable 
«  devoir!  » 

il  semble,  qu'en  prononçant  ces  dernières  paroles  émues,  l'orateur 
avait  encore  présente  la  vision  de  V«  œuvre  terrible  »  de  1871. 

Mais  combien  plus  «  terrible  »  serait  encore  l'œuvre  qui  consisterait 
à  ressusciter  les  institutions  ecclésiastiques,  expirées  depuis  des  siècles  , 
sur  lesquelles  les  historiens  modernes,  —  nous  n'hésitons  pas  à  le  dé- 
clarer, —  ont  pu  porter  des  jugements  inexacts  et  trop  sévères,  mais 
dont  la  pratique  ne  laissait  pas,  cependant,  que  de  livrer  les  peuples 
aux  horreurs  de  la  guerre  sociale,  de  la  misère,  des  famines,  qui  exter- 
minaient les  malheureux  par  centaines  de  milliers.  D'ailleurs,  n'est-ce 
pas  à  leur  abri  que  le  monde  moderne  a  pris  naissance  et  s'est  déve- 
loppé, avec  ses  férocités  et  ses  iniquités  sociales.  Le  sang  répandu  depuis 
un  siècle,  par  le  prolétariat  des  deux  mondes,  dans  les  eliorts  tentés  pour 
faire  disparaître  les  maux  de  l'individualisme,  ne  seraient  rien,  compa- 
rativement à  celui  qui  coulerait  encore  pour  retourner  à  la  période  so- 
ciale du  moyen  âge,  jetée  sans  retour  dans  la  fosse  commune  de  l'his- 
toire et  mille  fois  incapable  de  contenir  les  nouvelles  forces  qu'a  déve- 
loppées l'âge  moderne.  11  faut  passer  à  un  âge  nouveau,  non  retourner 
à  un  âge  ancien  ;  l'adolescent  va  à  la  virilité  et  ne  retourne  pas  à  l'en- 
fance. 

La  réforme  sociale,  n"  du  15  mars.  —  Le  budget  de  V ouvrier  à 
Paris.  —  L'ouvrier  peut-il  épargner?  Telle  est  la  question  que  se  pose 
M.  Cacheux.  Suivant  le  procédé  d'observation  de  micrographie  sociale 
cher  à  l'école  de  Leplay,  il  a  étudié  un  certain  nombre  de  ménages 
parisiens  dont  il  a  dressé  le  budget.  Ces  budgets  n'ont  qu'un  inconvé- 
nient, auquel  M.  Cacheux  n'a  peut-être  pas  pensé,  c'est  qu'ils  ne  sont 
jamais  exacts,  —  fussent-ils  dressés  par  la  ménagère  elle-même.  — 
Mais  ne  chicanons  pas  sur  la  possibilité  d'établir  un  détail  des  recettes 
et  dépenses  d'un  budget  ouvrier. 

Voici  celui  d'un  garde-barrière,  marié  et  père  de  quatre  enfants  : 

Recettes, 

Le  père  gagne  100  fr.  par  mois 1.200  fr.  par  an. 

Le  fils  aîné  3  fr.  50  par  jour 1.000  — 

Deuxième  fils  apprenti  0  fr.  50  cent,  par  jour 150  — 

Gain  total 2.350 

Dépenses. 

Pain,  par  jour 1  20 

Viande,  par  jour 0  65 

Pommes  de  terre  ou  autres  légumes,  fromage  et  di- 
vers   1  65 
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Déjeuner  des  enfants  hors  de  la  famille 1  50 

Total  du  prix  de  la  nourriture  par  jour 5  05 

Nourriture  pour  l'année 1.800     » 

Blanchissage  du  linge,  coulage,  savonnage  au  lavoir 

particulier,  1  fr,  20  par  semaine;  par  an 62  40 

Achat,  entretien  du  linge  et  des  habits 200     » 

Ghau^'age  et  éclairage 80     » 

Loyer 200    » 

Total  des  dépenses 2.342  40 

Excédent  du  budgets  francs  !  —  M,  Cacheux  nous  dit  que  le  «  don 
de  divers  produits  en  nature  et  quelques  gratifications  »  qu'il  ne  spé- 
cifient pas  davantage  «  permettent  aux  membres  de  cette  famille  de 
se  procurer  un  peu  de  vin  le  dimanche  et  les  jours  fériés.  »(!!!)  — 
«  Beaucoup  de  familles  ouvrières,  dit-il,  sont  dans  le  cas  de  celle  dont 
nous  venons  d'exa/niner  le  budget;  mais  je  me  plais  à  constater  qu'il 
en  est  d'autres  assez  habiles  pour  faire  des  économies.  J'en  ai  trouvé 
129  sur  1.000  qui  avaient  un  excédent  annuel  de  budget  de  50  à  600 
francs.  » 

M.  Cacheux  aurait  bien  dû  se  faire  communiquer  le  procédé  habile 
de  ces  familles  et  en  donner  connaissance  à  celle  du  garde-barrière  qui 
n'achète  pas  un  jourjial,  ne  fume  pas  une  cigarette,  ne  monte  jamais  en 
omnibus;  dont  le  fils  travaille  trois  cent  journées  consécutives,  sans 
chômage  ni  perte  d'une  heure  de  temps  et  qui,  cependant,  n'a  que  8  francs 
à  consacrer  à  l'achat  de  son  vin  pour  lui  et  toute  sa  famille. 

Nous  remarquons  dans  la  Société  Nouvelle.  Le  manque  d'espace 
nous  oblige  au  dernier  moment  d'écourter  cette  Revue  {q.°  de  mars),  ia 
'propriété  terrienne  en  Rutsie,  très  intructive  étude  du  citoyen  Hins 
qXM.  Alfred  Fouillée \  et  le  Socialisme,  démonstration  inspirée  par 
une  haute  conception  philosophique  de  notre  ami  Domela-Nieuwenhuis. 
Nous  reviendrons  sur  ces  travaux,  comme  aussi  sur  une  étude  fort  inté- 
ressante que  Victor  Considérant,  le  brillant  théoricien  du  fouriérirme 
vient  de  publier,  —  rompant  un  silence  de  quinze  ans  —  dans  la  Revue 
DU  Mouvement  social.  Nous  nous  réjouissons  de  la  rentrée  en  ligne  de 
l'éminent  écrivain  socialiste. 

Pour  la  signature  de  notre  ami  Emmanuel  Pignon,  la  Philosophie 
DE  l'avenir  publie  un  article  bien  pensé  et  fortement  documentée  sur 
la  question  agricole. 

La  question  sociale  vient  de  terminer  l'étude  du  citoyen  Lefrançais 
sur  le  2  Décembre  en  province  et  sous  le  titre  de  Une  légende  à  rfé- 
truire.  Le  travail  de  l'ancien  membre  de  la  Commune  réduit  à  ses 
justes  proportions  la  résistance  bourgeoise  au  néfaste  et  criminel  coup 
de  force  du  dernier  Bonaparte. 

Nous  venons  de  recevoir  :  Nuova  scienza,  rivista  de  Vistruzione 
superiore,  de  Todi  Umbria.  Nous  en  rendrons  compte  dans  notre  pro- 
chain N^  De  même  pour  Die  neue  Zeit,  de  Stuttgard. 
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Tnrgot  et  ses  doctrineR,  par  A.  Neymarck,  2  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumib. 

Deux  grands  ministres  ont  illustré  le  régne  de  la  monarchie  absolue:  Colbert 
et  Turgot. 

Colbert  est  le  point  de  départ,  l'initiateur,  on  peut  dix-e,  du  régime  économique 
encore  peu  connu  de  cette  période  de  notre  histoire,  comme  Turgot  en  est  le  der- 
nier terme,  le  point  d'arrivée. 

Colbert  a  été  le  créateur  du  système  économique,  inauguré  par  la  royauté  per- 
sonnelle, et  qui  s'est  développé,  parallèlement,  avec  son  système  politique  corres- 
pondant, au  cours  des  xviie  et  xviiie  siècles.  Turgot  a  été  le  continuateur  de 
Colbert.  Il  n'a  fait  que  tenter  de  dégager  les  nouvelles  formes  politique  et  éco- 
nomique issuts  des  mstitutions  de  Colbert  parvenues  au  dernier  stade  de  leur 
évolution.  Et  par  une  bizarrerie  de  la  destinée,  qui  semble  se  complaire  parfois 
dans  ces  contradictions,  les  noms  des  deux  grands  ministres  ont  acquis  dans 
l'histoire  une  signification  antagonique.  Ils  représentent  deux  principes  en  ap- 
parence irréconciliables  :  Colbert  la  protection,  Turgot  le  libre  échange  !  Cepen- 
dant, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Neymark,  avec  beaucoup  de  sens,  dans  l'é- 
tude très-complète  qu'il  vient  de  consacrer  à  la  vie  et  aux  doctrines  de  Turgot, 
si  celui-ci  eut  vécu  sous  Louis  XIV,  «  il  eut  fait  du  Colbert.  »  Et  inversement, 
Colbert  sous  Louis  XVI  «  eut  fait  du  Turgot.  » 

Ce  rapprochement  imprévu  entre  Turgot  et  Colbert,  fait  par  M.  Neymark,  pour 
sommaire  qu'il  soit,  n'est-ce  pas  la  condamnation  du  beau  système  des  lois  na- 
turelles , immuables  tant  prônées  par  les  économistes,  et  par  M.  Neymarck  lui- 
même,  qui  se  pique  d'être  un  économiste  libéral,  orthodoxe  et  un  pratiquant  fer- 
vent du  «■  laissez-faire  »  et  du  «  laissez  passer  »  de  Gournay?  M.  Neymarck,  en 
avouant  que  la  politique  économique  de  Turgot  et  de  Colbert  était  venue  chacune 
à  son  heure,  a  porté  un  joli  coup  droit  aux  lois  naturelles  de  l'économie  politique 
contemporaine. 

Et  en  effet  :  La  réglementation  édictée  par  Colbert  à  une  éqoque  où  l'industrie 
naissante  était  incapable  de  toute  initiative  particulière,  a  été  l'impulsion  féconde 
grâce  à  laquelle  cette  dernière  a  pu  atteindre  un  degré  de  développement  tel, 
qu'au  xvme  siècle,  il  a  fallu  supprimer  cette  réglementation  tutélaire  devenue 
inutile,  compressive,  une  fois  épuisés  les  bienfaisants  résultats.  De  là  le  besoin, 
universellement  ressenti,  d'une  liberté  économique  dont  Gournay,  Quesnay,  Tur- 
got, Letrosne,  Mercier  La  Rivière,  Dupont  de  Nemours,  Baudeau,  Mirabeau  (1) 
et  ceux  de  la  secte,  comme  on  les  appelait,  —  furent  l'expression.  Leur  seul  tort, 
immense,  et  aggravé  encore  par  les  économistes  qui  les  ont  suivis,  fut  d'éri- 
ger en  loi  absolue  l'anarchie  économique  ou,  comme  on  le  leur  reprochait  déjà, 
«  après  avoir  saisi  une  idée  vraie  sous  un  rapport  particulier,  dans  une  circons- 
«  tance  donnée,  de  l'avoir  établie  en  maxime  générale,  sans  se  mettre  en  peine 
«  si  ces  circonstances  ns  sont  pas  différentes    ou  même  apposées.  »  (2) 

Maintenant,  est-il  bien  certain,  que  si  Turgot  avait  pu  prévoir  les  consé- 
quences désastreuses  du  «.  laissez  faire,  »  il  eut  persisté  à  le  défendre?  Bien  que 
M.  Neymarck  le  croie,  nous  pensons  le  contraire.  Avant  d'être  un  homme  à  sys- 
tème, Turgot  était  un  cœur  généreux,  ému  par  les  misères  de  son  temps;  voyant 
dans  les  restrictions  encore  existantes,  la  source  des  maux  dont  soutTrait  l'indus- 
trie, le  commerce,  et  qui  se  répercutaient  sur  la  classe  populaire,  il  tenta  d'y 
porter  remède  par  la  liberté  commerciale  et  la  suppression  des  entraves  écono- 
miques, voilà  tout.  Quiconque  lira,   sans  opinion   préconçue,  le  livre  de  M.  Ney- 


(1)  L'auteur  de  l'Ami  des  hommes  et  le  père  du  grand  tpibun. 

(2)  Graslin  économiste  oublié  aujourd'hui,  mais  qui  combattit  avec  beaucoup  de  vigueur 
les  doctrines  phvsiocratiques.  Son  principal  ouvrasje  est  uu  Essai  analytique  sur  la  ri~ 
chesse  des  nations. 
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mark  où,  à  côté  de   l'exposition    détaillée  de  sss  doctrines,  est  raconté  la   vie  de 
ce  grand  homme  de  bien,  pensera  comme   nous. 

Turgot  et  ses  doctrines,  est,  en  effet,  un  livi-e  intéressant,  son  auteur  s'étant 
plus  préoccupé  de  peindre  fidèlement  Turgot  et  de  nous  exposer  les  idées  du  mi- 
nistère de  Louis  XVI,  que  de  nous  faire  partager  les  siennes  propres.  Peut-être,  sous 
le  rapport  de  l'exécution,  l'étude  laborieuse  de  M.  Neymarck  aurait-elle  gagné 
à  contenir  moins  de  détails  sur  Turçot,  écrivain,  ses  tentatives  littéraires,  ses 
qualités  de  style  ?  surtout  si  ces  détails  eussent  fait  place  à  un  tableau  complet 
de  la  situation  économique  du  xvine  siècle  qui  n'est  même  pas  esquissée.  Mais 
l'homme  lui-même  est  une  figure  si  sympathique,  si  profondément  humaine, 
qu'on  s'attache  à  tous  les  petits  côtés  de  son  existence,  et  qu'on  sait  gré  à  son 
monographe  de  s'être  efforcé  de  le  faire  revivre  tout  entier  dans  son  étude,  d'une 
lecture  facile  et  agréable. 

Les  innovations  du  docteur  Sélectin,  par  Giraud-Godde.  —  Paris,  Li- 
brairie Pion  et  C'ie ,  iO,  rue  Garanciêre. 

Il  est  certain  que  le  naturalisme,  même  dans  le  sens  restreint  que  donnent  à 
ce  mot  les  disciples  de  M.  Zola,  a  inauguré,  dans  le  roman,  un  progrès  incontes- 
table; il  nous  a  débarrassés  pour  jamais  de  ces  fantaisies  de  mauvais  aloi,  de  ces 
romans  descriptifs  sur  des  sujets  absolument  inconnus  aux  auteurs,  où  les  jon- 
gleries de  la  phrase  remplaçaient  l'étude  et  l'observation.  Mais,  cet  hommage 
rendu  au  naturalisme  littéraire,  on  nous  permettra  de  protester  contre  la  préten- 
tion, affichée  par  certaines  critiques,  de  circonscrire  à  la  reproduction  pure  et 
simple  des  phénomènes,  l'essor  illimité  de  la  pensée  et  de  l'art  humains, 
«  Tous  les  genres  sont  bons  hors  le  genre  ennuyeux.  » 

Mais  le  plus  folâtre  de  tous,  rentrerait  vite  dans  cette  catégorie  si  l'on  n'en  sor- 
tait pas,  car  : 

«  L'ennui  naqiMt  un  jour  de  runiformité.  » 

Aussi,  avouons-nous  franchement  notre  profond  dégoût  pour  ce  perpétuel  pâté 
d'anguille  que  nous  servent  quotidiennement  nos  meilleurs  écrivains,  sous  Je  nom 
de:  roman  de  mœurs  ou  d'observation.  Parce  que  Flaubert  a  fait  le  chef-d'œuvre 
intitulé:  Madame  Bovary,  serons-nous  condamnés  à  disséquer  perpétuellement 
toutes  les  catégories  d'individus  qui  composent  la  société,  depuis  le  balayeur  des 
rues  jusqu'au  président  de  la  République?  Exclusivisme  pour  exclusivisme,  au- 
tant vaudrait  celui  des  Chinois,  proscrivant  du  domaine  ae  l'art,  toutes  les  don- 
nées de  la  vie  réelle. 

Ce  long  préambule  est  motivé  par  l'agréable  surprise  que  nous  a  causée  la  lec- 
ture du  roman  de  MM.  Giraud  etGodde;et  nous  lélicitons  vivement  ces  auteurs 
d'avoir  osé  et  pu  rompre  avec  la  monotone  routine  de  leurs  confrères.  Nous  pen- 
sions, par  moment,  lire  les  aventures  de  quelque  petit  neveu  de  Panurge  ou  de 
Candide.  C'est  bien  là  le  vrai  roman  philosophique,  celui  de  Rabelais,  de  Vol- 
taire, où  l'esprit  gaulois,  la  science,  la  logique  et  le  paradoxe,  se  disputent  la 
palme  avec  un  égal  succès,  et  qui  fait  en  même  temps  rire  et  penser. 

La  moindre  qualité  de  cet  ouvrage,  éminemment  suggestif,  est  en  effet  d'amu- 
ser le  lecteur.  Tous  les  problèmes  qui  préoccupent  les  penseurs  contemporains, 
toutes  les  grandes  synthèses  qui  commencent  à  illuminer  l'aube  de  la  civilisation 
future,  sont  présentés  sous  une  forme  tellement  attrayante,  que  les  esprits  les 
plus  paresseux  sont  obligés  d'y  prendre  intérêt.  A  travers  les  péripéties  comi- 
ques que  traverse  l'odyssée  de  ce  docteur  Sélectin,  appliquant  strictement  les 
idées  de  Fourier  et  de  Darwin  au  milieu  de  la  société  actuelle,  on  saisit  aisé- 
ment le  but  capital  de  l'œuvre,  l'exposition  du  déterminisme  qui,  dès  aujourd'hui, 
fournit  à  l'intelligence  humaine  et  à  la  morale  une  base  scientifique  supérieure 
aux  dogmes  religieux  et  aux  subtilités  philosophiques.  Cette  grande  vérité  régé- 
nératrice repose  cependant  sur  la  loi  bien  simple,  bien  connue,  quoique  bien  mal 
comprise,  de  la  cause  et  de  l'effet.  *.  Pas  d'effet  sans  causes,  pas  de  causes  sans 
effets.  )»  Pas  une  action,  pas  une  pensée,  si  insignifiantes  qu'elles  soient,  qui  n'en- 
gendrent des  conséquences  inéluctables,  se  répercutant  à  l'infini  jusqu'aux  confins 
de  l'Univers.  Quelle  sanction  à  la  fois  terrible  et  consolante  !  Un  créateur,  un 
juge  peuvent  être  fléciiis,  changer  d'avis,  être  indulgents  ou  sévères;  quant  aux 
idées  abstraites  de  devoir,  elles  n'agiront  jamais  sur  les  masses.  Mais  qui  pourrait 
nier  cette  sanction  naturelle,  fatale,  inhérente  à  l'essence  même  des  choses,  qui 
engendre  à  jamais  les  conséqiiences  forcées  de  tout  mouvement  moléculaire? 
Quel  frein  pour  le  mal,  que  la  dégradation  qu'il  entraîne,  sans  compter  ses  au- 
tres conséquences!  Quel  encouragement  pour  le  bien,  qui  élève  sans  cesse! 

Nous  ne  pouvons  analyser  cette  œuvre  aussi  instructive  qu'amusante;  il  serait 


REVUE    DES   LIVRES  383 

même  trop  long  d'en  signaler  les  passages  remarquables.  Nous  dirons  donc  à  nos 
lecteurs,  et  spécialement  «  aux  goutteux  et  autres  éclopés  très  précieux  »  auxquels 
Rabelais  dédiait  ses  livres  :  Lisez  les  innovations  du  docteur  Sclectin  et  vous 
serez  amusés,  reconfortés,  consolés  des  misères  engendrées  par  notre  civilisation 
de  fer. 


La  Législation  du  Travail,  considérée  au  point  de  vue  de  l'indus- 
trie nationale,  par  J.  Lœsevilz.  Paris,  au  secrétariat  de  l'Association  catho- 
lique. 

M.  Lœsevitz  appartient  à  cette  fraction  du  parti  catholique  qui  s'est  fait  une 
place  à  part,  depuis  quelques  années,  sur  le  terrain  des  réformes  économiques,  et 
poursuit  tout  à  ja  fois  une  restauration  religieuse  et  sociale  de  l'ancienne  catholi- 
cité démembrée  par  la  Révolution.  Le  volume  dont  nous  rendons  compte,  est  un 
recueil  d'étuaes  publiées  dans  Y  Association  catholique,  et  la  première  partie 
seulement,  d'un  ouvrage  qui  promet  d'être  du  plus  haut  intérêt. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  la  réglementation  du  travail,  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital,  que  M.  Lœsevitz  voudrait  voir  sous- 
traits au  hasard  de  la  concurrence  à  l'appui  de  sa  thèse,  l'économiste  chrétien 
examine  quelle  est  la  situation  faite  au  prolétariat  par  le  système  de  production 
moderne  et  il  montre  cette  situation  empirant,  les  salaires  diminuant  de  plus  en 
plus,  tandis  que  la  part  du  capital  augmente.  Aux  déclarations  optimistes  de 
l'économie  politique,  il  appose  des  chiffres  pris  dans  les  statistiques  officielles  de 
tous  pays,  statistiques  dont  les  économistes  libéraux  se  servent  souvent  en  le 
tronquant.  A  ce  propos,  M.  Lœsevitz  a  consacré  les  meilleures  pages  de  son  vo- 
lume à  la  réfutation  de  Y  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  de  M.  Leroy 
Beaulieu,  dont  il  a  impitoyablement  relevé  les  contradictions  et  les  erreurs.  C'est 
la  partie  la  plus  intéressante  de  l'étude  de  M.  Lœsevitz.  Son  érudition  sur  la 
matière  lui  a  permis  de  rectifier,  non-seulement  les  inexactitudes  du  professeur 
du  Collège  de  France,  mais  encore  des  économistes  étrangers,  que  M.  Leroy- 
Beaulieu  invoque  si  fréquemment:  entre  autres,  M.  Gi  en,  dont  M.  Lœsevitz 
dénonce,  avec  preuves  à  l'appui,  les  supercheries  de  calcul. 

La  conclusion  qui  se  dégage  du  remarquable  travail  que  nous  citons,  c'est  que: 
le  paupérisme  croit  parallèlement  au  développement  de  la  richesse  publique,  se 
concentrant  dans  un  plus  petit  nombre  de  mains. 

Quant  aux  remèdes  proposés  par  le  groupe  dont  M.  de  Mun  est  l'homme  poli- 
tique, et  dont  le  protestant  Rudolph  Meyer  et  MM.  J.  Lœsevitz,  de  Segur-Lamoi- 
gnon,  de  Latour-du-Pin  Chambiy,  etc.,  sont  les  principaux  écrivains,  il  va 
sans  dire  que  nous  les  repoussons  de  toute  l'énergie  de  nos  convictions  socialistes 
révolutionnaires,  ainsi  que  nous  nous  en  expliquerons  en  faisant  connaître  le 
socialisme  catholique  aux  lecteurs  de  la  Bévue  Socialiste. 

Léon  Cladel  et  sa  Kyrielle  de  Chiens.  Tel  est  l'étrange  titre  que  porte 
le  nouveau  livre  de  Léon  Clauel,  publié  par  l'éditeur  L.  Frinzine. 

Ecrite  dans  ce  style  à  l'emporte  pièce  et  très  savant  à  la  fois,  qui  caractérise 
l'auteur,  cette  œuvre,  n'est,  à  proprement  parler  qu'un  chapitre  de  ses  mémoires 
et  montre  Léon  Cladel  tel  qu'il  fut  dans  sa  jeunesse  et  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 
Chacun  voudra  connaître  la  vie  si  laborieuse  de  ce  grand  ouvrier  de  lettres  que 
certains  dénigrent  à  tort  et  à  travers  et  que  d'autres  admirent  à  juste  titre. 

Critique  sociale  par  A..  Blanqui. —  La  librairie  Alcan  (ancienne  maison  Ger- 
mer-Baillière  et  Cie)  va  pub  ier  incessamment  deux  volumes  de  Critique  sociale, 
par  le  célèbre  révolutionnaire  Auguste  Blanqui.  Le  tome  premier,  précédé  d'une 
reproduction  en  taille-douce  de  la  statue  de  Blanqui,  par  le  sculpteur  Dalou,  porte 
le  titre  de  :  Capital  et  Travail,  le  second  est  intitulé  :  Fragments  et  notes. 

Le  public  accueillera  certainement  avec  faveur, et  en  tout  cas  avec  curiosité, cette 
œuvre  d'un  homme  qu'il  ne  connaît  guère  qu«  comme  con?j>irateur  par  ses  procès 
et  son  long  martyre.  Blanqui  pourtant  s'est  révélé  comme  écrivain  de  premier 
ordre,  dans  la  Patrie  en  danger,  comme  penseur  et  comme  savant  dans  VEter- 
nité  par  les  Astres. 

L'œuvre  nouvelle  dont  on  nous  annonce  la  publication  nous  le  fera  voir  sous  ua 
autre  aspect  d'autant  plus  intéressant  que  ses  adversaires  l'ont  souvent  accusé 
de  négliger  et  même  d'ignorer  les  questions  d'économie  sociale. 

Une  seconde  édition  de  l'Etre  social  de  M.  Armand  Hayen  vient  de  paraître. 

Cet  ouvrage  se  recommande  aux  philosophes  et  aux  hommes  d'état.  C  est  à  la 
fois  un  traite  de  sociologie  et  de  politique,  plein  de  vues  scientifiques,  d'idées  ori- 
ginales qui  méritent  de  fixer  l'attention  dans  un  temps  où  les  principes  qui  sein- 
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blaient  les  plus   solides  sont  de  tous  côtés   mis  en  question,  1  vol  in-18,  2  fr.  50 

Félix  Alcan  éditeur,  ancienne  librairie  Germer-Baillière  et  Cie. 

Le  crime  et  le  châtiment,  par  Th.  Dostoïewski,  traduit  du  russe,  par  V.  De- 

rely,  2  volumes  7  fr.  Plen,  Nourrit  et  Cie,  rue  Garanciére. 
Ls    crise    économique    en  Belgique,  et  M.  Eudore   Firmez,  par  Louis 

Bertrand.  —  Brochure,  Bruxelles,  18,  rue  du  Marché  du  Parc. 
Organis»tion  de  la  propagande   révolutionnaire,  par  Jehan   Le  Yagre. 

Brochure,  Paris,  siège  de  YAudore. 
La  société  au   lendemain    de   la  Révolution.   Brochure,  Paris,  siège  de 

l'Audace. 
Un  système   d'organisation   sociale,  par  X.  Sauriac.  1  vol.  Paris,  5e  édi- 
tion, Cinqualbre,  rue  Monsieur-le-Prioce,  prix  3  fr. 
The  «  Why  »  and  the  «  How  »  of   Land  nationalisation,  by  Alfred  R.  Wal- 

]ace,  —  broch.  London,  Macmillaud  and  Co. 
De  l'organisation  des  marchés  Cnanciers  en  France  et  à  l'étrangea, 

par  A.  Neymark.  Paris,  Quillaumin.  Brochure- 
La    philosophie   absolue,  par  le  D""    Mure,  revu  et   mis   au  courant  de   la 

science  actuelle,  par  Sophie  Liet.  Librairie  moderne,  16, rue  d"Argenteuil,  Paris. 


La  Revista  social  de  Barcelone  publie  un  remarquable  article  que  nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  reproduire,  sur  le  18  mars,  envisagé  au  point  de  vue  de  la 
philosophie  de  l'histoire. 

Vient  de  paraître  le  Réveil  des  Coinmunes,  organes  des  travai.leurs  algériens, 
rédacteur  en  chef,  Pressey-Rolland,  quotidien  5  cent.  Alger. 

La  questione  sociale,  voce  dei  lavoratori,  Turin  hebdomadaire,  5  cent.  Organe 
socialiste  révolutionnaire  de  conciliation  entre  collectivistes  et  anarchistes.  Lettres 
d'Andréa  Costa  et  de  Gnocchi-Viani.  La  question  sociale  est  appelée  à  donner 
un  organe  central  aux  socialistes  militants  italiens. 

La  Société  nouvelle,  cinquième  numéro,  Mars  1885. 
I.  Les  Dieux-Hommes,  par  E.  Hannot.  II.  —  La  situation   sociale  en  Espagne, 
par  Canta  Claro.  —  III.  M.  Alfred   Fouillée  et  le  socialisme,  par    Domela- 
NiEUWENHUis.  —  IV.  Maison  morte,  roman,  par  Th.  M.  Dostoievsky.  —  V.  La 
propriété  terrienne  en  Russie,   par  Eugène  Hins.  —  VI.  Etude  sur  l'évolution 
du  droit  économique,  par  H.  Denis.  —  VII.  Du  rôle  social  des  banques  en  Eu- 
rope, par    E.  Pignon.  —  VIII.  Chronique  littéraire,  par  A.  J.  —  IX.  Le  mois. 
La  Révolution   française,  revue  historique  londée  par  M.  A.  Dide  et  publiée 
chez  Charavay,  frères,  vient  d'accomplir  sa  troisième  année  d'existence.  Voici   le 
sommaire  du  numéro  du  14  mars. 

Texte:  La  société  de  l'histoire  de  la  Révolution. —  L'Assemblée  législative,  son 
œuvre,  son  action,  par  J.-C.  Colfavru.  —  Députés  de  Toulouse  à  l'Assemblée 
constituante,  par  Jean  Bernard.  —  Charles  Germain,  disciple  des  babouvistes, 
par  Victor  Advielle.  —  Les  évêques  constitutionnels:  Le  Coz.  —  L,e,s  manuscrits 
de  Mirabeau.  —  Autographes  et  documents  révolutionnaires,  publies  et  annotés 
par  Etienne  Charavay:  Marie-Joseph  Chénier,  Cerutti,  Sergent-Marceau  et 
Bouchereau.  —  Le  Calendrier  Républicain,  par  Georges  Villain  (suite).  —  Ephé- 
mérides  de  la  Révolution  française  (mois  de  mars  1793),  par  Maurice  Spronck, 
—  Chronique,  par  Auguste  Dide.  —  Nouvelles  diverses.  —  Facsimiles. 

revue  scientifique.  —  Sommaire  du  numéro  13  (28  mars  1885) 

Nicolas  Leblanc  et  la  soude  artificielle,  par  M.  Scheurer  Kestner.  —  La  pétro- 
graphie microscopique,  par  M.  Fouqué.  —  Décomposition  ou  dissociation  du 
chloral,  par  M.  Troost,  de  l'Institut;  réponse  de  M.  Friedel,  de  l'Institut.  — 
La  paléontologie  et  l'anatomie  comparée  au  Muséum,  paq  M.  Pouchet.  —  Cau- 
serie bibliographique.  —  Académie  des  sciences  de  Pans.  —  Correspondance, 
chroniques  et  inventions  nouvelles. 

sommaire  du  numéro  14  (4  avril  1885) 

La  Corée,  par  M.  L.  Simonin.  —  La  température  normale  de  l'homme,  par 
Cn.  Richet  (avec  graphiques).  — Thèses  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris; 
les  éclipses  des  satellites  de  Jupiter,  par  M.  Obrecht.  —  L'enseignement  de  la 
sylviculture,  ppr  M.Reuss.  —  Causerie  bibliographique. —  Académie  des  sciences 
de  Paris.  —  Correspondance,  chroniques  et  invetitios  nouvelles. 

Le  Rédacteur-Gérant  :  Benoît  Malon 

Inip.Typ.  de  M.  Décembre,  326,  rue  de  Vaugirard.  Paris. 


ORIGINE  DE  L'HOMME 


Sous  ce  titre  :  Uhomme  de  Vâge  de  la  pierre  dans  nos  con- 
trées, M.  F.  Lenoir,  l'archéologue,  érudit  que  connaissent  les 
fidèles  des  disciplines  scientifiques,  a  fait  une  intéressante  confé- 
rence à  la  Bibliothèque  populaire  de  la  rue  Ducouëdic.  M.  Lenoir 
appartient  à  cette  élite  de  savants  sincères  qui  osent  dire,  quand  il 
le  faut:  nous  ignorons,  et  que  l'on  peut  croire  quand  ils  affirment 
qu'un  fait  a  été  scientifiquement  démontré.  11  a,  de  plus,  la  pas- 
sion de  son  sujet;  aussi  a-t-il  tenu,  pour  mieux  convaincre  ses 
auditeurs,  à  faire  transporter  dans  la  salle  de  curieux  échantillons 
de  l'industrie  humaine  aux  temps  préhistoriques^  depuis  des  haches 
primitives,  jusqu'à  des  animaux  gravés  sur  ivoire  par  les  artistes 
de  l'âge  du  renne. 

Au  premier  plan,  visibles  de  toute  la  salle,  se  trouvent  les  prin- 
cipales pièces  du  cours  :  deux  crânes  de  gorilles,  effrayants,  avec 
leur  crête  frontale,  leurs  arcades  sourcillières  énormes,  et  leurs 
dents  menaçantes,  un  beau  crâne  humain,  au  front  lisse,  dont  la 
forme  ronde  contraste  avec  la  boîte  crânienne  allongée  du  gorille. 
Que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  ces  deux  êtres  se  demande 
le  public  non  initié  au  transformisme.  C'est  ce  que  le  professeur 
Lenoir  vient  nous  expliquer.  Je  voudrais  pouvoir  citer  tout  entière 
sa  conférence;  elle  ne  renferme  que  des  faits;  les  phrases  à  effet 
en  sont  exclues;  mais  je  suis  obligé  de  m'en  tenir  au  résumé  des 
grandes  lignes,  en  insistant  sur  la  démonstration  relative  à  la  des- 
cendance de  l'homme. 

Il  y  a  trente  ans  à  peine,  on  était  encore  dans  la  plus  profonde 
ignorance  sur  le  passé  de  l'homme,  tandis  qu'on  pouvait  faire  la 
généalogie  du  clieval,  et  de  certains  animaux,  en  remontant  à  plu- 
sieurs millions  d'années  eu  arrière.  11  y  avait  bien  la  tradition  sur 
les  origines  de  l'homme,  la  légende  racontée  par  la  Bible.  S'il 
faut  en  croire  les  écrivains  sacrés,  la  terre  fut  créée  en  six  jours, 
l'an  4004  avant  notre  ère.  Le  plus  hardi  fait  remonter  cet  événe- 
ment mémorable  à  6.000  ans  avant  J.-C.  c'est-à-dire  à  7.885  ans. 
—  Lorsque  la  terre  fut  convenablement  préparée,  ornée  de  toutes 


386  LA    REVUE    SOCIALISTE 


les  plantes  et  couverte  d'animaux  utiles,  l'homme  parut  enfin,  un 
homme  de  25  à  30  ans,  beau  comme  l'Apollon  classique;  il  eut  une 
compagne  non  moins  belle  que  lui.  Cette  beauté  traditionnelle  ins- 
pire, depuis  des  siècles,  les  sculpteurs  et  les  poètes.  Mais  voici  que 
la  science  va  renverser  son  autel.  Examinons,  pour  les  réfuter, 
les  deux  affirmations  capitales  de  la  légende  judéo-chrétienne  : 

P  Le  peu  d'ancienneté  de  la  terre  et  de  l'homme. 

2"  La  perfection  initiale  de  l'Eve  et  de  l'Adam  bibliques,  chas- 
sés du  Paradis  terrestre,  et  devenus  misérables. 

Pour  cela,  interrogeons  la  terre,  qui  est  pour  nous  le  livre  sa- 
cré par  excellence;  elle  ne  demande  qu'à  livrer  son  secret.  Nous 
n'avons  pas  même  besoin  d'aller  bien  loin  pour  apprendre  des 
choses  intéressantes. 

Au  bord  de  la  Seine,  du  côté  de  Villeneuve-Saint-Georges,  se 
trouvent  des  prairies  recouvertes  par  les  flots,  lors  des  déborde- 
ments. Quand  le  fleuve  se  retire,  on  aperçoit  une  mince  couche  de 
sédiment  déposée  par  les  eaux.  A  la  prochaine  inondation,  une 
autre  couche  légère  sera  déposée  sur  celle-ci  et  ainsi  de  suite  à 
chaque  nouvelle  crue  du  fleuve. 

Si  l'on  creuse  ces  prairies,  les  couches  les  plus  profondes  sont 
naturellement  les  plus  anciennes.  Dans  les  premières,  formées  par 
les  alluvioRS  récentes,  nous  trouvons  des  fragments  de  poterie, 
des  tessons  de  bouteilles,  des  débris  de  l'industrie  moderne,  mon- 
naies courantes,  ou  objets  en  métal.  Si  nous  cherchons  au-dessous 
de  la  couche  actuelle  nous  rencontrerons  des  objets  plus  anciens  se 
raoportant  par  exemple  au  moyen-âge.  Au-dessous  encore,  nous 
découvrirons  des  objets  de  l'époque  gallo-romaine,  et  ainsi  de  ■^'uite. 
C'est-à-dire  que  nous  trouverons  des  objets  de  plus  en  plus  anciens 
à  mesure  que  nous  étudierons  des  couches  de  plus  en  plus  profon- 
des. Ainsi  donc,  à  la  partie  supérieure,  les  alluvions  récentes; 
elles  recouvrent  les  diff'érentes  couches  qui  forment  les  derniers 
terrains  o-èologiques  dits  terrains  quaternaires.  Ceux-ci  sont 
placés  au-dessous  àe'n  teD'ains  ^er/mï're^  superposés  eux-mêmes 
sur  les  terrains  secondaires .  Puis,  viennent  enfin  les  terrains  pri- 
maires qui  recouvrent  les  puissantes  masses  dues  à  l'action  du  feu. 

Les  divers  soulèvements  qui  se  sont  succédés,  au  cours  des  siè- 
cles les  dénudations  produices  par  les  agents  atmosphériques  ont 
mis  à  nu,  en  certains  endroits,  les  plus  profondes  couches  terres- 
tres  classées  d'après  les  animaux  fossiles  qu'elles  renferment. 
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Après  avoir  démontré  l'ancienneté  de  la  terre  par  le  temps  énorme 
nécessaire  pour  constituer  toutes  les  couches  géologiques,  le  con- 
férencier en  arrive  à  l'apparition  de  l'ancêtre  de  l'homme  ;  appa- 
rition récente,  si  on  la  compare  à  l'âge  de  la  terre,  ou  bien  à 
l'immensité  des  périodes  pendant  lesquelles  vivaient  à  sa  surface 
tant  d'animaux  dont  pas  un  ne  fait  pressentir  l'être  destiné  à  se 
modifier  jusqu'à  la  forme  humaine;  apparition  bien  ancienne  si  on 
la  compare  aux  7885  ans  de  la  Bible,  puisque  la  science  lui  as- 
signe des  centaines  de  milliers  d'années.  —  Dès  les  terrains  ter- 
tiaires, les  anthropoïdes  apparaissent,  et  nous  voici  aux  terrains 
quaternaires  où  nous  trouvons  enfin  les  êtres  discutés  que  le  confé- 
rencier nous  présente  comme  «l'Adam  et  l'Eve  scientifiques,  »  plai- 
santerie à  l'adresse  des  cléricaux  et  des  réactionnaires  de  toutes 
nuances,  car  «  U  rCy  a'pas  de  iweraier  hoymne  ni  de  première 
femme.  »  Aucune  définition  de  l'homme  ne  serait  possible,  si  le 
temps  n'avait  pas  brisé  la  chaîne  et  détruit  les  anneaux  qui  rat- 
tachent tous  les  êtres  les  uns  aux  autres  depuis  l'origine  de  la  vie. 
Absolument  pariant,  on  ne  peut  pas  plus  définir  l'espèce  homme 
que  l'espèce  singe;  et  les  comparaisons  de  M.  Lenoir  vont  nous  eu 
donner  la  preuve. 

En  1856,  on  découvrit  à  Neanderthal  (Prusse  Rhénane),  un 
squelette  complet  dont  on  parvint  à  sauver  la  calotte  crânienne, 
deux  fémurs,  deux  humérus,  deux  cubitus,  un  radius,  une  omo- 
plate, cinq  côtes  et  une  partie  du  bassin.  La  longueur  des  os  in- 
diquait un  individu  de  taille  ordinaire;  les  conditions  dans  les- 
quelles ce  squelette  fut  trouvé  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'époque 
à  laquelle  il  appartient  :  il  est  de  la  base  des  terrains  quaternaires. 
Les  paléontologistes  furent  bien  embarrassés  pour  classer  cet  être 
étrange;  était-ce  un  singe?  était-ce  un  homme?  Ce  qui  distingue 
le  squelette  des  anthropoïdes  (comme  le  gorille,  par  exemple), 
c'est  l'épaisseur  et  la  grossièreté  de  l'ossature,  l'énormité  des  sail- 
lies oîi  les  muscles  viennent  s'attacher,  les  tibias  aplatis  eu  lame 
de  sabre,  les  péronés  à  gouttière  longitudinale  profonde,  les  fé- 
murs aux  lignes  âpres,  et  d'une  épaisseur  tout  à  fait  exception- 
nelle, la  largeur  du  bassin,  etc.,  etc.  Le  squelette  de  Neanderthal 
offrait  tous  ces  caractères  simiens;  il  fut  démontré  par  les  os  du 
bassin  et  par  la  courbure  des  côtes  que  l'individu  était  imparfaite- 
ment constitué  pour  la  station  droite. 

Donc,  ce  n'était  pas  un  homme,  puisque  la  station  verticale  est 
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considérée  aujourd'hui  comme  un  caractère  distinctif  de  l'espèce 
humaine  ? 

Bien  que  les  anthropoïdes  vivants  ne  scient  nullement  les  an- 
cêtres de  l'homme,  le  squelette  du  gorille  va  nous  aider  à  com- 
prendre la  relation  qui  existait  entre  les  singes  anthropoïdes, 
ancêtres  de  l'homme  quaternaire  et  ce  dernier  ;  on  verra  comment 
les  caractères  simiens  se  sont  lentement  modifiés  jusqu'au  point  de 
disparaître. 

Comparons  ensemble  le  crâne  du  gorille,  le  crâne  de  Neanderthal 
et  le  crâne  d'un  Européen.  —  Chez  l'homme,  les  os  du  crâne  sont 
très  minces,  vhez  l'anthropoïde,  les  os  sont  toujours  très  épais,  les 
os  du  crâne  de  Neanderthal  ont  encore  une  épaisseur  considérable. 
Chez  l'Européen,  la  calotte  crânienne  la  plus  allongée,  l'est  très 
peu  en  comparaison  de  celle  du  gorille.  Le  crâne  de  Neanderthai 
est  presque  aussi  allongé  que  celui  du  gorille.  Chez  l'homme,  le 
front  est  lisse,  haut  et  large;  chez  le  gorille,  il  y  a  absence  de 
front,  il  fuit  obliquement  vers  la  région  pariétale. 

Le  crâne  de  Neanderthal  a  les  mêmes  caractères  légèrement  at- 
ténués :  chez  l'homme,  la  partie  occipitale  (siège  des  instincts  de 
la  brute),  est  peu  développée;  chez  le  gorille,  elle  est  énorme.  Le 
crâne  de  Neanderthal  possède  aussi  ce  développement  caractéris- 
tique de  l'occiput.  Cliez  l'homme,  les  arcades  sourcillères  se  des- 
sinent à  peine;  chez  le  gorille,  elles  forment  une  voûte  et  une 
saillie  au-dessus  des  orbites.  Le  crâne  de  Neanderthal  a  les  arcades 
sourcillères  moins  prononcées  que  celles  du  gorille  mâle,  mais  il 
les  a  presque  aussi  fortes  que  celles  du  gorille  femelle. 

Chez  l'homme,  après  la  soudure  des  deux  parties  du  frontal,  il 
res*^.e  un  plan  uni.  Chez  le  gorille,  cette  soudure  forme  une  crête 
souvent  considérable.  Dans  le  crâne  de  Neanderthal,  se  trouve  une 
légère  saillie.  Le  crâne  est  donc,  dans  presque  tous  ses  détails,  un 
intermédiaire  entre  les  singes  anthropoïdes  et  l'homme.  Mais  l'en- 
semble du  squelette  garde  des  caractères  simiens  à  peine  atténués. 
Les  savants  se  désolaient  do  n'avoir  pas  pu  sauver  la  mâchoire,  et, 
par  conséquent,  de  ne  pouvoir  répondre  à  la  question  :  Cet  être 
quaternaire,  singe  ou  homme,  avait-il  la  parole? 

Heureusement,  on  a  découvert  à  la  Naulette  (Belgique),  exacte- 
ment dans  les  mêmes  couches  quaternaires,  une  mâchoire  infé- 
rieure aussi  célèbre  que  le  squelette  de  Neanderthal  ;  elle  était 
associée,  comme  ce  dernier,  à  des  ossements  d'éléphants  antiques 
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et  de  rhinocéros  merkii.  C'est  une  mâchoire  de  femme  (1),  ou  de 
femelle,  comme  vous  voudrez,  auprès  de  laquelle  se  trouvait  une 
seule  dent  canine;  mais  les  alvéoles  suffisent  pour  indiquer  la 
forme  et  la  grosseur  des  dents.  Les  caractères  sont  étonnamment 
simiens.  Reprenons  notre  comparaison  entre  l'homme  et  les  an- 
thropoïdes. Chez  l'homme,  l'arc  de  la  mâchoire  a  la  forme  parabo* 
lique,  c'est-à-dire  que  les  lignes  indéfiniment  prolongées  ne  peu- 
vent jamais  se  rencontrer.  Chez  le  singe,  au  contraire,  la  forme 
est  elliptique,  et  ses  côtés  prolongés  se  réuniraient  plus  ou  moins 
loin  :  c'est,  en  un  mot,  une  portion  de  courbe  fermée. 

A  la  Naulette  les  côtés  prolongés  formeraient  deux  lignes  paral- 
lèles. Chez  l'homme,  le  menton  se  projette  toujours  en  avant  ; 
chez  l'anthropoïde,  la  saillie  du  menton  est  remplacée  par  une 
courbe  fuyante.  A  la  Naulette,  l'os  fuit  en  arrière,  peu,  il  est 
vrai  ;  mais  il  n'a  pas  même  la  verticale  :  c'est  un  caractère  absolu- 
ment simien.  Chez  l'homme,  la  mâchoire  est  peu  élevée,  peu 
épaisse.  Chez  l'anthhropoïde,  elle  est  très-haute  et  très-épaisse.  — 
A  la  Naulette,  l'os  quoique  trapu  est  moins  épais  et  moins  haut 
que  chez  le  gorille;  mais  il  est  encore  bien  différent  de  celui  de 
l'homme  :  c'est  un  intermédiaire.  Cette  mâchoire  fuyant  en  arrière 
amène  l'obliquité  des  dents,  par  suite  le  prognatisrae  qui  conduit 
nécessairement  à  la  forme  en  museau  des  anthropoïdes. 

Chez  l'homme,  les  grosses  molaires  sont  rangées  de  telle  sorte 
que  la  plus  grosse  est  en  avant  et  la  plus  petite  (dent  de  sagesse)  en 
arriére.  Chez  les  anthropoïdes,  l'ordre  est  renversé  :  voilà  une  dis- 
position bien  tranchée. 

A  la  Naulette,  la  plus  grosse  molaire  n'est  ni  en  avant  ni  en  ar- 
rière. Elle  est  au  milieu,  encore  un  intermédiaire  entre  les  deux 
types  extrêmes.  La  dentition  humaine  est  caractérisée  par  le  niveau 
égal  des  dents;  chez  les  anthropoïdes,  au  contraire,  lacanine,  très- 
grosse  et  très-longue,  dépasse  de  beaucoup  les  autres  dents;  de 
plus,  il  doit  rester  un  espace  libre  à  chaque  mâchoire  pour  loger  la 
canine  correspondante.  A  la  Naulette,  les  alvéoles  des  dents  canines 
sont  énormes  et  l'on  voit  que  les  incisives  étaient  très-resserrées 
les  unes  contre  les  autres  pour  laisser  la  place  aux  canines  supé- 
rieures :  caractère  bien  plus  simien  qu'humain.  Enfin,  et  voici  le 


(1)  D'après  les  dimensions  d'uQ  cubitus  trouvé  en  même  temps  qu'elb. 
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plus  intéressant,  au  milieu  de  la  courbe  intérieure  de  la  mâchoire 
humaine,  il  y  a  toujours  une  petite  saillie,  nommée  apophyse  geni, 
sur  laquelle  vient  s'insérer  le  muscle  moteur  de  la  langue  ;  cette 
saillie  représente  le  langage  articulé. 

Vhomme  seul  a  la  parole,  d'après  toutes  les  anciennes  classiti- 
cations;  seul  aussi,  il  possède  l'apophyse  geni.  Chez  les  animaux, 
la  mâchoire  des  anthropoïdes,  le  muscle  moteur  de  la  langue  s'in- 
sère dans  une  cavité.  Que  trouve-t-on  à  la  mâchoire  de  la  Nau- 
lette  ?  une  cavité  :  l'être  auquel  elle  appartenait  ne  parlait  pas.  — 
Alors,  dira-t-on,  il  n'y  eut  qu'une  voix  au  Congrès  scientifique 
pour  classer  le  squelette  de  Neanderthal  parmi  les  singes  anthro- 
poïdes? Il  n'a  rien  d'humain  cet  animal  à  longs  bras,  velu,  courbé, 
à  la  tête  pointue,  au  museau  qui  laisse  voir  des  canines  mena- 
çantes. II  n'a  encore,  ce  muet  des  temps  quaternaires,  pour  ex- 
primer sa  pensée,  sa  joie  ou  sa  souffrance,  que  toutes  les  variétés  du 
son  inarticulé,  depuis  la  plainte  jusqu'au  rugissement  ! 

Eh  bien,  11  en  fut  autrement.  Les  savants  anthropologistes  fran- 
çais et  étrangers  rangèrent  l'homme  de  Neanderthal  parmi  nos 
ancêtres;  ils  le  déclarèrent  l'être  le  plus  élevé  dans  l'échelle  or- 
ganique,  vivant  au  commencement  de  l'époque  quaternaire. 

Voici  leurs  motifs  : 

Le  crâne  du  gorille  (celui  des  singes  anthropoïdes  dont  l'orga- 
nisation se  rapproche  le  plus  de  la  nôtre),  cube  de  5  à  600  centi- 
mètres; la  capacité  du  crâne  de  Neanderthal,  —  relativement 
énorme, — est  de  1,220  centimètres  environ;  elle  est  plus  faible 
que  celle  des  australiens  (hommes),  qui  est  de  1,347  centimètres 
environ;  mais  elle  est  supérieure  à  celle  des  australiennes  qui 
est  de  1,181  centimètres.  La  question  se  posait  ainsi  :  faut-il  ex- 
clure les  australiennes  de  l'espèce  humaine;  ou  bien  faut-ii  avouer 
que  l'homme  de  Neanderthal  est  notre  ancêtr.e. 

Le  Congrès  adopta  ce  dernier  parti. 

On  le  voit,  la  seule  définition  qu'on  puisse  donner  de  l'homme, 
est  celle-ci  :  le  plus  intelligent  des  animaux  (1);  d'où  découle  cette 


(1)  Rien  ne  définit  l'homme,  rien  ne  définit  l'espèce,  nous  l'avons  déjà  dit. 
Essayons  de  garder  la  caractéristique  adoptée  pour  l'espèce  homme  :  le  plus 
intelligent  des  êtres  vivants  sur  la  surface  du  globe,  et  parcourons  à  rebours 
la  chaîne  des  êtres  organisés  :  nous  arriverons  à  une  période  où  les  mollus- 
ques seront  les  plus  intelligents.  Quel  nom  nous  donneront-ils,  les  êtres  per- 
fectionnés qui  peupleront  la  terre  dans  quelques  cent  mille  ans  ? 
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conclusion  que  l'intelligence  est  la  plus  grande  de  toutes  les  forces, 
puisque  l'homme  est  resté  partout  vainqueur.  Il  n'était  ni  le  plus 
beau,  ni  le  plus  grand,  ni  le  plus  fort.  Remplaçant  la  force  muscu- 
laire par  l'ingéniosité,  il  trouva  moyen  de  lutter  contre  les 
fauves.  Qui  pourra  dire  pendant  combien  de  siècles  le  précurseur 
de  l'homme  se  contenta  de  ramasser  un  caillou  sur  son  chemin, 
pour  le  lancer  à  ses  adversaires  et  pour  l'utiliser  parfois  au  brise- 
ment de  la  coque  des  fruits. 

Dès  l'époque  tertiaire,  on  trouve  une  grande  quantité  de  pierres 
taillées  :  elles  ont  dû  l'être  par  le  singe  anthropoïde  qui  représen- 
tait alors  ce  que  nous  sommes  convenus  d'appeler  l'espèce  hu- 
maine. Pendant  une  période  évaluée  à  deux  ou  trois  cent  mille 
ans,  nos  ancêtres  ont  eu  pour  principale  industrie,  la  taille  ou  le 
polissage  de  la  pierre.  Les  deux  époques  de  la  pierre  éclatée  et  de 
la  pierre  taillée  comprennent,  à  elles  seules,  l'immensité  des  temps 
pendant  lesquels  se  sont  déposées  toutes  les  couches  qui  forment 
les  terrains  quaternaires.  M.  Lenoir  nous  dépeint  l'homme  perfec- 
tionnant peu  à  peu  son  industrie  et  modifiant  sa  manière  de  vivre 
en  même  temps  que  changent  le  climat,  la  Faune  et  la  Flore. 

A  l'époque  de  l'homme  de  Neanderthal,  la  température  était  très- 
élevée;  ses  contemporains  vivaient  au  milieu  d'une  végétation 
luxuriante  :  c'étaient  entre  autres  l'éléphant  antique,  le  rhinocéros 
merkii,  l'hyppopotame,  le  lion  (sans  doute  le  plus  beau  des  êtres 
vivants),  le  tigre,  l'hyène,  le  cerf  et  le  grand  ours  des  cavernes 
qui  peuplaient  alors  nos  contrées. 

L'homme  n'avait  encore  qu'une  seule  arme,  improprement  ap- 
pelée hache,  un  rognon  de  silex  taillé  en  forme  d'amande  plus  ou 
moins  allongée.  La  pointe  était  la  partie  utile  de  l'instrument.  On 
obtenait  les  saillies  en  frappant  deux  pierres  l'une  contre  l'autre. 
Au  début,  cette  hache  a  partout  la  même  forme  ;  ce  n'est  guère 
qu'un  instrument  contondant. 

L'espace  me  manque  pour  suivre  le  conférencier  dans  sa  des- 
cription de  l'époque  glaciaire  (100  mille  ans  environ  avant  notre 
ère),  si  intéressante  à  cause  du  développement  que  prend  tout  à 
coup  l'industrie  humaine.  L'homme  utilise  maintenant  les  éclats 
du  silex,  jusqu'à  présent  abandonnés.  Voici  que  nous  trouvons  des 
pointes  de  lances,  des  javelots,  des  armes  enmanchées,desràcloirs. 

Le  mammouth  (Eleplias  primigenius)  se  promène  dans  nos 
vallées;  cet  animal  gigantesque  est  couvert  de  laine  et  de  poil  :  on 
en  a  des  restaurations  et  des  photographies.  Le  rhinocéros  à  na- 
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rines  cloisonnées  est  ordinairement  son  compagnon.  Le  cheval  et 
le  bœuf  sont  devenus  communs.  L'homme  a  trouvé  le  feu  et  s'abrite 
dans  ses  grottes. 

A  l'époque  suivante,  la  température  se  relève;  les  grattoirs  ap- 
paraissent, ce  sont  des  espèces  de  râcloirs  modifiés.  Les  outils  d'a- 
bord lourds  s'affinent  et  prennent  une  forme  élégante.  M.  Lenoir 
nous  montre  des  poinçons,  des  pointes  de  lances,  des  poignards  tra- 
vaillés sur  les  deux  faces,  et  les  premiers  burins;  ils  servirent  bien- 
tôt à  graver  les  cornes  de  cerridés,  l'os  et  l'ivoire. 

Les  rennes  se  multiplient  tellement,  qu'on  a  donné  à  l'époque 
suivante  le  nom  d'âge  du  renne  ;  la  température  s'est  abaissée 
de  nouveau.  L'art  paraît.  On  trouve  une  énorme  quantité  de  bu- 
rins en  silex.  —  L'homme  de  cette  époque  a  gravé  sur  l'ivoire, 
sur  l'os  ou  sur  les  bois  du  renne,  tous  les  animaux  au  milieu  des- 
quels il  vivait  :  chevaux,  cerfs,  aurochs,  bouquetins,  chamois, 
renards,  ours,  sangliers;  il  s'est  représenté  lui-même. 

Une  gravure  célèbre  nons  montre  une  femme  enceinte,  nue  et 
velue.  Les  artistes  fabriquent  des  sifflets  en  os,  des  manches  de 
poignards,  des  bâtons  de  commandement,  des  flèches,  des  poin- 
çons, des  harpons  avec  les  bois  du  renne.  Ils  ont  sculpté  dss  ani- 
maux en  relief  dont  un  mammouth  bien  ressemblant;  ils  se  ser- 
vent déjà  d'aiguilles  à  chas  finement  travaillées  dans  l'os.  On  ne 
trouve  trace  d'aucun  culte.  Les  morts,  jetés  à  la  voirie,  devien- 
nent la  proie  des  carnassiers;  de  là,  la  rareté  des  ossements  hu- 
mains. 

Heureusement  pour  nous,  un  homme  a  été  tué  par  un  rocher  (à 
Laugerie,  basse-Dordogne)  et  le  squelette  retrouvé  entier.  C'est 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  un  intermédiaire  entre  l'homme 
de  Neanderthal  et  l'homme  actuel.  Les  caractères  simiens  s'adou- 
cissent et  les  caractères  humains  s'accentuent  à  mesure  qu'on  s'é- 
lève dans  les  couches  quaternaires.  Un  autre  intermédiaire  bien 
curieux,  c'est  la  mâchoire  d'Arcy-sur-Cure.  Le  menton  ne  se  pro- 
jette pas  encore  en  avant;  il  forme  une  ligne  verticale,  et  les  trois 
molaires  sont  d'égale  grosseur.  L'apophyse  geni  est  marquée. 
L'homme  possède  le  langage  articulé.  Elle  parlait  sans  doute,  la 
femme  velue  reproduite  par  une  gravure  du  temps  ;  mais  l'Eve  de 
la  légende  perd  à  jamais  son  auréole  de  grâce  et  de  fatale  beauté. 

Pourtant,  l'Eve  velue  aimait  déjàla  parure  comme  les  coquillages 
et  les  dents  percées,  les  vertèbres  des  poissons,  destinés  à  faire  des 
colliers  en  fournissent  la  preuve. 


l'origine  de  l'homme  393 

A  ce  moment  de  l'histoire  de  la  terre,  une  lacune  se  produit. 
Sans  doute,  bien  des  couches  géologiques  sont  restées  inexplorées. 
On  passe  sans  transition  des  temps  quaternaires  à  l'époque  ac- 
tuelle. Tout  est  diffèrent  :  le  climat,  la  faune  et  la  flore,  les  usages 
et  l'industrie  des  Jiommes.  Ils  ont  perdu  le  sentiment  artistique. 
Au  lieu  d'un  type  unique,  il  existe  plusieurs  races  humaines.  Les 
instruments  de  pierre  autrefois  taillés,  sont  maintenant  polis  : 
nous  trouvons  les  véritables  haches  (on  les  fabrique  en  quantités 
prodigieuses),  et  les  premières  poteries,  cuites  à  l'air  libre.  C'est 
le  temps  des  cités  lacustres  dont  tout  le  monde  connaît  l'histoire. 

L'homme  est  agriculteur  ;  il  possède  des  troupeaux  et  des  ré- 
coltes, des  animaux  domestiques.  La  propriété  s'organise;  en 
même  temps,  la  guerre  organisée  etla  religion,  jusque-là  inconnues 
apparaissent,  et  s'implantent  sur  la  terre  pour  des  milliers  d'années. 
L'homme  s'aperçoit  qu'il  est  un  animal  supérieur  :  il  enterre  ses 
morts  ;  il  leur  dresse  des  menhirs  et  leur  construit  des  dolmens. 

Nous  sommes  entrés  dans  une  période  où  la  conscience  humaine 
devient  un  facteur  puissant  de  recul  et  de  progrès  selon  qu'elle 
s'affirme  par  sa  sagacité  ou  par  ses  erreurs. 

«  Ainsi,  dit  le  conférencier,  à  cet  homme  que  la  légende  chré- 
«  tienne  nous  montrait  tout  nouveau  sur  la  terre,  la  science  subs- 
«  titue  un  être  dont  l'existence  remonte  à  plus  de  trois  cent  mille 
<f.  années.  Au  lieu  de  cet  homme  que  la  même  légende  nous  montrait 
«  àl'origine,  sage,  poétique  et  beau,  l'observation  nous  présente  un 
«  homme  qui  ne  peut  plus  nier  sa  parenté  avec  les  animaux,  et 
«:  qui  a  conquis  la  beauté  par  l'intelligence,  en  même  temps  que  la 
«  première  place  dans  la  nature.  La  science  nous  montre  l'homme 
«  marchant  lentement  mais  sûrement  en  avant;  elle  nous  le  mon- 
«  tre  enfin  obéissant  à  cette  loi  éternelle  et  fatale  :  le  progrès,  loi 
«  à  laquelle  il  ne  saurait  se  soustraire  sous  peine  de  dispari- 
«  tion.  »  Emilids. 
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Le  fonctionnarisme  n'est  pas  un  mal  nouveau.  Déjà,  en  1819,  Paul- 
Louis  Courier  pouvait  écrire  les  lignes  suivantes:  «  Quelque  multiplié 
«  que  paraisse  aujourd'hui  le  nombre  des  emplois  qui  ne  se  compare 
«  plus  qu'aux  étoiles  du  ciel  et  au  sable  de  la  mer,  il  n'est  pourtant  nuUe- 
«  ment  en  proportion  avec  celui  des  demandes  et  on  est  loin  de  pouvoir 
«  contenter  tout  le  monde.  Suivant  un  calcul  modéré,  il  y  a  maintenant 
«  en  France,  pour  chaque  place,  dix  aspirants,  ce  qui,  en  supposant 
«  seulement  deux  cent  mille  emplois,  fait  un  eifectif  de  deux  millions  de 
«  solliciteurs  actuellement  dans  les  antichambres,  «  le  chapeau  dans  la 
«  main,  se  tenant  sur  leurs  n^embres  »,  comme  dit  Régnier  dans  ses 
«  Satires.  Accordons  qu'ils  ne  fassent  nul  mal,  (ainsi  la  charité  nous 
<<  obligea  le  croire)  ils  pourraient  faire  quelque  bien,  et,  par  unehonnête 
«<  industrie,  fuir  les  tentations  du  malin.  Dès  qu'un  jeune  homme  sait 
«  faire  la  révérence,  riche  ou  non,  peu  importe,  il  se  met  sur  les  rangs  ; 
«  il  demande  des  gages,  en  tirant  un  pied  derrière  l'autre:  cela  s'ap- 
«  pelle  se  présenter;  tout  le  monde  se  présente  pour  être  quelque  chose. 
<-<  On  est  quelque  chose  en  raison  du  mal  qu'on  peut  faire.  Un  laboureur 
«  n'est  rien  ;  un  homme  qui  cultive,  qui  bâtit,  qui  travaille  utilement 
«  n'est  rien.  Un  gendarme  est  quelque  chose;  un  préfet  est  beaucoup; 
«  Bonaparte  était  tout.  Voilà  les  gradations  de  l'estime  publique,  l'é- 
«  chelle  delà  considération  suivant  laquelle  chacun  veut  être  Bona- 
«   parte,  sinon  préfet,  ou  bien  gendarme.  » 

I.  Premiers  et  vains  efforts  pour  moraliser  le  fonctioimarisme. 

En  1843,  le  fonctionnarisme  avait  pris  de  telles  proportions  que  les 
Chambres  songèrent  sérieusement  à  y  mettre  un  frein.  La  loi  de  finance 
de  cette  année  prescrivait  qu'avant  le  premier  janvier  1845,  l'organisa- 
tion centrale  de  chaque  ministère  fût  réglée  par  une  ordonnance  royale 
insérée  au  bulletin  des  lois  et  qu'aucune  modification  ne  pût  y  être 
apportée,  si  ce  n'est  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité. 

A  la  suite  de  ces  injonctions,  les  divers  ministères  furent  réorganisés, 
mais  par  un  phénomène  naturel  qui  s'est  produit  régulièrement  toutes 
les  fois  que  de  pareilles  réformes  ont  été  proposées,  au  lieu  d'arriver 
à  une  simplification  des  rouages  et  à  une  économie  dans  les  dépenses, 
une  charge  plus  lourde  fut,  de  ce  chef,  imposée  au  budget.  La  nou- 
velle organisation  des  services  publics  se  chifi'ra  par  une  augmentation 

de  HUIT  CENT  MILLE  FRANCS  ! 
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La  Révolution  de  1848,  qui  survint  peu  de  temps  après,  amena  au  Pa- 
lais législatif  des  députés  qui  ne  manquèrent  pas  de  protester  contre  le 
nombre  exagéré  des  serviteurs  de  l'Etat.  Le  ministre  des  finances  lui- 
même,  M.  Passy,  fut  de  leur  sentiment.  En  conséquence,  il  fut  enjoi:i 
au  Conseil  d'Etat  d'élaborer  un  règlement  d'administration  publique 
pour  mettre  fin  à  ces  abus. 

L'article  22  de  la  loi  des  finances  de  1849  exigeait  du  gouvernement, 
comme  mesure  préliminaire  de  cette  réforme,  la  publication  détaillée 
de  tous  les  fonctionnaires  rétribués  par  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes.  Mais  il  fallait  renoncer  à  ce  dénombrement  homérique.  Une 
telle  publication  eût  exigé,  assure-t-on,  cinquante  volumes  in-quarto  de 
six  cents  pages  chacun  et  entraîné  une  dépense  de  plus  de  cinq  cent 
mille  francs. 

La  preuve  de  l'impossibilité  d'un  aussi  gigantesque  catalogue,  n'était 
pas  de  nature,  on  le  pense  bien,  à  imposer  silence  à  ceux  qui  réclamaient 
contre  la  multiplication  irréductible  des  fonctionnaires.  Berryer   exa- 
minant dans  un  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationnale  de  1870  l'en- 
semble de  l'administration  intérieure  du  pays  s'écriait  :  (c  Nous  sommes 
«  obligés  de  signaler  la  ruineuse  multiplication  des  fonctions  et  des  em- 
«  plois  publics  que  nous  voyons  s'accroître  périodiquement  et  quiappel- 
«  lent  trop  d'hommes,  au  moment  de  leur  entrée  dans  la  carrière  de  la 
«  vie,  à  solliciter  de  l'Etat  une  existence  bornée,  mais  commode  et  sûre. 
«  Ainsi  se  perdent  l'énergie  et  l'honorable  indépendance  de  l'homme 
«  obligé  de  s'assurer  par  lui-même  son  avenir  ;  ainsi   s'éteignent  trop 
«  de  capacités  qui  auraient  pu  honorer  et  servir  plus  utilement  le  pays  ; 
«  ainsi  s'augmente  pour  les  contribuables  une  charge  des  existences 
«  auxquelles  il  faut  pourvoir,  sans  obtenir  de  leur  travail  une    valeur 
«  égale  à  ces  rémunérations  accordées  en  trop  grand  nombre.  » 

Entre  temps,  le  Coup  d'État  survint  et  tous  les  projets  d'économie, 
dans  ce  sens  furent  ajournés. 

Pendant  la  durée  du  second  Empire,  la  complication  des  rouages  ad- 
ministratifs et  l'augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires  suiviren 
une  marche  ascendante  contre  laquelle  rien  ne  fut  tenté. 

Dans  la  seule  administration  des  contributions  indirectes,  un  beau 
jour,  entrait  d'un  seul  coup  cent  cinquante  sous-directeurs.  Le  travail 
qui  s'exécutait  dans  les  bureaux  de  ces  nouveaux  fontionnaires  avait  été 
fait  jusque-là  dans  les  bureaux  des  receveurs  principaux.  Cette  fournée 
d'emplois  inutiles  grevait  le  budget  d'une  somme  de  neuf  cent  mille 
francs.  Chacun  de  ces  sinécuristes  touchait  six  mille  francs. 

Cette  pléthore  n'a  fait  depuis  que  s'aggraver.  Malgré  la  perte  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  les  contributions  indirectes  comptent  toujours  un  aussi 
grand  nombre  d'employés.  C'est  du  reste  une  observation  qu'on  peut 
faire  danstoutes  les  autres  branches  de  l'administration.  Nulle  part  la  di- 
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minution  du  territoire  n'a  entraîné  la  diminution  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires. Mais,  n'anticipons  pas. 

Il  faut  aller  jusqu'au  19  juillet  1870,  à  la  veille  de  la  guerre,  pour  ren- 
contrer un  effort  tendant  à  opposer  une  digue  à  ce  flot  montant.  La  loi 
des  finances,  portait,  à  cette  date,  dans  son  article  41  :  «  qu'avant  le 
le""  janvier  1872  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  serait  ré- 
glée par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  etc..  »  C'était  la  reproduction  textuelle  de  la  loi  des  finances 
de  1849. 

Cette  fois  encore  les  événements  ne  permirent  pas  de  donner  suite  à 
cette  sage  résolution.  Ce  n'est  pas  au  bruit  du  canon  que  peuvent  s'or- 
ganiser les  services  administratifs. 

Depuis,  bien  qu'en  République,  c'est-à-dire  sous  un  régime  qui  de- 
vrait être  au  plus  haut  point  économe  des  deniers  des  contribuables,  rien 
n'a  été  accompli  dan?  ce  sens.  Gambetta  qui  avait  toujours  été  ar- 
dent à  réclamer  des  économies,  lorsqu'il  installa  en  1881,  ce  qu'on  a  ap- 
pelé le  «  grand  Ministère  j»  créa  deux  nouvelles  administrations  arec 
leur  état-major  et  leurs  ruineux  accessoires  :  le  Ministère  de  l'agricul- 
ture qui  subsiste  encore  et  qui  ne  demande  qu'à  grossir,  et  le  Ministère 
des  Beaux-arts.  Ce  dernier  a  heureusement  sombré  avec  son  inventeur, 
mais  nous  le  verrons  certainement  réapparaître.  Les  budgétivores  ne 
renoncent  pas  aussi  aisément  à  une  nouvelle  proie.  Nous  sommes  me- 
nacés aussi,  dans  un  avenir  prochain,  d'un  Ministère  des  Colonies  ;  déjà 
toute  une  meute  d'affamés  hurle  autour  de  cette  curée  promise. 

Il  serait  temps,  cependant,  d'émonder  notre  administration  par  trop 
touffue.  LaFrance  est,  de  tous  les  pays,  celui  où  les  fonctionnaires  sont  les 
plus  nombreux;  les  statisticiens  nous  affirment  que,  déjà,  en  1871,  cha- 
que habitant  était  imposé  de  ce  chef  d'une  somme  de  vingt-quatre  francs, 
tandis  que  les  Suisses  ne  paient  que  6  fr.et  les  américains  8  fr.  Dans 
cet  ordre  de  dépenses,  l'Italie  vient  après  la  France,  puis  la  Belgique  et 
la  Prusse.  Mais,  depuis  1871,  les  charges  ont  singulièrement  augmenté. 

II.  Développement  du  mal. 

En  1880,  on  signalait  ce  fait  que  les  traitements  des  fonctionnaires  ci- 
vils soumis  à  la  retenue  de  5  0/0  dépassaient  d'une  somme  de  54.350.000 
fr.,  les  traitements  inscrits  au  budget  de  1871.  Il  est  vrai  qu'en  cette 
même  année  1880,  rien  qu'au  Ministère  des  affaires  étrangères,  étaient 
créés  quatorze  nouveaux  sous- chefs. 

On  ne  s'est  pas  arrêté  là.  En  1881,  l'augmentation  a  été  de  6  millions 
440.000  fr. 

En  1882  de  17.200.000. 

En  1883  de    9.380.000. 

En  1884  de  13.260  COO. 
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En  treize  années,  de  1871  à  1888,  les  traitements  des  fonctionnaires 
civils  se  sont  donc  accrus  de  plus  de  cent  millions  ! 

Nous  admettons  volontiers  que  la  civilisation  ayant  pour  conséquence 
naturelle  de  faire  naître  toujours  des  besoins  nouveaux,  en  mettant  à 
coté  les  moyens  de  les  satisfaire,  il  s'ensuit  forcément  que  les  services 
administratifs  sont  de  plus  en  plus  compliqués.  Aussi,  n'est-ce  pas  de 
cette  progression  naturelle,  de  cet  accroissement  normal  que  nous 
faisons  la  critique,  mais  bien  d'une  complication  hors  de  toutes  propor- 
tions avec  le  but  à  atteindre. 

Nous  avons  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  étiages  successifs 
atteints  depuis  le  commencement  du  siècle  par  cette  marée  montante  du 
fonctionnarisme  :  au  budget  de  1885,  la  progression  continue.  Nous  re- 
levons dans  ce  projet,  soumis  l'an  dernier  aux  Chambres  ,les  aug- 
mentations ci-contre,  soit  pour  création  d'emplois  nouveaux  soit  pour 
amélioration  des  traitements  anciens  : 

Ministères   des  Travaux  publics 245.823 

—  de  la  Guerre 310.492 

—  de  l'Instruction  publique 303.856 

—  de  l'Intérieur , 466.290 

—  du  Commerce 34.330 

—  des   Finances 472.300 

—  de   l'Agriculture 142.960 

—  de  la  Marine 149.777 

—  des   Postes 496.980 

—  de  la  Justice 18.000 

Total 2.660.808 

Il  a  été  constatéque,  depuis  1876,  ont  été  créés, dans  les  Ministères,  dix 
nouvelles  directions,  dix-neuf  emplois  de  sous-directeurs,  cinquante- 
et-un  de  chefs  de  bureaux,  et  soixante  et  quatorze  de  sous-chefs.  De 
cet  accroissement  de  fonctions,  absolument  disproportionné  avec  les 
nécessités  du  service,  il  résulte  que  dans  certains  Ministères,  les  Etats- 
Majors  sont  presque  aussi  nombreux  que  les  sous-ordre  qu'ils  sur- 
veillent. Dans  la  direction  des  Beaux-Arts,  (Instruction  publique),  on 
compte  30  chefs  pour  70  employés  ;  aux  cultes,  20  pour  31  ;  aux  con- 
tributions directes,  11  pour  19;  à  l'enregistrement  36  chefs  pour  42 
employés  et  aux  manufactures  de  l'Etat  15  pour  22. 

Au  Ministère  de  la  Justice,  on  signalait  l'au  dernier,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget,  qu'il  existait  un  chef  de  cabinet,  un  sous-chef  de  ca' 
binet,  un  secrétaire  'particulier,  un  chef  de  bureau  sans  bureau, 
et  tout  cet  Etat-Major  pour  diriger  trois  employés!  Le  chef  de  ca- 
binet touche  un  traitement  de  8,000  fr.  et  le  sous-chef  de  6,000. 

Quand  il  n'avait  pas  de  sous-secrétaire  d'Etat,  c'étaient,  dans  les 
Ministères,  les  secrétaires  généraux  qui  étaient  chefs  du  personnel.  Au- 
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jourd'hui,  en  France,  chaque  sous-secrétaire  d'Etat  est  flanqué  d'un  di- 
recteur du  personnel. 

Au  Ministère  des  affaires  étrangères,  l'augmentation  du  personnel 
s'est  produite  non-seulement  dans  l'administration  centrale,  mais  en- 
core dans  les  services  extérieurs.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  particulière;i.ent 
scandaleux,  c'est  que  cet  accroissement  correspond  précisément  à  la 
diminution  des  postes  à  occuper.  Il  y  a,  comme  on  sait,  des  secrétaires 
de  première,  deuxième  et  troisième  classe  ;  à  chacune  de  ces  classes,  on 
a  ajouté  des  conseillers  d'ambassade.  De  plus,  on  a  divisé  chaque 
classe  de  secrétaires  en  deux  séries,  dételle  sorte  qu'on  aies  secrétaires 
de  première  classe,  de  première  et  de  deuxième  série,  les  secrétaires 
de  deuxième  classe,  première  et  deuxième  série,  et  de  même  pour  la 
troisième  classe. 

Dans  le  service  intérieur,  ont  été  établies  des  subdivisions  analogues. 
Au  Ministère  de  la  marine,  cette  année  encore,  le  rapporteur,  M.  Mé- 
nard-Dorian,  renouvelant  les  critiques  formulées  par  M.  Ducos  eu  1852, 
dénonce  la  «  direction  des  services  administratifs  »  comme  un  rouage 
dispendieux  et  absolument  inutile.  Cette  direction,  tantôt  supprimée, 
tantôt  rétablie  selon  le  caprice  des  ministres,  prouva,  par  ces  variations 
mêmes,  son  inutilité.  «  La  suppression  de  la  direction  des  services 
«  administratifs  dit  l'honorable  rapporteur,  outre  la  rapidité  plus 
«  grande  qu'elle  permettrait  dans  l'expédition  des  affaires,  réaliserait 
«  une  économie  annuelle  d'au  moins  50.000  fr.   » 

Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  c'est  la  même  pléthore  de  fonctionnaires 
inutiles,  ainsi  les  ouvriers  des  directions  des  ports  pourraient  voir  leurs 
effectifs  réduits  dans  des  propoi'tions  considérables  et  par  suite  le  nom- 
bre des  officiers  chargés  de  les  surveiller.  Le  service  des  directions 
des  ports  immobilise  aujourd'hui,  sans  profit  pour  l'intervention  pro- 
fessionnelle comme  pour  l'Etat,  trente  huit  officiers  et  soixante ,  six 
gardes,  alors  qu'une  dizaine  d'officiers  et  quelques  gardes  suffiraient 
amplement. 

Ce  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre  y  signale  l'incroyable  exagé- 
ration du  personnel  non  combattant,  c'est-à-dire  des  officiers  bureau- 
crates relativement  aux  corps  de  troupes.  Tout  le  monde  sait,  en  eflet, 
que  les  bureaux  du  boulevard  Saint-Germain  sont  encombrés  d'offi- 
ciers «  détachés  »  qui  ont  troqué  l'épée  contre  la  plume,  et  la  selle  du 
cavalier  contre  le  rond  de  cuir  du  bureaucrate.  Nombre  d'officiers  su- 
périeurs ou  de  généraux  sans  commandement  sont  installés  à  demeure 
à  Paris  où  ils  touchent  la  solde  d'actÏA-ité  avec  tous  ses  accessoires, 
augmentée  de  l'indemnité  de  résidence.  Il  paraît  que  ce  doux  farniente 
a  bien  des  charmes  pour  eux,  puisqu'on  a  vu  dernièrement  certains  gé- 
néraux refuser,  pour  conserver  ces  grasses  sinécures,  les  commande- 
déments  qui  leur  étaient  offerts  par  le  ministre. 
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Les  officiers  de  marine  ne  dédaignent  pas  non  plus  ces  Capoues  bu- 
reaucratiques. Les  ports,  les  préfectures  maritimes,  et,  à  Paris,  les  bu- 
reaux de  la  rue  Royale  et  le  dépôt  de  cartes  et  plans  sont  remplis  de 
navigateurs  qui  ont  passés  du  banc  de  quart  dans  le  fauteuil  ad- 
ministratif et  qui  touchent  de  gros  appointements  pour  des  travaux 
que  des  employés  civils  feraient  à  moitié  prix.  Un  officier  général  de 
la  Marine  est  fixé  à  Paris,  avec  les  seules  fonctions  de  président  de  la 
Commission  des  bibliothèques  !  ! 

Le  rapporteur  du  budget  de  l'administration  des  forêts  faisait  re- 
marquer que  des  fonctions  nouvelles  d'inspecteurs  généraux  des  forêts 
ont  été  créées,  en  1878,  par  simple  décret,  sans  qu'aucune  utilité  ap- 
préciable puisse  les  justifier.  Il  ajoutait  que  le  nombre  des  inspecteurs 
ordinaires  est  devenu  tel  que,  ne  sachant  plus  comment  caser  ces 
agents,  on  a  dédoublé  les  anciennes  inspections.  On  fait  faire  actuelle- 
ment par  deux  inspecteurs  le  travail  auquel  un  seul  suffisait.  Du  reste, 
on  peut  se  rendre  compte  de  l'exagération  du  personnel  dans  cette 
branche  de  services,  par  le  seul  fait  que  pour  un  million  d'hectares 
appartenant  à  l'Etat,  il  reste  au  trésor,  les  frais  d'administration  payés, 
14  millions  de  francs.  C'est  donc  un  revenu  de  14  fr.  par  hectare  de 
forêts  !  Si  les  chiffres  sont  réellement  éloquents,  celui-ci  doit,  ce  nous 
semble,  confondre  les  plus  obstinés  admirateurs  de  notre  organisation 
administrative. 

Dans  la  simple  direction  des  cultes,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, on  compte  deux  sous-directeurs,  huit  <jhefs  de  bureau  et  neuf 
sous-chefs. 

En  dépit  du  mouvement  d'opinion,  bien  nettement  accentué,  contre 
ce  débordement  de  fonctionnarisme,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
n'a  pas  craint  de  demander  au  budget,  des  traitements  pour  quatre 
nouveaux  sinécuristes  (qui  seront  bientôt  sept),  sous  le  nom  de  «  com- 
missaires généraux  »  des  chemins  de  fer,  et  qui  toucheront  chacun  des 
appointements  de  12,000  fr. 

Si  nous  continuons  ce  voyage  instructif  à  travers  le  budget  de  1885, 
nous  voyons  qu'en  ce  qui  concerne  le  ministère  des  finances,  le  rap- 
porteur, M.  Sarrien,  refuse  d'approuver  la  création  de  nouvelles 
fondions  «  dans  le  seul  intérêt  des  fonctionnaires  »  et  s'élève  contre  le 
système  des  gratifications  non  justifiées  et  des  travaux  extraordinaires 
accordés  aux  employés  pour  augmenter,  d'une  façon  détournée,  leurs 
traitements.  D'après  le  même  rapporteur,  le  conseil  d'Etat,  en  proposant 
des  augmentations  de  traitement  pour  les  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration centrale  des  finances,  est  allé  contre  les  volontés  de  la  Chambre. 
Aussi,  se  refuse-t-il  avec  la  Commission  à  entrer  dans  cette  voie. 


400  LA    REVUK    SOCIALISTE 

III.  Où  en  est  le  parasitisme  administratif. 

En  dehors  des  rapports  que  nous  venons  d'examiner,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  un  grand  clerc  en  matière  administrative  pour  cons- 
tater les  abus  de  notre  système.  La  centralisation,  en  appliquant  à 
toutes  les  parties  de  la  France,  à  tous  les  départements,  quelle  que  soit 
leur  importance,  la  même  organisation,  a  multiplié,  au  grand  détriment 
du  budget,  les  coûteux  états-majors.  Le  plus  petit  département  de  la 
France  a  le  même  mécanisme  compliqué  pour  la  perception  des  impôts 
directs  ou  indirects  ou  pour  l'administration  proprement  dite,  que  le 
plus  grand  et  le  plus  populeux.  Dans  chacun  de  nos  86  départements, 
vous  retrouvez  les  mêmes  trésoriers,  directeurs,  vérificateurs,  contrô- 
leurs, etc.,  le  même  patriciat  administratif,  recevant  les  mêmes  appoin- 
tements pour  un  service  qui  est  loin  cependant  d'être  le  même  comme 
travail  ou  comme  importance  de  rendement.  M.  Wilson,  dans  un  de 
ses  derniers  discours,  au  moment  de  la  discussion  générale  du  budget, 
disait,  avec  raison,  que  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  carte 
financière  et  administrative  de  la  France  n'a  pas  été  modifiée  et  que 
pour  l'administration,  le  développemont  des  voies  de  communication 
et  la  facilité  des  transports  ne  semblent  pas  exister.  On  est  demeuré 
dans  l'immobilité  la  plus  complète;  mais  on  a  augmenté  le  nombre  des 
employés  et  des  traitements. 

La  suppression  des  sous-préfectures  s'impose  depuis  longtemps  à 
tous  les  esprits  sensés.  On  n'aperçoit  guère  d'autres  motifs  du  maintien 
de  ces  sinécures  justement  qualifiées  de  simples  «  boites  aux  lettres  », 
que  l'avantage  pour  le  gouvernement  de  pouvoir  récompenser  certains 
services  et  d'avoir  une  sportule  plus  abondante  à  distribuer. 

Nous  en  dirons  autant  des  secrétaires  généraux  dans  les  préfectures. 
Ils  ne  servent  qu'à  doubler  les  préfets. 

Et  les  préfectures  maritimes?  Tout  le  monde  sait  que  ces  postes  ont 
été  uniquement  créés  pour  donner  des  situations  tranquilles  et  bien  ré- 
tribuées à  des  officiers  un  peu  fatigués  de  la  mer.  Toutes  les  fois  qu'il  a 
été  question  de  supprimer  ces  petits  pachalicks  administratifs  ou  seule- 
ment de  les  réduire,  la  franc-maçonnerie  des  marins  a  donné,  comme  un 
seul  homme,  pour  établir  leurabsolue  nécessité. 

Pourquoi  s'obstine-t-on  à  maintenir  les  fonctious  coûteuses  des  Tré- 
soriers généraux  qui  touchent  pour  ne  rien  faire,  de  si  lourdes  dimes 
sur  nos  impôts  directs  ? 

Pourquoi  voit-on  encore  figurer  dans  l'annuaire  national  cette  scan- 
daleuse sinécure  si  souvent  dénoncée,  du  Receveur  central  de  la 
Seine,  de  ce  receveur  qui  possède  une  Caisse  dans  laquelle  il  lui  est  in- 
terdit d'avoir  jamais  un  sou  ? 
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Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  Ministères,  on  y  cons- 
tate que  les  gens  de  services  y  figurent  en  nombre  exagéré.  A  eux  seuls, 
ils  comptent  au  budget  quinze  cent  mille  francs.  Et  ils  ne  sont  employés 
que  pour  le  service  intérieur.  Quand  il  y  a  une  course  à  faire  au  dehors, 
on  paie  des  commissionnaires. 

Le  personnel  des  garçons  de  bureau  présente,  dans  les  degrés  infé- 
rieurs, le  même  spectacle  d'exagération  et  d'inutilité  que  celui  des  em- 
plois supérieurs; 

On  a  souvent  cité  cet  exemple  d'un  service  auquel,  en  1826,  un  employé 
suffisait  et  encore  avait- il  assez  de  loisir  pour  écrire  des  vaudevilles.  En 
1847,  deux  employée  avaient  paru  nécessaires  pour  les  mêmes  fonctions 
Qu'en  vingt  ans  la  besogne  eût  doublé,  il  n'y  a  là  rien  de  bien  ex- 
traordinaire, mais  ce  qui  s'exj)lique  moins^  c'est  qu'en  1882,  ce  même  ser- 
vice soit  considéré  comme  assez  important  pour  nécessiter  un  bureau  avec 
un  chef,  deux  sous-chefs,  deux  commis  principaux,  un  commis  d'ordre, 
trois  rédacteurs,  quatre  expéditionnaires  et  trois  garçons  de  bureau? 
On  assure  même  qu'on  va  établir  deux  bureaux  ponr  le  même  service  ; 
de  façon  à  pouvoir  créer  une  place  de  chef  de  division,  avec  l'augmenta- 
tion de  personnel  que  le  nouveau  rouage  entraîne  forcément  à  sa  suite. 

Ce  service  dont  nous  parlons  comptait  en  1826,  deux  mille  quatre 
cent  francs. 

En  1847,  quatre  mille  six  cent  francs. 

Aujourd'hui,  il  grève  le  budget  de  plus  de  quarante  mille  francs. 

Cet  exemple  si  typique  peut  caractériser  la  proportion  dans  laquelle 
s'accroît  de  jour  en  jour  la  plaie  du  fonctionnarisme. 

Aux  travaux  publics,  il  n'y  avait  autrefois  que  deux  directeurs.  Ce 
ministère,  quoique  pas  très  ancien,  en  compte  huit  aujourd'hui. 

A  la  marine,  le  nombre-  des  directeurs  a  triplé.  Il  s'est  élevé  de  trois 
à  neuf. 

A  l'agriculture,  au  commerce,  les  mêmes  errements  sont  à  signaler. 

Autrefois,  un  ministre  avait,  à  côté  de  lui,  dans  son  cabinet,  un  secré- 
taire particulier  et  c'était  tout.  Aujourd'hui,  il  en  est  tout  autrement. 
Jetons  un  coup  d'œil  -ur  le  ministère  de  l'intérieur,  par  exemple.  Que 
voyons-nous  auprès  du  minisire  ?  D'abord,  un  chef  de  cabinet,  puis  un 
chef  adjoint  du  cabinet,  un  sous-chef,  un  secrétaire  particulier,  et  un 
ehef  de  secrétariat...  Sans  compter  les  commis  que  le  parasitisme  com- 
porte. Et  la  plupart  du  temps,  tous  ces  soi-disants  auxiliaires  ont  été 
amenés  par  le  ministre  :  ils  ne  sortent  pas  de  l'administration.  Ce  sont 
ses  amis,  les  fils  de  ses  amis,  ses  clients,  ses  créatures.  S'ils  disparais- 
saient avec  lui,  on  pourrait  encore  prendre  son  parti  do  cette  intrusion 
et  se  consoler  en  pensant  que  les  ministres  durent  bien  peu  sous  le  ré- 
gime parlementaire.  Mais  il  n'en  est  est  rien;  une  fois  entrés  dans  l'ad- 
ministration ils  y  restent.  Quand  le  ministre  sent  qu'il  n'est  plus  possi- 
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ble,  qu'il  lui  faut  abandonner  son  portefeuille,  il  fait  son  testament 
administratif  au  profit  de  ses  créatures.  Il  s'ingénie  à  les  caser  et  avec 
d'autant  moins  de  scrupules  qu'il  va  disparaître  et  qu'il  est  assuré  de  la 
complicité  de  son  successeur  puisque  celui-ci  en  fera  autant  quand  il 
quittera  le  pouvoir. 

C'est  ainsi  qu'on  trouve  à  l'heure  actuelle,  dans  les  administrations, 
comme  des  couches  géologiques,  des  stratifications  de  fonctionnaires  ap- 
partenant à  tous  les  régimes.  Ces  alluvions  de  parasites  se  sont  super- 
posées les  unes  aux  autres.  Les  plus  anciens,  les  fossiles,  sont  des  fa- 
voris du  régime  censitaire.  Viennent  ensuite  les  créatures  des  ministres 
de  48,  puis  les  bonapartistes,  les  légitimistes  de  l'ordre  moral,  etc.,  etc. 
En  somme,  àraison  même  de  leur  date  plus  récente,  ce  ne  sont  pas  géné- 
ralement des  républicains  qui  occupent  les  situations  les  plus  élevées  dans 
l'administration.  Cette  diversité  d'origine  et  d'opinion  dans  le  monde  des 
fonctionnaires  n'est  pas  un  des  moindres  embarras  du  moment.  Il  faut 
y  chercher  la  cause  de  cette  force  d'mertie  que  les  bureaux  opposent 
parfois  aux  volontés  des  ministres. 

A  cette  phalange  budgétaire  de  secrétaires  «  généraux  »,  «  intimes  », 
«  particuliers  »,  «  chefs  »,  sous-chefs  de  cabinet  »  etc.,  que  tout  nou- 
veau ministre  amène  avec  lui  et  qu'il  ne  renmènepas,  il  faut  trouver  des 
emplois.  Et  comme  naturellement  il  ne  surgit  pas  à  point  nommé  des 
places  vacantes,  on  en  crée  pour  les  favoris  ;  on  double  les  bureaux,  on 
partao'e  les  divisions,  on  invente  de  nouveaux  services  et  c'est  ainsi  que 
la  tache  d'huile  du  fonctionnarisme  s'étend   de  plus  en  plus. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  ministres,  on  peut  le  répéter  des 
sous-secrétaires  d'Etat,  ces  doublures  inutiles  et  coûteuses  des  mi- 
nistres. Eux  aussi,  ils  ont  non-seulement  des  secrétaires  particuliers, 
mais  des  chefs  de  cabinets,  des  cliefs-ad joints  et  des  sous-chefs;  et, 
lorsqu'ils  tombent  du  pouvoir,  ils  s'efforcent,  eux  aussi,  de  caser  la 
clientèle  qu'ils  ont  amenée  avec  eux. 

Aussi,  quel  fourmillement  de  sinécures  !  Que  d'inspecteurs  qui  n'ont 
rien  à  inspecter,  de  contrôleurs  qui  n'ont  rien  à  contrôler,  de  receveurs 
sans  caisse,  de  professeurs  sans  élèves  et  d'officiers  supérieurs  sans 
soldats  !  Comment  s'étonner,  lorsqu'on  veut  porter  la  hache  dans  cette 
forêt  d'arbres,  de  rencontrer  de  si  indomptables  résistances?  N'avons- 
nous  pas  vu  tout  dernièrement  les  sénateurs  eux-mêmes,  qui  devaient 
donner  l'exemple,  se  cramponner  aux  fonctions  que  certains  d'entre  eux 
cumulent  avec  leur  mandat  de  représentant?  Et  comment  cependant 
échapper  à  ce  dilemne  de  leur  inutilité  comme  sénateurs  ou  de  leur 
inutilité  comme  fonctionnaires? 

On  raconte  qu'un  ministre  eut  un  jour  l'idée  singulière  de  faire  re- 
chercher combien  d'heures  un  certain  inspecteur  général  avait  travaillé 
dans  le  cours  d'une  année.  On  trouva,  comme  résultat,  quatre  heures  ! 
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Et  il  touchait  un  traitement  de  12.000  francs!  L'histoire  est  peut- 
être  exagérée  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  qui  est  de  notoriété  publique, 
c'est  qu'une  grande  partie  de  nos  employés  ne  font  rien  ou  diluent  dans 
une  journée  de  travail  ce  qu'ils  pourraient  accomplir  en  une  heure.  Tous 
ceux  que  leur  malechance  amène  dans  les  ministères  sarent  par  expé- 
rience qu'avant  une  heure  ou  deux  heures  de  l'après  midi  il  est  inutile 
de  se  mettre  en  quête  d'aucun  renseignement  :  il  n'y  a  personne  dans 
les  bureaux. 

Mais, ce  n'est  pas  seulement  dans  le  favoritisme,  le  népotisme  ou  dans 
le  besoin  des  ministres  de  se  faire  une  clientèle  dévouée  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  la  multiplication  indéfinie  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires. Cet  accroissement  a  aussi  sa  raison  d'être  dans  un  sentiment 
tout  naturel,  celui  qui  porte  les  hommes  à  se  donner  autant  d'importance 
qu'ils  peuvent.  C'est  le  vice  d'orgueil  que  le  fabuliste  a  raillé  dans  ces 
vers  connus  : 

Tout  prince  a  des  ambassadeurs 
Tout  marquis  veut  avoir  des  pages. 

Dans  un  Ministère,  et,  on  peut  le  dire,  dans  une  adminstration  quelcon- 
que, tout  chef  de  bureau  cherche  à  étendre,  à  grossir  son  service,  à  avoir 
un  plus  grand  nombre  d'employés  sousses  ordres.  Pour  en  arriver  là,  il 
s'ingénie  à  compliquer  les  affaires  les  plus  simples,  à  augmenter  les 
besognes  inutiles.  Comme  chaque  lettre  porte  un  numéro  d'ordre,  il 
multiplie  sans  motif  la  correspondance  pour  pouvoir,  avec  une  vanité 
de  notaire,  citer,  à  la  fin  de  l'année,  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  de 
l'année  précédente.  Puis,  il  commence  à  dire  partout  qu'il  est  débordé, 
qu'il  ne  sait  où  donner  de  la  tête,  que  son  personnel  est  devenu  insuf- 
fisant et  qu'il  serait  temps  de  changer  son  bureau  en  une  division  dont 
il  compte  naturellement  être  nommé  le  chef. 

Il  faut  reconnaître  aussi  qu'il  y  a  dans  cette  tendance  à  l'agglutina- 
tion comme  le  développement  d'une  force  naturelle.  De  même  que  les 
bureaux  aspirent  à  devenir  des  divisions,  les  divisions  se  changent  en 
directions  et  les  directions  en  Ministères.  C'est  la  loi  de  la  spécialisa- 
tion, aussi  inéluctable  en  matière  administrative  que  la  loi  du  transfor- 
nisme  dans  l'histoire  naturelle. 

VI.  —  Vexations  des  administrés,  en  raison  directe  du  nombre  des 

budgetivores. 

11  est  nécessaire  de  réagir  contre  cet  état  pléthorique  de  nos  services 
administratifs,  si  l'on  veut  qu'ils  fonctionnent  avec  plus  d'utilité  et  de 
rapidité. 

Il  est  indiscutable  qu'avec  cet  encombrement  de  personnel,  nécessi- 
tant une  complication  inutile  des  rouages,  la  machine  administrative 
ne  marche  pas,   ou  marche  très  lentement,  au  grand  dommage  des  ad- 
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ministres,  dont  les  plus  graves  intérêts  demeurent  en  souffrance.  La 
moindre  affaire  reste,  durant  des  mois,  arrêtée  par  le  filet  aux  mille 
mailles  qu'elle  doit  traverser  avant  d'arriver  à  une  solution  définitive. 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  rapporter  tous  les  exemples  ridi- 
cules des  formalités  interminables  auxquelles  sont  soumises  les  affaires 
les  plus  simples,  passant  par  les  bureaux.  Déjà,  en  1838,  et  tout  s'est 
singulièrement  compliqué  depuis  ce  temps,  M.  de  Malleville  comptait 
qu'il  fallait  vingt-huit  renvois  et  plusieurs  mois  d'attente  pour  qu'un 
propriétaire  riverain  d'un  fleuvepûtobtenir  la  permission  défaire  usage 
d'un  bateau  pour  l'exploitation  de  sa  propriété  ou  pour  son  service 
personnel. 

On  a  cité  encore  cet  autre  exemple,  devenu  classique,  d'un  maire  de 
village  qui  demande  la  réparation  du  toit  de  son  école  où  il  pleut.  Cette 
demande  doit  passer  par  quatre-vingts  mains  au  moins,  et,  en  admettant 
que  l'aliaire  soit  poussée  et  ne  subisse  pas  de  retard,  elle  exige  dix  mois 
avant  qu'une  solution  intervienne.  Quand  le  crédit  est  accordé,  l'école 
est  transformée  en  lac  et  il  faut  la  reconstruire  de   fond  en  comble. 

En  1851,  M.  Vivien  constatait,  dans  ses  «  Etudes  administratives  » 
que  le  nombre  des  lettres  écrites  de  fonctionnaire  à  fonctionnaire  s'éle- 
vait à  IG  millions  par  an,  soit  43,000  par  jour,  sans  compter  les  lettres 
qui  ne  jouissent  pas  de  la  franchise  postale,  comme  celles  de  fonction- 
naire à  particulier.  Depuis  plus  de  trente-cinq  ans,  dans  quelle  pro- 
portion cette  paperasserie  n'a-t-elle  pas  dû  augmenter  ?  Et  il  faut 
imaginer  que  chacune  de  ces  lettres  sont  écrites,  corrigées,  expédiées 
et  signées  par  un  employé  différent  ! 

Dans  une  des  directions  du  ministère  de  la  guerre,  dont  la  compia- 
bilité  n'est  pas  la  plus  compliquée  pourtant,  on  a  calculé  une  moyenne 
de  quarante  mille  pièces  de  dépense  par  mois  !  Or,  si  l'on  veut  se 
rappeler  que  le  ministère  delà  guerre  compte  sept  directions,  on  arrive 
à  un  total  de  près  de  trois  cents  mille  pièces  de  dépense  par  mois  ! 

En  présence  de  ces  montagnes  de  paperasses,  nous  ne  sommes  pas 
étonné  de  voir  les  rapporteurs  du  budget  signaler  les  refus  qu'on  leur 
oppose,  lorsqu'ils  demandent  des  éclaircissements.  On  leur  répond  gé- 
néralement qu'il  est  impossible  de  réunir,  pour  le  moment  où  fonctionne 
la  commission  du  budget,  toutes  les  pièces  justificatives  qu'il  serait 
nécessaire  de  mettre  sous  ses  yeux.  Les  chefs  de  service,  eux-mêm^^-s, 
qui,  évidemment,  n'ont  pu  obtenir  mieux  de  leurs  subordonnés,  sont 
obligés,  lorsqu'ils  préparent  leuf  budget,  de  porter  en  prévision  les 
crédits  accordés  pour  les  exercices  précédents. 

Y.  Enumération.  Graspillages. 

Cette  espèce  d'hydropisie,  d'engorgement  qui  ralentit  les  mouve- 
ments de  l'administration  et  qui  provient  du  trop  grand   nombre   des 
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employés  et  de  l'abus  de  la  paperasserie,  n'est  pas  encore  le  plus  grave 
inconvénient  qu'il  y  ait  à  signaler  dans  l'organisation  des  services  pu- 
blics. Parmi  les  pires  coaséquences  du  fonctionnarisme,  figure  le  gas- 
pillage des  ressources  fournies  par  l'impôt. 

Chaque  année,  des  sommes  énormes  sont  votées  par  les  Chambres,  et 
ces  crédits  sont  dépensés  et  au-delà,  sans  qu'un  contrôle  sérieux  puisse 
rassurer  le  contribuable  sur  leur  emploi  légitime.  Un  Prussien  qui  a 
longtemps  habité  Paris,  M.  Bamberger,  disait  dernièremant,  en  pleine 
séance  du  Reichstag,  «  que  la  dilapidation  des  fonds  publics  est  dans  les 
habitudes  du  gouvernement  français  ».  Nous  sommes  persuadés  qu'en 
s'ejprimant  d'une  façon  aussi  dure,  cet  homme  politique,  qui  appartient 
au  parti  avancé,  dans  son  pays,  visait  le  vice  de  l'administration  fran- 
çaise plutôt  que  les  hommes  arrivés  au  pouvoir  par  les  hasards  de  la 
vie  parlementaire  Malheureusement,  tous  ceux  qui  ont  regardé  nos 
budgets  d'un  peu  près  sont  obligés  de  convenir  que  l'argent  est  dépen- 
sé avec  la  plus  regrettable  prodigalité.  Ne  sait-on  pas,  par  exemple,  que, 
dans  la  plupart  de  nos  administrations  centrales,  les  reliquats  disponi- 
bles, en  clôture  d'eiercice,  au  lieu  de  tomber  en  annulation  de  crédit,  sont 
toujours  employés  etsouventdelafaçon  la  moins  justifiable?  N'est-ce  pas 
un  principe  adopté  sans  hésitation  par  tous  nos  fonctionnaires  qu'un 
crédit  voté  doit  être  dépensé,  comme  un  vin  tiré  doit  être  b;i?  Celui  qui 
voudrait  rompre  avec  cette  tradition  buieaucratique,  passerait  aux  yeux 
des  autres  pour  un  traître  ou  pour  un  gâte-métier.  Les  économies  dis- 
créditent les  fonctionnaires  qui  les  proposent.  Telle  est  la  morale  admi- 
nistrative. 

On  raconte  qu'en  1883,  comme  il  restait  au  ministère  de  la  marine 
une  somme  non  dépensée,  on  l'aurait  employée  à  acquérir  du  vieux  ma- 
tériel de  chemin  de  fer,  sans  aucune  utilité,  uniquement  pour  empêcher 
que  cette  somme  ne  tombât  en  annulation.  11  s'agissait  de  cinq  cent 
mille  francs. 

Dans  le  rapport  du  budget  des  affaires  étrangères  de  l'an  dernier,  on 
cite  le  cas  suivant,  qui, parait-il,  est  habituel  :  Un  traitement  de  25.000  fr. 
ayant  cessé  d'être  attribué  à  certain  fonctionnaire  par  suite  de  sa  mise 
à  la  retraite,  la  totalité  de  cette  somme,  au  lieu  de  rentrer  dans  la  caisse 
du  trésor  a  été  répartie,  au  gré  des  bureaux,  enire  divers  employés. 

Toujours  dans  le  même  ministère,  le  rapporteur  signalait  certains 
cas  de  cumul  des  plus  irréguliers.  Un  assez  grand  nombre  d'agents 
touchent  plusieurs  traitements  sur  diilerents  chapitres.  On  se  plaint 
aussi  des  abus  scandaleux  des  dépêches  télégraphiques.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  certains  télégrammes  coûtent  de  six  à  sept  mille  francs.  Le 
consul  de  San-Franscisco  a  adressé  au  ministère  une  dépêche  du  prix 
de  500  fr.  uniquement  pour  communiquer  le  bulletin  climatérique  de 
l'année  précédente  ! 
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Mais,  c'est  principalement  sur  le  chapitre  des  «  missions  »  qui,  par  sa 
nature  même,  échappe  plus  spécialement  au  contrôle  des  Chambres,  que 
le  ministre  des  affaires  extérieures  exerce  son  arbitraire.  C'est  là  que 
de  nombreux  employés  puisent  les  compléments  d'appointements  qui 
leur  ont  été  refusés  par  les  commissaires  du  budget.  L'année  dernière, 
on  voyait  figurer  à  ce  chapitre,  comme  recevant  des  traitements  des 
«  missions  -*>,  la  plupart  des  attachés  au  cabinet  des  ministres.  Et  la 
somme  qui  leur  était  attribuée  de  ce  chef,  s'élevait  à  64.300  fr.  Le  Ca- 
binet des  ministres  compte  du  reste,  à  l'heure  qu'il  est,  dix-sept  fonc- 
tionnaires et  coûte  le  double  de  ce  qu'il  coûtait  en  1882. 

Le  gaspillage  qui  existe  dans  les  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine et  dans  les  ateliers  de  construction,  n'est  un  secret  pour  personne. 
Mais,  comme  les  détails  de  ce  coulage  ne  sont  connus  que  des  employés 
et  que  ceux-ci  n'ont  aucun  intérêt  à  les  révéler,  tout  au  contraire, 
puisqu'ils  s'attireraient  l'animosité  de  leurs  chefs,  les  abus  se  perpé- 
tuent sans  qu'on  ait  espoir  de  les  voir  réprimer. 

Le  rapporteur  du  budget  de  1885  pour  la  guerre,  estimait  à  vingt 
millions,  au  moins,  les  ressources  inutilement  dépensées  par  l'adminis- 
tration militaire.  Depuis  1875,  la  dépense  de  ces  services  s'est  accrue 
de  huit  millions  par  an! 

Parmi  quelques  uns  des  «  coulages  »  que  signalait  en  1884  le  rap- 
porteur de  la  Commission  pour  le  budget  de  la  marine,  nous  en  trou- 
vons un  des  plus  caractéristiques.  Il  s'agit  d'une  «  indemnité  de  ras- 
semblement »  qui  avait  été  allouée  en  raison  de  la  cherté  des  vivres  à 
Toulon,  à  V époque  de  la  guerre  de  Crimée  et  uniquement  pour  cette 
situation  particulière.  Cette  indemnité  est  encore  payée  aux  officiers 
aujoud'hui  ! 

Nous  mentionnerons  encore,  dans  le  même  ministère,  le  chapitre 
des  approvisionnements,  d'où  il  ressort  que  la  production  des 
arsenaux  et  usines  de  la  Marine  est  toujours  identique  et  qu'on  ne 
se  préoccupe  jamais  de  savoir  si  les  magasins  sont  pleins.  Il  s'agit 
d'utiliser  le  personnel  et  de  dépenser  les  crédits.  «  Guérigny,  dit  le  rap- 
porteur, forge  toujours  des  ancres  et  des  câbles-chaînes,  comme  s'il  y 
avait  urgence;  tandis  que,  dans  les  magasins,  le  régiment  des  compta- 
bles des  matières  et  des  ouvriers  entretenus  garde  et  recense  le  sextu- 
ple approvisionnement  dont  l'état  général  constate  l'existence.  » 

Faut-il  rappeler,  pour  montrer  avec  quelles  difficultés  sont  réprimés  les 
gaspillages  les  plus  criants,  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  des  Invalides?  Du- 
rant plusieurs  années,  à  chaque  discussion  du  budget,  quelque  député  ré- 
clamait la  suppression  de  ce  coûteux  établissement.  Des  hommes  du  mé- 
tier, par  conséquent  non  suspects,  le  général  Lewal  par  exemple,  avait 
constaté  que  cette  institution  devenait  sans  but  depuis  l'augmentation  du 
taux  de  la  retraite^des  vieux  soldats  ;  on  ajoutait  :  que  le  nombre  des  ia- 
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valides  diminuait  chaque  année  et  que  ceux  qui  sont  sans  famille  peuvent 
facilement  être  placés  dans  les  asiles  départementaix.  Il  était  évident, 
pour  les  esprits  non  prévenus,  que  chaque  homme  entretenu  à  Thôtel  des 
Invalides  coûtant  deux  mille  francs,  Userait  facile  de  dépenser  moins 
pour  ne  plus  entretenir  dans  les  hospices  que  les  vieillards  et  les  in- 
firmes. 

En  même  temps,on  supprimait  d'un  coupdenombreusessinéoures,  une 
foule  d'emplois  parasites  qui  augmentent  d'un  façon  considérable  la  dé- 
pen.«e  de  l'hôtel.  On  rendait  en  outre  à  l'Etat  la  libre  disposition  d'im- 
menses locaux  assez  grands  pour  contenir  tous  les  ministères  et  telle- 
ment inutiles  pour  le  moment,  que  le  seul  gouverneur,  un  célibataire, 
occupait  (?)  un  appartement  de  quarante  et  une  pièces. 

On  a  fini  par  voter  en  principe ,  après  des  années  de  luttes,  la  sup- 
pression des  Invalides  comme  hospice  militaire.  En  résumé,  la  justice 
et  le  bon  sens  n'ont  été  si  longs  à  gagner  leur  cause  que  parce  qu'ils 
se  heurtaient  à  des  intérêts,  à  des  privilèges,  aux  privilèges  de  ces  nom- 
breux sinécuristes  et  inutiles  budgétivores  qui  vivent  de  cette  proie  à 
ronger.  Et  comme  toujours,  ces  intérêts,  mesquins  et  étroits,  se  cou- 
vraient des  grands  mots  de  gloire  militaire,  de  reconnaissance,  de  dette 
sacrée,  de  patriotisme,  etc. 

Toujours  au  ministère  de  la  guerre  où,  grâce,  à  notre  «  chauvinisme» 
invétéré  et  irraisonné,  se  sont  perpétrés  les  plus  nombreux  abus, 
on  pourrait  encore  citer  cette  toulie  de  gui  épaisse  qu'on  appelle  «  Un 
chancellier  delà  légion  d'honneur  »  Jamais  parasitisme  plus  scandaleux 
n'affligea  les  regards.  C'est  presque  un  ministère,  là  où  à  peine  il  y  au- 
rait assez  de  besogne  pour  employer  quelques  plumitifs  dans  un  bureau. 
Et  encore,  ils  sont  à  peu  près  tous  logés  aux  frais  de  l'Etat  ! 

Car  tous  les  fonctionnaires  qui  pullulent  dans  nos  administrations 
centrales  ne  se  bornent  pas  à  grever  le  budget  du  fait  des  appointements 
qu'ils  émargent.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  encombrent  des  bâti- 
ments dont  l'Etat  pourrait  tirer  parti  directement  ou  qu'il  pourrait 
louer  avec  avantage.  Il  existe  pourtant  une  loi  de  1871  décidant  qu'à 
partir  du  1er  janvier  1872,  tous  les  fonctionnaires  ou  employés  des  Mi- 
nistères logés  aux  frais  de  l'Etat,  cesseront  de  jouir  de  ces  logements. 
Cetie  loi  n'a  jamais  été  exécutée,  ni  abrogée.  Il  résulte  du  rapport  d'une 
commission  formée  dernièrement  pour  étudier  cette  question,  qu'il  faut 
évaluer  à  plusieurs  milliers,  les  fonctionnaires  logés  aux  frais  de  l'Etat 
et  qui  sont  payés  comme  s'ils  ne  bénéficiaient  pas  de  cette  faveur  (1). 
L'abus  a  pris  des  proportions  si  considérables  que,  dans  bien  des  cas,  il 
a  fallu  devant  cette  invasion  des  budgétivores,  louer  des  hôtels  ou  cons- 


(1)  Rapport  de  M.  Escande. 
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truire  des  annexes  aux  différents  Ministères  afin  d'y  installer  des  bu- 
reaux. On  est  même  allé  jusqu'à  louer  des  maisons  pour  y  caser  certains 
fonctionnaires  prévilégiés  qu'on  ne  pouvait  pas  loger  autrement. 

Et,  à  quel  «  coulage  »  les  prestations  en  nature  qui  sont  la  consé- 
quence de  ces  affectations  de  logements  ne  donnent-elles  pas  lieu  ?  Un 
grand  nombre  de  ces  fonctionnaires  hébergés  aux  frais  de  l'Etat  reçoi- 
vent des  distributions  de  bois  de  chauffage,  de  charbon,  d'huile  à  brû- 
ler, etc.,  etc.  Rien  qu'au  Ministère  des  finances,  ces  mêmes  dépenses 
s'élèvent  à  une  dizaine  de  mille  francs. 

Toutes  les  commissions  du  budget,  sans  exception,  ont  protesté  et  pro- 
testent encore  contre  la  consommation  fantastique  de  combustible  qui 
se  fait  dans  les  Ministères.  On  l'évalue  annuellement  à  près  d'un  mil- 
lion !  Au  Ministère  des  Finances,  on  a  dépensé  en  18S0,  142,000  fr. 
pour  le  chauffage  et  92,5C0  fr.  pour  l'éclairage.  Il  n'y  a  pas  de  parti- 
culier aussi  riche  qu'on  le  suppose  qui  ne  jetterait  immédiatement  à  la 
porte  un  intendant  lui  prés3ntant,  toutes  proportions  gardées,  des 
notes  de  chauffage  et  d'éclairage  comme  celles  que  les  Ministères  osent 
présenter  aux  Chambres. 

Il  en  est  de  même  pour  les  frais  d'impression.  Il  a  été  établi  que 
souvent  les  mêmes  pièces,  les  mêmes  documents  sont  envoyés  aux  mê- 
mes personnes,  par  différents  services,  en  double,  triple  et  parfois 
quadruple  exemplaire.  Les  députés  emportent  tous  les  jours  de  Pa- 
lais-Bourbon leur  charge  d'imprimés  de  toute  espèce. 

Au  Ministère  de  la  Marine,  outre  les  abonnements  aux  journaux  et 
recueils  périodiques,  abonnements  qui  se  chiffrent  à  la  somme  énorme 
de  54,000  fr.  on  compte  encore  cinq  publications  établies  aux  frais  du 
Ministère  et  qui  coûtent  aux  contribuables  117.630  fr.  (1) 

Et  les  «  frais  de  représentation  »  qui  ne  profitent  qu'aux  mar- 
chands de  bougie,  aux  pâtissiers  et  aux  confiseurs?  Et  les  «  frais  de 
services  »  et  les  «  frais  de  bureau  »,  commodes  paravencs  derrière 
lesquels  s'abritent  les  rongeurs  de  budget,  quel  Ministre  en  a  jamais 
demandé  la  suppression  ? 

Tout  le  monde  est  suffisamment  convaincu  de  la  faible  somme  da 
travail  effectif  que  donne  notre  armée  de  fonctionnaires.  C'est  une  pro- 
position qui  n'a  plus  besoin  d'être  démontrée  :  avec  la  moitié  des  em- 
ployés que  nous  payons,  on  pourrait  obtenir  le  même  résultat.  Eh  bien, 
nous  n'en  voyons  pas  moins  les  Ministres,  chaque  année,  présenter  des 
comptes  énormes  de  travaux  supplémentaires  payés  en  dehors  du  tra- 


{\)  Bulletin  officiel  de  la 'înarine  ;  Revue  coloniale  et  ',nariti')ne  ;  Mémorial 
du  génie  maritime^  Mémorial  de  l'artillerie  et  ses  annexes;  Archives  de 
médecine  navale. 
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vail  normal  des  bureaux.  Le  plus  faible,  le  moins  important  des  Minis- 
tères, le  plus  nouvellement  éclos,  le  Ministère  du  commerce  en  présente 
cette  année  pour  32.000  fr.  ! 


VI.  Impuissance  des  Commissions  du  budget. 

C'est  une  erreur  absolue  de  croire,  comme  on  se  l'imagine  trop  aisé- 
ment, que  les  commissions  du  budget,  si  elles  le  voulaient  bien,  pour- 
raient porter  remède  à  tous  ces  abus.  Il  sufrit  de  lire  les  travaux  annuels 
des  rapporteurs  pour  se  convaincre  du  contraire.  Partout,  en  effet,  nous 
j  rencontrons  les  plaintes  et  les  récriminations  les  plusamères  surl'bos- 
tilité  des  bureaux,  sur  l'insuffisance  des  documents  fournis  aux  dépu- 
tés commissaires  et  sur  l'obscurité  voulu  des  comptes  qui  leur  sont  pré- 
sentés. C'est  une  lutte  perpétuelle  entre  les  représentants  qui  allument 
un  flambeau  pour  s'éclairer  dans  cette  caverne  du  budget,  et  les  fonc- 
tionnaires qui  s'élancent  de  l'ombre,  pour  souffler  sur  la  lumière  révé- 
latrice. 

La  plupart  du  temps,  afin  de  détourner  les  investigations,  les  dépen- 
ses les  plus  diverses  sont  bloquées  en  un  total  incompréhensible. 

Elles  échappent  de  la  sorte  au  contrôle  effectif.  M.  Ballue,  rapporteur 
du  budget  de  la  guerre  pour  l'année  1885,  se  plaint  de  ce  que  les  dépen- 
ses d'exploitation  ou  d'entretien,  (dans  les  arsenaux)  comprennent  à  la 
fois,  le  traitement  du  personnel  afférent  et  les  frais  matériels  de  cette 
exploitation  et  de  cet  entretien.  S'il  s'agit  du  personnel,  c'est  en  bloc 
aussi  que  la  Chambre  est  appelée  à  voter  les  crédits,  sans  qu'elle  puisse 
savoir,  puisque  la  commission  du  budget  elle-même  n'a  pu  y  réussir, 
quel  es  le  nombre  et  la  qualité  des  agents  rétribués  sur  les  fonds  pu- 
blics et  pour  quelles  fonctions  ils  émargent  au  budget.  Aussi,  la  commis- 
sion qui  comprend  bien,  en  dépit  de  ces  obscurités,  que  certaines  dé- 
penses sont  absolument  exagérées,  supprime-t-elle  parfois  une  partie 
du  crédit,  pour  ainsi  dire  au  hasard,  s' exposant  à  le  rogner  trop  ou  trop 
peu,  mais  persuadée  qu'en  cette  matière  les  dépenses  ont  été  plutôt  exa- 
gérées que  diminuées. 

Les  ministres,  nous  l'avons  dit,  font  généralement  cause  commune 
avec  les  bureaux  et  se  montrent  pleins  d'aigreur  et  de  hauteur.  Appelés 
devant  la  commission  du  budget,  ils  se  considèrent  comme  des  accusés 
devant  des  juges  qu'ils  soupçonneraient  résokis  d'aA^auce  à  les  condam- 
ner. 

Et  quand  il  en  est  ainsi  des  ministres,  comment  s'étonner  de  ce  que 
les  chefs  de  services  ne  témoignent  que  de  la  mauvaise  volonté  quand  il 
s'agit  de  fournir  les  éclaircissements  démandés  ou  d'exécuter  les  déci- 
sions des  Chambres?  Aussi,  c'est  à  qui,  par  des  voies  détournées,  réta- 
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blirales  dépenses  supprimées  par  les  représentants.  On  se  fait  un  devoir 
ou  un  jeu  de  les  induire  en  erreur.  La  commission  du  budget  a-t-elle 
trouvé  certains  crédits  excessifs  et  les  a-t-elle  réduits  ?  Le  ministre  en- 
gage néanmoins  la  dépense.  Il  en  est  quitte  pour  présenter  plus  tard, 
au  moment  où  l'on  s'y  attend  le  moins,  une  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires. Et  il  profite  de  l'absence  des  hommes  compétents  ou  d© 
l'inattention  de  la  Chambre  pour  les  faire  voter.  S'agit-il  de  fonctions 
à  créér^  si  le  Parlement  n'a  pas  voulu  accepter  cet  accroissement,  on 
déguise  les  emplois  nouveaux  sous  des  noms  supposés,  de  façon  à  les 
comprendre  dans  le  code  ordinaire. 

En  dehors  de  cette  hostilité  générale  de  toute  la  gent  bureaucratique 
liguée  contre  eux,  les  commissaires  du  budget  sont  encore  fort  empêchés 
par  la  brièveté  du  temps  qui  leur  est  départi.  En  admettant  même 
qu'ils  rencontrassent  le  concours  le  plus  sincère  et  le  plus  actif  de  la 
part  de  ceux  qui  établissent  les  comptes,  c'est  à  peine  s'ils  pourraient, 
tant  les  détails  sont  touffus,  venir  à  bout  de  s'éclairer  sur  le  légitime 
emploi  des  fonds.  Tout  le  monde  sait  que  la  comptabilité  des  matières, 
les  dépenses  d'entretien  des  arsenaux,  ports  maritimes,  hôpitaux,  ma- 
gasins, soldes,  effectifs,  etc.,  présentent  un  inextricable  fouiili  où  l'ex- 
périence la  plus  consommée  a  de  la  peine  à  se  reconnaître. 

Si,  à  défaut  des  commissions  de  budget  qui  sont  incapables, en  présence 
de  l'hostilité  des  bureaux,  de  se  renseigner,  et  par  conséquent  d'opérer 
C8  nettoyage  herculéen,  s'il  s'est  rencontré  des  ministres  de  bonne  vo- 
lonté qui  aient  voulu  l'essayer,  ces  derniers  ont  été  bientôt  obligés  d'y 
renoncer.  D'abord,  ils  ne  pouvaient  naturellement,  pour  se  renseigner, 
s'adresser  qu'aux  fonctionnaires  eux-mêmes,  aux  intéressés  ;  mai» 
alors  ils  rencontraient,  sans  tenir  compte  de  l'intérêt  personnel,  une 
insurmontable  inertie  jointe  à  cet  esprit  de  routine  qui  est  l'essence 
même  de  la  bureaucratie. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  un  grand  nombre  de  Ministères,  on  a 
créé,  avec  une  excellente  intention,  des  comités  spéciaux  qui  jouent, 
pour  ainsi  dire,  le  rôle  de  Conseils  privés  auprès  des  ministres,  et  que 
ceux-ci  ont  pris  l'habitude  de  consulter  quand  ils  ont  une  résolution  à 
prendre.  Malheureusement,  ces  comités  sont  composés^  pour  la  plui 
grande  partie,  de  ces  mêmes  fonctionnaires  à  l'esprit  étroit  et  routinier 
pour  lesquels  la  plus  légère 'innovation  est  toujours  le  plus  abomi- 
nable des  bouleversements.  Ces  comités  formtnt  autant  de  petits 
ministères  dans  le  ministère  central,  où,  au  lieu  de  trouver  un  appui, 
le  ministre  ne  rencontre  généralement  que  des  résistances  décu- 
plées par  cet  esprit  de  corps  qui  se  développe  spontanément  dans 
toutes  les  réunions  d'hommes  spéciaux.  C'est  là  que  la  perpé- 
tuité des  privilèges,  le  maintien  indéfini  des  abus  les  moins  justifia- 
bles se  décorent  du  nom  de  tradition.  Et  quand  les  fonctionnaires  de 
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tous  ordres  ont  mis  en  avant  «  les  traditions  »  et  «  les  droits  acquis  », 
ils  se  murent  dans  leur  obstination  et  dans  leur  résistance,  comme  les 
scolasliques  du  Moyen-Age  lorsqu'ils  avaient  invoqué  l'autorité  d'Aris- 
tote  :  Magister  dixit. 

En  1883,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  la  Commission  du 
budget,  et,  à  sa  suite,  les  Chambres,  se  prononcèrent  catégoriquement 
pour  une  réforme  administrative  efficace.  Une  loi  fut  votée  qui  prescri- 
vait l'étude  d'une  réorganisation  des  bureaux  et  la  publication  au  jour- 
nal officiel,  avant  le  1"  janvier  1884,  des  règlements  nouveaux  élabo- 
rés sur  ce  sujet  par  le  Conseil  d'Etat.  Le  gouverneur  dont  les  intentions 
semblaient  d'accord  avec  celle  des  Chambres,  indiquait  d'avance  qu'il 
poursuivait  un  double  but  :  réduire  au  strict  nécessaire  le  nombre  des 
emplois  et  mieux  rétribuer  les  fonctionnaires  qui  seraient  maintenus, 
mais  dont  on  exigerait  une  plus  grande  somme  de  travail.  Pour  être  bien 
assuré  contre  tout  entraînement  contraire  à  cette  excellente  résolution, 
on  voulait  aussi  qu'aucun  emploi  nouveau  ne  fût  désormais  créé  qu'en 
vertu  d'un  vote  de  la  Chambre,  pourvoyant  en  même  temps  à  la 
dépense.  De  telle  façon,  la  multiplication  incessante  des  fonctions  ne  dé- 
pendrait plus  de  l'arbitraire  des  ministres. 

Le  Ministre  des  finances,  le  principal  intéressé  à  l'équilibre  du  bud- 
get, voulant  prévenir  les  réformes  du  Conseil  d'Etat,  ou  jugeant  par 
avance  qu'elles  ne  seraient  pas  suffisantes^  nomma  une  commission 
chargée  de  préparer  pour  son  département  les  réductions  désirées  par 
les  Chambres.  Il  va  sans  dire  que  dans  cette  Commission  figurèrent 
les  directeurs,  chefs  de  division  et  chefs  du  bureau  du  ministère.  Pour 
être  plus  sûr  que  sa  pensée  serait  bien  observée,  il  y  adjoignit  un  cer- 
tain nombre  de  ses  fidèles,  je  veux  dire  des  membres  de  son  Cabinet. 

La  Commission  semblait  animée  des  meilleurs  intentions.  Elle  se  mit 
à  l'œuvre.  Les  séances  succédaient  aux  séances.  Le  travail  était  poussé 
avec  la  plus  louable  activité. 

Enfin,  un  beau  jour,  le  ministre  apprit  que  le  plan  de  réorganisation 
était  prêt.  Il  demanda  qu'on  le  lui  mît  sous  les  yeux. 

Quel  ne  fut  pas  son  étonnement  lorsqu'il  y  vit  qu'au  lieu  de  diminuer 
le  nombre  des  employés  on  lui  proposait  de  l'augmenter  !  On  imagine 
sa  colère.  Il  se  rend  devant  ces  réformateurs  à  rebours:  «  Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  que  je  vous  ai  demandé,  s'écrie-t-il,  vous  avez  méconnu  mes 
intentions  et  mes  volontés.  Je  vous  ai  déclaré  nettement,  énergique- 
ment,  que  je  voulais  des  économies  et  vous  me  répondez  par  des  aug- 
mentations de  dépenses  »  !  !... 

«  Non  possumus  »  répondirent  en  chœur  les  membres  de  la  com- 
mission. Nous  avons  constaté  qu'il  est  impossible  «  d'assurer  le  bon 
fonctionnement  des  services  »  si  le  nombre  des  employés  du  ministère 
n'est  pas  augmenté  »... 
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Le  ministre  eut  beau  se  cabrer  devant  ces  exigences,  la  commission 
se  défendit  si  bien  et  insista  avec  tant  d'éloquence  qu'elle  finit  par 
vaincre  ses  répulsions. 

Nous  aurions  vu,  sans  la  journée  du  30  mars  qui  renversa  l'ancien 
ministère,  ce  fier  réformateur  défendre  lui-même,  devant  les  Cham- 
bres, l'augmentation  de  son  personnel  et  demander  de  nouveaux  crédits. 

Quant  à  l'œuvre  du  conseil  d'Etat,  non-seulement  elle  n'a  pas  été 
publiée  avant  le  l^r  janvier  1884,  puisqu'elle  ne  l'est  pas  encore  à  l'heure 
qu'il  est;  mais,  s'il  nous  est  permis  de  la  juger  par  ce  que  nous  en  con- 
naissons, ce  sera  une  immense  déception...  au  point  de  vue  des  écono- 
mies. Le  consci:  d'Etat,  procédant  comme  les  ministres,  et  statuant  sur 
les  propositions  des  chefs  de  service,  dont  les  plus  considérables  sont 
conseiller.^  d'Etat  eux-mêmes,  s'est  borné  à  leur  délivrer  un  satisfecit 
et  conclut,  la  plupart  du  temps,  presque  sur  tous  les  points,  aux  aug- 
mentations demandées  par  eux.  C'est  le  motif,  sans  doute,  pour  lequel 
le  gouvernement,  certain  du  mouvement  de  réprobation  qui  accueillera 
ce  résultat  dérisoire,  n'a  pas  encore  osé  le  publier. 

VIL  Ce  qu'on  pourrait  faire. 

Mais,  dira-t-on,  puisque  ni  les  commissions  du  budget,  c'est-à-dire, 
les  députés,  ni  les  ministres,  ne  peuvent  guérir  cette  plaie  du  fonction- 
narisme, c'est  donc  qu'elle  est  incurable? —  Ce  n'est  pas  notre  avis. 
Seulement,  l'expérience  du  passé  doit  nous  prouver  qu'il  convient  de 
changer  complètement  le  mode  de  médication.  Jusqu'ici,  on  n'a  pas 
voulu  tenir  compte  de  la  nature  des  choses  et  de  l'infirmité  humaine. 
Pourquoi  recommencerait-on,  pour  la  centième  fois,  à  remonter  le 
rocher  de  Sisyphe?  Menacés  dans  leurs  intérêts  et  dans  leur  existence, 
par  ceux  qui  veulent  réaliser  des  économies,  les  fonctionnaires  font 
naturellement  tous  leurs  efforts  pour  conjurer  le  péril.  Quoi  d'étonnant, 
dès  lors,  si  dans  cette  lutte  des  bureaux  contre  les  commisjiions  du 
budget,  ces  dernières  ont  le  dessous?  Les  députés  défendent  un 
intérêt  général,  quasi  impersonnel.  C'est  l'argent  des  contribuables 
qu'ils  veulent  économiser.  Ce  n'est  pas,  ou  du  moins  c'est  dans  une  bien 
faible  mesure,  leur  propre  bourse  qu'ils  ménagent,  tandis  que  l'armée 
des  employés  combat  pro  aris  et  focis.  Comme  leur  situation  même  est 
enjeu,  naturellement  ils  déploient,  dans  cette  luite,  une  ruse,  une  in- 
géniosité, une  énergie  qu'on  demanderait  en  vain  aux  défenseurs  des 
intérêts  généraux. 

Est-il  besoin  de  prouver  longuement  que  jamais,  lorsqu'ils  seront 
consultés,  les  directeurs,  sous-directeurs,  chefs  de  division  ou  de  bu- 
reau, n'avoueront  qu'ils  ont  trop  d'employés  sous  leurs  ordres,  que  les 
affaires  pourraient  ôti'e  traitées  plus  simplement  et  que  les  crédits 
alloués  par  les  Chambres  sont  susceptibles  d'être  réduits?  Leur  amour- 
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propre,  à  défaut  de  leur  intérêt,  les  fera  toujours  s'opposera  une  dimi- 
nution de  leur  situation.  Ce  serait  s'exposer  à  d'inévitables  déceptions 
que  de  les  croire  capables  de  pousser  le  dévouement  jusqu'à  proposer, 
le  cas  échéant,  leur  propre  suppression. 

Nous  en  dirons  autant  des  petits  employés,  des  sous-ordres.  Ces  der- 
niers, en  admettant  même  que  leurs  intérêts  en  puissent  être  lésés, 
sont  trop  mal  payés,  trop  indifférents  pour  se  préoccuper  des  réformes 
dont  nous  parlons.  Du  reste,  s'ils  les  signalaient,  à  l'encontre  delà 
volonté  de  leurs  chefs,  ne  seraient-ils  pas  brisés?  Eux  pourtant,  savent 
mifiux  que  personne,  pour  le  voir  fonctionner  journellement,  où  le  mé- 
canisme administratif  est  en  défaut  et  où  est  percé  le  sac  qui  laisse  se 
perdre  l'argent  des  contribuables. 

Ces  difficultés  qui  naissent  de  la  nature  des  choses  ne  sont  pas  insur- 
montables. Il  y  a,  ce  nous  semble,  un  moyen  facile  de  transformer, 
pour  la  réforme  que  nous  avons  en  vue,  tous  les  ennemis  et  les  indif- 
férents en  collaborateurs  zélés.  Il  suflit,  pour  cela,  de  renverser  la  si- 
tuation et  de  faire  tourner  à  leur  avantage,  ce  qui  serait  actuellement 
contraire  à  leur  intérêt.  Qu'on  les  invite  à  parler,  à  signaler  les  ré- 
formes, à  accomplir  les  économies  d'argent  et  de  personnel  à  réaliser  et 
que,  pour  desceller  leurs  lèvres  et  les  convaincre  qu'ils  ne  feront  pas 
oeuvre  de  dénonciation,  on  leur  garantisse  le  maintien  de  leur  situation 
à  tous.  Déplus,  pour  vaincre  toutes  les  indiftérences  et  pour  stimuler 
toutes  les  inerties,  qu'on  leur  promettent  une  partie  importante  des 
sommes  dont  ils  auront  procuré  les  économies  !  Qui  ne  comprend  qu'en 
employant  ces  moyens,  non-seulement  on  réformerait  tous  les  abus 
actuels  mais  qu'on  serait  bientôt  obligé  de  mettre  un  frein  au  zèle  ré- 
formateur des  fonctionnaires  ?  Il  n'est  p'is  de  plus  puissant  stimulant 
que  l'intérêt  personnel.  Et  ce  dernier  ici  pourrait  se  couvrir  de  l'ap- 
parence de  l'intérêt  général. 

Sont  -ce  là  des  mesures  inapplicables  ?  Sommes-nous  dans  les  nuages 
de  l'utopie  en  proposant  une  pareille  solution  ? 

Les  grands  industriels  n'agissent  pas  autrement  pour  réduire  leurs 
frais  généraux  et  pour  réaliser  des  économies.  Les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  n'offrent-elles  pas  à  leurs  ingénieurs  des  bonification^;  pro- 
portionnées aux  dépenses  qu'ils  ont  évitées  ?  Ne  donnent-elles  pas  au 
chauffeur  des  gratifications  calculées  sur  leurs  économies  de  combus- 
tible ?  Nous  croyons  que  l'immen.e  magasin  du  Bon  Marché,  aussi 
peuplé  et  compliqué  qu'une  de  nos  administrations  centrales,  a  mis  pour 
ainsi  dire  au  concours  entre  ses  nombreux  employés,  la  réduction  de 
ses  frais  généraux  et  provoqué  ainsi  une  organisation  plus  simple  et 
plus  méthodique  des  services. 

Au  surplus,  ce  principe  est  déjà  inscrit  dans  nos  lois  et  règlements 
administratifs  au  bénéfice  de  certains  fonctionnaires.  Nous  avons,  dans 
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l'intendance  militaire,  les  primes  de  gestion.  Dans  le  même  ordre  d'i- 
dées, les  agents  du  fisc,  chargés  de  poursuivre  Iss  fraudes,  sont  gratifiés, 
pour  une  part,  des  amendes  impliquées  aux  délinquants.  Les  douaniers 
et  les  gendarmes  sont  encore  dans  les  mêmes  conditions. 

Une  fois  que  les  bases  d'un  «  concours  »  on  d'une  «  enquête  »,  peu 
Importe  le  nom,  auraient  été  adoptées,  il  ne  s'agirait  plus  que  d'instituer 
un  jury  des  réformes.  Nous  estimons  que  ce  jurj  pourrait  être  formé 
de  membres  du  Parlement  qui  s'adjoindraient  d'anciens  fonctionnaires 
en  retraite.  Tous  ensemble  formeraient  une  véritable  commission  per- 
manente, comme  une  espèce  de  Conseil  de  perfectionnement  de  l'admi- 
nistration française. 

Si  ce  plan  était  exécuté  —  et  il  suffirait  de  vouloir,  pour  qu'il  le  fût  — 
nul  doute  qu'il  en  résulterait  des  économies  considérables.  Il  semble 
que  l'Etat  actuel  de  nos  finances  devrait  cependant  décider  la  Représen- 
tation du  pays  à  prendre  des  résolutions,  je  ne  dirai  pas  héroïques,  ce 
serait  trop  demander  à  cet  égard;  non  simplement  viriles.  Mais  il  n'en 
sera  rien,  selon  toute  apparence;  et  «  la  plaie  du  fonctionnarisme  >  con- 
tinuera impunément  ses  ravages  dans  notre  budget  (1). 

Charles  Beauquier. 


(1)  La  conclusion  de  la  très  intéressante  et  très  remarquable  étude  de  no- 
tre collaborateur,  nous  paraît,  en  effet,  incomplète,  l.s  Baudoyer  étant  plus 
communs  dans  l'administration  que  les  Rabourdin. 

Si  tant  est  qu'on  puisse  en  finir  avec  le  parasitisme  administratif,  sans 
qu'il  soit  déraciné  au  préalable  par  une  tempête  populaire  analogue  à  celle 
qui  s'abattit  sur  les  fermiers-généraux  en  1793,  il  faudrait  essayer  de  plus 
énergiques  moyens  de  réforme.  Par  exemple  que  la  Chambre  nommât,  au- 
près de  chaque  ministère,  un  comité  de  réduction  et  de  réforme,  chargé 
d'entendre  les  employés  qui  auraient  des  économies  à  proposer,  et  de  pré- 
senter dans  le  délai  de  six  mois  : 

1°  Un  projet  pointant  réduction  des  deux  tiers  des  gradés  administratifs, 
des  deux  tiers  des  dépenses  accessoires  (chauffage,  éclairage,  frais  de  bu- 
reaux, etc.),  du  tiers  des  employés,  et  de  la  moitié  des  dépenses  totales  af- 
fectées au  personnel,  tout  en  élevant  les  plus  bas  traitements. 

2«>  Un  état  de  sinécuraires  ou  semi  sinécuraires,  immédiatement  renvoya- 
bles  sans  indemnité. 

3"  Un  état  des  gaspillages  des  plus  scandaleux  depuis  1848,  portant  flé- 
trissure publique,  et  au  besoin  poursuites  judiciaires,  de  leurs  auteurs  et 
complices.   (La  Rédaction). 
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«  Lorsqu'une  classe  a  perdu  la  su- 
périorité morale  qui  l'a  faite  dominante, 
elle  doit  se  hâter  de  s'effacer,  si  elle 
ne  veut  pas  être  cruelle,  parce  que  la 
cruauté  est  le  lot  ordinaire  de  tous  les 
pouvoirs  qui  tombent. 

{Va-rlin  devant  ses  juges,  le  22  mai 
1868  ) 

«  Et  vous  voulez  que  je  devienne 
moins  révolutionnaire  en  présence  d'un 
état  de  choses  pareil,  qui  semble  encore 
s'aggraver  tous  les  jours.  Quand  l'arbi- 
traire et  l'iniquité  auront  disparu,  quand 
la  liberté  et  la  justice  régneront  sur  la 
terre  je  ne  serai    plus  révolutionnaire.  » 

{Lettre  à  Aubry,  de  Rouen,  8  mars 
1870.) 

A  l'occasion  du  quatorzième  anniversaire  de  la  commune,  nous  te- 
nons à  parler  de  l'un  des  plus  méritants  parmi  les  vaillants  et  les  dé- 
voués qui,  sous  la  fureur  versaillaise,  tombèrent  dans  ces  jours  de  deuil, 
pour  l'émancipation  des  travailleurs  et  la  transformation  sociale, 

Varlin  fut  à  la  fois  un  penseur  et  un  propagandiste,  un  travailleur  et  un 
combattant  ;  il  est  une  des  gloires  du  prolétariat  français,  il  a  forcé  l'es- 
time, la  sympathie  et  l'admiration  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu  ;  dire  ce 
qu'il  a  été  c'est  ajouter  une  page  attachante  à  l'histoire  du  socialisme 
contemporain. 

Ainsi  est  justifiée  la  biographie  qui  va  suivre. 

Louis -Eugène  Varlin  naquit  le  5  octobre  1839  à  Claye  (Seine-et- 
Marne)  d'une  famille  de  paysans.  Les  charges  de  ses  parents  le  firent 
envoyer  à  Paris,  dès  qu'il  fut  en  âge  d'entrer  en  apprentissage;  il  fut 
placé  chez  un  relieur. 

Son  instruction  étant  nulle,  il  dut,  pour  y  remédier,  consacrer  à 
l'étude  les  rares  instants  de  loisirs,  ou  plutôt  de  repos  que  son  travail 
d'atelier  lui  permettait.  Son  intelligence  primesautière  l'initia  assez 
rapidement,  non  seulement  aux  nombreuses  spécialités  d'une  profession 
difficile,  mais  aussi  aux  connaissances  indispensables  à  qui  veut  deve- 
nir le  maître  de  son  intelligence. 

L'Empire  était  alors  à  son  apogée.  Néanmoins,  des  groupements  timi- 
des commençaient  à  s'essaj'er.  Au  nombre  des  premières  tentatives, 
figurèrent  les  sociétés  coopératives  de  secours  mutuels.  En  décembre 
1857,  Yarlin  aida  à  fonder  celle  des  ouvriers  relieurs.  Dans  cette 
société,  commence  sa  vie  militante  contre  l'Empire.  Aidé  de  camarades 
partageant  ses  idées,  il  tint  tête  et  sut  venir  à  bout  d'un  président  bona- 
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partiste  qui,  s'inspirant  de  ses  protecteurs,  prétendait  diriger  autoritai- 
rement la  Société. 

Mais  Varlin  ne  s'attarda  pas  dans  la  Société  de  secours  mutuels,  à 
peine  la  loi  hypocrite  sur  les  coalitions  était-elle  votée,  dès  août  1864, 
qu'il  s'empressa  de  prendre  part  aux  revendications  des  ouvriers  de 
sa  profession  :  nommé  de  la  Commission  de  la  grève,  il  y  déploie  la 
plus  grande  activité,  son  ardeur  entraîne  ses  camarades  qui  voient 
bientôt  le  succès  couronner  leurs  efforts.  Dès  ce  moment,  Varlin  est 
noté  par  les  policiers  de  l'Empire  :  «  Monsieur  le  commissaire,  je 
vous  le  signale  particulièrement,  c'est  l'un  des  plus  dangereux,  »  s'é- 
criait l'un  d'eux,  en  se  précipitant  sur  lui,  lors  de  la  dissolution  d'une 
des  réunions  de  grévistes. 

A  cette  époque  l'Association  internationale  des  Travailleurs  ve- 
nait d'être  fondée,  Varlin  fut  au  nombre  de  ses  partisans  les  plus  décidés. 
—  En  mai  1865,  avec  Tolain,  Limousin,  Fribourg,  Murât,  Bourdon, 
Debock  Clémence,  il  fonde  la  Tribune  ouvrière  (^ue  le  gouvernement 
s'empresse  de  saisir  et  condamner  dès  son  quatrième  numéro.  Le  groupe 
continue  néanmoins  à  lutter,  mais  il  fallait  passer  la  frontière  pour  se 
faire  imprimer,  au  retour  la  confiscation  était  inévitable  :  la  Tribune 
ouvrière  succomba,  puis  la  Presse  ouvrière,  puis  la  Fourmi.  Cela 
dura  quatre  mois  jusqu'à  ce  que  l'argent  fît  défaut  aux  énergies. 

En  septembre  1865,  nouvelle  grève  dans  la  reliure;  elle  échoue,  mais 
Varlin  a  réussi  à  fonder  la  Société  de  Crédit  Mutuel  qui  dès  lors  prend 
la  tête  du  mouvement  dans  la  corporation.  Puis,  comprenant  que  les 
revendications  ouvrières .  n'ont  chance  d'aboutir  qu'autant  qu'elles  se 
solidarisent  et  sont  soutenues  par  un  sérieux  courant  d'opinion  publi- 
que Varlin  prend  soin  de  ne  se  pas  confiner  dans  des  intérêts  exclusi- 
ment  professionnels,  il  s'étudie  au  contraire  à  étendre,  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  sous  toutes  les  formes,  l'étude  et  la  mise  en  pra- 
tique des  principes  d'émancipation  politique  et  économique. 

Les  sociétés  de  consommation  trouvent  eu  lui  un  adhérent  d'autant 
plus  convaincu  qu'il  voit  en  elles  de  sérieux  moyens  de  propagande  so- 
cialiste et  qu'elles  étaient,  à  l'époque,  ainsi  qu'il  le  disait,  «  à  peu  près  le 
«  seul  moyen  pratique  d'affranchissement  du  prolétariat;  »  —  En  1866 
il  fait  partie  d'un  comité  d'initiative  qui  en  installe  plusieurs,  notam- 
ment celle  du  vi®  arrondissement,  connue  sous  le  nom  de  la  Ménagère, 
Entre  temps  a  lieu,  à  Genève,  le  premier  congrès  de  l'Internationale, 
Varlin  y  est  délégué  et  adresse  à  la  Mutualité  de  Vinçard  un  inté- 
ressant compte-rendu  sur  les  résolutions  qui  y  sont  prises. 

L'Exposition  universelle  de  1867  appelle,  dès  ses  débuts,  toute  son 
activité  :  le  22  avril,  à  la  suite  d'une  décision  du  Crédit  mutuel,  il  pré- 
side la  réunion  générale  corporative  qui  décide  l'envoi  de  délégués  et 
refuse  la  subvention  du  gouvernement  impérial,  déclarant  que  pour 
être  véritablement  libre,  la  délégation  ne  doit  s'appuyer  que  sur  la  cor- 
poration elle-même. 

Varlin  posa  sa  candidature  à  la  délégation.  Dans  la  lettre  qu'il  écri- 
vit à  ce  propos  il  dit  comment  doit  se  comprendre  ce  mandat,  en  dehors 
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de  la  question  technologique  ;  il  y  ré.^ume  des  idées  générales  encore  à 
méditer  aujourd'hui. 

«  ...Il y  a  deux,  ans  et  demi,  lorsque  nous  demandions  à  réduire  la 
«  journée  à  10  heures,  nos  patrons  nous  montraient  comme  épouvantail 
«  la  concurrence  de  pi-ovince^  voire  même  la  concurrence  étrangère. 
«  Eh  bien,  cette  concurrence  de  la  province  nous  ne  pouvons  pas 
«  la  soutenir  par  le  travail  à  prix  réduits.  Les  conditions  de  notre 
«  existence  sont  trop  diiiérentes  de  celles  de  province,  loyers,  vivres, 
«  tout  concourt  à  rendre  à  Paris  le  prix  de  revient  beaucoup  plus 
«  élevé. 

«  Il  n'y  a  que  la  qualité  et  le  goût  de  notre  travail  qui  puisse  assurer 
«  notice  supériorité.  Donc,  il  ne  faut  pas  laisser  s'accomplir  l'œuvre  de 
•<  décadence,  il  faut  ramener  le  bon  travail  même  dans  la  fabrique. 
«  Ainsi  le  veulent  l'intérêt  des  relieurs  parisiens  et  les  exiganees  du 
«  progrès.  Et  si  les  patrons  tendent  à  ne  plus  l'aire  de  leur  .s  apprentis 
«  et  de  leurs  ouvriers,  que  des  manœuvres  ;  c'est  à  ces  derniers  qu'in- 
«  combent  le  devoir,  je  dis  plus,  la  nécessité  de  se  perfectionner  en  or- 
«  ganisant,  par  n'importe,  quel  moyen  un  enseignement  professionnel  ; 
«  afin  de  pouvoir,  dans  un  ti^mps  donné,  réparer  les  désastres  que  l'in- 
«  curie  des  patrons  aurait  pu  amener. 

«  J'ai  27  ans,  ma  spécialité  est  couvi'eur  pour  la  reliure  pleine,  mais 
«  je  puis  tout  faire  au  besoin  ». 

Varlin  fut  nommé  délégué  le  premier  sur  cinq,  il  eut  pour  principaux 
collègues  Wynants  et  Delacour. 

Il  est  nécessaire  de  s'arrêter  un  peu  longuement  sur  cet  épisode  de 
la  vie  de  Varlin  parce  que  certains  écrivains,  pour  les  besoins  de  leur 
cause,  ont  osé  affirmer  non  seulement  son  incapacité  professionnelle 
mais  l'ont  encore  représenté  sous  l'aspect  le  plus  défavorable.  M.  Paul 
Delion,  dans  son  livre  ennemi,  (1)  en  fait  «  un  mauvais  ouvrier  relieur, 
aussi  intelligent  que  paresseux.  »  Un  infâme  qui  s'est  prudemment  abrité 
derrière  l'anonymat,  on  a  osé  écrire  :  «  Varlin  est  un  relieur  qui  eut 
«  quelv^ues  démêlés  fort  vifs,  à  propos  de  la  caisse  de  secours  de  sa  cor- 
«  poraiion  dont  on  l'avait  chargé.  Il  disparut  à  la  suite.  On  ne  l'a  revu 

qu'à  la  Commune  (2) 

Quand  il  aura  été  ajouté,  qu'indépendamment  de  la  confiance  absolue 
que  Varlin  n'a  jamais  cessé  d'inspirer  à  ceux  qui  l'on  fréquenté,  il 
était  parvenu  à  l'un  des  plus  hauts  salaires  qu'il  soit  possible  d'atteindre 
dans  la  reliure,  la  méthode  historique  des  gens  de  Versailles  aura,  été 
jugée  à  sa  juste  valeur. 

L'année  1868  voit  s'accentuer  l'attitude  militante  de  Varlin.  Dès 
janvier,  avec  un  groupe  d'amis  courageux  et  dévoués  tels  que  ses  frères 
Louis  et  Benjamin,  Natalie  Lemel,  Delacour  Rifflet  et  d'autres  que, 
plus  tard,  la  Commune  verra  parmi  ses  meilleurs  défenseurs, il  prélude 


(1)  Les  membres  de  la  Commune  et  du  Com,ité  central,  Paris,   août.    1871. 

(2)  Le  livre  noir  de   la  Commune  de  Paris  Bruxelles,    1881.  2ii"e  édition 
p.  184. 
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à  la  formation  de  ces  fameuses  cuisines  coopératives,  si  connues  depuis 
sous  le  nom  de  Marmites  dont  la  première  fut  installée  rue  Larrey. 

Trois  mois  plus  tard,  Varlin  et  ses  camarades  de  la  reliure  fondaient 
une  caisse  d'assurance  contre  le  chômage.  A  ce  moment  se  produisait 
à  Genève  une  grève  générale  parmi  toutes  les  industries  du  bâtiment. 
Trois  mille  travailleurs  acceptaient  les  angoisses  de  la  misère,  pour  sou- 
tenir non-seulement  leur  droit  à  l'existence,  mais  encore  leur  indépen- 
dance car  la  plupart  d'entre  eux  se  voyaient  refuser  du  travail  à  cause 
de  leur  adhésion  à  Y  Internationale .  Le  5  avril,  ils  firent  appel  à  leurs 
amis  de  Paris  et  quoique  V Internationale  vint  à  peine  d'y  être  con- 
damnée et  déclarée  dissoute  par  les  magistrats  de  Bonaparte,  la  nou- 
velle Commission,  qui  avait  accepté  de  continuer  la  lutte  contre  l'Em- 
pire, décida  de  soutenir  les  grévistes  de  Genève  aussi  efficacement  qu'il 
lui  serait  possible.  Charbonneau,  Combault,  Landrin,  Malon,  MoUin, 
Granjon,  Bourdon,  Humbert,  Varlin,  qui  faisaient  partie  de  la  Commis- 
sion, déterminèrent  la  réussite  de  la  grève,  par  l'envoi,  en  peu  de 
temps  de  dix  mille  francs  à  Genève  alors  que  le  formalisme  mar- 
chandeur des  Trades-unions  de  Londres  décidait,  à  grand  peine,  un 
subside  de  500  francs. 

Cette  manifestation  imposante  de  la  solidarité  des  travailleurs  pari- 
siens, en  îorti&antY Internationale,  précipita  la  résolution  du  gouver- 
nement impérial  d'en  finir  avec  une  organisation  qu'une  première  con- 
damnation n'avait  réussi  qu'à  rendre  plus  populaire.  Un  deuxième 
procès  eut  lieu.  Varlin,  chargé  par  ses  amis  de  présenter  une  défense 
collective,  élaborée  en  commun,  développa,  en  réalité,  l'acte  d'accu- 
sation du  régime  impérial  et  bourgeois. 

«  ...Si,  devant  la  loi,  dit- il,  nous  sommes,  vous  des  juges  et  nous  des 
«  accusés,  devant  les  principes  nous  sommes  deux  partis  :  vous  le  parti 
«  de  l'ordre  à  tout  prix,  le  parti  de  la  stabilité,  nous  le  parti  réforma- 
«  teur,  le  parti  socialiste. 

«  ...L'antiquité  est  morte  d'avoir  gardé  dans  ses  flancs  la  plaie  de 
«  l'esclavage  ;  l'ère  moderne  fera  son  temps,  si  elle  ne  tient  pas  plus 
«  compte  des  souffrances  du  plus  grand  nombre. 

«  ...C'est  là  ce  qui  nous  console  dans  notre  temps  de  luxe  et  de  mi- 
«  sère  d'autorité  et  d'esclavage,  d'ignorance  et  d'abaissement  des  ca- 
«  ractères,  de  pervertissement  du  sens  moral  et  de  marasme,  de  pouvoir 
«  déduire  des  enseignements  du  passé  que  tant  qu'un  homme  pourra 
«  mourir  de  faim  à  la  porte  d'un  palais  où  tout  regorge,  il  n'y  aura 
«    rien  de  stable  dans  les  institutions  humaines. 

«  Jetez  les  yeux  sur  l'époque  actuelle,  vous  y  verrez  une  haine 
«  sourde  entre  la  classe  qui  veut  conserver  et  la  classe  qui  veut  con- 
«  quérir...  vous  y  verrez  l'égoïsme  effréné  et  l'immoralité  partout:  ce 
«  sont  là  des  signes  de  la  décadence  ;  le  sol  s'effondre  sous  vos  pas  ; 
«  prenez-y  garde!..  » 

Il  y  a  dix-sept  ans  que  ces  paroles  furent  prononcées  devant  un  tribu- 
nal de  l'Empire,  ne  pourrait-on  pas  les  redire  aujourd'hui? 

Varlin  et  ses  amis  furent  condamnés  chacun  à  trois  mois  de  prison  et 
100  francs  d'amende,  pour  avoir  voulu,  dit  l'arrêt  du  22  mai  1868^ 


EDGÈNE    VaRLIN  419 

•-<  ramélioration  de  la  condition  de  tous  les  ouvriers,  sans  distinction 
«  de  nationalité,  et  ce,  par  la  coopération,  la  production  et  le  crédit.  » 
Etant  détenus  à  la  prison  de  Pélagie,  les  internationalistes  envoyè- 
rent, le  4  septembre,  au  troisième  Congrès  réuni  à  Bruxelles,  leurs  sa- 
luts  ainsi  que  l'assurance  de  leur  entière  persévérance.  A  sa  sortie  de 
prison,  Varlin  ne  put  rentrer  à  l'atelier  où  il  avait  ét('  longtemps  oc- 
cupé, il  s'installa  chez  lui  et  différents  patrons  lui  donnèrent  du  travail 
à  façon.  L'unique  chambre-mansarde  qu'il  occupait,  rue  Dauphine,  33, 
était  redevenue  le  rendez-vous  de  ses  camarades.  Tout  en  s'occupant 
activement  de  son  travail,  parant  les  peaux  qui  devaient  revêtir  les 
volumes  qui  lui  étaient  confiés,  couvrant  ces  derniers,  les  habillant  de 
velours,  de  veaii  ou  de  maroquin,  prêts  à  être  portés  déjà  tout  coquets, 
tout  parés  au  doreur  qui  devait  illustrer  leur  deruier  vêtement,  il  sa- 
vait ne  pas  négliger  les  différents  devoirs  qu'il  s'était  imposés.  Sa 
tâche  manuelle  accomplie,  la  mansarde  devenait  salle  d'étude  ou  de 
réunion,  les  différentes  questions  d'organisation  économique  s'y  discu- 
taient avec  autant  de  patience  que  de  sagacité  ;  à  côté  des  revendica- 
tions sociales,  venait  aussi  la  question  politique  :  «  La  révolution  po- 
«  litique  et  les  réformes  sociales  s'enchaînent  et  ne  peuvent  aller  l'une 
«  sans  l'autre,  écrivait-il  le  6  août  1869,  à  Aubry,  de  Rouen. 

Vint  ensuite  la  grève  de  Bâle  pour  laquelle  Varlin  fut  chargé  de 
centraliser  les  fonds  recueillis  à  Paris,  puis  dans  la  même  ville,  le 
Congrès  international  où  avec  le  révolutionnaire  russe,  Bakounine  et 
Brismée,  il  paria  en  faveur  de  l'abolition  du  droit  d'héritage  qu'il  envi- 
sagea comme  devant  êire  une  conséquence  inévitable  du  principe  de  la 
propriété  collective.  A  cette  époque  se  place  sa  collaboration  au  journal 
hebdomadaire  le  Travail,  organe  des  associations  ouvrières,  ronde  par 
Douvet,  avec  le  concours  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  de 
commerce.  Varlin  y  écrivit  fréquemment.  Ses  articles,  aussi  fermes 
que  bien  élucidés  ne  cessaient  de  rappeler  aux  travailleurs  la  nécessité 
impérieuse  de  leur  union.  «  Pour  eux,  disait-il,  la  question  préalable 
«  à  toute  réforme  sociale  c'est  l'organisation  révolutionnaire  des  forces 
«  du  travail...  le  but  suprême  de  nos  erforts,  c'est  le  groupement  des 
«  travailleurs  et  leur  solidarisation...  Aujourd'hui  nous  nous  conten- 
<-<  tons  de  déclarer  que  la  violence  n'est  pas  un  de  nos  moyens;  nous 

«  avons  le  droit  pour  nous,  les   moyens  réguliers  nous   suffisent 

oc  Pour  que  mus  puissions  envisager  sans  crainte  l'avenir  gros  d'ora- 
«  ges,  il  faut  que  tous  les  travailleurs  se  sentent  solidaires  (1). 

Combien  d'autres  articles  seraient  à  rappeler  ?  Celui  qui  a  pour  titre 
VEpargne  (2),  est  encore  à  méditer  aujourd'hui  par  ceux  que  les  so- 
phismes  des  économistes  officiels  pourraient  encore  séduire. 

Au  Congrès  de  Bâle  (septembre  18G9),  Varlin  s'était  lié  avec  les  dé- 
légués suisses     lesquels  avaient  promptement  apprécié  ses  qualités  ; 


(1)  Grève  et  résistance.  —  Le  Travail,  3  octobre  1869. 

(2)  5  décembre  1869. 
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de  là  datent  ses  relations  avec  la  Fédération  de  ces  localités.  C'est  à  ce 
moment  aussi  que  fut  définitivement  iondé  la  Fédération  parisienne 
des  Chambres  syndicales  dont  Yarlin  fut  le  secrétaire- correspondant; 
le  nouveau  groupe  tenta  la  publication  d'un  organe,  l'argent  nécessaire 
au  cautiohnement  faisant  défaut,  l'impression  de  la  nouvelle  feuille 
dut  se  faire  à  Neuchâtel,  mais  les  agents  du  ministre  de  l'intérieur  veil- 
laient; jIs  se  refusèrent  à  laisser  circuler  en  France  le  Socialiste  dont 
il  ne  parut  que  deux  numéros,  introuvables  aujourd'hui. 

La  fin  de  l'année  1869  trouve  Varlin  aux  prises  avec  des  difficultés 
de  tous  genres  que  l'acuité  de  la  situation  accentuent  chaque  jour  da- 
vantage. Le  14  octobre,  paraît  une  protestation  à  propos  des  actes  san- 
glants accomplis  par  les  soldats  de  l'Empire  contre  les  malheureux 
grévistes  d'Aubin.  «  En  présence  de  pareils  attentats  contre  la  vie  et  le 
droit  du  peuple,  nous  déclarons  qu'il  nous  est  inapossible  de  vivre  sous 
un  régime  social  où  le  capital  répond  à  des  manifestations  parfois  tur- 
bulentes, mais  toujours  justes,  par  la  fusillade.  Les  travailleurs  savent 
ce  qu'ils  ont  à  espérer  de  cette  caste,  qui  n'a  exterminé  l'aristocratie 
que  pour  hériter  de  ses  injustes  prétentions.  Etait-ce  pour  aboutir  à  de 
tels  résultats  que  le  peuple  scella  de  son  sang  la  proclamation  des  Droits 
de  l'homme?  Les  faits  accomplis  nous  autorisent  à  affirmer  de  nouveau 
que  le  peuple  ne  peut  attendre  que  de  ses  propres  efforts  le  triomphe  de 
lajustice.  » 

Avrial,  Franquin,  Landrin,  Malon,  Theisz,  Varlin,  étaient  au  nom- 
bre des  signataires  de  cette  courageuse  affirmation  de  la  solidarité 
ouvrière,  et  cette  solidarité  ne  se  bornait  pas  à  des  paroles,  si  énergi- 
ques qu'elles  puissent  être;  des  actes  efficaces  venaient  les  corrober. 
Aux  grèves  qui  éclataient  de  tous  côtés,  les  internationalistes  répon- 
daient par  un  cri  d'appel  aux  cohortes  socialistes  dont  l'appui  ne  fut 
jamais  demandé  en  vain  :  en  même  temps  que  Varlin  portait  aux  ou- 
vriers d'Elbeuf  les  secours  de  ceux  qui  sympathisaient  avec  eux,  il 
trouvait  encore  moyen  de  venir  en  aide  aux  brossiers,  aux  doreurs, 
aux  tisseurs  de  Paris  et  récoltait  près  de  60.000  francs  pour  la  mémo- 
rable grève  dos  mégissiers  de  Paris. 

Mais  voici  les  événements  qui  se  pressent.  En  décembre  apparaît  la 
Marseillaise,  de  Rochefort.  Malon  et  Varlin  apportent  à  cet  organe 
leur  part  d'infiuence  et  de  collaboration.  La  lettre  du  25  décembre 
1869,  à  Aubry  (1)  dit  suffisamment  avec  quelle  hauteur  de  vue 
Varlin  appréciait  la  situation  de  cette  époque  et  comprenait  la  tactique 
à  employer  pour  continuer  la  lutte  contre  le  régime  gouvernemental. 
Cependant  Varlin  ne  négligerait  pas  les  intérêts  de  sa  corporatio.i. 
Au  commencement  de  1870  il  aidait  à  la  réorganisation  de  la  Société  ao 
Crédit  Mutuel  des  ouvriers  relieurs  qui  accentua  encore  ses  aspirations 
socialistes  en  faisant  acte  public  d'adhésion  à  l'Internationale. 


(i)  Troisième proccs  de  l'Internationale,  in- 18,  1870,  pp.  33  à  36. 
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Varlin  en  était  le  président,  aussi  le  gouvernement  exaspéré  le  fit-il 
arrêter  le  dimanche,  13  février,  comme  il  sortait  d'une  assemblée  géné- 
rale de  la  Marmite.  Sans  interrogatoire,  sans  explication  il  est  mis  en 
cellule  à  la  Santé;  il  j  demeure  quatorze  jours  au  secret  puis  il  est  re- 
lâché sans  qu'il  connût  mieux  les  motifs  de  son  incarcération  que  ceux 
de  sa  mise  en  liberté. 

A  peine  libre,  il  est  envoyé  par  les  sections  parisiennes  à  l'Assem- 
blée internationale  du  13  mars,  convoqué  à  Lyon.  Puis  on  le  voit  au 
Creusot  fonder  une  section  que  Malon,  peu  de  temps  après,  lors  de 
sa  mission  de  la  Marseillaise,  saura  développer  rapidement,  et  dont 
Dumay  deviendra  l'homme  le  plus  remarquable.  Du  Creusot,  Varlin 
alla  à  Lille  organiser  une  Fédération.  Pendant  ce  temps,  il  publiait  sur 
les  Sociétés  ouvrières  une  étude  qui  n'a  pas  vieillie  et  conserve,  encore 
aujourd'hui,  toute  son  actualité.  (1) 

Le  18  avril  il  préside  la  première  assemblée  générale  des  sections  pa- 
risiennes de  riniernationale;  plus  de  douze  cents  sectionnaires  étaient 
présents  ;  quoique  peu  orateur  Varlin,  sut  trouver  des  accents  si  con- 
vaincus, il  dit  si  bien  ce  que  tous  pensaient  que  ses  paroles  électrisêrent 
ses  auditeurs  :  avec  la  voix  grave  et  voilée  qui  lui  était  habituelle,  len- 
tement et  avec  l'énergie  calme  à  lui  était  particulière,  il  montra  ce  que 
valent  les  sauveurs  les  dirigeants  qui  arrivés  au  pouvoir  abandonnent 
et  trahissent  ceux  qu'ils  ont  bercés  de  vaines  promesses  pour  en  obtenir 
les  suffrages  :...«  Nos  exploiteurs  se  sont  partagés  les  rôles,  dit-il. 
«  Les  uns  nous  ont  promis  la  justice  ultra-terrestre  en  échange  d'une 
«  soumission  aveugle  envers  nos  oppresseurs.  D'autres  ont  imaginé  des 
«  lois  qu'ils  ont  faites  eux-mêmes  sans  nous  et  contre  nous.  Ils  ont  éta- 
«  bli  des  magistrats  qui,  pris  dans  leur  classe,  devenaient  des  auxii- 
«  liaires  puissants  et  faisaient  pencher  la  balance  du  côté  de  nos 
«  maîtres.  Et,  chose  incroyable!  ils  étaient  arrivés  à  semer  la  division 
«  entre  les  ouvriers  qui  ne  parlaient  pas  la  même  langue. 

«  Aujourd'hui,  tout  cela  doit  changer...  Nous  savons  à  quoi  nous 
«  en  tenir  sur  la  providence  qui  a  toujours  penché  du  côté  des  millions. 
«  Le  bon  Dieu  a  fait  son  temps.  En  voilà  assez.  Nous  sommes  revenus 
«  de  ces  prétendus  tribuns  qui  ont  la  bouche  pleine  de  promesses  quand 
«  ils  quêtent  nos  votes  dans  leur  sébille  de  candidat,  et  qui  considèrent 
«  comme  un  outrage  à  leur  dignité  tout  mandat  qr.i  tend  à  faire  res- 
«  pecteret  triompher  nos  droits  ». 

C'est  par  de  telles  paroles  prononcées  avec  la  haute  autorité  d'une 
carrière  toue  de  dévouement  que  Varlin  savait  faire  aJopter  ses  idées, 
et  partager  ses  convictions  jusque  dans  les  milieux  les  plus  apathiques. 
Le  prolétariat  socialiste  aimait  à  retrouver  en  lui  une  de  ses  meil- 
leures incarnations  :  sa  personnalité  n'était  pas  celle  d'un  chef;  c'était 
plutôt  un  conseiller  qui  avait,  au  préalable,  mis  en  pratique  ce  qu'il 
venait  aux  autres  de  faire. 


(1)  La  Marseillaise  du  11  mars  1870. 
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L'Internationale  devenait  si  puissante  dans  les  milieux  ouvriers  que 
le  Ministère  d'Emile  Ollivier  ne  pouvait  plus  éviter  de  se  mesurer 
avec  elle.  Ne  pouvant  la  séduire  par  son  libéralisme  sans  issue,  ni 
l'intimider  par  des  brutalités  policières,  il  résolut  de  l'impliquer  dans 
le  fameux  complot  dit  des  bombes.  Déjà  Grandperret,  le  procureur 
général  près  la  haute  Cour  de  justice,  dans  son  rapport  au  garde  des 
sceaux,  Ollivier,  avait  inséré  une  lettre  de  Varliu  à  Bastélica,  de  Mar- 
seille, sur  l'attitude  à  observer  au  cas  où  une  situation  révolutionnaire 
viendrait  à  se  présenter.  Mais  l'habileté  des  aigrefins  du  régime  ne  put 
aboutir  ;  ils  durent  se  contenter  d'un  procès  pour  société  secrète  en 
police  correctionnelle,  où  les  internationalistes  eurent  pour  condamneur 
le  futur  seize  mayeux  Brunet. 

Sur  trente-huit  accusés  il  y  eut,  le  5  juillet,  trente-quatre  condam- 
nés, dont  Combault,  Johannard,  Malon,  Pindy  et  Varlin,  chacun  à  un 
an  de  prison,  un  an  de  privation  des  droits  civiques  et  100  fr,  d'amende. 

Varlin  faisait  défaut,  et  s'était  réfugié  à  Bruxelles  puis  à  Anvers,  où, 
travaillant  de  son  métier,  il  attendait  des  graves  événements  qui  s'aa- 
nonçaient,  l'indication  des  résolutions  qu'il  aurait  à  prendre. 

Dix  jours  après,  la  guerre  était  votée;  deux  mois  plus  tard,  l'em- 
pire s'effondrait  à  Sedan,  laissant  la  France  envahie. 

Le  4  septembre,  Varlin  avait  reprit  sa  place  au  milieu  de  ses  amis, 
prêt  à  défendre  la  République,  Durant  ces  jours  néfastes,  il  fut  tout  à 
ses  devoirs  de  socialiste  révolutionnaire.  Choisi  par  les  républicains 
du  VI®  arrondissement  pour  commander  le  193  bataillon,  il  marcha 
à  sa  tête  le  31  octobre,  contre  les  traîtres  qui  voulaient  capituler.  On 
connaît  l'issue  de  cette  journée,  le  gouvernement  prisonnier  fut  bientôt 
délivré,  il  s'empressa,  après  les  tristes  élections  du  3  novembre,  de 
révoquer  les  chefs  de  bataillon  qui  s'étaient  déclarés  contre  lui  et 
d'emprisonner  ceux  qui  avaient  pris  la  tête  du  mouvement. 

Dès  ce  moment,  Varlin  se  retira  dans  le  XVII®  arrondissement  où 
Malon  qui  venait  d'être  élu  adjoint  au  maire,  l'appela  ainsi  qu'un  grand 
nombre  d'autres  Internationalistes.  Ce  sont  eux  surtout  qui  le  22  jan- 
vier 1871,  formèrent  cette  colonne  de  la  dernière  heure,  qui  vint  som- 
mer un  gouvernement  incapable  de  se  démettre  pour  le  salut  de  la 
France,  de  la  république  et  de  la  démocratie.  La  fusillade  de  l'Hôtel- 
de-ville  répondit  aux  patriotes  révolutionnaires  des  BatignoUes.  Les 
Chaudey  et  les  Chevriaux  couvraient  les  gens  du  4  septembre  de  leur 
complicité.  Le  sinistre  Vabre,  commandant  militaire  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  préludait  par  cet  attentat  sur  une  foule  surprise  et  sans  défense 
aux  épouvantables  boucheries  qui,  quatre  mois  plus  tard,  devaient 
vouer  son  nom  à  l'infamie,  comme  président  de  la  Cour  prévôtale  du 
Châtelet. 

Désormais  l'acharnement  de  la  résistance  fut  traitée  d'anti-patrioti- 
que,  la  révolte  contre  les  capitulards,  de  sédition.  Paris  était  livré... 
Jours  de  hontes,  de  larmes  et  de  désespoirs,  jamais  vous  ne  serez  ou- 
bliés ! 
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Le  20  février  1871,  Varlin  écrivait  à  un  socialiste  suisse  ;  en  réponse 
à  une  demande  de  nouvelles  : 

«  ...  Malon  et  Tolain  sont  à  Bordeaux  comme  représentants  du 
«  peuple  ;  ils  ont  une  rude  tâche  à  accomplir  dans  une  aussi  triste  as- 
«  semblée. 

<  Ici,  nous  aurions  voulu  que  la  province  continuât  la  lutte  à  ou- 
«  trance  ;  nos  amis  révolutionnaires  seraient  allés  par  tous  les  moyens 
«  possibles,  rejoindre  Garibaldi  et  ses  valeureux  soldats.  Mais,  nous 
«  n'osons  plus  espérer  cela...  Je  me  contenterai  pour  aujourd'hui  de 
«  vxjus  dire  que  nous  avons  fait  tout  notre  devoir  à  toutes  les  occasions, 
«  et  si  les  traîtres  Trochu,  Favre  et  consorts  ont  réussi  à  nous  livrer 
«  après  nous  avoir  vendus  depuis  longtemps,  ce  n'est  certes  pas 
«  notre  faute  ;  mais  bien  celle  des  Parisiens  qui  ont  persisté  aveuglé- 
«  ment  jusqu'au  dernier  jour  à  croire  en  la  parole  de  ces  avocats  qui, 
«  dans  toutes  leurs  proclamations,  jusqu'à  i'avant-veille  de  la  capi- 
«  tulation,  affirmaient  constamment  qu'ils  voulaient  combattre  et 
«  vaincre  ou  mourir,  tandis  que  dès  le  premier  jour  ils  n'avaient 
«  songé  qu'à  capituler...  »  (1). 

Aux  élections  du  8  février  pour  l'assemblée  qui  devait  décider  sur 
la  question  de  paix  ou  de  guerre  avec  l'Allemagne,  Varlin  avait  obtenu 
58.384  suffrages. 

Il  fallait  maintenant  penser  à  l'avenir  de  cette  pauvre  République  de 
1870  :  sans  quitter  l'arme  vainement  offerte  contre  V ennemi  extérieur, 
il  fallait  néanmoins  la  conserver  à  tout  prix  comme  suprême  ressource 
vis-à-vis  la  coalition  réactionnaire  et  comme  sauvegarde  du  travail 
que  chacun  devait  avoir  hâte  de  reprendre.  Les  dirigeants  ne  l'enten- 
daient pas  ainsi  :  ayant  rendu  leurs  armes  aux  Allemands,  ils  préten- 
tendaient  que  le  peuple,  qui  avait  su  conserver  les  siennes,  vint  leur 
en  faire  l'abandon.  La  crise  se  déclara  à  propos  des  prétentions  de 
l'armée  allemande  à  vouloir  venir  parader  triomphalement  dans  une 
cité  qu'elle  n'avait  pas  vaincu,  qui  ne  s'était  pas  rendue,  mais  dont  les 
gouvernants  avaient,  sans  aucun  mandat,  livré  toutes  les  défenses 
extérieures. 

Cette  nouvelle  humiliation  était  d'autant  moins  prévue  que  les  20  et 
et  28  janvier,  tous  les  membres  du  gouvernement  avaient  solennelle- 
ment déclaré  et  fait  afficher  que  «  V ennemi  n'entrerait  pas  dans  l'en- 
ceinte de  Paris.  » 

La  Garde  nationale  exaspérée  se  rallia  autour  des  délégués  qu'elle 
venait  de  nommer  et  les  chargea  de  procéder  à  une  Fédération  de  tous 
les  bataillons  :  dans  l'Assemblée  générale  de  ces  délégués,  tenue  le  24 
février  au  Vauxhall,  il  fut  décidé  de  soumettre  aux  compagnies  la  de- 
mande de  résistance  à  l'occupation  de  Paris  par  les  Allemands. 

Beaucoup  s'étaient  ralliés  à  cette  idée  de  résistance;  chaque  jour  de 
nouvelles  démonstrations,  de  nouveaux  actes  venaient  affirmer  l'éner- 


(i)  Mémoire  de  la   Fédération  jurassienne,  Sonvillier,  1873,  pp.    190-91 
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gie  de  cette  résolution  désospér'e;  il  fallut,  pour  faire  céder  les  pa- 
triotes de  Paris  que  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  déclarât  que  l'oc- 
cupation passaeère  d'un  quartier  de  Paris  était  demandée  comme  prix 
de  la  conservation   de  Belfort  à  la  France. 

L'affiche  du  gouvernement  était  du  26  février,  le  27,  les  délégués  de 
l'Internationale,  de  la  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières  et  de  la 
Délégation  communale  des  vingt  arrondissements  y  répondaient  en 
déconseillant  toute  attaque;  le  28,  une  proi^lamation  signée  des  mem- 
bres du  Comité  central  provisoire  vint,  à  son  tour,  engager  la  G-arde 
nationale  à  éviter  toute  aggression. 

C'est  ainsi  que.  par  l'influence  des  organisations  parisiennes,  Belfort 
fut  conservé  à  la  France. 

La  deuxième  assemblée  générale  des  délégués  de  la  garde  nationale 
eut  lieu  le  3  mars,  il  y  fut  nommé  une  Commission  executive  provisoire 
dont  Varlin  faisait  partie.  —  Sur  sa  proposition,  la  réunion  vota  à 
l'unanimité:  «  La  garde  nationale  entend  revendiquer  le  droit  absolu 
«  de  nommer  tous  ses  chefs  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la 
«  confiance  de  ceux  qui  les  ont  élus. 

«  Et  pour  affirmer  par  un  acte  cette  revendication,  l'Assemblée  dé- 
«  cide  que  les  chefs  de  tous  grades  devront  être  soumis  immédiatement 
«  à  une  nouvelle  élection.  » 

Le  4  mars,  Varlin  signe  avec  ses  collègues  la  note  collective  envoyée 
aux  journaux  pour  annoncer  les  résultats  de  cette  assemblée  et  il  con- 
voque les  gardes  du  vi®  arrondissement  aux  élections  nécessitées  par  la 
nouvelle  organisation. 

Le  15  mars  il  assiste  à  la  quatrième  assemblée  générale  de  la  Fédé- 
ration en  qualité  d'élu  au  Comité  central  du  xxi«  arrondissement  (ban- 
lieue de  Paris). 

L'autorité  morale  de  ce  Comité  dominait  de  plus  en  plus  celle  du 
Gouvernement,  les  ordres  d'arrestation  lancécontre  ses  membres  ne 
pouvaient  être  exécutés  ;  encore  quelques  jours  et  les  pouvoirs  allaient 
fatalement  se  trouver  en  présence.  Comraentsortir  d'une  telle  situation? 

Le  gouvernement  de  Thiers  décida  que  ce  serait  par  un  guet  apens; 

par  un  2  décembre  bourgeois.  Mais  cet<e  fois  les   provocations   du 

parti  de  l'ordre  se  retournèrent  contre  lui,  le  IS  mars  vit  la  déroute 
des  aggresseurs  flétris  par  le  mépris  public.  Paris  se  crut  délivré  de 
ceux  qui,  après  l'avoir  trahi,  prétendaient  le  désarmer. 

Maintenant,  les  événements  se  précipitent  et  les  acteurs  de  ce  drame 
sanglant  et  héroïque,  quelques  grands  et  dévoués  qu'ils  aient  pu  être, 
quelque  notoriété  qu'ils  aient  pu  acquérir,  deviennent  petits  devant  les 
responsabilités  qui  s'appesantissent  sur  eux.  —  Les  actes  de  Varlin  sont 
devenus  ceux  du  Comité  central  et  de  la  Commune  :  —  Unité  dévouée 
de  cette  collectivité  révolutionnaii  e,  s'il  en  partage  les  erreurs  et  les 
fautes,  il  peut  du  moins  réclamer  une  large  part  dans  les  services  ren- 
dus et  les  gloires  acquises. 

L'un  des  délégués  du  Comité  central,  pour  décider  avec  les  maires  et 
leurs  adjoints  réunis  aux  députés  de  Paris,  de  l'imporlante  question 
des  élections  communales,  Varlin  sut,  jusqu'au  dernier  moment,  tenir 
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tête  aux  objurgations  d'une  assemblée  dominée  par  l'influence  caute- 
leuse, et  néfaste  des  Tirard,des  Dubail,  des  Vautrain,des  Langlois,  dont 
quelques  conciliateurs  de  bonne  foi  étaient  les  dupes. 

A  côté  de  la  question  des  élections  et  sur  le  même  plan  que  celle  de 
la  défense,  venait  celle  des  finances  ;  le  19  mars,  Varlin  avait  été,  avec 
Jourde,  délégué  à  cet  important  service;  ils  durent  arracher  à  la 
Banque,  million  par  million,  l'argent  nécessaire  à  la  solde  des  gardes 
nationaux,  et  cet  argent  que  la  Banque  marchandait  avec  tant  d'achar- 
nement, qu'elle  prétendait  détenir  malgré  ceux  qui  avaient  accepté 
toutjs  les  responsabilités,  n'était  pourtant  que  celui  de  la  Ville  elle- 
même,  alors  créditrice  de  9  millions  400  mille  francs  à  la  Banque  de 
France  (1), 

Aux  élections  de  la  commune,  Varlin  fut  nommé  dans  trois  arron- 
dissements: le  Vie  lui  donna  9.602  suffrages,  le  XIIP  9.843,  le 
XVIIe  9.356,  dans  ces  deux  derniers,  il  venait  en  tête  des  élus  ;  il  est 
le  seul  membre  de  la  Commune  qui  fut  honoré  de  trois  élections.  Var- 
lin opta  pour  le  VI«  arrondissement. 

Le  29  mars,  la  Commune  le  nomma  à  la  commission  des  finances,  il 
consacra  à  ce  poste  important  le  meilleur  de  son  activité:  question  du 
budget,  des  loyers,  des  échéances,  de  la  banque,  des  impôts,  de  la  po- 
sition financière  de  la  Ville,  monts-de-piété,  recette  et  versement  des 
fonds  aux  diverses  administrations  et  services  publics, telles  étaient  les 
principales  attributions  de  cette  commission  à  laquelle  les  nécessités  de 
chaque  jour  imposait  un  labeur  de  tous  les  instants. 

Le  2  mai,  Varlm  fut  délégué  au  service  de  l'inlendance  qu'il  dirigea 
au  milieu  des  difficultés  les  plus  grandes  dont  bon  nombre,  il  faut  le 
constater,  auraient  pu  lui  être  évité  si  de  malheureux  conflits  d'attribu- 
tions ne  s'étaient  pas  produits,  là  où  ils  n'auraient  jamais  dû  appa- 
raître. 

Varlin,  avec  25  de  ses  collègues,  avait  voté  contre  l'institution  d'un 
Comité  de  salut  public:  encore  une  fois,  il  allait  où  il  croyait  voir  le 
mieux.  Douloureux  enseignement,  pénible  souvenir  que  celui  de  ces 
séances  où  des  dévouements  égaux,  des  noms  respectés,  des  intelli- 
gences estimables  se  trouvèrent  face  à  face  et  presque  désunis;  où  la 
Révolution,  qui  réclamait  l'aide  de  tous  ses  fils,  vit  ceux  sur  lesquels 
elle  devait  le  plus  compter —  ceux  que  le  peuple  avait  investi  de  sa  con- 
fiance, auxquels  il  avait  donné  un  mandat  si  redoutable  se  diviser  — 
les  uns  s'attardand  à  invoquer  un  passé  qui  ne  pouvait  rien  sauver, 
tandis  que  les  autres  hésitaient  devant  un  présent  qui  ne  pouvait  pas 
attendre. 

Au  moins  ces  discussions  qui  allaient  peut-être  devenir  des  haines, 
disparurent  devant  les  suprêmes  épreuves.  Versailles  était  aux  portes 
ruinées  de  la  Cité,  quand,  le  22  mai  un  espion  avança  leur  entrée  dans 


(1)  —  Enquête  parlementaire  sur  le  18  mars.  —  Déposition  de   PI.»uc, 
régent  de  la  banque  de  France. 
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Paris...  A  ce  moment  le  concert  du  dimanche  finissait  aux  Tuileries,  la 
Commune  jugeait  son  délégué  à  la  guerre,  Cluseret,  l'un  des  siens...  Ce 
fut  sa  dernière  séance.... 

La  guerre  dos  rues  avait  remplacée  les  combats  hors  l'enceinte,  elle 
fut  aussi  terrible  qu'implacable.  Sans  espoir  de  succès  les  combattants 
de  la  Commune  ne  cédaient  guère  que  ce  qui  leur  était  arraché  défen- 
dant, farouches,  indomptables,  la  ville  de  la  révolution  contre  les  sol- 
dats de  la  coalition  de  toutes  les  réactions. 

Dans  cette  lutte  du  désespoir,  Varlin  se  multiplia  ;  l'homme  d'é- 
tude, de  propagande  et  d'organisation  se  montra  à  la  hauteur  des  taches 
héroïques  :  des  barricades  de  la  Croix-Rouge  à  celle  de  Belleville  on  le 
vit  payer  de  sa  personne;  il  fut  des  derniers  conseils  qui  se  tinrent  à  la 
Mairie  du  XI®  .  Et  quand  la  commune  sanglante,  mutilée,  débordée, 
lança  son  cri  suprême  ;  quand  le  28  mai  finit  l'épouvantable  semaine  de 
la  guerre  des  rues,  Varlin  combattait  encore  avec  Gambon,  les  Ferré, 
J.-B.  Clément  et  quelques  autres  pour  l'émancipation  humaine. 

C'était  le  dernier  jour  de  la  Commune;  Varlin  ne  devait  pas  lui  sur- 
vivre. —  Il  avait  à  peine  trente-deux  ans.  Sa  mort  est  connue,  il  tomba 
en  martyr.  Que  son  sang  féconde  les  enseignements  de  sa  vie  ! 

Varlin  a  laissé  de  nombreux  amis;  sa  mémoire  vivra  dans  le  souvenir 
du  prolétariat  militant. 

«  Toute  la  vie  de  Varlin  est  un  exemple...  Il  fut  le  nerf  des  associa- 
«  tiens  ouvrières  de  la  fin  de  l'Empire.  Infatigable,  modeste,  parlant 
«<  très  peu,  toujours  au  moment  juste  et,  alors  éclairant  d'un  mot  la 
«  discussion  embrouillée,  il  avait  conservé  le  sens  révolutionnaire  qui 
«  s'émousse  souvent  chez  les  ouvriers  instruits.  Un  des  premiers,  au 
«  18  mars,  il  fut  aux  barricades  jusqu'au  bout.  Ce  mort-là  est  tout  aux 
«  ouvriers  (1).  » 

«  C'est  à  la  Marseillaise  que  je  connus  Varlin,  dit  Arthur  Arnould. 

«  Je  me  rappellerai  toujours  sa  jeune  et  belle  tête  couronnée  déjà  de 
«  cheveux  blancs,  le  regard  profond  de  ses  yeux  noirs,  sa  voix  douce 
«  et  calme,  la  dignité  de  ses  manières. 

«  Il  parlait  peu,  ne  s'emportait  jamais.  «  Il  avait  la  douceur  de  la 
force  et  la  mélancolie  du  penseur  (2). 

L'histoire  peut  lui  ouvrir  son  livre,  ellv3  ne  trouvera  pas  de  figure 
plus  sympathique,  de  carrière  mieux  remplie,  de  vie  plus  exemplaire, 
ni  de  fin  plus  héroïque.  Adolphe  Clémence 


(1)  Liisagaray,  Histoire  de  la  Commune  p.  432  (1876). 

(2)  Le  travailleur,  n»  de  mars  (avril  1878). 


ESSAI  SUR  L'ÉVOLUTION 
SOCIALISTE 

I.  L'objectivisme  contemporain  et  ses  conséquences. 

On  reproche  aux  socialistes  actuels  de  n'avoir  point  encore 
aressé  le  plan  général  de  l'ordre  nouveau  dont  ils  sont  les  im- 
pulseurs,  ce  qui  équivaut  à  les  accuser  de  manquer  de  syn- 
thèse. Le  reproche  contraire  fut  adressé,  il  y  a  quarante  ans, 
aux  grands  utopistes  dont  les  travaux  ont  débarrassé  le  terrain 
des  études  sociales  d'un  amas  formidable  de  préjugés  nuisibles 
à  toute  élaboration  rationnelle  et  progressiste.  Ce  double  re- 
proche n'est  pas  sans  fondement:  si  les  constructeurs  utopistes 
ne  furent  en  réalité  que  des  démolisseurs  préalables  et  néces- 
saires, les  démolisseurs  actuels  sont-ils  sûrs  d'être  les  recons- 
tructeurs qu'attend  la  Société  en  travail  d'une  forme  nouvelle? 
Qu'on  y  songe:  A  côté  de  la  critique  systématique,  nécessaire- 
ment hostile,  que  formulent  les  adversaires  de  toute  modifi- 
cation sociale,  il  y  a  la  critique  bienveillante  d'intelligents  et 
sincères  amis  de  l'humanité.  A  ceux-là,  les  solutions  confusé- 
ment préconisées  par  les  militants  du  socialisme,  ne  présentent 
pas  assez  de  garanties,  sous  le  double  rapport  de  la  netteté  des 
conclusions  et  de  la  concordance  en  vue  d'un  but  général  nette- 
ment défini,  pour  qu'ils  puissent  y  adhérer  en  toute  sûreté  de 
conscience. 

Dire  que  tous  les  torts  sont  de  notre  côté,  en  cette  occurence, 
serait  exagéré.  Certes,  nous  comprenons  que,  par  la  nature  de 
leurs  études,  les  théoriciens  aient  l'horreur  des  affirmations  caté- 
goriques et  absolues  dont  les  militants  socialistes  sont  trop  pro- 
digues. Mais,  le  peuple,—  les  savants  l'oublient  trop,  —  ne  com- 
prend encore  que  les  idées  générales,  exprimées  en  termes  clairs 
et  concis.  Or,  rien  n'est  plus  clair  qu'une  affirmation  absolue,  et 
rien  n'est  plus  concis.  C'est  ainsi  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  à  une 
autre  cause  les  rapides  progrès  accomplis  dans  ces  derniers 
temps  par  la  propagande  anarchiste. 

Et  pourtant,  les  théoriciens  du  socialisme  contemporain  ne  pè- 
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client  pas  par  l'excès  de  subj  activisme  qui  portait  leurs  devan- 
ciers à  enfanter,  tout  organisée,  une  société  nouvelle. 

NoLis  péch.)iis  par  l'excès  contraire.  Une  rage  d'objec- 
tivisme  nous  a  pris,  en  réaction  de  la  phase  précédente, 
et  nous  porte  à  exclure  toute  construction  synthétique  tendant  à 
relier  entre  eux  tous  les  phénomènes  sociaux  dont  nous  possé- 
dons ou  croyons  posséder  les  lois.  Mais  comme  nous  ne  pouvons 
empêcher  ceux  qui  nous  écoutent  de  conclure,  et  de  conclure 
jusqu'à  l'absurde,  il  se  trouve  que  cet  excès  d'obj activisme  ouvre 
la  porte  toute  grande  aux  généralisations  subjectives  mal  cons- 
truites, causes  d'émiettement,  d'incohérence  de  théories,  ou, 
pour  mieux  dire,  d'absence  totale  de  théories,  car  on  ne  peut 
nommer  théories  les  systèmes  contradictoires  issus  d'une  telle 
anarchie  mentale. 

Qu'on  tienne  compte  de  l'incomplète  éducation  donnée  aux 
prolétaires  et,  de  l'acuité  de  leurs  souffrances  dans  la  société 
actuelle,  et  l'on  comprendra  que,  de  piano,  ils  en  viennent  infail- 
liblement à  rêver  une  société  où  la  faim,  la  soif^  le  froid,  la  con- 
trainte morale  seroni.  totalement  inconnus.  On  leur  parle  de  li- 
berté, d'égalité,  de  justice,  sans  pourvoir  en  même  temps  à  éle- 
ver leur  esprit  à  l'indispensable  notion  de  relativité.  Quoi  d'éton- 
nant qu'ils  se  fassent  une  idée  toute  subjective  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  ia  justice!  De  là  à  se  livrer  à  d'héroiques  mais 
inutiles  et  incohérents  essais  de  réalisation,  il  n'y  a  qu'un  pas, 
qui,  le  plus  souvent,  est  franchi  avec  une  effrayante  puissance 
de  logique.  G'est-là  le  secret  de  la  propagation  des  idées  anar- 
chistes. Si  le  parti  des  travailleurs  socialistes  continue  à  se 
priver  des  ressources  que  peu  lui  offrir  une  généralisation  systé- 
matique  de  l'évolution  sociale,  il  ne  fera  que  préparer  des  adhé- 
rents à  ces  idées  anarchiques,  destructives  de  tout  ordre  social 
futur  puisque,  en  raison  de  leur  tendance  paradoxale,  elles  ré- 
pudient toute  descendance,  toute  parenté,  avec  les  idées  géné- 
rales successives  qui  ont  meublé  le  cerveau  collectif  à  travers 
les  siècles. 

Les  travailleurs  socialistes  ont  un  autre  intérêt  à  préparer,  a 
hâter  l'élaboration  synthétiques  des  idées  pour  lesquellec  ils  lut- 
tent, ils  ne  peuvent,  tant  qu'elle  sera  à  faire,  rédiger  un  pro- 
gramme véritablement  complet. 

Dans  l'ordre  économique,  il  faut  convenir  que  l'œuvre  criti- 
que de  Karl  Marx  a  puissamment  contribué  à  donner  aux  divers 
programmes  de  solides  points  de  repère  —  desquels  ne  le  déloge- 
ront point  les  banalités  que  nous  servent  désespérément  les  pon- 
tifes de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — Mais  il 
faut  convenir  aussi  que  le  mérite  des  rédacteurs  des  program- 
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mes  est  petit.  La  science  économique  étant  la  plus  concrète  des 
sciences  sociales,  on  serait  en  droit  de  demander  compte  au 
nouveau  parti  de  la  connaître  si  peu,  s'il  n'avait  à  invoquer  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  en  raison  de  la  position 
militante  qu'il  a  dû  prendre  trop  tôt.  Dans  l'ordre  politique,  il 
en  a  été  réduit  à  s'annexer,  au  hasard  de  revendications  dites 
populaires  et  plus  ou  moins  factices,  les  articles  empiriques 
des  programmes  républicains  d'avant  1870.  N'osant  innover, 
parce  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'étudier,  il  n'a  pu  donner 
satisfaction  à  nombre  d'aspirations  légitimes  qui  se  sont  tour- 
nées de  divers  côtés  et  en  ont  été  réduites  à  se  traduire  par  de 
regrettables  formules  absolues,  telles  que  l'autonomie  commu- 
nale et  l'anarchie.  On  le  voit — j'y  reviens  et  j'y  insiste  — car 
je  déplore  amèrement  cette  division  des  forces  révolutionnaires, 
qui,  avec  un  peu  de  préparation  théorique,  eussent  facilement 
pu  se  diriger  avec  ensemble  vers  des  buts  généraux  de  plus  en 
plus  rapprochés.  Dans  l'ordre  moral,  qui  est  l'expression  la  plus 
haute  et  la  résultante  naturelle  des  phénomènes  économiques  et 
politiques,  le  nouveau  parti,  privé  des  indispensables  moyens  de 
généralisation  sociale,  a  dû  laisser  voir  son  impuissance  par  un 
mutisme  significatif. 

On  voit  quelle  facile  proie  avaient,  à  leur  disposition,  de 
peu  scrupuleux  entrepreneurs  de  scandale  qui,  tuant  l'idée 
religieuse  sans  l'avoir  dépouillée  de  ses  contingents  moraux, 
ont  laissé  à  la  conscience  obscurcie  du  prolétaire  et  au  code 
pénal  le  soin  de  débrouiller  le  chaos  qui  en  est  résulté.  De 
cette  façon,  s'expliquent  encore  certains  écrits  anarchistes, 
où  l'idée  de  vengeance  obscurcit  l'idée  de  justice,  où  l'idée 
de  liberté  efîace  l'idée  de  solidarité,  où  la  loi  de  haine  se  subs- 
titue à  la  loi  d'amour,  sans  autres  excuses  que  la  profonde 
anarchie  morale  où  nous  sommes  plongés  et  les  tortures  in- 
fligées par  l'ordre  actuel  aux  individus  privés  des  mo^'^ens  de 
jouir  normalement  de  biens  prodigués  aux  moins  méritanis. 

Sans  critérium  moral,  qu'on  le  sache  bien,  pas  de  principes 
sociaux  possible  !  Donc,  pas  de  programme  socialiste  complet. 
On  ajustera  bien  ou  mal,  les  uns  aux  autres  des  articles  qui,  sous 
la  pression  actuelle  des  besoins  les  plus  criants,  tâcheront  de 
donner  des  satisfactions  empiriques  et  souvent  contradictoires, 
mais  on  sera  condamné  aux  errements,  aux  fausses  manœuvres 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  par  suite  à  des  résultats  dérisoires. 

Que  l'on  me  comprenne  bien  toutefois  :  Je  sais,  très  bien  que 
la  constitution  d'une  utopie  embrassant  tout  le  domaine  social 
seraitmal  vue  et  mériterait  de  l'être.  Je  n'ignore  pas  davantage 


430  LA    REVUE    SOCIALISTE 

que  la  science  sociale,  en  raison  de  la  multiplicité  et  de  la  com- 
plexité des  éléments  qui  la  composent,  se  prête  moins  que 
tout  autre  à  la  formulation  de  lois  flxes  et  d'axiomes  perma- 
nents, sauf  quelques  généralités  tellement  vagues  et  tellement 
élastiques  qu'elles  peuvent  être  reconnues  également  par  les 
partis  les  plus  rétrog  rades,  comme  par  les  plus  révolutionnaires. 
Mais  ce  que  je  sais  aussi  —  et  personne  ne  le  contestera  pourpeu 
qu'il  y  ait  réfléchi  —  c'est  que  l'horreur  des  théories  toutes  faites 
et  le  désir  de  positivité  scientifique  ont  éloigné  la  plupart  des 
écrivains  socialistes  des  études  philosophiques  indispensables  à 
une  vue  d'ensemble  du  mouvement  social.  Ce  que  je  sais  encore  — 
et  on  ne  le  contestera  pas  davantage  —  c'est  qu'il  ne  faut  pas  ainsi 
se  séparer  de  la  tradition,  surtout  quand  on  a  la  prétention  de 
faire  œuvre  positive,  attendu  que  les  idées,  non  plus  que  les  faits, 
ne  se  créent  :  elles  sont  nées  des  idées  antérieures  et  elles  con- 
tiennent le  germe  de  celles  qui  leur  succéderont  dans  le  cerveau 
collectif.  Ce  que  je  sais  enfin,  c'est  que,  tout  en  ne  niant  pas  la 
relation  qui  existe  entre  les  différents  éléments  sociaux  en  per- 
pétuel travail  d'évolution,  ces  écrivains  agissent  comme  si  elle 
n'existait  pas  et,  s'en  tenant  à  la  propagande  empirique,  à  la 
lutte  au  jour  le  jour,  contribuent  au  développement  de  l'anarchie 
intellectuelle,  développement  de  plus  en  plus  dangereux  à  me- 
sure que  le  peuple  s'approche  davantage  de  la  conquête  du  pou- 
Toir  et  de  la  richesse. 

Ce  travail  a  une  autre  prétention  que  celle  d'esquisser  une 
science  sociale.  D'ailleurs,  la  vie  de  dix  hommes  d'étude  n'y 
suffirait  pas; ils  seraient  sans  cesse  déconcertés  et  distancés 
par  la  mobilité  des  éléments  soumis  à  leur  investigation.  Mais 
il  est  possible  d'indiquer  la  tendance  particulière  actuelle  de 
chacun  de  ces  éléments;  on  peut  découvrir  leurs  lois  de  rela- 
tion actuelle  et  indiquer  la  tendance  générale  de  leur  évolution 
d'ensemble.  De  la  sorte,  sans  cesser  d'opérer  sur  un  terrain  po- 
sitif, il  est  permis  de  prévoir  le  plus  prochain  avenir  social  et 
de  le  préparer.  La  science  moderne  nous  fournit  assez  de  maté- 
riaux pour  que  nous  puissions  mener  à  bien  cette  opération 
temporaire,  que,  du  reste,  nos  successeurs  devront  rectifier, 
compléter,  et  au  besoin  refaire  complètement  le  jour  où  elle  au- 
ra cessé  d'encadrer  les  phénomènes  sociaux  et  de  systématiser 
leur  évolution.  Servons-nous  donc  de  ces  matériaux  avec  la 
conviction  bien  arrêtée  que  seuls,  actuellement,  ils  peuvent 
constituer  une  véritable  philosophie  sociale  et  que  seule  cette 
philosophie  est  capable  d'inspirer  le  programme  socialiste  qu'on 
attend  encore. 
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II.  Ecueils  à  éviter. 

En  premier  lieu,  il  faut  écarter  de  notre  esprit  quelques  pré- 
jugés qui,  malgré  nous,  interceptent  la  vérité  ou  ne  nous  la 
montrent  que  sous  un  certain  aspect.  Dominés  par  notre  tempé- 
rament, notre  éducation,  nos  aspirations,  nous  ne  songeons 
même  pas  à  nous  enquérir  de  la  précision  de  nos  outils  d'inves- 
tigation. 

Tel  d'entre  nous  désire  la  justice  sociale  et,  la  concevant  d'une 
manière  qui  lui  est  particulière,  part  de  là  pour  n'observer  que 
les  faits  dont  il  pourra  tirer  parti  afin  de  conclure  à  la  possibilité 
de  son  idéal.  Tel  autre,  se  cantonnant  dans  un  optimisme  qu'il 
prend,  avec  complaisance,  pour  de  l'impassibilité  scientifique, 
affirme  nettement  la  fatalité  inéluctable  d'on  ne  sait  quel  pro- 
grès continu  dont  il  se  fait  une  idée  particulière,  et  part  de  là 
pour  affirmer  avec  aplomb  que  les  masses,  comme  les  individus, 
ont  une  tendance  tellement  prononcée  à  évoluer  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  leur  conservation  et  à  leur  développement,  qu'il 
vaut  mieux  s'en  rapporter  à  cet  instinct  collectif  et  aveugle  que 
d'essayer  la  transformation  de  cet  instinct  en  un  mouvement 
conscient  et  réfléchi. 

La  plupart  de  nos  militants  agissent  comme  le  premier,  tout 
en  pensant  comme  le  second.  Emportés  par  l'ardeur  de  la  lutte, 
pressés  de  jeter  à  la  tête  de  leurs  adversaires  des  arguments  qui 
les  terrassent,  ils  prennent  sans  choisir  tout  ce  qui  peut  servir 
à  leur  procurer  une  victoire  momentanée,  sans  songer  qu'ils 
commettent  la  même  malhonnêteté  que  leurs  adversaires  rétro- 
grades, auxquels  ils  se  proclament,  supérieurs  bruyamment, 
sans  prévoir  qu'ils  compromettent  l'avenir  en  ne  cherchant  pas, 
pour  la  lutte,  des  armes  plus  précises  et  plus  morales. 

La  seconde  manière  de  raisonner  sur  le  mouvement  social 
nous  ramène  tout  droit  au  système  théologique  des  causes 
finales. 

Elle  fait  de  l'homme  le  centre  de  l'univers  et  le  but  suprême 
des  efforts  de  la  nature.  A  ce  titre,  elle  est  la  plus  engourdissante 
et  la  plus  dangereuse  des  illusions.  Si  l'homme  va  naturellement 
vers  le  bonheur,  sans  s'en  douter,  c'est  que  la  nature  y  a  pourvu. 
Si  elle  y  a  pourvu,  c'est  qu'elle  a  voulu.  Si  elle  a  voulu  cela,  elle 
peut  vouloir  autre  chose.  De  là  à  la  résurrection  du  panthéisme, 
à  la  constitution  d'un  dogme,  au  relèvement  des  autels  du  vieux 
monde  païen,  ce  monde  où  la  nature  fut  adorée  sous  toutes  ses 
formes  et  dans  toutes  ses  forces,  il  n'y  a  que  l'épaisseur  d'un 
syllogisme. 

Il  y  a  un  autre  inconvénient  à  raisonner  ainsi.  Si  le  progrès  est 
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fatal,  continu,  irréductible,  à  quoi  bon  lutter  en  vue  i'un  perfec- 
tionnement qui  doit  s'opérer  de  lui-même?  On  le  voit,  c'est  se 
servir  de  l'idée  de  progrès  pour  enrayer  la  marche.  Mais  non; 
il  n'en  va  pas  ainsi.  L'homme,  à  mesure  qu'il  devient  plus  cons- 
cient, en  se  dégageant  davantage  de  l'animalité  primitive,  a  le 
droit  et  le  devoir  de  l'initiative  sociale.  S'il  n'use  de  ce  droit,  s'il 
manque  à  ce  devoir  et  se  proclame  néanmoins  partisan  du  pro- 
grès, il  est  inconséquent  avec  lui-même.  S'il  sait  une  vérité,  il 
doit  se  sentir  en  même  temps,  une  force  de  propagande  mesurée 
à  la  difficulté  qu'il  aura  de  la  faire  accepter.  Puisque  les  modi- 
fications de  tout  organisme  individuel  ou  social,  sont  détermi- 
nées par  les  modifications  des  objets  qui  l'entourent,  ceux  qui 
refusent  de  coopérer  à  cette  modification  du  milieu  sont  respon- 
sables de  l'état  de  stagnation  où  est  destiné  à  croupir  l'organisme 
social  arrêté  en  plein  développement.  Or,  l'état  de  stagnation 
est  anti-naturel;  il  développe  les  causes  morbides  ;  il  mène  à  la 
décomposition. 

Pour  éviter  les  graves  inconvénients  que  je  viens  de  signaler, 
il  importe  que  l'étude  analytique  des  diverses  institutions  socia- 
les soit  faite  avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  Il  faut  les  obser- 
ver dans  leur  milieu,  sous  tous  leurs  aspects  et  en  noter  toutes 
les  particularités  avec  la  plus  grande  sincérité,  sans  opinion 
préconçue  et  sans  autre  but  que  de  les  connaître,  car  ce  n'est  qu'en 
littérature  que  peuvent  se  trouver  impunément  des  abbés  Vertot. 
Lss  hypothèses  sont,  pour  cette  partie  de  la  tâche,  moins  permise 
que  partout  ailleurs  ;  les  documents  historiques,  paléographi- 
ques, linguistiques  et  autres  dont  on  est  forcé  de  se  servir  en 
contiennent  déjà  bien  assez  et  des  plus  difficiles  à  séparer  des 
faits  reconnus  réels. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout  que  de  connaître  ces  institutions;  cela  est 
à  la  portée  du  premier  rat  de  bibliothèque  venu.  Il  faut  en  avoir 
l'intelligence,  il  faut  en  pénétrer  la  raison  d'être  ;  et  ce  n'est  que 
par  leur  étude  simultanée  qu'on  peut  en  saisir  les  lois  de  relation 
aux  différentes  époques.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'on 
peut  en  suivre  l'évolution  particulière  ;  ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition qu'on  peut  en  constater  l'évolution  simultanée,  et  en  dé- 
duire des  lois  d'évolution  générale. 

Ainsi  que  Comte  l'a  admirablement  démontré,  ces  deux  lois 
dominent  tout  le  mouvement  social  et  l'expliquent.  La  première, 
toute  d'équilibre,  statique,  pour  employer  sa  propre  expression, 
est  naturellement  conservatrice;  elle  tire  sa  raison  d'être  du 
fait  préexistant  et  si  la  seconde,  toute  de  mouvement,  dyna- 
mique, comme  il  l'appelle,  ne  venait  la  combattre,  il  n'y  aurait 
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aucune  raison  pour  qu'elle  ne  continuât  à  maintenir  l'organisme 
social  dans  un  perpétuel  état  d'immobilité.  C'a  été  —  autant  qu'on 
peut  ajouter  foi  aux  récits  de  voyageurs  superficiels,  —  le  cas  de 
la  Chine,  où  l'absence  d'initiative  individuelle  a  arrêté  et  figé, 
depuis  vingt-cinq  siècles, la  civilisation  de  ce  pays  sans  pouvoir 
la  détruire,  à  cause  de  la  grande  puissance  d'inertie  collective 
héréditaire.  Une  force  extérieure,  dynamique  (je  demande  par- 
don pour  ce  pléonasme  que  nécessite  l'intelligence  du  raisonne- 
ment actuel),  peut  entrer  en  lutte  contre  cette  force  statique  et 
en  avoir  facilement  raison.  Ce  sera  alors  la  décomposition  et  la 
fin  d'une  race,  ou  bien  la  mise  en  marche  vers  le  progrès.  Qui 
oserait  conclure? 

Ici  se  présente  un  autre  écueil,  celui  sur  lequel  s'est  échoué 
Auguste  Comte:  il  faut  bien  se  garder  de  systématiser  d'une  fa- 
çon trop  absolue  les  diverses  manières  d'être  de  l'être  collectif. 
Il  y  a,  au  tronc  social,  des  rameaux  où  la  sève  a  cessé  de  circuler 
et  sur  lesquels  plus  rien  ne  peut  pousser.  Ce  n'est  qu'en  tortu- 
rant les  faits  qu'on  peut  arriver,  par  un  amour  exagéré  de  la 
systématisation,  à  voir  fleurs  et  bourgeons  là  où  ne  sont  que  vers 
rongeurs  sur  une  écorce  morte. 

III.  Lois  dominantes  et  sériation  sociale. 

Deux  lois  essentielles  doivent  nous  guider  dans  l'étude  des 
transformations  successives  des  institutions  sociales.  Appliquées 
dans  le  domaine  politique  et  moral  par  Auguste  Comte,  elles  ont 
été  pour  lui  fécondes  en  résultats.  Mais  elles  l'auraient  été  bien 
davantage  s'il  eût  eu  sous  la  main  tous  les  documents  que  la  science 
a  accumulés  depuis  la  publication  de  sa  Philosophie  positive,  s'il 
eût  été  davantage  dégagé  du  préjugé  fataliste  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut,  et  dans  lequel  le  jetèrent  son  amour  de  l'ordre  et 
son  opticisme  exagéré,  si  enfin,  moins  concrétiseur  d'abstrac- 
tions, il  eut  étudié  davantage  l'économie  génitrice  de  toutes  les 
institutions  sociales.  Confirmées  et  complétées,  dans  les  sciences 
naturelles,  par  Darwin  et  Haeckel,  ces  deux  lois  ont  rendu  compte, 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour  l'esprit  humain,  de  tous 
les  phénomènes  de  création,  d'évolution  et  de  disparition  des 
innombrables  espèces  animales  et  végétales  qui  ont  paru  sur 
notre  globe.  Ces  deux  lois  sont  la  loi  d'hérédité  et  la  loi  d'adapta- 
tion. (1) 


(1)  Et  non  pas  loi  de  sélection  comme  l'appelait  Darwin,  attendu  que  l'adap- 
tation des  individus  à  de  nouvelles  conditions  d'existence  ne  se  fait  pas   seu- 
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Une  observation,  en  passant  :  usant,  avec  son  merveilleux  ta- 
lent d'assimilation,  de  la  méthode  hégélienne,  Proudhon  a  posé 
en  politique  les  mêmes  principes  que    Comte  et  que    Darwin. 

Le  principe  d'autorité,  statique,  héréditaire,  il  l'opposa  au 
principe  de  liberté,  dynamique,  transformateur,  et  les  déclara 
en  antagonisme  perpétuel,  et  perpétuellement  irréductibles  dans 
leur  perpétuelle  combinaison. 

On  me  reprochera  sans  doute  l'emploi  d'une  hypothèse  comme 
base  de  la  méthode  que  j'indique  à  ceux  qui  veulent  se  rendre 
compte  des  raisons  de  l'évolution  des  phénomènes  sociaux.  Rien 
de  plus  injuste  que  ce  reproche,  et  je  pourrais  y  répondre  par 
rénumération  des  services  que  l'hypothèse  a  rendus  à  Comte, 
à  Darwin,  et  à  Proudhon  lui-même.  Si  l'on  ne  peut  et  ne  doit 
remplacer  des  faits  par  des  hypothèses  lorsqu'il  s'agit  d'obser- 
vation pure,  il  n'en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  créer  un 
instrument  indispensable  à  la  découverte  des  lois  de  relation  de 
ces  faits.  Pourvu  qu'une  hypothèse  soit  satisfaisante  pour  la  rai- 
son contemporaine,  appuyée  sur  de  nombreuses  expériences  se 
confirmant  les  unes  les  autres,  applicable  à  tous  les  faits  à 
traiter,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  torturer  pour  les  y  encadrer, 
on  a  le  droit  de  l'employer  la  découverte  des  grandes  lois  est  le 
couronnement  d'hypothèses  successives. 

Reste  à  opérer  le  classement  des  diverses  institutions  so 
ciales.  Ce  classement  est  tout  indiqué.  On  ne  peut  y  procéder 
qu'en  allant  du  mieux  connu  au  moins  connu  et  du  concret  à 
l'abstrait,  attendu  que  -  la  vue  d'ensemble  des  choses  connues  une 
fois  établie  —  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'il  en  dégage 
les  lois  du  mieux  connu;  l'abstrait  étant  formé  de  quantités  de 
synthétisations  concrètes  superposées,  il  y  a  évidemment  plus 
de  chance  d'y  accéder,  en  pénétrant  le  plus  avant  possible  dans 
la  constitution  intime  des  phénomènes  concrets. 

Il  faut  également,  dans  une  certaine  mesure,  procéder  du 
simple  au  composé,  non  pas  au  sens  largement  philosophique 
accepté  d'ordinaire,  qui  établit  que  les  objets  qui  nous  sont  le 
mieux  connus  sont  précisément  les  plus  complexes,  et  que  seule 
une  profonde  élude  peut  nous  amener  à  la  connaissance  la  plus 
complète  possible  des  éléments  simples  qui  les  composent,  mais 
au  sens  étroit  et  pourtant  rationnel  qui  consiste  à  comprendre 


lement  par  la  lutte,  mais  aussi,  et  c'est  le  cas  de  toutes  les  espèces  animale», 
^viçèvi&Mves,,  -pax^V association  pour  V existence.  Le  docteur  de  Lannessan, 
dans  L' Association  pour  la  lutte,  et  mon  ami  et  collaborateur  Dramard,  dans 
la  Revue  socialiste^  l'ont  surabondamment  démontré. 


ESSAI  SUR  l'Évolution  socialiste  435 

comme  simples  les  Institutions  assez  indispensables  pour  qu'on 
en  trouve  le  rudiment  dans  les  sociétés  primitives,  bien  avant 
que  les  autres  y  aient  fait  leur  apparition,  attendu  que  si  celles- 
là  peuvent  exister  sans  celles-ci,  celles-ci  n'auraient  pu  naître 
si  celles-là  n'avaient  existé  au  préalable  (1).  Qu'ensuite  les  ins- 
titutions ultérieures  influent  sur  celles  antérieures  au  point  de 
les  modiller,  cela  n'est  pas  douteux,  mais  n'inlirme  en  rien  ce 
que  j'avance. 

Le  premier  besoin  de  l'homme,  comme  de  tous  les  êtres, 
étant  celui  delà  nutrition,  c'est  aux  institutions  sociales  char- 
gées d'en  assurer  la  satisfaction  qu'il  faut  donner  le  pas  dans  ce 
classement  C'est  donc  l'étude  del'économ'ie  sociale  qui  doit  d'a- 
bord occuper  notre  attention.  Le  travail,  la  propriété,  l'échange, 
doivent  donc  être  étudiés  dans  les  formes  diverses  qu'ils  ont  re- 
vêtues à  travers  les  siècles.  Si  des  agents  extérieurs  non  ressor- 
tissant du  domaine  de  l'économie  ont  déterminé  leurs  modifica- 
tions successives,  (2)  il  faut  noter  ces  agents  au  passage,  indi- 
quer leur  action  et  se  réserver  d'y  revenir  lors  de  l'étude  des  ca- 
tégories auxquelles  ils  appartiennent.  De  la  sorte,  on  évite  la 
confusion  et  les  redites  inutiles. 

Le  second  besoin  est  celui  de  ;la  reproduction.  C'est  à  lui  que 
sont  dûs  l'union  des  sexes,  la  constitution  de  la  famille,  les  sen- 
timents de  sociabilité  et  d'affection.  Ils  peuvent  être  modifiés 


(1)  A  ceux  qui  pourraient  trouver  trop  absolue,  sinon  erronée,  cette  ma- 
nière de  voir  et  m'objecteraient  que  le  gei'me  de  toutes  les  institutions  sociales 
se  trouve  dans  toutes  les  sociétés  animales  je  répondrais  qu'en  apparence 
ils  ont  raison,  mais  qu'en  fait  il  doit  y  avoir  succession  dans  l'expression  et 
la  satisfaction  des  divers  besoins  sociaux,  qui  ne  sont  que  la  somme  des 
besoins  individuels.  Or,  si  nous  prenons  les  individus  les  plus  rudimentaires 
de  l'ordre  zoologique,  nous  voyons  que  le  besoin  de  nutrition  précède  le 
sentiment  de  la  préservation  contre  le  danger  extérieur,  et  ainsi  de  suite.  II 
y  a  donc,  tout  aussi  nécessairement,  superposition  et  complexité  toujours 
croissante  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  besoins  les  plus  essentiels  et  les  plue 
primitifs  ainsi  que  des  moyens  de  les   satisfaire. 

(2)  II  tombe  sous  le  sens  que  l'influence  des  agents  extérieurs  va  grandis- 
sant, à  mesure  que  les  institutions  économiques  avancent  en  âge.  Ainsi,  d  est 
évident  que  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  a  eu  des  conséquences  écono- 
miques désasti'euses  au  point  de  vue  national,  puisqu'ell  e  a  fait  sortir  de 
France  quantité  d'industrie  transplantées  ailleurs,  ont  propagé  des  secrets  de 
métiers  dont  notre  pays  tirait  seul  auparavant  tout  le  profit.  Cependant  tout 
le  monde  sait  que  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  fut  une  mesure  d'ordre 
purement  rehgieux,  avec  des  apparences  politiques,  mais  Scins  aucun  but 
économique. 
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par  les  nécessités  du  premier  degré  :  l'autliropophagie  et  la  vente 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  sociétés  primitives  le  démon- 
trent avec  évidence.  Ils  sont  également  déterminés  dans  leur 
évolution  par  d'autre  motifs  d'ordre  différent  et  supérieur,  poli- 
tiques, religieux  ou  moraux  (1);  motifs  à  indiquer  en  passant, 
tout  en  se  réservant  d'y  revenir  en  temps  utile. 

Ensuite,  viennent  successivement  le  besoin  d'association  pour 
la  défense  de  cliacun  des  individus,  origine  des  sociétés  et  de 
toutes  les  institutions  politiques,  et  celui  d'expliquer  les  phéno- 
mènes naturels  qui  échappent  aux  faibles  moj'eas  d'observation 
des  hommes  primitifs,  origine  de  la  religiosité,  de  la  métaphy- 
sique et  de  toutes  les  sciences. 

Bntin,  et  comme  couronnement  de  l'œuvre  sociale,  le  besoin  de 
conservation  de  tous  les  biens  acquis  par  les  institutions  écono- 
miques et  politiques  crée  la  morale,  la  plus  conservatrice  de 
toutes  les  institutions,  car  elle  est  d'ordre  essentiellement  stati- 
que. En  examinant  ainsi  successivement  toutes  les  institutions 
sociales,  on  acquiert  la  conviction  qu'elles  sont  liées  par  une 
étroite  solidarité,  que  leur  évolution  est  simultanée,  parce  qu'au- 
cune d'elles  ne  peut  se  modifier  ou  périr  sans  agir  sur  toutes  les 
autres,  et  alors,  mais  seulement  alors,  et  si  l'on  a  bien  tenu 
compte  des  taits  contingents  susceptibles  d'intervention  décisive 
(on  l'aura  fait  si  l'on  n'a  négligé  aucun  des  facteurs  importants 
du  vaste  problème),  on  peut  avoir  des  chances  de  prédire  le 
plus  prochain  avenir  social,  par  conséquent,  de  le  préparer  par 
une  série  de  mesures  inspirées  par  le  sentiment  de  la  situation. 

lY.  Ce  qu'il  faut  dire. 

Malheureusement,  c'est  là  prêcher  dans  le  désert.  L'aveugle- 
ment des  classes  dirigeantes  et  leur  obstination  à  ne  pas  vouloir 
céder  la  place,  bien  qu'elles  ne  soient  plus  d'aucune  utilité  so- 


(i)  La  plus  haute  aniiL.uité  historique  nous  otîVe  déjà  des  exemples  de  sa- 
crifices des  sentiments  alTectifs,  non  à  des  besoins  de  nutrition,  mais  à  des 
sentiments  politiques  et  religieux.  Iphigéuie,  Macaiie,  fille  d'Hercule  et  de  Dé- 
jaaire,  la  fill?.  de  Jephté  furent  bien  sacrifiées  en  vertu  d'un  usage  qui  puisait 
sa  source  dans  d'anciennes  nécessités  de  nutrition,  mais  elles  le  furent  dans  un 
but  politique  et  religieux.  De  nos  jours,  ne  voit-on  pas  le  sentiment  de  la 
morale  actuelle  l'emporter  sur  celui  de  la  conservation  d'êtres  aimés,  et  des 
parents  géuiir  autour  du  lit  où  leur  fille  pubère  se  meurt  de  sa  puberté  inutile 
alors  qu'ils  savent  parfaitement  qu'elle  pourrait  être  saus-ée  ?  Ils  n'hésitent 
pourtant  pas  à  la  sacrifier  à  un  préjugé. 
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ciale,  mettront  la  classe  montante,  fortifiée  par  le  travail  inces- 
sant de  la  lutte  pour  l'existence,  dans  la  nécessité  de  retrancher 
Yiolemment  cette  branche  gourmande  du  tronc  social.  Cette 
classe  montante  ne  rétrogradera  pas:  elle  ne  le  peut.  Elle  en 
est  à  la  veillée  des  armes. 

Que  ceux  qui  ont  chance  d'être  écoutés  le  crient  bien  haut  : 
<  Il  est  encore  temps  de  préparer  d'honorables  funérailles  au 
vieux  mende  qui  agonise.  Plus  tard,  il  serait  trop  ta^-d,  car  ia 
décomposition  de  son  cadavre  pourrait  nous  faire  tous  périr.  » 

Que  ceux-là  crient  plus  haut  encore  aux  plus  impatients  et 
aux  plus  absolutistes:  «  N'écoutez  pas  ceux  qui  vous  promettent 
la  fin  immédiate  de  toutes  les  souffrances!  Ne  croyez  pas  ceux 
qui  prédisent  le  bonheur  immédiat  pour  tous  !  La  misère  actuelle 
vaincue  il  y  aura  encore  lutte  et  souffrance,  parce  que  toujours 
il  doit  y  avoir'  progrès,  effort  vers  le  mieux,  et  que  tous  les 
efforts  sont  douloureux.  Vous  aurez  toujours  à  combattre  les 
fatalités  naturelles, comme  vous  aurez  su  vaincre  les  fatalités  ar- 
tificielles, c'est-à-dire  sociales.  Vous  y  gagnerez  d'étendre  sans 
cesse  vos  forces,  vos  satisfactions  et  vos  désirs.  Vous  aurez  alors 
au  lieu  de  la  lutte  pour  le  morceau  de  pain  et  le  grabat  de  paille, 
la  concurrence  pour  le  perfectionnement  intellectuel  et  moral  ; 
au  lieu  des  soufïVances  physiques  de  la  basse  animalité,  les  fé- 
condes angoisses  de  ceux  qui  aiment  l'humanité  et  voudraient 
verser  tous  ses  pleurs  par  leurs  yeux.  Au  lieu  des  avilissants 
et  lamentables  calculs  du  fiancé  pressé  de  garnir  son  comptoir 
d'une  caissière  et  d'une  caisse,  les  nobles  émulations  sexuelles 
qui  feront  les  hommes  les  plus  forts,  les  femmes  les  plus 
belles,  tous  plus  intelligents  ;  au  lieu  de  l'absurde  théologique, 
les  hautes  envolées  à  la  recherche  d'idéals  merveilleux,  non 
pour  y  bercer  vos  souffranes,  mais  pour  y  chercher  les  voies 
où  s'élanceront  vos  fils.  A  vous  tous  ces  bonheurs  et  toutes  ces 
amertumes! 

«  En  résumé,  à  vous  et  à  toutes  les  générations,  joies  et  dou- 
leurs, triomphes  et  luttes  !  Le  monstre  ne  sera  jamais  dompté.  » 

Tel  est  le  langage  que  doivent  tenir  aux  foules,  ceux  qui  ont 
le  périlleux  honneur  de  leur  parler.  Leur  devoir  et  leur  inté- 
rêt le  commandent  :  leur  devoir,  parce  qu'ils  doivent  dire  la 
vérité  ;  leur  intérêt,  car  s'ils  n'ont  le  pouvoir  de  tenir  les  pro- 
messes imprudemment  faites,  le  peuple  déçu  s'en  prendra  à 
eux  de  sa  déception  et  brisera  sur  leur  tète  les  fers  dont  ils 
l'auront  aidé  à  se  débarrasser.  Eugène  Fodrnibrk. 


GIORDANO   BRUNO 


Depuis  plusieurs  années  déjà,  la  jeunesse  universitaire  romaine  a  fait 
appel  à  l'élite  intellectuelle  de  l'Occident,  pour  élever  à  Giordano 
Bruno,  le  grand  martyr  de  la  pensée  liuraaiue,  un  monument  de  répa- 
ration et  de  glorification,  sur  le  lieu  même  de  son  supplice,  au  Champ 
de  Flore  à  Rome. 

Au  premier  appel  des  initiateurs,  ont  répondu  des  célébrités  de  tous 
les  pays  comme  Victor  Hugo,  Ernest  Renan,  Alfred  Fouillée,  de  Mor- 
tillet,  Espinas,  Th.  Ribot,  Paul  Bert,  Herbert  Spencer,  Swinburne, 
F.  Max  Millier,  Bradlaugh,  Haechel,  Bucbner,  Zeller,  Moleschott,  Sal- 
meron,  Kossuth,  de  Laveleje,  Carduci,  Rapisardi,  Bovio,  etc.,  etc., 
dont  le  comité  vient  de  publier  les  adhésions  (1), 

Kous  avons  déjà  appuyé,  dans  V Intransigeant .^  l'oeuvre  réparatrice, 
en  faveur  de  ce  grand  réveilleur  des  esprits  qui  se  leva  à  l'aube  des 
temps  nouveaux.  L'initiative  est  italienne,  mais  l'accomplissement  doit 
être  européen,  car  le  glorieux  philosophe  de  Noie,  fut  dans  toute  la 
force  du  terme,  un  Européen  militant  et  sa  «  voix  pèlerine  »  retentit  en 
France,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Bohême,  autant 
qu'en  Italie. 


(1)  Giordano  Bruno.  Numéro  unique,  vendu  au  bénéfice  du  fond  pour  le 
monument.  Prix  1  franc.  Au  volume,  est  joint  un  appel  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  en  partie  : 

«  La  première  souscription  a  déjà  donné  8500  francs,  liile  a  été  ouverte  eu 
1876  paf  les  étudiants  de  rUuiversité  de  Rome,  et  cet  argent  est  déposé,  en 
compte-courant,  à  la  Banque  Populaire  de  Césèna.  L'éminent  sculpteur, 
Ettore  Ferrari,  député  au  Parlement  italien,  a  accepté  d'exécuter  gratuite- 
ment le  travail  du  monument. 

«  Tout  nous  fait  espérer  que  notre  appel  sera  couronné  de  succès.  Nous  se- 
rions fiers  de  voir  l'Kurope  savante  nous  aider  dans  une  œuvre  qui,  tout  ita- 
lienne qu'elle  est,  n'en  a  pas  moins  un  caractère  universel. 

«  Votre  appui,  monsieur,  pourra  nous  permettrede  réaliser  le  désir  d'inau- 
gurer ce  monument  le  17  février  1886,  qui  est  le  286me  anniversaiie  de  la 
mort  de  Bruno.  » 

Conseil  de  direction  du  comité  universitaire,  L.  Basso,  M.  Campodonico, 
V.  Riso;  secrétaire,  G.  Amici;  trésorier,  B.  E.  Meineri.  —  Adresse:  Via 
Deila  Lupa   8,  I.  Rome. 

Toute  somme  reçue  sera  versée  à  la  Banque  Générale.  Les  journaux  le 
Diritto,  la  Tribuna,  le  Fanfulla,  le  Bersagliere,  la  Rassegna,  la  Stanipa,  le 
Fascie,  publie!  ont  au  fur  et  à  mesure  des  offrandes,  le  montant  des  souscriii- 
tions  et  le  nom  des  souscripteurs. 
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A  Lyon,  à  Toulouse,  à  Paris,  à  Londres,  à  Oxford,  à  Genève,  à 
Francfort,  à  Mayence,  à  Marbourg,  à  Wittemberg.  à  Prague,  à 
Hœlmstœdt,  dans  tout  l'Occident,  il  jeta  à  poignées  la  semence  d'or  de 
ses  enseignements  philosophiques. 

Mais  au  prix  de  quelles  tribulations  ? 

Si  à  Paris,  il  trouve  Ja  gloire  et  la  liberté  d'écrire,  à  Toulouse,  il  n'a 
que  le  temps  de  fuir  pour  éviter  l'horrible  tribunal  catholique  qui,  trente- 
cinq  ans  plus  tard,  en  1619,  condamnera  Vanini  à  «  avoir  la  langue  ar- 
rachée, le  corps  brûlé  et  l'âme  jetée  en  enfer  »  pour  crime  de  pan- 
théisme. A  Genève,  le  Consistoire,  encore  noir  des  cendres  de  Michel 
Servet  (sacrifié  à  l'odio  thêologicum  de  Calvin),  l'emprisonne,  l'humi- 
lie, le  menace,  l'oblige  à  fuir,  pour  avoir  appelé  pédagogues  les  inqui- 
siteurs protestants.  A  Hœlmstœdt,  il  est  excommunié. 

Giordano  Brunotrouva  plus  de  tolérance  à  Witemberg  cette  «  Athènes 
de  la  Réforme  »  ou  régnait  encore  l'esprit  plus  tolérant  de  Melanchton. 
Mais  à  Londres,  mais  à  Oxford,  malgré  les  prétentions  italianisantes  de 
la  cruelle  Elisabeth,  il  ne  trouva  ni  la  liberté  d'écrire,  ni  celle  de  par- 
ler. 

Pensez  donc  :  aux  dogmes  chrétiens  et  aristotéliciens  alors  en  vi- 
gueur, en  philosophie  et  en  physique  il  opposait  un  panthéisme  naturiste 
aux  proportions  immenses,  puisque  d'un  côté  il  rappeliait  Heraclite,  Dé- 
mocrite,  Parménide,  les  Alexandrins,  Raymond  Lulle,  les  Kabbala- 
bistes,  tandis  que  de  l'autre  il  faisait  prévoir  Spinosa,  Hegel,  Schelling, 
et  même  les  Transformistes  et  les  Monistes  contemporains. 

Giordano  Bruno  qui,  par  son  Candelajo  d'une  rutilanee  pantagrué- 
lique s'était  rangé  parmi  les  continuateurs  de  Rabelais,  et  avait  traduit 
le  fameux  «  Fais  ce  que  vouldras  »  par  le  non  moms  significatif  «  Quid 
libet,  licet  »,  et  le  «  Pour  ce  que  rire  est  le  'propre  de  Vhom,ne  » 
par  le  plus  profond  :  «  Ris  des  choses  tristes,  attriste-toi  des  choses 
gaies  »,  savait  passer  de  la  verve  pétulante  et  inépuisable  de  l'auteur  de 
Pantagruel  aux  plus  précises  notions  de  philosophie  expérimentale. 

Voilà,  en  effet,  ce  que  ceî  illustre  précurseur  de  Descartes  et  de  Kant 
écrivait  à  Paris,  pendant  que  François  Bacon  était  encore  adolescent  : 

Prenons  l'évidence  pour  juge  unique  du  vrai;  si  cette  évidence  nous  man- 
que, sachons  douter.  —  La  vérité  est  plutôt  nouvelle  qu'ancienae.  C'est  la 
saison  qui  nous  excite  et  noua  poussd,  —  Il  faut  permettre  à  tout  le  monde 
de  penser  et  de  parler  librement.  Il  n'est  pas  d'opinion  aiicienue  qui  n'ait 
été  nouvelle  un  jour.  Si  l'âge  seul  a  raison,  nous  sommes  dans  le  vrai  bien 
plus  qu'Aristote,  nous  avons  vingt  siècles  de  plus  que  lui. 

Le  vieux  spiritualisme  était  frappé  de  mort  par  cette  philosophie  si 
éminemment  progressive. 

Le  novateur  ne  trouva  pas  plus  de  sagesse  dans  les  arrangements 
sociaux  et,  par  le  sage  d'une  de  ses  pièces,  il  fait  traiter  comme  il  con- 
vient «  cette  fortune  traîtresse  qui  rend  honoré  qui  ne  le  mé^nte  pas, 
«  donne  champs  à  qui  pointne  sème,  jardin  à  qui  point  ne  plante,  etc.  » 
De  là,  il  passait  à  Ptolémée  qu'il  foudroyait  avec  le  système  peu  connu 
encore  de  Kopernic  et,  par  voie  de  conséquence,  au  monde  fini  et  au 
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ciel  incorruptible  d'Aristote  il  opposa,  en  véritable  précurseurs  des 
évolutionnistes  modernes,  l'idée  d'un  monde  infini  dans  lequel  «  le 
temps  enlève  tout  et  donne  tout,  car  tout  change,  rien  ne  s'anéantit,  la 
«  vérité  seule  est  immuable.  » 

Dans  un  autre  livre,  il  fait  dire  à  Jupiter  :  «  Les  animaux  et  les 
<  plantes  sont  des  effets  vivants  delà  nature  qui,  tu  dois  le  savoir,  n'est 
«  autre  chose  que  Dieu  dans  les  choses.  » 

Ainsi  enseignait,  en  parcourant  l'Europe,  Bruno  «  le  Nolain,  »  véri- 
table «  réveilleur  d'intelligence,  »  comme  il  s'appelait  lui-même  et 
comme  confirment  Marc  Monnier  et  Bartholoness,  —  en  étendant  le  qua- 
lificatif à  Ramus,  cette  autre  victime  du  catholicisme. 

Cependant,  V Inquisition,  le  guettait  comme  le  chat  guette  la  souris. 
Ne  venait-il  pas  de  mettre  le  comble  à  ses  crimes  en  publiant,  aussi  à 
Paris,  Lo  spacio  délia  Bestia  trionfante  (l'expulsion  de  la  Bête 
triomphante)  ? 

La  Bête  triomphante,  c'est  nous,  s'écrièrent  le  pape  Clément  VIII 
et  la  Curie  romaine,  avant  d'avoir  lu  le  livre.  Ils  se  rendaient  justice, 
dira-t-on.  Oui;  mais,  dès  lors,  la  perte  de  Giordano  Bruno  était  certaine 

Attiré  à  Venise  par  un  infâme  délateur  du  nom  de  Mocenigo,  il  fut 
livré  par  lui  à  l'inquisition  vénitienne  qui  le  donna  à  l'inquisition  ro- 
maine. 

Six  ans  de  cachots,  des  tortures  inénarrables,  des  obsessions  hon- 
teuses et  finalement  le  supplice  de  Jeanne  d'Arc  et  de  Jean  Huss  furent 
le  lot  de  Giordano  Bruno,  livré  à  Rome,  aux  fureurs  papales. 

En  entendant  sa  condamnation,  il  dit  tranquillement  à  ses  juges  : 

«  La  sentence  que  vous  venez  de  porter  vous  trouble  plus  que  moi  ». 
Il  repoussa  le  Christ  de  plomb  que,  par  un  raffinement  de  cruauté,  on 
voulait  lui  faire  baiser,  et  il  marcha  d'un  pas  ferme,  le  front  serein,  le 
regard  méditatif  au  bûcher,  qui  le  consuma,  le  17  février  1600. 

En  somme,  philosophe,  novateur,  apôtre  et  martyr,  tels  sont  les 
titres  de  Giordano  Bruno.  La  jeunesse  romaine  a  raison  de  faire  appel 
pour  sa  mémoire  à  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  en  Europe. 
L'adhésion  de  tous  les  progressistes  est  acquise  à  l'œuvre  de  juste 
glofication  de  l'un  des  plus  illustres  martyrs  de  l'humanité. 

La  libre-pensée  et  la  démocratie  socialiste  françaises  se  feront  sûre- 
ment représenter  à  la  solennité  du  17  février  1886.  Elles  ne  seront  pas 
seules  ;  l'Europe  libérale  et  pensante  tout  entière  doit  un  monument  à 
ce  grand  précurseur  de  la  science  moderne  et  des  justices  nouvelles, 
qui  expia  sa  supériorité  dans  les  supplices. 

B.  Malon. 


LES   CONVENTIONS 

AVEC  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 


I.  Premiers  résultats. 

L'effet  désastreux  des  Conventions  conclues  en  1883  entre  le  gouvernement 
et  nos  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  se  fait  déjà  sentir  au  point 
de  vue  des  augmentations  des  tarifs  et  aussi  sur  les  finances  de  la  France. 

Nous  voyons,  en  effet,  sur  la  ligne  d'Orléans  à  Châloos  pour  la  partie 
rétrocédée  à  la  Compagnie  de  l'Est,  les  nouveaux  tarifs-voyageurs  com- 
porter, avec  ceux  appliqués  en  1883,  les  différences  suivantes. 

Sens  à  Châlons  ancien   tarif  nouveau  tarif  augmentation 
Ire  classe                        18.55                           29.20  10.65 

2e   classe  14.05  21.80  7.80 

3e    classe  10.25  16.05  5.80 

Soit  une  augmentation  de  38  0/0. 

Et  il  en  a  été  ainsi  sur  presque  toutes  les  lignes  cédées  gratuitement  par 
l'Etat  à  nos  grandes  Compagnies.  Or  ces  surélèvements  se  produisent  juste- 
ment au  moment  où,  par  suite  de  la  crise  aiguë  qui  sévit  sur  l'industrie,  et 
l'agriculture,  celles-ci  réclament  d'importantes  réductions  aux  prix  des  trans- 
ports pour  pouvoir  lutter,  à  armes  égales,  avec  la  concurrence  étrangère. 

Mais  la  majorité  de  nos  députés  a  fait  litière  des  intérêts  économiques  de 
la  France.  C'est  pourquoi  par  les  funestes  conventions  du  20  novembre  1883, 
on  a  tant  cédé  aux  six  grandes  compagnies.  On  a  livré  : 

10  2,972  kilomètres  de  lignes  construites  ou  rachetées 

avec  notre  argent  ayant  coûté 502.530.620  fr. 

2o  En  valeurs  de  travaux  faits  par  lui  sur  les   lignes 

concédées 438. 136.000 

3o  En  travaux  à  faire  par  l'Etat  sur  les  lignes  concédées 

dont  il  doit  compléter  la  construction   ou  effectuer 

l'infrastructure 442.0U0.000 

4°  A  la  compagnie  de  l'Ouest  en  abandon  des  intérêts 

de  sa  dette 80.000.000 

Total  des  abandons  ou  engagements  de  l'Etat 1 .522.666.620 

D'autre  part,  la  compagnie  d'Orléans  a  rétrocédé  à 
l'Etat  par  voie  d'échange  429  kilom.  de  lignes  lui 
ayant  coûté 120.000.000 

11  reste  donc  pour  les  cessions  gratuites  de  l'Etat  aux 

six  grandes  Compagnies 1.402.666.620 
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Les  Compagnies  ont  été  de  plus  autorisées  à  consommer  l'absorption  défi- 
nitive de  plus  de  1000  kilomètres  de  lignes  des  petites  Compagnies  qu'elles 
avaient  auparavant  ruinées  par  leur  concurreace  déloyale  (Bombes,  Sui-E«t, 
Picardie  et  Flandres,  chemins  de  fer  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  etc., 
etc.),  ce  qui  a  débarrassé  les  eavahisseuses  de  toute  rivalité  possible. 

L'Etat  aura  de  plus  à  payer  annuellement  aux  Compagnies  «  l'intérêt, 
«  l'amortissement  et  les  frais  accessoires,  au  taux  effectif  des  emprunts  con- 
«  tractés,  des  sommes  dépensées  par  les  compagnies  et  dûment  justifiées,  » 
mots  fort  élastiques  qui  coûteront  cher  au  Trésor  public. 

Voyons  maintenant  à  quoi  se  sont  engagées   nos  prépotentes  Compagnies. 

Elles  doivent  exécuter  ou  compléter  les  lignes  et  travaux  suivants  évalués 
aux  Documents  parlementaires  annexes  et  dont  voici  l'énoncé  : 

1»  Concessions  définitives,  5, 100  kilomètres  évalués  1,433,765,000  franes. 
Sur  ces  lignes, l'Etat  avait  dépensé  à  fin  octobre  1883,  438,136,000  francs  ;  il 
restait  donc  à  dépenser  par  les  Compagnies  995,629,000. 

2»  Concessions  éventuelles,  1,006  kilomètres  évalués  263,703,000  fi^aucs. 

3°  Concessions  éventuelles.  Ouest,  non  évaluées,  100  kilomètres  estimés  à 
raison  de  200,000  francs  :  20,000,000  de  fr. 

4"  Lignas  non  dénommées  «  à  désigner  par  V Administration,  la  Compa- 
gnie entendue,  »  que  les  Compagnies  d'orléans,  de  Lyon,  de  l'Est,  de  l'Ouest, 
et  du  Midi  se  sont  eng;  gées  à  exécuter  1,610  kilomètres  esiimés  200,000  fr. 
le  kilomètre  soit  330,00  ',000  de  fr. 

5"  Travaux  compléniG:  taires  prévus  au  patagraphe  C.  de  l'art  11  des  con- 
ventions sur  les  réseaux  actuels  pour  dé  ioublements  de  voies,  agrandisse- 
ment des  gares, augmentation  du  matériel  et  approvisionnements  évalués  aux 
documents  annexes  à  420,000,000. 

Total  des  dépenses  prévues  à  parfaire  pour  les  Compagnies  :  2,629,432,000. 

Comme  les  prévisions  des  dépenses  sont  toujours  largem  'nt  dépassées,  et 
comme  l'ensemble  de  nos  chemins  de  fer,  à  fin  octobre,  avaient  coûté  4(30,800 
francs  le  kilomètre,  il  faut  compter  au  moins  40  p.  0/0  de  plus  et  évaluer  les 
dites  dépenses  à  3  milliards  600  millions  de  fr. 

On  n'a  pas  prévu  ici,  dans  les  travaux  complémentaires,  les  dédouble- 
ments à  quatre  voies  des  3,100  kilomètres  de  lignes  dont  le  trafic  dépasse 
100,000  francs  le  kilomètre,  que  pourtant  les  Compagnies  se  disposent  à  faire 
à  nos  frais,  car,  en  vertu  du  paragraphe  C.  des  art.  11  et  13  des  convsntions 
un  vote  du  parlement  n'est  plus  indispensable  et  il  suffit  d'une  simple  autori- 
sation du  ministre  des  travaux  publics,  et  l'on  sait  si  nos  ministres  sont 
complaisants  pour  les  princes  du  railway  ! 

Or,  ces  dédoublements  qui  sont  bien  plus  coûteux  que  des  lignes  nouvelles 
en  raison  des  plus  values  des  expropriations,  terrains  etz.,  coûteront  au 
moins  400,000  francs  le  kilomètre.  Donc  en  supposant  qu'on  ne  dédouble  que 
les  lignes  dont  la  recette  brute  dépasse  150,000  francs,  soit  1700  kilomètres, 
il  faut  compte'-  de  ce  chef  près  de  700  million-^,  ce  qui  nous  donne  avec  les 
dépenses  précédentes,  4,500,000,000  de  fr. 

11  y  a,  de  plus,  le  matèi-iel  roulant,  mobilier,  outillage  et  approvisionne- 
ments non  prévus  des  7,800  kilomètres  de  lignes  concédées  ou  à  concéder  par 
les  conventions  de  1883,  qu'on  doit  évaluer  à  au  moins  60,000  francs  par  kilo- 
mètre, soit  bien  près  de  5  0,000,000  de  fr. 

Enfin,  l'Etat,  les  Compagnies  de  l'Est,  de  Lyon,  du  Nord  et  du  Midi  ont  à 
terminer  pour  fin  1884,  les  Compagnies  1082  kilomètres  de  concessions  de 
1873,  1875  et  1876  ;  l'Etat  plus  de  400  kilomètres  de  son  réseau,  et  il  faut 
prévoir  de  1885,  a'l890  au  moins  400miIIions  de  constructions  et  200  raillions 
de  mobilier,  matériel  roulant,  soit  encore  600  millions  de  francs. 
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Il  faut  ajouter  à  ces  dépenses,  celle  de  réfection  et  d'amélioration  des  sec- 
tions de  Toies  qui  feront  partie  des  nouvelles  lignes  abréviatives  que  noua 
indiquerons  et  sur  lesquelles  devront  se  porter  nos  grands  courants  de  circu- 
lation et  qu'on   peut    évaluer  sur   2,000   kilomètres  environ  à  400,000,000. 

Nous  arrivons  pour  tout  cela  à  un  total  de  dépenses  de  six  milliards. 

Charges  lourdes,  dira-t-on,  et  tout  dans  les  Conventions  n'est  pas  au 
profit  des  Compagnies! 

Erreur  profonde  !  C'est  vous  contribuables  qui  paierez  l'intérêt,  l'amortis- 
sement et  les  frais  de  ces  dépenses.  Et  de  plus,  eu  vertu  des  scandaleux  ar- 
ticles 10,  13  et  14  des  conventions,  l'Etat  est  devenu  garant  vis-à-via  des 
actionnaires  des  Compagnies  de  revenus  et  dividendes  minimum,  qui  s'élèvent 
à  plus  de  220  millions  par  an  pour  1,470  millions  de  capital  nominal  actions, 
dont  à  peine  1,200  millions  ont  été  aflfectés  eu  travaux. 

Cela  fait  un  produit  de  18  p.  0/0  alors  qu'eu  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Belgique  et  dans  bien  d'autres  pays,  les  fonds  employés  à  la  construction 
des  voies  ferrées  rapportent  à  peine  5  0/0, 

De  plus,  par  suite  de  la  ciise,  les  recottes  baissent  et  baisseront  peut-être 
encore,  tandis  que  les  déprnses  d'exploitation  augmenteront  d'année  en  année. 

C'est  toujours  vous  contribuables^  qui  paierez  et  vous  allez  voir  dans 
quelles  proportions. 

D'acres  les  prévisions  offlciulles,  les  charges  de  l'Etat  garantisseur  de- 
vaient s'élevtr  de  3.500.000  en  1885,  à  65  millions  en  1895. 

Ce  que  valent  ces  prévisons,  on  l'a  déjà  vu,  puisqu'avant  que  les  Compa- 
gnies aient  déboursé  un  centime  sur  les  lignes  nouvellement  concédées  et 
cédées  par  l'Etat,  elles  réclament  de  notre  trésor  obéré,  non  3  millions  500 
mille  francs,  mais  38.600.000  francs.  En  1886,  elles  réclameront  proba- 
blement plus  de  soixante  millions. 

Cela  permet  de  supposer  qu'on  aura  à  payer  vers  1896,  non  65  millionSy 
hiais  bien  «le  deux  cent  cinquante  millions  à  trois  cents  millions  pur 
an,  pour  donner  d'une  part  au  pays,  des  lignes  trop  coûteuses,  d'autre  part, 
des  dédoublements  et  embellissements  qui  deviendront  inutiles,  dès  que, 
mieux  inspiré,  ou  dirigera  les  grands  courants  de  circulation  par  les  voies 
les  plus    courtes. 

Pour  éviter  ces  désastreux  résultats,  il  importerait,  en  premier  lieu,  de  rendre 
inutiles  les  dédoublements  et  embellissements,  en  imposant  aux  Compagnies 
parmi  les  ligues  non  dénommées  aux  contentions  de  1883,  «  à  désigner  par 
V Administration,  la  Corupagnie  entendue,  »  non  celles  que  vieut  de  pro- 
poser M.  Rivnal,  mais  bien  celles  qui  l'elieront  les  lignes  existantes  ou  con- 
cédées, de  telle  sorte  qu'elles  constitueraientles  nouvelles  grandes  voies  abré- 
viatives qui  produiraient  des  l'éductions  très  sensibles  de  distances  et  par 
suite  de  tarifs  entre  presque  tous  nos  grands  centres  commerciaux  et  agri- 
coles. 

En  outre,  il  faudrait  réviser,  comme  le  réclamait  dès  novembre  188i  M. 
Léon  Say,  le  classement  de^  lignes  dont  les  travaux  ne  so:;t  pas  sérieuse- 
ment engagés  pour  en  réduire  considérablement  la  dépense  en  les  transfor- 
mant, partie  en  chemins  à  voie  étroite,  partie  en  tramways  sur  routes  ainsi 
que  font  en  ce  moment  les  départements  de  l'Allier,  des  Bouches-du-Rhône,de 
laSomme  et  autres  pour  les  lignes  départementales  concédées  depuis  1832  (1). 


(1)  Il  est    bien  insensé,  par  exemple,  de  laisser    construire,  dans    la  région  du 
midi,  (par  l'Etat  en  ce  qui  concerne  l'infrastiucture,  et  par  la  Compagnie  eu    ce  qu^ 
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En  troisième  lieu  il  serait  nécessaire  de  classer  définitivement  le;*  lignes 
déclarées  d'utilité  publique,  non  comprises  aux  conventions  de  1883,  afin 
d'arertir  les  populations  intéressées,  que  le  rôle  de  l'Etat,  comme  construc- 
teur ou  garant  des  constructeurs,  sera  définitivement  clos  ot  que,  s'il  y  a  de 
nouvelles  lignes  à  construire,  cela  regardera  exclusivement  les  départements 
intéressés  ou  l'industrie  privée,  réelle  cettefois. 

Cette  dernière  mesure  n'est  pas  la  moins  urgente,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'en  dehors  des  dix  mille  kilomètres  de  lignes  concédé: s  ou  à  concéder 
par  les  Conventions  de  1883  et  celles  de  1873,  1875  et  1876,  il  y  a  eu  de- 
puis 1877  plus  de  8,000  autres  kilomètres  de  lignes  déclarées  d'utilité  pu- 
blique; que  nos  Chambres  en  déclarent  de  nouvelles  à  chaque  session;  que 
le  comité  d'études  créé  en  1883  entre  députés,  sénateurs  et  conseillers  géné- 
raux et  récemment  réformé  réclame  près  de  40.000  kilomètres  de  lignes 
départementales;  que  d'après  ces  données  on  s'expose  à  voir  dépenser  à 
nouveau,  pour  les  chemins  de  fer  seuls,  douze  à  quinze  milliards,  outre  les 
six  que  coûteront  les  lignes  concédées;  qu'il  faut  arrêter  ce  mouvement  ir- 
réfléchi de  construction  et  cette  débauche  de  travaux  publics  qui  finirait  par 
amener  la  banqueroute  nationale. 

L'Angleterre  qui  nous  a  toujours  devancés  dans  l'établissement  des  voies 
ferrées,  a  31.000  kilomètres  de  lignes  pour  35  millions  d'habitants,  et  un 
chiffre  d'affaires  double  du  nôtre  ;  elle  n'en  construit  guère  plus. 

L'Allemagne  a  35.000  kilomètres  de  lignes  pour  45  mi'lions  d'habitants, 
et  un  chiffre  d'affaires  extérieures  d'un  tiers  plus  élevé  que  le  nôtre.  Nous 
ne  sommes  plus  en  retard  sur  elle,  compte  tenu  de  la  population,  et  serons 
en  avance  dans  quelques  années. 

Nous  sommes  d'ailleurs  arrivés  au  moment  où  il  importe  plus  d'obtenir 
des  réductions  de  tarifs  que  de  nouvelles  lignes  et,  contrairement  à  l'avis  de 
M.  Solacroup,  qui  prétendait  qu'il  faut  faire  rendre  à  la  marchandise  tout  ce 
qu'elle  peut  produire,  nous  pensons  qu'il  faut  attirer  les  transports  en  leur 
offrant  des  tarifs  avantageux. 

Il  faut  aussi  que  le  pays  sache  que  chaque  kilomètre  de  lignes  improduc- 
tives retarde  les  abaissements  de  taxes  qui  nous  sont  indispensables  pour 


concerne  la  superstructure),  les  deux  lignes  de  Prades  à  Oletce  15  kilomètres 
évaluée  7.570.000  fr.,  de  Mende  à  ligne  d'Alais  a  Brioude,  40  killomètres,  évaluée 
24-600.000  fr.  Total  32.170.000  fr. 

Ces  55  kilomètres  de  lignes  évaluées  32  raillons  et  qui  en  coûteront  au  moins 
cinquante  et  soixante  avec  le  matériel,  desserviront,  l'une  un  établissement  ther- 
mal qui  ne  reçoit  pas  300  baigneurs  par  an;  l'autre  reliera,  il  est  vrai,  le  chef- 
lieu  de  la  Lozère  par  des  voies  plus  courtes  que  celles  en  construction  vers  Neus- 
sargues  et  Arvant,  et  celle  livrée  vers  Milhau,  à  Nîmes  et  Lyon;  mais  il  u  en  est 
pas  moins  vrai  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  couvriront  leurs  frais  d'exploitation  et 
que  ces  deux  lignes  imposeront  à  nos  hxidgets  obérés  3  millions  de  charges 
annuelles  inutiles  qu'on  pourrait  et  qu'on  devrait  éviter. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  exécuter  la  première  en  tramway  sur  routes  a  raison 
de  40.000  francs  le  kilomètre  et  la  prolonger  jusqu'à  Mont-Louis  et  Bourg-Ma- 
dame, frontière  espagnole,  d«  sorte  qu'elle  desserve  la  Cerdagne  française  et  fasse 
ses  frais,  en  dépensant  pour  les  20  kilomètres  environ  deux  millions  ;  et  la  se- 
conde en  chemin  à  voie  étroite  à  raison  de  80.000  francs  le  kilomètre,  dont  moitié 
à  la  charge  de  l'Etat  et  moitié  à  celle  de  la  Compagnie;  ce  qui  éviterait  au  moins 
*eux  et  demie  millions  de  charges  annuelles  au  pajs  ? 

Et  ce  que  nous  citons  sur  ce  réseau  se  trouve  un  peu  partout  et  dans  toutes 
les  régions  ! 
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soutenir  la  lutte  industrielle  et  agi-icole  contre  l'étranger,  et  qu'il  ne  faut, 
laisser  construire  que  des  lignes  qui  puissent  produire  non  seulement  leurs 
frais  d'exploitation,  mais  l'intérêt  des  capitaux  dépensés. 

Nous  allons  donc  examiner,  réseau  par  réseau,  ce  qu'il  conviendrait  de  faire 
dans  la  situation  actuelle,  pour  compléter  le  réseau  des  chemins  de  f«r 
utiles,  sans  imposer  au  pays  de  trop  lourdes  charges. 

II.  —  Réseau  de  l'Orléaus. 

Les  concessions  définitives  ou  éventuelles  faites  à  cette  compagnie  com- 
prennent trente-trois  lignes  d'une  longueur  de  2036  kilomètres  dont  les  dé- 
penses restant  à  faire  au  31  décembre  1883  étaient  évaluées  372.1~5.000  fr. 
qu'il  faut,  pour  être  dans  le  vrai,  porter  à  un  bon  tiers  de  plus,  soit  en  nombres 
ronds  à  500.000.000  fr.  et  cela,  sans  le  matériel  roulant,  mobilier,  outil- 
lage et  appiovisionnements,  qu'on  peut  compter  au  moins  50.000  fr.,  le  km. 
soit  encore  100.000.000  de  fr.  Elle  doit  de  plus  accepter  la  concession  de  400 
kilomètres  de  lignes,  «  non  dénommées  à  désigner  par  l'administration, 
la  Compagnie  entendue  »  qu'on  peut  évaluer  à  250.000  fr.  le  km.  soit 
lOO.OOO.OOOfr.  La  Compagnie  doit,  par  l'article  8,  contribuer  pour  quarante  mil- 
lions à  l'achèvement  de  la  ligne  de  Monlauban  à  Limoges,  à  raison  de 
25.000  fr.  par  km.  aux  travaux  de  superstructure  des  lignes  concédées  soit 
à  50  900.000  fr.  et  fournir  le  matériel  roulant,  mobilier,  outillage  et  appro- 
visionnements des  lignes  concédées,  ce  qui  porte  les  contributions  de  la 
Compagnie  à  au  moins  150  millions 

Par  l'article  7  de  la  Convention,  la  dette  de  la  Compagnie  s'élevant  à 
205.398.881.26  devait  être  remboursée  en  travaux.  Le  tout  s'élevant  à 
700.000.0(j0  de  fr. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  Compagnie  ayant  à  construire  ou  à  termi- 
ner des  lignes  situées  pour  la  plupart  dans  des  ccmtrées  pauvres  et  sans  in- 
dustries, qui  a  eu  recours,  jusqu'en  1879,  aux  avances  de  garantie  de  l'Etat  et 
qui,  par  suite,  aura  à  y  recourir  de  nouveau,  comme  elle  l'a  fait  dès  1885. 
Cela  dans  des  proportions  d'autant  plus  grandes  qu'elle  endossera  de  plus 
lourdes  charges. 

Comme  l'Orléans  a,  en  dehors  des  dépenses  ci-dessus,  pour  plus  de 
deux  cent  raillions  de  travaux  complémentaires  sur  les  réseaux  existants  et 
d'autres  dépenses  imprévues  sur  les  lignes  concédées  ou  à  concéder,  nous 
sommes  exposés  à  la  voir  dépenser  à  elle  seule  un  milliard  pour  exécuter 
d'une  part  des  lignes  trop  coûteuses  pour  le  trafic  qu'on  peut  espérer  voir  s'y 
produire,  el  d'autre  part  des  dédoublements  et  embellissements  qu'on  pourrait 
et  devrait  empêcher,  car  cela  amèneraient  à  inscrire  à  nos  budgets  prochains 
des  avances  croissantes  qui  s'élèveraient,  en  1895,  à  50  millions  pour  cette 
seule  Compagnie. 

Parmi  le;  lignes  concéiéôs  l'Orléans,  les  suivantes  semblent  pouvoir  sans 
inconvénient  être  exéculées  à  voie  étroite  ou  même  en  chemins  sur  rou- 
tes : 

10  Argenton  à  La  Châtre;  2o  Auneau  à  limite  de  Seine-et-Oise;  3°  Châtel- 
lerault  à  Tournon;  4o  Civray  au  Blanc;  5°  Issoudun  à  St-Florent  ;  6°  Le  Blanc 
à  Argent;  7°  Nontron  à  Sarlat  ;  8o  Poitiers  au  Blanc;  9"  Porr-de-Piles  à 
Reuilly  ;  iOo  Tonneins  à  Villeneuve;  llo  Tournon  auBlanc;  12°  Limoges  à 
Brives;  13"  Auneau  vers  Etampes;  14o  La  Sauve  vers  Eymet;  15°  La  Queuille 
au  Mont-Dore  ;  IGo  Marmaade  à  Augoulême. 

Ces  seize  lignes  formant  ensemble  1100  kilomètres  évaluées  deuxcent  qua- 
rente  millions  et  qui  en  coûteront  au  moins  quatre  cent,  sur  lesquelles  il  a  été 
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dépensé,  à  la  fin  de  1884,  en  études  ou  travaux  soixante  millions,  pourraient 
être  exécutées  à  raison  de  cent  mille  le  kilomètre  soie  avec  cent  vingt  millions 
dont  plus  d'un  tiers  dépensés  et  la  moitié  du  restant  serait  à  la  charge  de  la 
compagnie  et  l'autre  moitié,  soit  trente  millions  ,à  celle  de  l'Etat. 

Nous  demandons  le  déclassement  de  la  ligne  de  Limoges  à  Brives  par 
Uzerche,  parallèle  à  celle  par  saiut-Yriexà  vingt  kilomètres  de  distance,  bien 
que  cette  ligne  ait  été  étudiée  afin  de  permettre  de  desservir,  mieux  que  l'an- 
cienne, le  service  des  trains  rapides  entre  Paris, Toulouse  et  l'Espagne,  carie 
trafic  de  ses  contrée^  paraît  devoir  être  prochainement  dirigé  par  les  lignes 
plus  courtes  de  Capdenac,  Aurillac,  Mauriac,  Montluçon,  Bourges  vers  Paris 
et  qu'il  nous  semble  inutile  de  dépenser  non  cinquante  millions  prévus  mais 
bien  plus  près  de  cent  millions  pour  construire  une  ligne  qui  ne  sera  plus 
courte  que  l'ancienne  que  de  trois  kilomètres. 

Le  trafic  de  Pyrénées-orientales,  de  Barcelone,  semble  aussi  devoir  dévier 
prochainement  vers  les  lignes  très  avancées  de  Marvejols,  Saint-Flour,  Ar- 
gent et  le  Bourdonnais  bien  plus  directes  si  bien  que  la  ligne  projetée  ne  sem- 
ble pas  utile. 

Les  lignes  dont  nous  demandons  le  déclassement  formeront  entre  les  lignes 
de  Paris  à  Bourges,  Monluçon,  des  lignes  à  voie  étroite  non  interrompues 
entre  Civray,  MontmoriUon,  Le  Blanc,  Buzançais,  Valençay,  Salbris,  Argent 
de  trois  cent  hilomètres;  une  autre  transversale  de  La  Châtre,  Argenton,  Le 
Blanc,  Poitiers,  Chatellerault  et  Port-de-Piles  vers  Loudun  et  Chinon  de  deux 
cent  hilomètr'es  ;  enfin  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  Sarlat,  Tenasson,  Nontron, 
Angoulême,  Marmaude,  lesquelles  se  relieront  aux  futures  lignes  départe- 
mentales à  celles  voisines  du  réseau  de  l'Etat. 

Les  dépenses  de  la  Compagnie,  au  compte  de  l'Etat,  se  trouveraient  ainsi 
réduites,  en  tenant  compte  de  vingt  raillions  pour  l'imprévu  à  cent  mil- 
lions pour  les  936  km.  à  exécuter  à  conditions  normales  et  à  une  quaran- 
taine de  millions  pour  les  lignes  de  construction  économique  contre  deux 
cent  trente  millions  environ  que  la  compagnie  doit  à  l'Etat,  ou  recevra  de  lui 
en  1885  ;  et  elle  resterait  débitrice    d'environ  70   millions. 

En  lui  imposant,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  3,  les  lignes 
abréviatives  suivantes  :  1»  une  ligne  —  la  plus  directe  possible  —  entre  Bou- 
ray  vers  Mespuis,  Sermaise,  Pitliiviers  et  Bellegarde  ou  Les  Bordes  vers  la 
ligne  récemment  livrée  à  l'exploitation  de  Beaume-la-Rolande,  à  Argent,  en- 
Tiron  100  km.  2"  de  Bourges  vers  La  Celle  et  Saint-Armand  du  Neutron,  en- 
viron 40  km.  et  certains  raccordements  abréviatifs  vers  Larguac  et  Mauriac, 
La  Capelle,  environ  15  km.  soit  en  tout  155  qui  constitueraient,  avec  les  li- 
gnes existantes  et  celles  en  construction  par  l'Etat,  la  compagnie  ou  con- 
cédées, d'Argent  à  Bourges,  de  Montluçon  à  Eygurande,  de  Vendes  à  Mau- 
riac, la  ligne  la  plus  directe  de  Paris  sur  Aurillac,  Figeac,  Rodez,  Toulouse, 
les  Pyrénées-orientales  et  centrales  plus  courte  que  celle  actuelleiuent  suivie 
d'environ  50  km. 

D'autre  part,  lors  de  la  livraison  prochaine  du  complément  de  la  ligne  de 
Brives,  Cahors  à  Montaubau,  cette  ligue  constituera  une  deuxième  voie  plus 
courte  de  35  km.  que  celle  par  Capdenac  entre  Paris  Limoges  et  Toulouse. 

Bien  que  la  ligne  sur  Bordeaux  par  Tours,  Poitiers  ne  comporte  pas  de 
grandes  abréviations,  il  y  aurait  à  établir  aussi  un  raccordement  de  Cour- 
tras  où  Chalais  vers  La  Grave  d'environ  35  km.  Ajouter  le  reliement  de  la  li- 
gne de  Paris  à  Limours  dont  la  gare  pourrait  être  rameoée  plus  au  centre  de 
Paris  et  qui  va  être  reconstruite  et  rectifiée  à  celle  de  Bretigny  à  Tours  par 
une  ligne  de  Palaiseau  à  Bourdun  (environ  25  km.)  qui  permettrait  de  diri- 
ger le  trafic  sur  Bordeaux  par  Châteaudun  et  dégagerait  la  ligne   surchargée 
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de  Paris,  Etampes,  Orléans.  En  plus,  12  km.  pourraient  être  gagnés  par  un 
raccordement  de  ou  près  Mettray  vers  Tours.  Ces  trois  lignes  abrégeraient 
le  parcoure  de  Paris  à  Tours  de  30  km.  et  de  Paris  à  Bordeaux  de  plus  de 
40  km. 

La  ligne  d'Orléans,  Limoges,  Périgueui,  Agen^  demande  aussi  des  recti- 
fications abréviatives,  notamment,  par  une  ligne,  le  plus  direct  possible, 
partant  de  ou  près  Saint-Yrieix  vers  Lauouaille.  Hautefort,  Thenon,  Monti- 
gnac  aux  Ey^ies,  environ  70  km.  Ce  travail  rapprocherait  Agen,  Tarbae, 
Pau  et  bientôt  Saragosse  et  Madrid,  par  le  col  de  Canfranc,  d'au  moin* 
40  km. 

Enfin  une  ligne,  de  Rodez  ou  Salles  à  Espalion  vers  Entraigues,  Saint- 
Amans,  Mur-de-Barrez  vers  Vic-sur-Cère,  à  voie  étroite,  gagnerait  environ 
85  km.  Gain  total  :  385  km. 

Quel  économie  de  capital  cela  représenterait-il  ? 

En  évaluant  les  300  km.  de  lignes  de  grande  circulation  à  300.000  fr.  le 
kilomètre,  soit  à  90  millions  et  les  85  km.  de  construction  économique  à 
100.000  fr.  tout  compris,  soit  9  millions  et  portant  pour  l'imprévu  les 
400  km.  non  dénommés  à  cent-dix  millions,  les  dépenses  totales  à  faire  par 
la  Compagnie  d'Orléans  pour  compléter  et  exécuter  les  2.400  km.  de  conces- 
sions définitives,  éventuelles  et  les  lignes  abréviatives  non  dénommées, 
peuvent  être  réduites  île  un  milliard  à  moins  de  trois-cents  millions,  soit  à 
quatre-cents  millions  avec  les  dépenses  complémentaires  sur  les  réseaux 
aeiuels.  Gain  de  plus  de  600  millions. 

Sur  cette  dépense  totale,  150  millions  seraient  à  la  charge  exclusive  de  la 
Compagnie  pour  le  montant  de  ses  contributions  ;  205  millions  sont  dus  par 
elle  et  il  ne  resterait  à  garantir  par  l'Etat  qu'une  cinquantaine  de  raillions. 

En  espaçant,  sur  une  période  de  vingt  années,  la  construction  des  lignes  de 
ee  réseau,  en  exécutant,  par  antériorité,  celles  qui  promettront  un  trafic  ré- 
munérateur, les  charges  maxima  que  le  trésor  aurait  à  supporter  du  fait  d« 
cette  compagnie,  ne  dépasseraient  guère,  en  dehors  des  suppléments  de  di- 
videndes garantis,  deux  ou  trois  millions  par  année  et  on  pourrait  espérer 
que  l'accroissement  normal  des  recettes  des  grandes  lignes  permettrait  de 
supprimer  entièrement  les  avances  de  l'Etat. 

III.  —  Rés^eaia  de  l'Ouest. 

Les  concessions  définitives  et  éventuelles  faites  à  cette  compagnie  com- 
prennent oO  lignes  d'une  longueur  totale  de  1,421  kilomètres,  sur  lesquelles 
1,321  kilomètres  exigent  pour  travaux  restant  à  faire,  d'après  les  évaluations, 
205.324.000  francs  de  dépenses,  et  100  kilomètres  non  évalués  peuvent  être 
estimés  en  raison  de  leur  importance  ou  travaux  extraordinaires,  à  300.000 
francs  le  kilomètre,  soit  30  millions. 

La  dépense  totale  évaluée  comme  incombant  à  la  Compagnie,  est  donc  de 
235.000.(00. 

Elle  doit  de  plus  exécuter  200  kilomètres  de  lignes  non  dénommées  à  dé- 
signer par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  contributions  de  la  compagnie  s'élèvent  à  37  millions  environ  ;  et  le 
montant  de  sa  dette  envers  l'Etat  réduite  de  240  millions  à  160  millions,  doit 
être  employée  en  travaux  sur  les  lignes  cédées  par  l'Etat,  concédées  o* 
anciennes. 

La  compagnie  devait  exécuter  tous  les  travaux  des  lignes  concédées.  Mais, 
en  vertu  d'une  convention  postérieure  faite  en  mars  1884,  entre  le  Ministre 
et  la  Compagnie,  l'Etat  devra  effectuer,  avec  les  fonds  fournis  par  la  compa- 
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gnie,  les  travaux  d'infrastructure  de  douze  lignes  d'Une  longueur  totale  de 
516  kilomètres. 

Comme  il  faut  toujours  tenir  compte  de  très  fortes  augmentations  des 
prévisions  officielles,  on  peut  compter  que  les  1,421  kilomètres  de  lignes 
concédées  coûteraient,  à  voie  normale,  au  moins  350  millions  et  avec  le 
matériel,  mobilier,  approvisionnements  non  portés  aux  évaluations  bien  près 
de  cinq  cent  millions. 

Av«c  les  travaux  complémentaires  et  le  parachèvement  des  870  kilog.  des 
30  lignes  cédées  par  l'Etat  à  cette  Compagnie,  elle  aurait  à  dépenser,  sans 
tenir  compte  des  200  kilomètres  non  dénommés,  au  moins  six  à  sept  cents 
millions  pour  faire  des  lignes  trop  coûteuses  pour  le  trafic  qu'on  peut  espérer 
voir  s'y  réaliser  et  des  embellissements  et  dédoublement  des  voies  qu'on 
peut  et  doit  évite'*. 

Ici,  plus  encore  que  pour  V Orléans,  nous  sommes  en  présence  d'une  Compa- 
gnie qui  a  demandé  depuis  dix  ans,  la  presque  totalité  des  dividendes  servis 
par  elle  aux  avances  de  VEtat,  parce  qu'elle  dessert  des  contrées  pauvres  et 
sans  industrie.  Il  faut  donc  attendre  d^elle,  à  court  délai,  surtout  si  on  lui 
impose  de  lourdes  charges,  de  très  importantes  demandes  au  Trésor  public. 

Parmi  les  lignes  qui  lui  sont  concédées,  les  suivantes  à  peine  étudiées  ou 
peu  avancées  semblent  devoir  être  exécutées  aux  conditions  les  plus  écono- 
miques : 

Avrancbes  àDomfront;  Beslé  à  Guéméné  et  la  Chapelle  :  Carentan  à  Car- 
teret;  Carhaix  à  Morlaix;  Chateaubriant  à  Ploërmel;  Dreux  à  Anneau  ;  Eu  à 
Dieppe;  Dieppe  au  Havre;  Pouancé  à  Laval;  Saint-Méen  à  Loudéac  et  Ca- 
rhaix; Vire  à  Saint-Lô  et  Caen;  Fougères  à  Vire;  La  Brohinière  â  Dinan  et 
Dinard. 

Ces  13  lignes  formant  ensemble  915  kilomètres,  dont  les  dépenses  restant 
à  faire  sont  évaluées  â  178  millions  et  en  coûteraient  250  et  350  avec  le  ma- 
tériel, mobilier  et  approvisionnements,  peuvent  et  doivent  être  exécutées, 
partie  à  voie  étroite,  partie  en  chemins  sur  accottements  de  routes  qui  ne 
coûtei  aient  guère,  matériel  et  approvisionnements  compris,  que  100.000  francs 
au  plus  par  kilom.  soit  moins  de  100  millions  dont  moitié,  au  compte  de 
l'Etat  et  moitié  à  celui  de  la  Compagnie,  qui  resterait  débitrice  de  l'Etat  de 
plus  de  100  millions. 

D'autre  part,  il  faudrait  lui  concéder,  parmi  les  lignes  non  dénommées 
prévues  au  paragraphe  2  de  l'art.  1,  les  lignes  et   raccordements  suivant: 

1°  L'exécution  par  antériorité  de  la  ligne  concédée  à  titre  éventuel  d'Ar- 
genteuil  vers  Mantes, 

2°  De  continuer  cette  ligne  le  plus  directement  possible  par  les  plateaux 
de  Normandie  par  ou  près  Verneuil,  Ecos,  les  Andelys  vers  Darnetal,  Rouen 
d'une  part,  Malaunay,  le  Havre  d'autre  part,  soit   environ  100  kilom. 

Ces  deux  lignes  constitueraient  une  se3onde  voie  de  Paris  à  Rouen,  le 
Havre,  plus  courte  d'au  moins  30  kilomètres  et  dégageraient  la  ligne  ac- 
tuelle surchargée  de  trafic.  Autres  abréviations  :  2»ie  entrée  au  Havre  15  k.  ; 
du  quai  d'Orsay  vers  les  Moulineaux,  Saint-Cloud,  Sèvres,  Viroflay,  Ver- 
sailles par  le  Val-Meudon  et  de  Sèvres  à  Courbevoie  bO  k.  ;  de  Chartres  vers 
la  Ferté-Bernard  par  ou  près  Tiron,  section  abréviative  de  la  ligne  de  Paris 
au  Mans  et  Nantes  i'5  k.  ce  qui  abrégerait  de  20  kilom.  la  distance  entre 
Paris  et  le  Mans:  abréviation  180  kilom. 

Ces  180  kilomètres  de  lignes  abréviatives  et  de  banlieue,  exécutés  à  dou- 
bles voies  coûteraient  environ  300.000  fr.  le  kilomètre  soit  au  plus  60  millions 

La  dépense  totale  à  fyire  par  l'Ouest  au  compte  de  l'Etat  ne  dépasserait 
guère  les   160  millions  qu'elle  lui  doit  pour  exécuter  en    15    à   20  années 
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les  1.600  kilom.  de  ligne  d'intérêt  gér.éial  destinées  à  desservir  la  région  de 
l'Ouest. 

En  procédant  de  la  sorte,  au  lieu  d'avoir  à  inscrire  à  nos  futurs  budgets- 
des  annuités  de  15  à  20  et  peut  et:  e  30  millions  au  profit  de  sanctionnaires 
de  l'Ouest,  l'Etat  n'aurait  guère  que  de  très  minimes  sommes  à  lui  remettre 
comme  avances. 

En  outre,  la  ligne  à  voie  étroite  du  Havre,  Dieppe  à  Eu  pourrait  se  relier 
à  celles  de  même  nature  du  Tréport  vers  le  Nord  ;  celles  de  Bretagne  forme- 
raient entre  Morlaix,  Loudéac,  Chateaubiiaut  des  lignes  ininterrompues  de 
250  kilom.  avec  embranchements  de  même  nature  et  qui  éviterait  de  trop  nom- 
breux transbordements. 

IV.   —   Réseau  «lu    iVIidi. 

Les  concessions  définitives  et  éventuelles  dénomméps  faites  au  Midi 
comprennent  vingt  deux  lignes  d'une  longueur  totale  de  958  km.  dont 
les  dépenses  restant  à  faire  sont  évalués  à253. 188.000  —  qu'on  peut  porter  en 
tenant  compte  des  majorations,  à  350  millions  au  moins. 

La  Compagnie  doit  de  plus,  en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'article  premier, 
exécuter  160  km.  de  lignes  à  désigne:'  par  l'administration,  la  Compagnie  en 
tendue. 

Enfin  en  verju  de  l'art.  7,  elle  doit  exécuter  les  divers  travaux  de  super- 
sti'uciura  et  outiller  diverses  lignes  concédées  ce  qu'on  peut  estimer  à  90 
millions. 

Les  dépenses  d'infrastructure  évalués  à  65  0/0  des  diverses  sommes  prévues 
soit,  en  tenant  compte  de  l'imprévu,  à  au  moins  200  millions,  sont  supportées 
par  l'Etat. 

Parmi  les  lignes  concédées,  une  seule  était  sérieusement  commencée  en 
1883  et  depuis  lors,  les  travaux  n'ont  pas  été  poussés  très  activement  sur  les 
autres. 

Une  grande  partie  de  ces  lignes  se  trouvent  en  pays  de  laudes  ou  en  lignes 
côtières  des  Pyrénées  et  ces  dernières  doubleront  au  moins  l'importance  des 
dépenses  prévues  ;  la  plupart  d'entre-elles  peuvent  et  doivent  être  exécutées 
partie  en  chemins  sur  accotement  ;  de  routes  ;  pai  tie  à  voie  étroite. 

Parmi  les  premières  se  trouvent  les  suivii,ntes  :  Mout-de-Marsan  à  Saint- 
Sever  ;  Dax  à  Saint-Sever  ;  Nérac  à  Mont-de-Marsan  ;  Bazas  à  Eauze  •  Eauze 
à  Auch  ;  Castel-Sari^azin  à  Beaumont-de-Lomagne  ;  Beaumont  à  Gimont  • 
Pi  ades  à  Olette  ;  Elne  à  Arles  sur  Tech  ;  Lannemezan  à  Arreau  ;  en  tout 
435  km. 

Parmi  les  secondes  se  trouvent  :  Bayonne  à  Saint-Jean  Pied-de-Port  •  et 
Saint-Etienne  de  Baigorry  ;  Cannaux  à  Rodez;  Saint-Martin  à  Mauléon  •  Pa- 
miers  à  Limoux  ;  Lavelanet  à  Bram  ;  Quillan  à  Rivesaltes  ;  Saint- Girons  à 
Foix  ;  Monde,   la  ligue  d'Alais  à  Brioude,  ensemble  417  km. 

Les  435  kilomètres  de  chemins  sur  routes,  coûteraient  environ  50.090 
francs  le  kilomètre,  soit  25  millions. 

Les  417  kilomètres  de  voie  étroite  à  raison  de  103.000  francs  le  kilomètre 
coûteraient  4:  millions. 

Parmi  les  lignes  concédées  à  titre  définitif,  les  suivantes  :  de  Toui  nemire 
au  Vigan,  61  kilomètres,  dépense  prévue,  25.000.000;  d'Alby  à  Saint-Afrique 
77  kilomètres,  dépense  prévue,  25.000.000,  devraient  être  exécutées  dans  les 
meilleures  conditions,  comme  partie  de  le  grande  ligne  abréviative  devant 
desservir  définitivement  le  trafic  enire  Bordeaux  et  Marseille.  On  peut  ma- 
jorer les  dépenses  d'un  bon  tiers  et  les  porter  à  80  millions. 
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Pour  compléter  cette  grande  ligue,  il  faudrait  concéder  un  raccordement 
entre  Teissonnières  près  Alby,  vers  Montauban  par  la  vallée  du  Tescou,  vers 
Teissonnièi'es  et  Alby,  d'environ  40  kilomètres ,  et  quelques  raccordements 
Ters  Saint-Afrique  et  Tournemire  (10  kil.),  lesquels  compléteront  cette  artère 
abréviative  plus  courte  de  80  kilomètres  que  celle  par  Toulouse,  Narbonne, 
Cette. 

Il  faut  prévoir  que  lors  du  percement  des  Pyrénées  par  le  col  de  Comfrane 
vers  Sarragosse  et  par  Ax,  Mérens  vers  Barcelone,  il  y  aura  à  compléter  les 
lignes  suivantes  par  une  ligne  le  plus  directe  possible,  entre  Pau  et  Vie  en 
Bigorre  (50-k.),  et  raccordements  vers  Auch  (10  k.),  entre  Foix  et  l'Espagne, 
une  ligne  d'Ax  vers  l'Hospitalet,  Puycerda,  Berga,  Barcelone,  d'environ  40 
kilomètres,  ces  deux  lignes  internationales  rapprocheraient  Paris  point 
central,  Barcelone,  Carthagène  et  Oran  de  120  kilomètres;  Sarragosse,  Gua- 
dalaxara  et  Madrid  de  80  kilomètres. 

Mettons  150  kilomètres  de  voies  abréviatives  qui  coûteraient,  à  raison  de 
300.000  francs  le  kilomètre,  45  millions.  Les  dépenses  totales  à  faire  par  la 
Compagnie  du  Midi  pour  l'exécution  des  1058  kilomètres  prévus,  ne  dépasse- 
raient guère  170  millions  dont  90  à  la  charge  de  la  compagnie,  34  dûs  par 
elles  pour  avances  antérieures  à  1^84,  et  seulement  50  millions  à  la  chai'ge 
de  l'Etat.  Ajoutons  qu'en  réduisant  les  travaux  complémentaires  autorisés  au 
strict  nécessaire,  l'Etat  n'aurait  à  réclamer  de  cette  Compagnie,  en  vertu  de 
l'article  11  de  la  Convention,  au  lieu  de  34  400.000  francs  par  année,  qu'une 
dizaine  de  millions,  ce  qui  déchargerait  nos  budgets  d'environ  un  million 
d'augmentation  croissante  par  année,  soit  vers  1895,  d'une  quinzaine  de  mil- 
lions au  moins  pour  cette  seule  Compagnie,  et  plus  probablement  de  vingt  à 
trente  raillions. 

11  ne  faut  pas  oublier,  en  eftet,  qu'en  dehors  des  concessions  de  1833,1e 
Midi  construit,  en  vertu  de  conventions  antérieures,  de  nombreuses  li- 
gnes, notamment  celles  de  Moux  à  Caulnes;  de  [Saiut-Sulpice  à  Castres;  de 
Mazamet  à  Bédarieux;  de  Cette  à  Montbazin  ;  de  Mont-de-Marsan  à  Roque- 
fort et  Marmande;  de  Condom  à  Riscles;  de  Tarascon  à  Ax  ;  de  Marvejols 
à  Neussargues  ;  de  Pont-de-Mongon  à  Arvant;  de  Marcorignan  à  Rizes, 
formant  ensembles  plus  de  600  km.  ;  que  la  plupart  de  ces  lignes  ne  couvri- 
ront pas,  de  longues  années,  leurs  frais  d'exploitation;  qu'on  a  garanti  à 
ses  actionnaires  un  revenu  annuel  plus  élevé  de  dix  francs  par  action  que 
celui  distribué  pendant  les  dix  dernières  années  ;  que  par  suite,  si  l'on 
construit  à  grands  frais  dans  cette  région  des  lignes  de  peu  d'avenir,  elle 
aura  droit  de  recourir,  dans  de  larges  proportions,  aux  garanties  et  avances 
de  l'Etat.  Géroute  bénévole  des  filles  prodigues,  auxquelles  il  s'est  livré  au 
grand  détriment  de  la  famille  sociale. 

Il  est  donc  prudent  de  «déclasser»,  comme  nous  l'indiquons,  la  plupart  des 
lignes  concédées  à  cette  Compagnie  ;  de  répartir  sur  quinze  à  dix-huit  an- 
nées l'exécution  de  ces  lignes,  de  telle  sorte  que  l'augmentation  régulière 
du  produit  net  des  maîtresses  lignes  du  réseau  méridional  permette  de  com- 
bler les  déficits  et  charges  des  nouvelles  lignes,  sans  avoir  recours,  dans  une 
trop  large  mesuie,  aux  garanties  et  avances  de  l'Etat  qu'on  ait  besoin. 
(La  fin  au  prochain  numéro)  Jules  Pinaud 
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SIXIEME    CONGRES  A^NUEL   DE  l' UNION    FÉDÉRATIVE  DU    CENTRE.  —  Le  COngrès 

s'est  tenu  à  Paris,  du  4  au  10  mai,  salle  du  Commerce,  faubourg  du  temple. 

Ire  Question. 
Elections  législatives  en    1885 

A.  —  De  la  nécessité  d'opposer  des  candidatures  du  Parti  ouvrier  aux  can- 
didatures bourgeoises. 

B.  — Des  bases  d'une  entente  préalable  enti^etous  les  syndicats  ou  groupes 
de  Paris,  en  vue  du  triomphe  des  candidaturss  ouvrières. 

C.  —  Examen  et  présentation  du  programme  législatif  du  Parti  ouvrier. 
Partie  politique  et  partie  économique. 

2e  Question. 
De  la  nécessité  absolue  d'une  limitation  de  la  durée  de   la  journée  de  tra- 
vail. 

3e  Question. 

De  l'abrogation  de  la  loi  sur  l'Internationale  des  ti'availleurs. 

4e  Question. 
Des  tribunaux  des  conseils  des  prud'hommes. 

5e  Question. 

De  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

6e  Question. 
De  l'exposition  internationale  ouvrière. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  donnerons  les  résolutions  du  Congrès 
non  encore  connues  au  moment  où  nous  mettons  sous  presse. 

Le  socialisme  au   conseil   municipal  de  paris.  —  Proposition  du  citoyen 

Vaillant. 

Le  Conseil  considérant  : 

Que,  sous  le  régime  de  production  capitaliste  par  le  développement  des 
forces   productives,  l'inégalité   de  répartition   des  richesses  s'exagère,   con- 
centrant dans  des  mains  de  moins  en  moins  nombreuses  un  capital  brandis- 
sant, créé  par  un  prolétariat  de  plus  en  plus  nombreux,  appauvri,  écrasé 
étiolé  ; 

Que  cette  production  pour  le  gain,  surexcitée  pendant  les  périodes  de 
prospérité  apparente,  sous  l'irrésistible  impulsion  de  la  compétition  étran- 
gère et  nationale,  devient,  par  l'engorgement  des  magasins,^et  débouchés, 
où  reflue  encore  le  trop  plein  des  marchés  extérieurs,  la  causé  d'inévitables 
crises  pendant  lesquelles  le  commerce  s'arrête,  l'atelier  se  ferme,  le  capita- 
liste plus  faible  succombe  devant  le  plus  fort,  et  l'ouvrier  chôme  et  jeûne  ; 
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Qu'une  telle  et  violente  augmentation  de  la  production,  par  des  travail- 
leurs dont  la  faculté  de  consommation  a,  de  tout  temps,  été  inférieure  aux 
besoins,  ajoute,  à  la  misère  ancienne,  celle  de  crises  de  surproduction  de 
plus  en  plus  fréquentes  et  prolongées  ; 

Qu'en  outre,  par  le  progrès  du  machinisme,  accéléré  par  la  concurrence, 
toujours  et  même  en  temps  de  crise,  un  état  chronique  de  surproduction 
s'établit  et  s'accroît,  tandis  que  l'ofifre  à  vil  prix  des  bras  de  la  masse,  aug- 
mentée des  «  sans  travail  »,  fait  fléchir  les  salaires  de  ceux  qui  ont  pu 
échapper  au  chômage  ; 

Qu'aussi  bien  le  défaut  de  consommation  du  salarié,  du  pauvre,  l'excès 
de  production  chronique  et  aigu  est  un  fait  général,  ainsi  qu'en  témoigne 
l'extension  des  crises  et  de  la  misère  prolétaire  à  tous  les  pays  entrés  dans 
le  mouvement  de  production  et  d'échange  delà  société  moderne; 

Que  si  le  mal  croissant  de  misère  et  d'anarchie  économique  est  une  con- 
séquence nécessaire  du  régime  et  privilège  capitaliste  et  ne  peut  disparaître 
qu'avec  lui,  il  est  cependant,  pour  l'atteindre  dans  sa  double  cause,  des 
mesures  palliatives  urgentes,  qui,  pour  être  efficaces,  doivent  à  la  fois  : 
lo  augmenter  la  faculté  de  consommation  des  travailleurs,  protégés  dans 
leur  personne,  leur  famille,  leur  race,  mis  à  même  de  vivre,  de  se  défendre, 
de  s'organiser  ;  et  2°,  régler  la  pi"oduction,  prévenir  ses  excès,  la  propor- 
tionner aux  facultés  et  besoins  ; 

Que  ces  mesures,  pour  combattre  le  mal  avec  succès,  doivent  être  aussi 
générales  que  le  mal  lui-même  et  devenir  l'objet  d'une  loi  commune  à  tous 
les  pays  où  il  sévit  ; 

Qu'ainsi,  par  cette  cooi'dination,  par  cette  généralité  même,  le  travail  et 
la  production  peuvent  être  réglés,  régularisés,  Jeurs  excès  partout  simulta- 
nément limités,  en  laissant,  en  garantissant  à  cliaque  nation  sa  faculté  ou 
force  de  concurrence  relative  ; 

Que  déjà,  la  conscience  obscure  de  l'utilité  d'une  loi  générale,  s'est  ex- 
primée par  des  traités  de  commerce  qui  ne  pouvaient  donner  l'eftet  cherché, 
vu  l'impossibilité  de  déterminer  les  rapports  complexes  d'échange,  dans  les 
conditions  actuelles  si  régulières  et  variables  de  la  production  ; 

Que  cette  utilité,  devenue  nécessité,  doit  être  enfin  reconnue  par  une  lé- 
gislation iuternatiouale  qui  règle  la  production  d'une  façon  certaine  en 
s'appliquant  à  la  source  même  de  toute  production  et  de  toute  valeur;  le 
travail,  prévenant  ainsi  les  crises  en  même  temps  qu'assurant  au  travailleur, 
avec  un  labeur  moins  pénible,  une  existence  moins  dure  et  plus  libre; 

Qu'alors,  sur  la  base  de  cette  réglementation  internationale,  comme  point 
de  départ  et  minimum  commun,  chaque  pays,  en  rapport  avec  son  déve- 
loppement moral  et  matériel  et  avec  le  degré  d'organisation  et  de  puissance 
de  sa  classe  ouvrière,  complétera  par  des  lois  particulières  une  meilleure 
défense  du  travail  et  des  travailleurs  ; 

Que  les  éléments  essentiels  de  la  loi  internationale  du  travail,  réclamée 
par  l'élite  du  iprolétariat  de  toutes  les  nations,  sont  depuis  longtemps  re- 
connus ; 

Qu'enfin,  de  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'objections  d'aucuns  pays  contre 
une  législation  internationale  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  sa  puissance 
économique  relative,  de  même  aucun  égoïsme  patronal  ne  peut  opposer 
d'arguments  valables,  car,  sur  ce  point,  contrairement  à  tous  les  autres, 
les  intérêts  c^e  la'jclasse  capitaliste  ne  contredisent  pas  ceux  de  la  classe 
ouvrière,  l'une  et  l'autre'^  ayant  avantage  à  l'atténuation  et  à  Ja  prévention 
des  crises,  à  la  sécurité  accrue  de  l'industrie  et  du  commerce  national,  à  la 
égularitc  de  leur  fonctionnement; 
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Vu  les  propositions  déjà  faites  par  le  Conseil  fédéral  suisse  ; 

Vu  le  manifeste  de  1884  de  l'assemblée  générale  ouvrière  suisse  et  les  dé- 
elaratious  de  nombreux  congrès  et  meetings  ouvriers  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  Chambres  décident  et  que  le  gouvernement  entame  le  plus  promp- 
tement  possible  avec  les  gouvernements  étrangers,  les  négociations  néces- 
saires en  vue  de  l'établissement  d'une  législation  internationale  du  travail  ; 

Que  cette  loi  iaternationale  réalise  tout  d'aliord  les  réformes  communes 
et  essentielles  suivantes  : 

Réduction  de  la  durée  du  travail  à  huit  heures  par  jour  et  quarante-huit 
heures  par  semaine; 

Interdiction  du  travail  industriel  des  enfants  ; 

Limitation  du  travail  des  femmes  et  des  mineurs,  spécaleraent  protégés  ; 

Interdiction  d'industries  et  de  procédés  industriels  insalubres  ;  mesures 
d'hygiène  ; 

Protection  et  assurance  contre  les  accidents  ; 

Surveillance  et  inspection  des  ateliers  et  chantiers  par  les  délégués  élus 
des  travailleurs; 

Institution  d'un  bureau  international  de  contrôle  général  et  de  statistique 
ouvrière  et  industrielle  chargé  d'étudier  et  de  proposer  les  moyens  d'étendre 
et  de  codifier  la  législation  internationale  du  travail  Signé  :  Vaillant. 

BELGIQUE 

Bruxelles  4  mai  1885, 

Le  congrès  national  ouvrier,  qui  s'est  tenu  à  Bruxelles  les  5  et  6  avril  der- 
nier, a  réussi  au-delà  de  toutes  les  espérances.  Soixante  groupes  ou  associations 
g'y  étaient  fait  représenter  par  112  délégués.  Les  principales  villes  du  pays 
et  les  grands  centres  industriels  ont  répondu  à  l'appel  des  organinateurs  du 
congrès. 

Le  bureau  du  congrès  fut  ainsi  constitué.  L.  Bertrand  (Bruxelles)  président, 
Van  Beveren  (Gand)  et  Neveloteen  (Anvers)  assesseurs  ;  Maheu  (Schserbeck) 
et  Wormhont  (Bruxelles)  secrétaires  ;  Ansecle,  (Gand)  traducteur.  Des  dé- 
légués deVervins,  Chaleroi,  Anvers  et  Gand  sont  adjoints  au  bureau,  comme 
conseillers. 

Toutes  les  sociétés  affiliées  au  Parti  socialite  étaient  représentées  au  con- 
grès ety  formaient  la  majorité.  Mais,  fait  nouveau,  l'élément  modéré,  coopé- 
rateurs  mutuellistes,  etc.  y  était  aussi  ;  toutefois,  grâce  au  tact  et  à  l'esprit 
de  concilition  des  socialistes,  ce  congrès  a  bien  marché,  et  l'entente  s'est 
établie  pour  fonder  un  parti  ouvrier  bvjlge. 

Quelques  délégués  socialistes  avaient  proposé  que  les  associations  ouvrières 
qui  reconnaissent  la  nécessité  d'un  parti  ouvrier,  s'affiliassent  au  parti  socia- 
liste, mais  cette  propositionne  rencontra  pas  défaveur  auprès  de  l'élément 
modéré. 

C'est  alors  que  les  socialistes,  réunis  après  la  première  séance  du  congrès, 
décidèrent  d'accepter  le  mo:  de  Parti  ouvrit^r  sans  y  ajouter  le  qualificatif  de 
socialiste,  comme  titre  de  fédération  à  créer  entre  tous  les  éléments  actifs  de 
la  classe  ouvrière   organisée. 

C'était  là  agir  sagement.  Le  programme  du  nouveau  parti  sera  socialiste. 
Que  peut-on  demander  de  plus?  Pour  le  reste,  le  parti  ouvrier  sera,  fort, 
puissant,  il  sera  composé  des  forces  vives  de  tout  le  prolétariat  belge,  et 
gagnera  toujours  en  force  et  en  puissance. 

Voici,  du  reste,  le  texte  des  résolutions  prises  au  congrès  : 
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«  1.  Une  fédération  des  sociétés  ouvrières  belges  est  fondée  à  Bruxelles 
sous  le  nom  de  «  Parti  ouvrier.  » 

»  2.  Le  comité  provisoire  du  «  Parti  ouvrier  »  aura  son  siège  à  Bruxelles 
et  sera  composé  de  membres  des  18  sociétés  de  l'agglomération  bruxelloise, 
représentées  au  congrès. 

■»  3.  Ce  comité  est  chargé  de  rédiger  un  progi-amme  et  des  statuts  qui  se- 
ront soumis  à  l'approbation  du  prochain  congrès  ouvrier. 

»  4.  Il  sera  envoyé  par  le  secrétaire  du  comité  aux  associations,  tant  ad- 
hérentes que  non  encore  adhérentes,  une  circulaire  leur  faisant  connaître  le 
programme  provisoire  qui  aura  été  élaboré,  ainsi  qu'une  liste  de  souscrip- 
tion au  compte  rendu  des  travaux  du  congrès. 

»  5.  Le  comité  décidera  de  la  date  et  du  lieu  de  réunion  du  prochain  con- 
grès. Celui-ci  pourrait  avoir  lieu  dans  trois  mois,  à  Anvers. 

»  6.  Les  employés  étant  considérés  comme  des  salariés  seront  admis  au 
même  titre  que  les  ouvriers  dans  les  associations  fédérées  du  Parti  ouvrier.  » 

Un  journal  bourgeois,  après  avoir  cité  la  résolution  du  congrès,  s'écrie: 
«  C'est,  on  le  voit,  l'ancienne  Internationale  qui  ressuscite  !  on  peut  être 
assuré  d'avance  qu'aucune  disposition  du  programme  ne  contredira  ni  son 
but,  ni  ses  moyens.  » 

En  effet,  ô  gazetier  de  mon  cœur  ! 

Toutes  les  communes  de  l'agglomération  bruxelloise  ont  voté  des  subsides 
pour  l'envoi  d'ouvriers  à  l'exposition  d'Anvers.  Ne  pourrait-on  s'entendre 
avec  les  délégations  françaises,  pour  que  le  voyage  à  Anvers  ait  lieu  au 
même  moment?  les  délégués  belges  seraient  heureux  de  se  rencontrer  avec 
leurs  frères  français.  Il  est  encore  temps  pour  qu'une  entente  s'établisse 
quant  à  la  date.  Un  conseil,  à  ce  sujet,  aux  délégations  ouvrières  :  l'exposi- 
tion d'Anvers,  quoique  ouverte  officiellement  depuis  le  2  mai,  ne  sera  guère 
prête  que  d'ici  la  mi-juin.  Nous  conseillons  donc  aux  délégations  ouvrières 
de  ne  pas  hâter  leur  voyage.  , 

Les  socialistes  gantois  vont  bien.  Leur  grande  boulangerie  coopérative,  qui 
fournit  du  pain  à  pj'ès  de  3.000  familles  socialistes,  ont  l'intention  de 
fonder  une  grande  imprimerie,  un  magasin  de  confections  et  d'aunages,  etc., 
etc.  Notons  aussi  que  le  Voomit  (En  avant)!  qui  paraissait  déjà  cinq  fois 
par  semaine,  est  devenu  quotidien,  à  0,02  centimes,  et  que  l'autre  journal, 
hebdomadaire,  celui-ci,  —  le  Tokomst  (l'Avenir)  a  agrandi  son  format. 

Les  socialistes  anversois  avait  fait  placarder  un  manifeste  dirigé  contre  le 
roi,  à  l'occasion  de  l'ouverture  de  l'exposition.  La  police  les  a  arrachés.  0 
liberté  !  L.  B. 

ITALIE 

LE  CONGRÈS  OUVRIER.  —  Le  congrès  du  parti  ouvrier  vient  de  se  tenir  à 
Milan,  d'après  l'initiative  de  la  Lega  dei  Figli  del  Lovora.  S'étaient  fait  re- 
présenter, entre  autres  diverses  sociétés  de  Ravenne,  Forli,  Faenza,  Como, 
Brescia,  Monza,  etc.  Le  congrès  s'eft  terminé  le  3  mai,  par  un  vote  de  sym- 
pathie et  de  solidarité  en  faveur  des  paysans  du  Mantouan,  «  maintenant  en 
lutte  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  les  plus  vitaux.  » 

Troubles  agraires.  Les  troubles  agraires  continuent  ;  ils  ne  sont  qu'un  épi- 
sode de  la  misère  rurale  en  Italie. 

On  raconte  que  le  poète  vénitien  Aleardo  Aleardi,  passant  un  jour  dans  la 
campagne  romaine,  ce  mortel  agro  romano  où,  pour  quelques  baiocchi  ,  de 
malheureux  paysans  des  provinces  voisines  viennent,  poussés  par  la  faim, 
s'épuiser  et  contracter  la  fièvre  putride,  dit  à  l'un  deux  : 
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—  Comment  pouvez- vous  vivre  avec  si  pea  pour  un  si  dur  travail  ? 

—  Qui,  non  si  vive,  si  muore;  ici  on  ae  vit  pas,  on  meurt,  réponditle  paysan. 
Ce  n'est  plus  seulement  dans  la  campagne  romaine  que  l'on  meurt  de  faim 

et  de  travail,  mais  dans  presque  toutes  les  plaiaes  agricoles  de  l'Italie. 

Depuis  la  chute  de  la  domination  autrichienne,  la  pellagra,  cette  lèpre  de 
la  misère  agricole  moderne,  cette  plaie  de  l'Italie  affranchie,  a  triplé  ses  rava- 
ges. 

Comment  en  pourraît-il  être  autrement  ?  Le  pris  des  denrées  est  presque 
le  même  eu  Italie  qu'en  France  et  le  salaire  des  travailleurs  agricoles  italiens 
est  en  moyenne  de  90  centimes  par  jour,  sans  nourriture,  tandis  que  celui 
des  salariés  agricoles  français  est  de  1   fr.  80,  nourriture  ajoutée. 

Nous  avons  vu,  en  1874,  dans  la  riche  Lombardie,  le  pain  à  78  centimes  le 
kilog  et  les  salaii^es  journaliers  des  paysans,  pendant  cinq  mois  de  l'année,  à 
65  centimes.  Déjà,  à  cette  époque,  commencèrent  les  emewies  de  la  faim  :  le 
sommasse  délia  famé  ;  il  y  eu  eut  plus  de  soixante,  en  un  seul  hiver.  On 
les  réprima,  ce  fut  tout. 

D'améliorer  une  situation  intenable,  d'alléger  le  joug  de  ces  pauvres  affa- 
més qui  —  comme  leur  nom  de  villani  l'indique  —  sontaussi  durement  traités 
que  les  vilains  du  moyen  âge,  on  ne  s'est  soucié.  —  Les  tentatives  lesplus  pa- 
cifiques d'organisation,  les  réclamation  plus  modérées  n'ont  obtenu  que  des  ré- 
pressions policières  et  des  condamnations  à  desannées  de  prison.  Qu'ils  soient 
blancs,  verts  ou  rouges,  qu'ils  s'appellent  Minghetti  ou  Nicotera,  Bonghi  ou 
Criçpi,  Mancini  ou  Zanardelli,  Depretis  ou  Cairoli,  tous  les  ministres —  ces 
patriotes  parvenus  —  ont  agi  de  même.  Ils  n'ont  eu  que  des  policiers  et  des 
juges  pour  leur  malheureux  peuple.  Cependant,  le  mécontentement  prend  des 
proportions  insurrectionnelles. 

Après  les  événements  de  la  Polésine  et  de  la  Lomelliue,  voici  celles  des  pro- 
vnces  de  Crémone  et  de  Mantoue.  Partout  et  toujours  la  répression  comme 
seil  remède  !  Des  hommes  de  cœur  et  d'intelligence  ont  voulu  prendre  en  main 
la  cause  des  affamés,  le  ministère  Depretis -Mancini  avec  la  dureté  qui  carac- 
tér^e  les  renégats,  a  lancé  ses  sbires  et  les  arrestations  se  sont  chiffrées  par 
cincuantaines.  Mantoue  et  Crémone  sont  occupées  militairement  et  mises  vir- 
tuel.ementea  état  de  siège.  Cela  n'a  pas  arrêté  le  mal  ;  les  revendications  s'é- 
tendent toujours  et  tendent  à  pi^endre  une  forme  plus  violente.  «  Ce  ne  sont 
>>  phs,  ditle  Temps,  les  laboureurs  propreoaent  dits,  mais  aussi  les  bouviers 
»  {b'.folchi!  famiçjli)  et  ceux  qui  travaillent  dans  les  rizières,  tous  ceux  que  plus 
•>  d'un  fermier  exploitait  sans  scrupules,  qui  se  mettent  de  la  partie  »,  les 
'assemblements  tumultueux  se  multiplient,  malgré  la  police  et  l'armée. 

Les  juges  brochant  sur  le  tout,  viennent  de  condananer  une  soixantaine  de 
citoyens  à  des  peines  variant  de  quinze  jours  à  deux  mois  de  prison,  après 
ivoir  reconnu  pourtant  que  le  salaire  des  pauvres  prolétaires  agricoles  de  la 
•iche  Lombardie  est  absolument  insuffisant  à  les  empêcher  de  mourir  de  faim, 
je  système  de  provocation  continue. 

Tribunaux.  —  La  cour  d'appel  de  Bologne  a  cassé  l'arrêt  du  tribunal  qui 
ondamnait  Andréa  Costa  à  un  an  de  prison,  pour  le  délit  d'excitation  à  la  ré- 
■wlte  contre  la  police.  Les  ag'înts  du  gouvernement  ont  été  convaincus  publi- 
(jement  de  faux  témoignage.  C'est  un  échec  très-grave  pour  le  pouvoir, 
qoique  d'ailleurs  il  puisse  advenir  parla  suite. 

La  coopération  dans  VEmilie.  —  Nous  trouvons  dans  Reggio  nova  de 
Rggio  tous  les  détails  de  l'important  mouvement  coopératif  dont  il  est  l'or- 
gne.  Il  s'agit  de  nombreuses  sociétés  de  consommations  en  commençant  par 
ue  société  boulangère.  Les  reggiens  semblent  pris  d'un  véritable  enthou- 
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siasme  coopératif  dont  le  mot  d'ordre  était:  A   bas   les    exploiteurs,  vive  la 
coopération  ! 

Bons  sentiments,  mais  pauvre  socialisme;  ce  n'est  pas  la  coopération  qui 
aura  raison  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

ANGLETERRE 

Propagande.  Les  préoccupations  politiques  de  l'Angleterre  officielle  n'ont 
pas  mis  un  terme  aux  réclamations  sociales  du  peuple  anglais.  Le  11  avril, 
une  imposante  manifestation  socialiste  a  eu  lieu  à  Hyde-Pai'k.  Plusieurs 
milliers  de  personnes  étaient  réunies,  les  propositions  collectivistes  et  ré- 
volutionnaires des  orateurs  de  la  Social  démocratie  Fédération  ont  été 
chaudement  acclamées. 

La  dynamite.  —  Fait  plus  grave,  une  autre  explosion  de  dynamite  qui  a 
eu  lieu  à  l'amirauté,  a  causé  d'immenses  dégâts  et  attesté,  une  fois  de  plus, 
l'implacable  haine  des  peuples  et  des  classes  opprimés  et  spoliés  par  l'An- 
gleterre capitaliste. 

Les  crofters.  —  Malgré  les  condamnations,  les  crofters  d'Ecosse  tien- 
nent bon.  Lorsque,  le  10  avril,  les  agents  du  Shecitf  de  Skie  ont  voulu  mettre 
à  exécution  les  arrêtés  d'éviction  portés  par  les  landlords  ;  ils  se  sont  trou- 
vés en  face  de  véritables  émeutes  paysannes  et  ont  dû  reculer.  C'est  ainsi 
que  la  question  agraire  devient  aussi  menaçante  en  Ecosse  qu'en  Irlande,  et 
qu'elle  donnera  en  Angleterre  le  signal  de  la  Révolution  économique  qui 
menace  tous  les  Etats  européens. 

ESPAGNE 

Une  MANIFESTATION!,  —  Une  grande  manifestation  populaire  et  anticléri- 
cale s'est  produite  à  Barcelone.  Les  manifestants  se  sont  portés  vers  l'églse 
011  se  chantait  une  messe  solennelle  en  l'honneur  de  l'Annonciation,  et  se 
sont  opposés  à  la  sortie  de  la  procession  enchantant  V  Hiimne  de  Garîbddi 
et  la  Marseillaise.  La  police  débordée  a  Jù  appeler  à  son  secours  la  gencar- 
merie.  Les  manifestants  out  loQgtemps  tenu  tète  à  la  troupe  au  cri  de  :  "^ive 
la  République  !  Plus  de  quatre  cents  arrestations  ont  été  opérées.  Les  mani- 
festants étaient  plus  de  quatre  mille 

SUISSE 

Le  Révolté  îdii  une  peinture  sévère  de  l'oppression  des  mœurs  dans  ce  pays  ; 
«  Dans  la  plupart  des  cantons,  il  n'est  pas  permis  de  vivre  avec  une  femme,  si 
l'on  n'est  pas  marié  ;  et  l'on  ne  vous  accordera  de  permis  de  i^éjour  qu'à  cett< 
condition  ;  ou  bien  alors  il  faut  déclarer  votre  compagne  comme  étant  votn 
servante  !  Nous  avons  parlé  des  permis  de  séjour,  adorable  institution  qu 
permet  à  la  police  suisse  d'entretenir  une  armée  de  mouchards  qui,  sous  pré 
texte  de  recensement,  s'introduisent  chez  vous.  Toui  éti-anger  qui  arrive  das 
une  ville  suisse  est  forcé  de  monter  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  déclarer  son  af 
rivée,  et  là,  moyennant  finance,  on  lui  délivre  un  permis  de  séjour  pour  «i 
an,  ou  un  permis  d'établissement  pour  une  plus  longue  période. 

«  Mais  ce  permis  à>i  séjour  et  d'établissement  ne  vous  est  délivré  que  sir 
la  présentation  d'u:i  acte  d'immatriculation  du  consul  de  votre  pays,  acte  ai 
lui-même  ne  vous  est  donné  que  sur  la  présentation  de  votre  casier  judiciaire 
et  pièces  militaires  ;  etc,  etc.  Si  vous  êtes  déserteur  ou  réfugié  politiqe, 
vous  voilà  signalé,  vous  n'avez  qu'à  bien  vous  tenir  car  le  permis  de  séjourne 
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VOUS  est  délivré  qu'api-ès  de  nombreuses  formalités.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  mieux  ^ 
c'est  qu'un  Suisse  qui  change  de  canton  est  soumis  aux  mêmes  ennuis,  et  est 
forcé  de  payer  le  droit  de  résider  en  Suisse. 

Si  on  se  dirige  du  côté  de  la  Suisse  allemande,  les  tracasseries  sont  encore 
pires.  Dans  le  canton  de  Vaud,  celui  qui  ne  paie  pas  ses  contributions  est 
condamné  à  ne  pouvoir  aller  boire  dans  les  cafés  de  la  ville.  Son  nom  y  est 
affiché  avec  défense  aux  cabaretiers  de  lui  donner  à  boire!  Du  côté  de  Zurich, 
pour  vingt  sous,  on  force  un  homme  à  déposer  son  bilan;  et  comme  la  fail- 
lite, entraîne  la  perte  des  droits  politiques  et  que  les  Suisses  ont  un  amour 
énorme  de  ces  droits,  persuadés  qu'ils  sont  de  leur  liberté,  on  doit  juger  par 
là  si  les  capitalistes  les  tiennent.  On  nous  a  parlé  d'une  grève  que  les  patrons 
auraient  réduite  par  ce  moyen.  Il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  la  grève 
continuait  et  les  travailleurs  avaient  été  forcés  de  prendre  leurs  provisions  à 
crédit.  Les  patrons  achetèrent  ces  créances  aux  détaillants  et  menacèrent  les 
ouvriers  de  les  faire  mettre  en  faillite  s'ils  ne  rentraient  pas  à  l'atelier.  Ceux- 
ci  s'empi'essèrent  de  s'exécuter  ». 

RUSSIE-POLOGNE 

«  En  ce  moment,  dit  la  Question  sociale,  la.  misère  sévit  à  Varsovie  comme 
dans  toutes  les  grandes  cités  d'Europe.  Pour  la  combattre,  les  gentilhommes 
varsoviens  ont  imaginé  une  caisse  de  secours,  et  la  distribution  d'avances 
aux  ouvriers  sans  travail.  Le  comité  alloue  des  secours  quotidiens  qui  sont 
fixés  ainsi  que  suit:  10  copecks  par  jour  aux  individus  non-mariés;  20  co- 
copeks  pour  les  hommes  mariés  ;  30  copecks  pour  les  familles  ayant  un  ou 
deux  enfants;  enfin  40  copecks  pour  celles  qui  comptent  au  moins  trois  en- 
fants. Pour  nous  qui  ne  comptons  que  sur  nos  propres  efforts,  nous  nous  de- 
mandons ce  que  vont  y  gagner  les  travailleurs  varsoviens;  si  les  10  copecks 
qui  vont  être  donnés  aux  célibataires  vont  être  suffisants  pour  leur  nourri- 
ture, attendu  que,  chez  nous  comme  partout  ailleurs,  le  prix  des  denrées  aug- 
mente de  jour  en  jour.  Et  les  familles,  leurs  30  copecks  seront-ils  suffisants 
aussi  pour  leur  entretien?  Mais  le  beau  côté  de  la  chose,  c'est  que  la  saison 
des  chômages  devant  finir  au  31  mars,  la  distribution  des  secours  sera  sus- 
pendue et  le  remboursement  commencera,  c'est-à-dire  que  les  ouvriers  de- 
vront rendre  à  leurs  pairons  sous  peine  de  retenue,  8  0/0  de  leur  salaire. 
Vous  entendez,  travaileurs  de  tous  pays!  La  jeunesse  varsovienne  sera  satis- 
tisfàite,  elle  aura  fait  beaucoup  pour  la  classe  ouvrière  i  N'être  pas  content 
de  cetie  aubaine,  c'est  être  difficile  ! 

«  Il  faut  croire  que  les  travailleurs  n'ont  pas  été  du  tout  contents  de  ces 
palliatifs,  car,  quelques  jours  après,  les  paysans  donnaient  le  signal  delà  ré- 
volte dans  bien  des  districts;  les  magasins  ont  été  pillés  et  saccagés.  Les 
blés  ont  été  détruits  chez  les  gros  fermiers.  Quelques  révoltés  sont  entre  les 
mains  de  la  police  czarienne.  Nous  espérons  que  ces  révoltes  partielles  sont 
les  premiers  symptômes  d'une  révolution  qui  commence  ». 


REVUE  DES  COURS  ET  SÉANCES 
PÉRIODIQUES 


La  réunion  plénière  du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  tenue  cette 
année  à  Paris,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  a  offert  cette  parti- 
cularité, que  les  communications  relatives  à  la  science  sociale,  tien- 
nent une  place  de  plus  en  plus  grande,  dans  les  travaux  du  Congrès. 
Beaucoup  de  communications  faites  à  la  section  d'Histoire  et  de  Philo- 
logie, avaient  même  dus  être  faits  à  la  section  économique.  Telles  sont 
celles  de  MM.  Chauvigné,  de  Lestourbeillon,  Villerabel,  Joret,  Jadart» 
Forestié,  Dumas  de  Rauly,  Roman,  etc.,  qui  ont  pris  tout  le  temps  de 
la  section  d'histoire.  Ce  débordement  d'études  économiques  décèle 
bien  la  nature  des  préoccupations  de  notre  époque,  tournées  vers  les 
problèmes  sociaux,  dont  la  solution  sera  trouvée  autant  par  la  con- 
naissance du  passé,  que  par  celles  des  conditions  du  présent. 

Voici  quelle  était  la  composition  du  Congrès  et  ses  divisions  : 

Archéologie.  —  Président,  M.  Chabouillet;  vice-présidents,  MM. 
A.  Bertrand,  A,  de  Barthélémy;  secrétaire,  M.  Robert  de  Lasteyrie. 

Sciences  mathématiques,  physiques,  etc.  —  Président,  M.  Faye  ; 
vice-présidents,  MM.  Mascart  et  Darboux;  secrétaire,  M.  Angot. 

Sciences  naturelles  et  géographiques.  —  Président,  M.  de  Quatre- 
fages;  vice-présidents,  MM.  A.  Milne-Edwards  et  Ch.  Maunoir;  se- 
crétaire, M.  Ch.  Richet. 

Histoire  et  philologie.  —  Président,  M.  Léopold  Delisle;  vice-pré- 
sidents, MM.  Duruy  et  Geffroy;  secrétaire,  M.  Gazier. 

Sciences  économiques  et  sociales.  —  Président,  M.  Levasseur  ;  vice- 
présidents,  MM.  Tranchant,  G.  Picot;  secrétaire,  M.  Lyon-Caen. 

Archéologie . 

La  première  séance  a  été  quelque  peu  houleuse,  M.  Massillon-Rouvet, 
de  Nevers,  en  rendant  compte  de  ses  études  sur  l'église  Saint-Etienne 
monument  du  xi®  et  du  xii^  siècle,  a  reproché  à  la  Commission  des 
monuments  historiques,  de  dépenser  des  sommes  considérables  pour 
la  restauration  d'églises  modernes,  comme  celle  de  la  Charité,  n'of- 
frant aucun  intérêt  archéologique,  et  de  laisser  dans  un  délabrement 
complet,  les  monuments  importants,  comme  l'église  Saint-Etienne. 
A  quoi  M.  de  Lasteyrie  a  répondu  :  «  La  Commission  des  monuments 
historiques  n'a  pas  besoin  de  vos  conseils.  » 

Les  observations  présentées  par  M.  Veuclin,  de  Bernay,  appuyées 
d'estampages  curieux,  sur  des  dalles  tumulaires  gravées  au  trait,  re- 
montant au  xiue  et  au  xive  siècle,  et  celle  de  M.  l'abbé  Pottier,  ont 
suscité  plusieurs  plaintes  contre  le  vandalisme  ecclésiastique,  et  des 
fabriques  qui  se  sont  parfois  servies  des  débris  de  beaux  monuments. 
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pour  le  pavage  des  églises  et  la  construction   de  tombes  vulgaires. 

D'une  communication  faite  par  le  P.  de  la  Croix  sur  les  fouilles  opé- 
rées à  Antigny,  Céveaux  et  Saint-Pierre-les-Eglises,  il  résulterait  que 
les  ouvriers  indigènes  ont  conservé  sous  la  domination  romaine  et 
longtemps  après  encore,  le  faire  qui  leur  était  propre.  —  Sur  les  dé- 
bris de  la  civilisation  gauloise,  les  communications  les  plus  intéres- 
santes sont  celles  de  MM.  Cerquand,  relatives  à  deux  divinités  gau- 
loises, Taramis  et  Thor,  l'abbé  Pottier,  qui  a  signalé  les  traces  de 
deux  cimetières  gaulois  à  incinération,  situés  à  Montoriol  et  Saint- 
Maurice,  près  de  Verdun-sur-Garonne. 

Les  autres  communications  présentent  peu  d'intérêt;  le  président, 
en  fermant  la  session,  l'a  constaté,  déplorant,  d'une  part,  «  que  les 
séances  n'aient  pas  été  plus  animées,  d'autre  part  que  la  longueur  de 
certaines  communication  ait  été  excessive.  Nous  partageons  l'avis  du 
président. 

Sciences  mathématiques  et  sciences  naturelles  et  géogra'phiques. 

MM.  Fallon  et  Ramé  ont  étudié  l'acclimation  en  France  du  ver-à- 
soie  de  l'allante.  —  M.  Lemoine,  celle  d'un  acarien  microscopique  qu 
s'attache  au  pbilloxera,  et  lui  fait  une  guerre  acharnée;  il  recherche 
à  cette  heure,  les  moyens  d'utiliser  ce  parasite,  pour  combattre  le 
puceron,  dont  les  ravages  ont  désolé  nos  vignobles. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  de  Gueme,  de  Quatre- 
fages  et  Milne-Edivards,  la  section  exprime  le  désir  de  voir  s'effectuer 
une  exploration  des  côtes  de  la  Manche,  dont  la  faune  doit  être  mixte 
et  comme  de  transition  entre  celle  de  l'Océan  et  de  la  mer  du  Nord. 

M.  Trouessait  a  fait  part  de  ses  patientes  et  minutieuses  recherches 
sur  les  sarcoptides  épizoïques  (acariens  plumicoles)  des  oiseaux.  Il 
est  parvenu  à  découvrir  cent  cinquante  espèces  nouvelles  de  ces  pa- 
rasites. Mais  il  existe  onze  mille  espèces  d'oiseaux  !  dit-il. 

A  la  section  voisine,  de  géographie,  M.  Schrader  a  mis  sous  les  yeux 
de  ses  collègues,  une  nouvelle  orographie  des  Pyrénées,  de  son  inven- 
tion ;  les  plans  montrent  les  montagnes  distribuées  en  une  suite  de 
cassures  entrecroisées,  de  forme  presque  cristalline. 

Après  une  note  sur  l'orthographe  des  noms  géograpliiquos,  pré- 
sentée par  M.  Barbier,  les  observations  de  MM.  Regnault  et  Shrader,  la 
session  a  déclaré  ses  travaux  terminés. 

Histoire  et  philologie. 

A  peu  près  tous  les  travaux  de  cette  section  traitent  de  choses  et 
de  recherches  économiques.  Aussi  M.  Le  Rericher,  d'Avranches.  qui 
tenait  sans  doute  à  placer  sa  petite  dissertation  sur  les  représenta- 
tions théâtrales  de  Pague  au  Mont  Saint-Michel,  a-t-il  protesté  con- 
tre l'oubli  dans  lequel  on  a  laissé  la  philologie. 

Seuls,  MM.  Girard  et  Guibert  ont  traité  de  questions  étrangères  aux 
recherches  économiques.  Le  premier  a  cherché  à  déterminer  l'em- 
placement de  la  plaine  Mauraque  (Campus  Mauriacus)  dont  parlent 
Grégoire  de  Tours  et  Frédégaire.  Il  la  place  à  cinq  mille  (4.700  m.)  de 
Troyes,  au  lieu  désigné  par  la  tradition  sous  le  nom  de  «  Maures.  » 
—  Le  second  a  lu  un  mémoire  sur  le  commencement  de  l'année  au 
laoyen-âge  dans  le  diocèse  de  Limoges. 
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C'est  M.  Jodart  qui  a  commencé  la  série  des  communications  sur 
l'état  économique  des  diverses  localités  de  France  avant  la  Révo- 
lution française,  par  l'analyse  d'un  livre  curieux  datant  du  dix- 
septième  siècle. 

M.  Ed.  Forestié,  secrétaire  de  la  Société  archéologique  de  Tarn-et- 
Garonne,  présente  un  travail  sur  la  valeur  relative  du  denier  tour- 
nois, qu'il  fixe  à  20  centimes.  Ce  chiffre  correspond  à  celui  obtenu 
par  Viollet-le-Duc  et  Alexis  Monteil  par  la  comparaison  du  prix  de 
la  journée  du  charpentier  au  xv^  siècle  avec  le  prix  de  la  journée 
actuelle. 

M.  Roman  a  étudié  la  question  suivante  portée  au  programme  : 
«  Origine,  étendue,  régime  et  forme  d'aliénation  des  biens  commu- 
naux au  moyen-âge.  »  En  1190,  la  commune  dont  M.  Roman  nous  fait 
la  monographie  ne  possède  pas  de  biens  communaux,  mais  seule- 
ment un  droit  d'usage  sur  les  bois,  pâturages  et  terrains  vagues.  En 
1789,  elle  avait  acquis  les  deux  tiers  de  son  territoire  !  Cet  accrois- 
sement constant  de  propriété  collective  décèle  bien  l'admirable 
esprit  communiste  de  la  vieille  population  française,  esprit  qui  per- 
mit aux  paysans  unis  par  l'étroit  lien  de  la  solidarité  communale 
d'échaj)per  au  servage  de  la  féodalité  et  en  partie  à  l'exploitation  agri- 
cole du  Tiers  devenu  co-propriétaire  des  seigneurs  ;  qu'on  nie  encore 
la  puissance  d'acquisivité  collective  en  dehors  des  associations  reli- 
gieuses !  Cette  commune,  M.  Roman  nous  la  montre  acquérant  peu  à 
peu,  par  voie  d'achat  ou  de  prescription,  son  territoire  que  la  Révo- 
lution devait  ensuite  morceler;  en  1348,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  20  florins  et  de  1  obole  d'or  à  chaque  changement  de  Dau- 
phin, elle  achète  les  bois  du  Dauphin;  au  xve  siècle,  elle  achète  les 
forêts  des  seigneurs  inférieurs;  au  xviie  siècle,  elle  acquiert  par 
prescription,  de  vastes  terrains  engravés  par  la  Durance.  Enfin,  à 
la  révolution  française,  les  deux  tiers  du  territoire  de  la  commune 
sont  propriété  communale  !  —  M.  Roman  ne  nous  dit  pas  quel  est 
aujourd'liui  l'état  de  cette  propriété,  mais  tout  porte  à  croire  que 
des  aliénations  nombreuses  ont  dû  avoir  lieu  depuis. 

M.  Chauvignê  a  fait  la  monographie  des  anciennes  foires  de  Tours, 
depuis  les  premiers  temps  du  moyen-âge  jusqu'au  xviue  siècle.  — 
Etude  très  intéressante,  de  nature  à  rectifier  beaucoup  d'erreurs  sur 
le  commerce  du  moyen-âge  et  l'état  économique  de  la  bourgeoisie, 
déjà  toute  puissante. 

MM.  de  Lestourhillon  et  de  VilUrahel  présente,  le  premier,  une 
étude  faite  sur  le  Journal  de  la  Chntellenie  de  Saffré,  embrassant  un 
espace  de  quatre-vingt  ans  (1570  à  1649);  le  second,  un  mémoire  sur 
le  journal  historique  et  domestique  d'tm  magistrat  breton  au  xvin^  siècle. 
Ces  deux  analyses  nous  montrent  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  des 
documents  de  ce  genre  pour  reconstituer  l'état  social  du  moyen-âge 
et  de  la  période  qu'a  précédé  la  Révolution.  Ces  livres  indiquent, 
en  effet,  les  aménagements  des  seigneuries  ou  des  propriétés  de 
l'époque,  la  vahmr  des  terres,  des  produits,  des  salaires,  etc.  —  A  ce 
propos,  M.  Deloche  engage  les  sociétés  savantes  de  province  à  re- 
cueillir les  nombreux  documents  qu'elles  ont  en  leur  possession;  ils 
pourraient  servir  à  une  œuvre  d'ensemble.  —  Nous  devons  ajouter 
que  l'école  sociale  de  Leplay  et  les  catholiques  de  VAssociation  se 
sont  déjà  livrés  à  un  travail  de  reconstruction  partielle  de  l'an- 
cienne France  à  l'aide  de  ces  documents.  Mais,  entrepris  dans  le  but 
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de  réhabiliter  les  institutions  du  moyen-âge,  ces  travaux  sont  natu- 
rellement exclusifs  et  partisans.  Le  jour  où  des  historiens  préoc- 
cupés du  seul  soin  de  la  vérité,  non  de  la  glorification  de  l'Eglise  et 
de  la  féodalité,  se  mettront  à  l'œuvre,  le  moyen-agc  sortira  étonnam- 
ment transformé  de  ces  recherches. 

Les  autres  communications  de  MM.  Joret,  sur  le  voyageur  Taver- 
nier,  Renard,  sur  l'enseignement  du  grec  en  France,  Forestié,  sur  le 
compte  consulaire  de  Montauban,  sont  sans  intérêt. 

Sciences  économiques. 

Nous  avons  dit  que  cette  année,  les  recherches  d'ordre  économi- 
que avaient  donné  lieu  à  des  communications  de  beaucoup  plus  nom- 
breuses et  plus  intéressantes  que  l'an  dernier.  Mais  c'est  surtout  à  la 
section  d'histoire,  que  les  communications  offrent  de  l'intérêt.  A  la 
section  économique,  la  discussion  n'a  pas  tenu  ce  que  promettait  le 
programme  des  questions  traitées.  Excepté  M.  Rameau,  dont  on  trou- 
vera plus  loin  l'analyse  d'un  remarquable  mémoire,  les  orateurs  ne 
sont  pas  sortis  en  effet  de  la  banalité  scientifique  officielle,  toujours 
optimiste. 

Nous  passons,  sans  nous  arrêter  sur  les  communications  sans 
valeur  ni  intérêt  de  MM.  Dehant,  histoire  du  domaine  de  Ligy;  Morel, 
Bufnoir,  Caillerne,  Pasquier,  sur  les  rapports  de  l'enseignement  clas- 
sique et  de  l'enseignement  supérieur.  Laurent  de  Fayet,  qui  se  livre, 
on  ne  sait  pourquoi,  à  un  éreintement  furieux  des  Blasphèmes  de 
Richepin  et  du  naturalisme  de  Zola,  et  nous  arrivons  tout  de  suite 
aux  trois  questions  économiques  importantes  abordées:  la  colonisa- 
tion en  général,  la  division  de  la  propriété  foncière  en  France  et  à 
l'étranger  ;  la  législation  et  le  régime  des  routes  et  chemins  de  fer 
au  xvnie  et  au  xvixe  siècle. 

Sur  le  premier  point,  toutes  les  communications  portent  l'empreinte 
d'un  officïalisme  —  qu'on  nous  passe  le  mot —  gouvernemental  déplo- 
rable. Sur  le  second  point,  —  division  de  la  propriété  foncière  —  la 
communication  la  plus  intéressante  a  été  celle  de  M.  Rameau.  L'au- 
teur, dans  un  mémoire  considérable,  nous  montre  l'évolution  accom- 
plie par  la  propriété  depuis  l'an  1200.  Dès  cette  époque,  les  terres  se 
libèrent  et  se  divisent  à  l'infini.  Les  chartes  de  Savy  (Cher),  de  l'Ar- 
tois et  de  la  Picardie,  une  charte  de  Vervins  qui  a  servi  de  modèle 
à  plus  de  quinze  cents  pièces  du  même  genre,  nous  apprennent  que 
les  affranchissements  des  terres  et  des  hommes  vont  croissant  de 
1200  à  1500,  Mais  bientôt,  par  le  cours  naturel  des  choses,  la  grande 
propriété  ne  tarde  pas  à  se  reconstituer.  M.  Rameau  a  étendu  ses 
recherches  non-seulement  à  la  France,  mais  encore  à  la  Belgique  et 
à  l'Angleterre.  Partout  la  même  tendance  se  manifeste  :  la  terre  une 
fois  échappée  à  la  féodalité,  est  très  divisée,  mais  elle  ne  tarde  pas  à 
se  concentrer.  Voici  en  quels  termes  il  conclut  :  «  Les  mêmes  phé- 
nomènes ont  produit,  à  peu  près  vers  la  même  époque,  en  France, 
en  Belgique,  en  Angleterre,  les  mêmes  effets  sur  la  propriété  fon- 
cière. L'affranchissement  des  serfs  amène  la  division  de  la  terre;  la 
richesse  va  ensuite  se  développant  avec  l'amour  du  luxe,  détermine 
une  tendance  à  la  reconstitution  de  la  grande  propriété  et  prépare 
le  prolétariat.  » 

Ces  conclusions  que  nous  aurons  lieu  do  développer  plus  tard  dans 
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cette  Revue  même,  ont  fait  l'objet  de  quelques  observations  de  la 
part  de  M.  Brandts,  de  Louvain.  Il  dit  que  la  Belgique  a  toujours  été 
un  pays  de  petite  propriété  et  qu'il  n'a  pas  eu  de  période  d'expro- 
priation. —  Cependant,  demande  M.  Rameau,  n'y  a-t-il  pas  des  gran- 
des propriétés  en  Belgique?  M.  Brandis  répond  qu'il  «  s'est  opéré  en 
Belgique  une  certaine  absorption,  par  suite  de  la  suppression  de  la 
féodalité,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  rachats  de  terre  comme  en  France.  > 

Les  observations  de  M.  Brandis  n'infirment  donc  en  rien  la  thèse  de 
M.  Rameau,  mais  la  confirment  au  contraire. 

La  troisième  question,  celle  des  chemins  de  fer,  a  été  traitée  par 
M.  Cheysson;  on  devine  avec  quel  optimisme.  M.  Cheysson  dit,  en  effet, 
que  la  construction  des  chemins  défera  eu  pour  résultat  partiel  de  dé- 
placer des  centres  d'activité,  mais  le  résultat  général  a  été  excellent, 
car  dit-il,  les  économies  réalisées  par  les  chemins  de  fer  sont  énor- 
mes. M.  Cheysson  oublie  de  nous  dire  à  qui  ont  profité  ces  économies, 
et  si  la  majeure  partie  des  populations  perturbées  par  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  en  a  retiré  tous  les  bienfaits.  Par  exemple, 
il  nous  dit  qu'en  France,  la  plus-value  de  la  propriété  non  bâtie  a 
été  de  un  milliard  par  an.  Quelle  a  été  la  plus  value  des  salaires  ? 
«  De  la  mise  en  communication  des  marchés  les  plus  éloignés,  dit 
M.  Cheysson,  a  résulté  un  nivellement  de  prix  favorables  aux  con- 
sommateurs ».  Alors,  comment  expliquer  la  hausse  survenue  de 
tous  les  objets  d'alimentation?—  Certains  chiffres  fournis  par  M. 
Cheysson  n'expriment  guère  les  faits  économiques  qu'il  leur  attribue. 
Par  exemple,  pour  démontrer  que  nos  anciennes  voies  n'ont  rien 
perdu  à  l'établissement  des  chemins  de  fer,  et  que  le  nombre  des 
chevaux  s'est  considérablement  accru  depuis,  il  cite  la  Compagnie 
des  omnibus  de  Paris  qui  a  vu  le  nombre  de  ses  voyageurs  s'élever 
de  30  millions  à  -210  millions  en  vingt  ans  (1854-1884).  On  conviendra 
que  l'exemple  est  singulièrement  choisi.  Nous  aurions  compris  que 
M.  Cheysson  recensât  sur  une  route  donnée  le  nombre  de  chevaux, 
recenser  les  chevaux  de  la  Compagnie  des  omnibus  de  Paris  pour  eu 
conclure  que  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  diminué  le  trafic  voiturier, 
c'est  prendre  des  éléments  de  calcul  fantaisiste  et  M.  Cheysson, 
chef  de  statistique  au  Ministère,  n'a  ,pas  le  droit  de  se  permettre  de 
telles  fantaisies. 

Mentionnons  également,  en  passant,  les  communications  de  MM. 
Lyon  Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  et  Weiss,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon,  sur  la  situation  respective  des 
sociétés  commerciales  en  France  et  à  l'étranger.  M.  Weiss  demande 
que  les  sociétés  étrangères  soient  soumises  en  France  à  une  auto- 
risation spéciale.  M.  Lyon  Caen,  qui  doit  avoir  un  faible  pour  les 
Phillipart,  soutient,  au  contraire,  que  les  gogos  sont  suffisamment 
protégés  contre  les  banques  «  franco-européennes  ». 

La  section  a  terminé  ses  travaux,  après  l'audition  d'un  mémoire  de 
M.   Décrois  Sur  le  tabac  et  son  influence  sur  la  natalité. 

SOCIÉTÉ    d'économie    POLITIQUE. 

(Réunion  d''avril  1885). 

La  séance  s'ouvre  sous  la  présidence  de  M.  de  MoUnari,  par  le  récit 
de  la  mission  évangélique  d'un  nouveau  genre  accomplie  par  M.  Bre- 
lay  en  province  où  Valter  ego  d'Arthur  Mangin,  à  VEconomiste  français^ 
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est  allé  porter,  dit-il,  la  bonne  parole  de  la  vérité  économique  se- 
lon Leroy-Beaulieu.  Après  un  exposé  succint  des  préparatifs  faits 
pour  l'exposition  universelle  d'Anvers  par  M.  Charles  de  Cooquîel, 
économiste  belge,  la  société  aborde  la  question  à  l'ordre  du  jour: 
La  domesticité  au  point  de  vue  économique. 

M.  G.  Salomon,  qui  a  étudié  la  question  de  près,  constate  tout  d'a- 
bord   l'accroissement  du  nombre  des  domestiques,  «  attachés  à  la 
personne.  »  Suivant  lui,  c'est  un  mal  social  dont  il  convient  de  se 
préoccuper.  La  situation  du  domestique  est  matériellement  bonne,  en 
tout  cas  préférable  à  celle  des  autres  salariés.  Avec  des  gages  supé- 
rieurs au  salaire  ordinaire  des  ouvriers,  les  profits  et  petits  bénéflcea 
irréguliers  provenant  du  casuel  —  m.  Salomon  a  voulu  dire  :  du  tour 
de  bâton  —  qui,  dans  les  bonnes  maisons,  n'est  pas  «  une  quantité  né- 
gligeable, »  cette  catégorie  de  gens  est  assurée  d'une  existence  très 
douce.  Mais  leur  situation  morale  est  déplorable.  La  profession  de 
domestique  est  démoralisante.  Ils  se  marient  peu.  La  maternité  est 
interdite  par  les  maîtres  aux  servantes.  Mais  quant  aux  jeunes  fllles, 
il  est  vrai  qu'elles  échappent  aux  tentations  mauvaises   qui  les  as- 
saillent. Aussi,  les  unes  accouchent  clandestinement,  les  autres  font 
disparaître   leurs  enfants,  beaucoup    tombent  dans   la  prostitution. 
Malgré  la  sombre  couleur  du  tableau  que  M.  Salomon  nous  trace  de  la* 
profession  de  domestique,  il  s'oppose  à  l'intervention  de  l'Etat  pour 
le  protéger.  Il  fait  donc  appel  aux  maîtres  pour  moraliser  cette  classe 
d'employés.  —  Mais  ne  serait-ce  pas  l'immoralité   des  maîtres  qui 
détermine  celle  des  domestiques  ?  Combien  de  maîtres  font  des  Fron- 
tin  de  leurs  valets  et  des  «  demi  »  femmes,  comme  on  dit  en  Chine,  de 
leurs  servantes,  quand  elles  sont  jolies  ! 

M.  Charles  Lavollée  s'élève  contre  la  peinture  que  M.  Salomon  vient 
de  faire  des  domestiques.  Pour  lui,  il  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  que  la 
domesticité  augmente,  car  c'est  un  signe  du  progrès  et  de  l'aisance 
bourgeoise.  Les  domestiques  ne  sont  ni  méprisés  ni  dégradés  ;  leurs 
maîtres,  que  M.  Lavallée  appelle  de  «  braves  gens  »,  les  traitent  avec 
douceur;  quant  aux  ouvriers,  il  est  convaincu  que  ceux-ci  professent 
le  plus  grand  respect  pour  les  «  larbins.  » 

M.  de  Brandis,  professeur  à  l'Université  catholique  de  Louvain,  dit 
qu'il  faut  revenir  aux  vieilles  coutumes  familiales  sous  lesquelles  les 
domestiques  n'étaient  pas  condamnés  à  la  servilité  morale  et  maté- 
rielle d'aujourd'hui. 

M.  Charles  Letort  déclare  que  les  maîtres  veillent  incessamment  à  la 
moralité  de  leurs  domestiques;  mais  leur  prévoyance  paternelle  est 
souvent  impuissante  à  maintenir  dans  le  droit  chemin  celui  ou  celles 
qui  ont  envie  de  mal  tourner.  La  domesticité  e.st  un  fait  économique, 
donc,  il  n'y  a  rien  à  faire,  puisqu'elle  est  économique  ! 

MM.  Lunier,  Lavollée  et  Thierrq-Mieg  \eulent  encore  laver  les  maîtres 
des  imputations  de  M.  Salomon  qui  les  soupçonne,  bien  à  tort,  de  ne 
pas  être  des  dragons  de  vertu  ni  de  morale.  Et  M.  Coste  termine  en 
émettant  cette  opinion  étrange  :  que  l'accroissement  du  nombre  des 
domestiques  provient  de  ceci  :  que  dans  bon  nombre  déménages, — les 
femmes  employées  «  dans  les  arts  et  l'industrie,  »  se  déchargent 
sur  les  domestiques  des  soins  dm  ménage.  Par  exemple,  les  polis- 
seuses gagnant  quarante  sous  par  jour,  trouvent  plus  économi- 
que d'avoir  une  bonne  qui  tient  la  maison.  —  A  ce  compte,  le  plus 
grand  nombre   de  domestiques  devrait  se  trouver  Faubourg  Saint- 
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Antoine;  et  les  femmes  des  chiffonniers  devraient  être  flanquées  cha- 
cune d'une  bonne,  d'une  nourrice  et  d'une  cuisinière.  M.  Coste  aurait 
bien  dû  nous  dire  comment  s'y  prennent  les  ouvrières  pour  nourrir 
une  domestique  avec  leurs  quarante  sous  par  jour  ! 

En  somme,  il  résulte  de  cette  discussion  que  la  domesticité  s'accroît 
en  France,  ce  qu'explique  très  bien  la  concentration  des  richesses 
entre  les  mains  de  la  classe  bourgeoise,  dont  la  consommation  impro- 
ductive doit  par  là  augmenter;  que  selon  la  société  d'économie  poli- 
tique, tout  est  pour  le  mieux,  car  cet  accroissement  correspond  à 
l'accumulation   capitaliste  et   propriétaire. 

M.  de  Molinari  qui  a  clos  le  débat,  a  reconnu  cependant,  que  les 
domestiques  prennent  aisément  les  vices  de  leurs  maîtres,  et  que 
ceux-ci  doivent  d'abord  se  moraliser,  avant  de  parler  de  la  moralité 
de  ceux  qui  les  servent. 

Ainsi- soit-il  !  Mais  que  M.  Molinari  nous  donne  le  moyen  de  mora- 
liser les  maîtres  ? 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES  [Séance  du  13  avril). 

Séance  très  intéressante  à  laquelle  M.  Ch.  Richet  a  adressé  une 
note  très  curieuse  sur  les  différences  de  température  que  peuvent 
provoquer  les  piqûres  pratiquées  sur  certains  points  de  l'encéphale. 

M.  Faye  a  analysé  également  une  note  de  M.  Pelagaud,  de  l'île 
Bourbon,  sur  le  déplacement  de  cyclones,  disparus  de  l'île  Bourbon 
depuis  l'éruption  du  Krakatoa.  MM.  Pelagaud  et  Faye  attribuent  ces 
déplacements  à  des  changements  de  direction  dans  les  courants  des 
régions  supérieures  de  l'atmosphère.  M.  Faye  cite  à  l'appui  de  cette 
explication  probable  un  déplacement  de  cyclones  survenu  en  Chine 
et  qui  coïncida  avec  une  sécheresse  qui  détermina  une  épouvantable 
famine  au  nord  du  fleuve  Bleu  ;  quand  les  typhons  reparurent,  la 
pluie  revient,  et  avec  elle  la  fécondité  du  sol. 

Mais,  presque  tout  l'intérêt  de  la  séance  a  été  pour  une  communi- 
cation de  M.  Perran,  médecin  espagnol,  sur  le  bacille  virgule  —  le 
fameux  bacille  de  Koch  ou  microbe  de  Pasteur.  —  M.  Ferran  a  cul- 
tivé des  bacilles  qu'il  a  ensuite  inoculés.  Des  symptômes  de  choléra 
bénin  se  sont  produits  sur  les  personnes  des  étudiants  espagnols,  ino- 
culés ;  d'où  il  semblerait  résulter  que  les  expériences  de  M.  Ferran 
confirment  la  théorie  du  docteur  Koch.  Mais  d'autres  recherches 
viennent  infirmer  cette  conclusion.  M.  Klein,  membre  de  la  Commis- 
sion du  choléra  indien,  prétend  que  le  bacille  virgule  peut  vivre 
dans  l'estomac  et  dans  l'intestin  où  il  n'est  point  un  signe  caracté- 
ristique de  choléra.  Le  bacille  virgule  a  été  trouvé  par  la  commission 
anglaise  chez  des  enfants  non  atteints  de  diarrhée.  Le  docteur  Lewer, 
de  Netley,  l'a  trouvé  également  dans  la  salive  de  personnes  saines. 
D'où  M.  Klein  conclut  que  le  «  bacille  »  ne  saurait  être  l'agent  spéci- 
fique du  choléra. 

La  conclusion  de  M.  Hérîcourt,  professeur  à  Lille,  dont  M.  Ch.  Ri- 
chet a  transmis  les  indications  à  l'Académie  sont  les  mêmes.  Celui-ci 
a  constaté,  comme  le  docteur  Koch,  la  présence  des  bacilles  dans  les 
déjections  des  cholériques;  mais  d'une  série  de  recherches  auxquelles 
il  s'est  livré,  a  résulté  chez  lui  la  conviction  que  le  «  bacille  virgule  » 
est  un  habitant  banal  des  eaux  et  de  l'air.  Il  l'a  trouvé  partout,  dans 
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toutes  les  déjections,  clans  toutes  les  maladies,  dans  toutes  les  eaux, 
plus  épais  et  d'un  tiers  plus  court  que  celui  de  la  tuberculose. 

Cet  accord  entre  savants  éloignés,  qui  ont  fait  chacun  leurs  recher- 
ches à  part,  et  aboutissant  tous  deux  aux  mêmes  conclusions  remar- 
quables, corrobore  les  observations  de  M.  Leudet  sur  l'innocuité 
des  bacilles  de  la  tuberculose,  —  et  en  général  sur  l'innocuité  des 
microbes.  Les  partisans  de  la  théorie  microbienne  expliqueront-ils 
cet  imbroglio  expérimental?  Nous  attendons  la  réponse  de  M.  Pasteur. 

Séance  du  27  avril. —  De  la  persistance  du  sentiment  après  l'arrêt  du  cœur, 
—  M.  Vulpian  continue  à  exposer  le  résultat  de  ses  curieuses  expé- 
riences sur  le  pouvoir  excito-moteur  des  diverses  régions  du  cerveau 
au  moyen  de  la  faradisation. 

Après  avoir  démontré  que  ce  pouvoir  réside  surtout  dans  la  subs- 
tance blanche  d'où  on  avait  prétendu  l'exclure,  l'expérimentateur  a 
essayé  l'influence  du  chloral  hydrp^té,  du  curare  et  de  la  morphine 
dans  la  production  des  phénomènes  épileptiformes  que  l'électrisation 
blanche  provoque.  Avec  le  chloral,  les  crises  se  produisent  encore 
mais  affaiblies;  l'écoulement  de  la  salive  disparaît;  il  n'y  a  plus  élé- 
vation de  la  pression  intra-vasculaire;  il  y  a  toujours  un  léger  abais- 
sement de  la  température  rectale.  Le  contraire  arrive  avec  la  mor- 
phine. La  curare  agit  généralement  comme  le  chloral. 

M.  Vulpian  a,  en  outre,  débarrassé  pour  longtemps  le  terrain  scien- 
tifique de  ces  expérimentations  qui  ne  manquent  jamais  d'exciter  la 
curiosité  superstitieuse  du  public  au  lendemain  de  chaque  exécution. 

La  même  question  se  pose  toujours:  le  sentiment  ne  persiste-t-il 
pas  quelque  temps  dans  la  tête  séparée  du  tronc,  dans  le  tronc  déca- 
pité ?  Et  combien  de  temps  peut  durer  cet  horrible  supplice  ?  Disons-le 
tout  de  suite  et  bien  haut  :  la  question,  pour  la  science,  est  désor- 
mais nettement  tranchée.  Mais  cela  ne  l'empêchera  pas  de  se  repro- . 
duire  à  l'occasion.  Un  coup  vigoureux  appliqué  sur  le  crâne,  un  coup 
plus  léger  frappé  sur  l'épigastre,  une  suffocation  passagère  et  rapide 
peuvent  déterminer  une  syncope  instantanée,  c'est-à-dire  abolir 
d'une  manière  foudroyante  le  sentiment.  C'est  un  fait  d'observation 
vulgaire.  Après  cela,  qu'on  réfléchisse  au  choc  puissant  du  couperet 
sur  la  moelle  épinière.  L'instrument  fatal,  n'agirait-il  que  comme  con- 
tondant, déterminerait  d'une  manière  soudaine  et  certaine  une  syn- 
cope, qui  deviendrait  bientôt  mortelle  par  suite  de  l'écrasement  des 
os  et  de  la  moelle.  Mais  il  agit  aussi  en  divisant  les  tissus,  en  pro- 
duisant une  hémorrhagie  ;  tout  le  système  artériel  de  l'encéphale  se 
vide  instantanément.  Or,  à  l'instant  même  où  le  cerveau  cesse  de 
recevoir  du  cœur  l'ondée  vivifiante,  il  perd  tout  pouvoir  excito-mo- 
teur, tout  pouvoir  de  sentir.  Tout  cela  est  rapide  comme  la  pensée  et 
n'a  que  la  durée  d'un  éclair. 

Académie  de  médecine  {Séance  du  14  avril). 

La  séance  tout  entière  a  été  consacrée  à  une  communication  de 
M.  Leudet^  de  Rouen,  sur  Idi  tuberculose  pulmonaire  dans  les  familles. 
M.  Leudet  a  recueilli  pendant  de  longues  années,  tous  les  éléments 
propres  à  jeter  un  jour  nouveau  sur  le  mode  de  propagation  de  ce 
mal;  il  a  joint  à  ses  statistiques  personnelles,  celles  de  son  père,  mé- 
decin comme  lui,  en  sorte  que  ses  observations  embrassent  de  deux 
à  cinq  générations. 
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Le  résultat  de  ses  observations  serait  de  nature  à  infirmer,  en  ce 
qui  touche  la  tuberculose,  les  doctrines  parasitaires  auxquelles,  selon 
M.  Leudet,  on  a  prêté  trop  d'importance.  Suivant,  M.  Leudet,  pour 
contracter  la  tuberculose,  la  présence  du  parasite  ne  suffit  pas;  il 
faut  encore  que  l'individu  soit  tuberculîsable  •  qu'il  ait  une  prédisposi- 
tion spéciale,  sans  quoi,  la  contagion  ne  l'affecte  point.  Ainsi,  sur 
soixante-quatorze  ménages  dont  un  des  époux  était  tuberculeux,  dans 
treize  seulement,  des  cas  de  tuberculose  ont  été  relevés,  dont  sept  cas 
probants  de  contagion. 

Mais  si  la  contagion  ne  joue  pas  un  grand  rôle  dans  la  propagation 
de  cette  maladie,  il  en  est  autrement  de  l'hérédité,  observée  sur  cent 
huit  familles  que  ce  terrible  mal  a  quelquefois  absolument  dégéné- 
i^ées.  —  En  somme,  il  ressort  des  observations  de  M.  Leudet,  que  la 
tuberculose  est  un  mal  redoutable,  rarement  guéri,  peu  contagieux 
par  le  contact  et  même  la  cohabitation,  mais  transmissible  par  héré- 
dité, —  hérédité  de  germes  ou  hérédité  d'aptitudes. 

La  science  sociale  doit  se  préoccuper  un  jour  de  ces  faits,  jusqu'à 
présent  du  domaine  médical,  et,  sous  ce  rapport,  les  travaux  de  sa- 
vants patients,  comme  M.  Leudet,  sont  du  plus  haut  intérêt.  Ils 
démontrent,  en  effet,  la  nécessité  urgente  qu'il  y  a  de  réglementer 
l'acte  social  le  plus  important  :  la  procréation  pour  laquelle  on 
semble  d'un  commun  accord  reculer  devant  tout  projet  d'améliora- 
tion, reconnue  cependant  de  plus  en  plus  indispensable  à  mesure 
que  l'observation  scientifique  éclaire  les  phénomènes  de  l'hérédité. 

(SÉANCB  DU  28  avril)  Contagion  de  la  phthisie  pulmonaire.  —  M.  Olli- 
vier  signale  deux  cas  de  contagion  de  la  tuberculose,  opérée  par  les 
voies  respiratoires.  Le  fait  a  une  grande  importance  au  point  de  vue 
de  l'hygiène;  aux  yeux  de  l'observateur,  il  a  la  valeur  d'une  expé- 
rience. 

Il  s'agit  d'abord  d'un  petit  garçon  de  vingt-huit  mois  qui,  chaque 
jour,  partageait  les  jeux  d'un  petit  camarade,  son  voisin,  notoirement 
phthisique.  Ce  dernier  est  mort  en  léguant  à  son  compagnon  le  germe 
de  son  mal.  Aujourd'hui,  en  effet,  le  survivant,  chez  les  ascendants 
duquel  on  n'a  pu  rencontrer  aucune  manifestation  phthisique,  et,  qui 
lui-même  a  joui  d'une  excellente  santé  jusqu'au  moment  où  il  a 
fréquenté  le  malade,  est  atteint  d'une  tuberculose  arrivée  déjà  au 
deuxième  degré. 

L'autre  cas  paraît  moins  probant.  M.  Ollivier  le  rapporte  à  peu  près 
en  ces  termes.  Il  s'agit  d'une  fillette  de  quatre  ans.  Le  père  est  mort 
à  trente  ans;  la  maladie  qui  l'a  emportée  n'a  pas  été  déterminée.  La 
mère  est  vigoureuse.  La  petite  fille  a  eu  la  rougeole  et  la  coqueluche, 
deux  maladies  dont  elle  a  guéri  parfaitement,  mais  qui  peuvent  pré- 
disposer à  la  phthisie.  Plus  tard,  elle  a  été  atteinte  de  paralysie  in- 
fantile et  est  entrée  à  l'hôpital.  Mise  en  traitement,  elle  a  vu  son  état 
s'améliorer  rapidement.  Près  de  son  lit,  elle  avait  celui  d'une  enfant 
phthisique;  et  ce  même  lit  avait  été  précédemment  occupé  par  deux 
petites  filles  également  poitrinaires  La  phthisie,  manifestement 
communiquée,  dit  M.  Ollivier,  par  le  voisinage,  a  gagné  à  son  tour  la 
première  enfant. 

M.  Ollivier  ne  croit  pas  qu'on  puisse  attribuer  le  fait  à  l'influence 
prolongée  de  la  rougeole  et  de  la  coqueluche.  Il  conclut  son  travail 
en  émettant  l'avis  que  l'hérédité  n'est   pas    nécessaire  pour  créer  la 
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tuberculose,  et  que  le  virus  tuberculeux  est  plus  malin  et  cloué  d'une 
contagiosité  plus  intense  peut-être  chez  les  enfants,  qui  n'expectorent 
pas  comme  le  font  les  adultes. 

Les  indications  qui  ressortent  de  ces  deux  cas  sont  faciles  à  saisir 
et  d'une  haute  importance  pratique.  Il  faut,  dans  la  famille  aussi  bie^? 
qu'à  l'hôpital,  isoler  les  petits  phthisiques  des  autres  enfants.  Le  sé- 
jour habituel  d'un  enfant  sain  auprès  d'un  enfant  malade,  crée,  pour 
le  premier,  un  sérieux  péril.  Il  convient,  en  outre,  de  ventiler  fré- 
quemment les  pièces  d'habitation  occupées  par  les  malades,  de  net- 
toyer la  literie  et  les  linges,  etc. 

SOCIÉTÉ  DE  TOPOGRAPHIE  {Séance  du  i3  avril). 

L'assemblée  générale  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M,  de  Lesseps 

M.  Brapeiiron,  secrétaire  général,  poursuivant  sa  campagne  en 
faveur  de  la  création  d'une  Ecole  nationale  de  géographie,  a  fait  une 
communication  où  il  s'attache  à  démontrer  que  la  géographie  est  une 
science,  grâce  surtout  à  la  topographie.  Au  début  de  ce  siècle,  a-t-il 
dit,  l'histoire  fut  l'objet  exclusif  de  nos  prédilections:  conséquence 
de  la  Révolution  française,  qui  avait  imprimé  aux  sciences  politi- 
ques un  si  vigoureux  élan.  Une  école  se  forma  pour  conserver  et 
régulariser  ce  mouvement,  l'Ecole  des  Chartes.  Voici  l'heure  de  la 
géographie  ;  elle  a  été  accélérée  par  l'intérêt  que  l'histoire  avait 
éveillé  pour  les  sociétés  humaines,  même  les  plus  éloignées  de  nous, 
et  par  les  facilités  d'accès  que  de  nouvelles  inventions  avaient  pro- 
curées. 

M.  R.  de  Gatînes,  lauréat  de  l'un  des  derniers  Salons,  a  traité  des 
arts  et  du  dessin  appliqués  à  la  topographie, 

M.  J.-B.Pasquie7'  a.  vivement  intéressé  l'assistance  en  traitant  du 
rôle  politique  et  militaire  de  l'Allemagne,  expliqué  par  sa  situation 
en  Europe  et  sa  configuration  topographique. 

ACADÉMIE    DES  SCIENCES  MORALES    ET    POLITIQUES  (S5  avril). 

M.  Lagneau  commence  la  lecture  d'une  note  intitulée  :  «  Remar- 
ques démographiques  sur  le  célibat.  »  L'auteur  s'applique  à  établir, 
par  département,  la  statistique  des  célibataires.  Son  but  est  de  dé- 
gager des  données  statistiques  les  principales  circonstances  capa- 
bles d'influencer,  soit  pour  le  restreindre,  soit  pour  le  favoriser,  le 
développement  du  célibat. 


RE  VUE  DES  REVUES. 


Nouvelle  Revue (l^r  mai)  Psycliologie  contemporaine  par  P.  Bourget. 

Lorsqu'il  y  a  deux  ans  parurent  les  Fragments  d'un  journal  intime  ^ 
œuvre  posthume  du  professeur  genevois  Amiel,  il  y  eut  dans  le  monde 
philosophique  occidental  un  mouvement  de  vif  intérêt.  On  avait  en  face 
de  soi  un  rêveur  profond,  un  germaniste  de  grande  puissance,  un  de 
ces  écrivains  si  rares  qui  sollicitent  le  sentiment  et  font  pensai;'. 

Puis  vinrent  les  critiques.  Parmi  ceux-là,  M.  Paul  Bourget  mérite 
une  mention  spéciale  par  l'étude  qu'il  vient  de  consacrer  dans  la  Nou- 
velle Revue  au  Werther  philosophique  suisse. 

L'auteur  de  Cruelle  énigme  n'est  pas  très  favorable,  et  c'est  com- 
préhensible, ayant  à  combattre  dans  Amiel,  le  panthéisme,  le  natu- 
risme, le  boudhisme,  le  pessimisme  —  éléments  d'un  même  fond  de  doc- 
trine —  qu'il  ne  paraît  pas  aimer  beaucoup.  L'autre  crime  d'Amiel  c'est 
la  conception  du  relativisme  et  de  l'enchaînement  de  toutes  choses  qu'il 
a  puisé  dans  son  étude  approfondie,  ou  mieux  dans  son  absorption  de 
la  philosophie  allemande  (Hegel,  Schelling  etc.) 

Amiel,  pour  M.  P.  Bourget,  est  un  frère  moderne  d'Hamlet,  «type  de 
l'irrésistible  invasion  du  rêve  »  avec  cette  différence  que  le  genevois  du 
XIXe  giècle  est  plus  résigné  que  le  fils  immortel  du  génie  de  Shakes- 
peare : 

«  Le  rêve  qui  hante  Amiel  n'est  pas  celui  qui  hantait  Hamlet  :  une  vi- 
sion réparatrice.  C'est  le  dangereux  et  singulier  pouvoir  qui  se  trouve  à 
la  racine  de  toutes  les  métaphysiques,  de  tous  les  mysticismes,  de  toutes 
les  leli^ions  et  qui  consiste  dans  uns  sorte  d'identification  instinctive 
de  notre  esprit  avec  l'esprit  de  la  nature.  Voiei  comment  on  peut  se  re- 
présenter le  dessin  de  ce  phénomène  psychologique  et  s'en  expliquer 
la  naissance.  —  Un  objet  quelconque  étant  donné,  il  est  certain  que  sa 
réalité  suppose  le  concours  d'une  quantité  indéfinie  d'événements.  Une 
fleur  qui  pousse  sur  une  haie  suppose  tout  l'univers,  et  de  même  un 
animal  qui  paît  dans  un  champ,  et  de  même  encore  l'homme  qui  regarde 
cette  fleur,  cet  animal,  cette  prairie,  ce  sont  des  effets  que  supportent 
des  causes  innombrables.  Le  savant  qui  raisonne,  délimite  sa  recherche 
aux  plus  prochaines  d'entre  ces  causes,  et  il  emploie  sans  les  découvrir 
les  procédés  des  méthodes  de  précision.  Il  est,  au  contraire,  des  intelli- 
gences qui  se  plaisent  à  se  représenter  les  plus  lointaines  d'entre  ces 
causes  et  à  s'abandonner  devant  l'objet  qu'elles  contemplent  à  d'inter- 
midables  associations  d'idées.  Ces  intelligences  ne  raisonnent  pas,  elles 
rêvent.  Cette  innombrable  suite  d'idées  qu'un  objet  quelconque  éveille 
en  nous  rassemble,  par  analogie,  à  l'innombrable  suite  de  formes  que 
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la  nature  a  dû  produire  pour  amener  cet  objet  au  jour.  Nous  pouvons 
donc  nous  représenter  que  la  pensée  cachée  à  l'intérieur  du  monde  et 
dont  tous  les  êtres  sauf,  des  moments,  procède  comme  notre  propre  pen- 
sée. Il  nous  sufdt,  pour  nous  assimilera  elle,  de  nous  laisser  aller  à  cette 
efflorescence  continue  d'images  que  suscite  une  contemplation  vague 
prolongée.  Le  temps  s'abolit  pour  nous  et  l'espace;  la  chaîne  indé- 
finie des  causes  se  déroule  dans  un  éclair,  et  nous  nous  trouvons  affran- 
chis des  limites  de  notre  propre  personne  par  la  vue  soudaine  de  l'uni- 
verselle connexité.  Nous  entrons  dans  un  troisième  état  consécutif,  au 
précédent,  et  qui  consiste  à  sentir  que,  prises  en  leur  substance,  les  for- 
mes qui  peuplent  le  monde  n'ont  pas  plus  de  solidité  durable  que  les 
images  qui  peuplent  notre  cerveau.  Ne  sont-elles  pas,  comme  ces  ima- 
ges, sans  cesse  entrain  de  s'effacer  pour  être  remplacées  par  de  nou- 
velles ?  Que  restera-t-il  après  un  peu  de  temps  des  unes  et  des  autres, 
sinon  le  même  résidu  d'ombre  et  de  nuit?  A  ce  moment,  le  rêve  a  fini 
son  travail  d'intoxication  spirituelle  ;  tout  s'évanouit  et  se  confond  dans 
l'intelligence  que  noie  une  vapeur  et  qui  s'abaisse  dans  un  néant,  tout  en- 
semble torturant  et  délicieux. 

«  Amiel  a  connu  ces  trois  étapes  et  les  trois  états  qui  leur  correspon- 
dent. Il  en  a  donné  des  descriptions  qui  demeureront  un  document  es- 
sentiel pour  quiconque  se  préoccupera  du  problème  si  mal  étudié  de  la 
sensibilité  intellectuelle.  Ces  pages  éclairent  d'une  lueur  incomparable 
les  limbes  psychiques  où  s'élabore  le  germe  des  vastes  chimères  d'un 
Hegel  ou  d'un  Spinosa.  Le  malheureux  Amiel  était  de  la  grande  race  de 
ceux  que  tourmente  la  sensation  palpable  de  leur  idendité  avec  l'uni- 
vers :  » 

Il  est  certain  que  le  rêve  intime  brisa  l'activité  intellectuel  d'Amiel 
■et  le  rendit  incapable  d'une  activité  sociale  quelconque.  Et  pourtant  il 
y  avait  en  lui  un  psychologue  subtif,  un  philosophe  profond  et  un 
écrivain  de  race.  Tant  il  est  vrai  que  l'idéal  se  corrompt  quand  la  réa- 
lité et  une  tache  sociale  acceptée  ne  le  rattachent  pas  à  la  terre.  Pour 
êire  véritablement  morale  et  fortifiante,  la  philosophie  doit  être  sociale^ 
c*est-à  dire  avoir  des  buts  humains. 

Journal  des  économistes.  —  De  la  méthode  en  économie  poli- 
tique, par  François  Bernard. 

«  Toujours  les  mêmes  causes  amènent  les  mêmes  elTèts  si  l'on  se 
place  dans  des  milieux  identiques  »  dit  l'auteur. 

D'accord  ;  mais,  les  milieux  changent  toujours  sous  l'action  du  déve- 
loppement historique,  et  c'est  pourquoi  l'action  sociale  doit  s'inspirer, 
non  de  principes  abstraits,  mais  des  nécessités  du  moment,  combinées 
avec  les  nécessités  tendantielles  de  l'avenir. 

«  Un  système  socialiste  quelconque  ne  deviendra  applicable  avec 
chance  de  durée,  que,  du  moment  où  l'état  social  sera  en  connexion 
avec  les  principes  qu'il  comptera  appliquer  et  cet  état  social,  on  ne 
peut  le  provoquer  artificiellement  ». 

C'est  ce  que  savent  les  socialistes  modernes  et  c'est  pourquoi  ils 
ont  rompu  avec  les  anciennes  utopies,  pour  se  mettre   à   l'étude  des 
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réalités  et  de  tendances  économiques,  politiques  et  philosophiques  de 
leur  époque,  bornant  leur  action  sociale  (réformiste  ou  révolutionnaire) 
après  avoir  dénoncé  la  situation  nouvelle,  à  être  les  propulseurs  dss 
transformations  notamment  économiques  qui  sont  devenues  sous  la 
pression  des  temps,  et  sous  peine  de  mortelle  régression,  une  nécessité 
sociale. 

«  L'économiste,  dit  de  Laveleje,  doit  apprendre  du  philosophe  quels 
«  sont  les  mobiles  des  actions  humaines.  Les  méthodes  des  sciences 
«  morales  en  général  seront  donc  appliquées  en  économie  politique.  » 

Ceci  ne  saurait  nous  déplaire  à  nous,  qui  avons  écrit  dans  notre  entrée 
en  ligne  que  la  question  sociale  est  autant  morale  qu'économique,  et 
que  les  socialistes  n'ont  pas  plus  le  droit  de  se  désintéresser  des  ques- 
tions philosophiques  et  morales  que  les  philosophes  n'ont  le  droit  de  se 
désintéresser  des  questions  économiques  et  politiques.  Ce  n'est  pas 
l'avis  de  M.  F.  Bernard,  répondant  à  la  pénétrante  critique  de  La- 
veleyc  que  «  l'économie  politique  réduite  aux  formules  abstraites  de 
nos  lois  naturelles  est  une  scolastique  plus  creuse  que  celle  du  Mojen- 
Age  »,  s'escrime  avec  plus  de  courage  que  de  bonheur  contre  la  dis- 
tinction entre  lois  naturelles  et  les  économiques^  les  premières 
échappant  à  l'action  de  l'homme  et  les  secondes  en  dépendant,  les 
phénomènes  économiques  étant  gouvernés  par  des  lois  juridiques 
comme  dit  très  bien  l'éminent  économiste  belge. 

Tout  cela  est  pourtant  indéniable,  et  il  faut  tout  le  parti  pris  des 
théoriciens  de  la  misère  pour  confondre  deux  ordres  de  loi  si  différent, 
Que  voulez-vous,  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  peut  nier  la  légitimité  de 
l'intervention  sociale  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  la  solidarité. 

MÊME  REVUE.  —  Un  économiste  inconnu  {Hermann-Henri 
Gosseot),  par  M.  Léon  Walras.  —  L'auteur  du  principe  d'une  théorie 
mathématique  de  V échange,  nous  apprend  que  la  méthode  mathéma- 
tique appliquée  à  l'économie  politique  dont  Mac  Leod  et  Richelot  eu- 
rent quelque  idée  et  dont  depuis  la  mort  de  Stanley  Jevons,  il  est,  lui, 
M.  Walras,  le  représentant  le  plus  autorisé,  compta  aussi,  pour  théo- 
ricien de  valeur,  un  économiste  allemand  inconnu,  H.  H.  Gossen. 

Nous  n'avons  pas  à  analyser  cet  intéressant  travail  ;  mais,  nous  ne 
saurions  manquer  de  faire  ressortir  le  collectivisme  foncier  fort  bien 
motivé  que  l'ancien  directeur  de  la  Banque  des  associations  popu- 
laires ne  craint  pas  de  recommander,  après  Gossen,  qui,  décidément,  a 
du  bon  et  méritait  d'être  tiré  de  l'oubli. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Léon  Walras. 

«  Le  fait  de  la  plus  value  de  la  rente  foncière  dans  une  Société 
progressive,  étant  une  fois  bien  constaté  par  l'expérience  et  bien  expli- 
qué par  le  raisonnement,  il  en  résulte  qu'abandonner  les  terres  aux 
individus,  au  lieu  de  les  réserver  à  l'Etat,  c'est  faire  profiter  à  plaisir 
une  classe  parasite  de  l'enrichissement  qui  devrait  satisfaire  aux  exi- 
gences toujours  grandissantes  des  services  publics.  » 

Tout  le  monde,  continue  M.  Walras,  a  lu  dans  le  numéro  de  mai  1883 
àxi  Journal  des  Economistes ^  l'article  de  M.  Charles  Gide  intitulé  :  De 
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quelques  nouvelles  doctrines  sur  la  propriété  foncière.  Dans  la 
seconde  partie,  l'auteur  examinait  la  théorie  du  rachat  des  terres  par 
l'Etat  et,  tout  en  repoussant  ce  rachat  dans  les  pays  vieux  de  l'Europe, 
souhaitait  lui-même  que  l'expérience  en  fût  faite  dans  les  pays  neufs, 
tels  que  l'Amérique,  l'Australie,  l'Algérie.  Cette  étude  a  mis,  on  peut  le 
dire,  la  question  à  l'ordre  du  jour.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'a  abordée 
dans  son  troisième  cours  du  collège  de  France,  publié  récemment  sous 
ce  titre  :  le  Collectivisme,  examen  critique  du  nouveau  Socialisme. 
M.  Alfred  Fouillée  lui  a  consacré-là  le  numéro  de  la  Revue  des  deux 
Mondes  du  15  juin  1884,  un  article  intitulé  :  les  Etudes  récentes  sur 
la  propriété ,  et  dans  lequel  ou  lit,  comme  conclusions  de  l'auteur,  des 
passages  tels  que  celui-ci  : 

«  En  définitive,  pourquoi  la  Société  renoncerait-elle  à  bénéficier 
pour  la  part  d'un  phénomène  qui  est  éminemment  social,  la  plus  value 
progressive,  et  pourquoi  abandonnerait-elle  aux  seuls  individus  tous 
les  bénéfices  légitimes?  Aux  économistes  de  chercher  ici  les  meilleures 
voies  à  suivre  ;  mais  supprimer  les  impôts  au  moyen  de  profits  faits 
par  l'Etat,  substituer  la  rente  spontanée,  qui  est  un  bénéfice  social,  aux 
charges  pesant  sur  les  contribuables,  conséquemment,  éteindre  peu  à 
peu  la  dette  publique,  voilà  un  assez  beau  résultat  pour  qu'on  cherche 
sérieusement  les  moyens  de  l'atteindre.  » 

Messieurs  les  économistes  bourgeois  et  les  Joseph  Prudhomme  qui 
leur  font  cortège  doivent  en  prendre  leur  parti  ;  le  collectivisme  n'est 
pas  seulement  le  cri  de  guerre  des  socialistes  révolutionnaires;  mais  l'un 
des  aboutissants  de  la  science  politique. 

La  Revue  contemporaine.  —  La  crise  économique  (25  avril),  par 
J.  Chailley,  2^  article. 

M.  Chailley  vient  de  terminer  son  étude  si  remplie  de  faits  intéres- 
sants et  d'aperçus  originaux.  Les  conclusions  en  sont  nettement  opti- 
mistes, notamment,  pour  ce  qui  touche  la  crise  agricole. 

L'auteur  affirme  qu'il  suffirait  de  réformes  dans  le  mode  des  fermages 
pour  améliorer  considérablement  la  situation,  et  il  ne  craint  pas  de 
prophétiser  le  déclin  prochain  de  la  concurrence  américaine  qui,  selon 
lui,  a  déjà  éreinté  les  cultivateurs  américains.  M.  Chailley  reconnaît 
que  la  crise  industrielle  est  plus  ditficile  à  combattre,  puisqu'elle  pro- 
vient d'une  «  surproduction  permanente  *. 

Mais  enfin,  conclut-il,  dans  cette  lutte  entre  peuples  qui  ne  veulent 
pas  arrêter  leur  production,  l'avantage  restera  à  ceux  qui  sauront  le 
mieux  s'assurer  l'écoulement  de  leurs  produits.  C'est  là  le  terrain  où  il 
faut  vaincre. 

«  Aussi  faut-il  applaudir  à  des  tentatives  comme  celle  de  la  Société 
d'encouragement  pour  le  commerce  français,  qui  se  propose  de  for- 
mer à  l'étranger  et  dans  nos  colonies  des  établissements  commerciaux 
et  des  hommes  pour  les  diriger.  Comme  toujours,  les  esprits  chagrins 
déclarent  ces  entreprises  chimériques.  Mais  ceux  qui  connaissent  notre 
race  et  son  histoire  savent  qu'elle  a  été  et  serait  encore,  si  le  courant 
^tait  une  fois  déterminé,  éminemment  colonisatrice.  C'est  ce  qu'on  a  pu 
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voir  au  Canada,  eu  Algérie,  à  l'île  Maurice,  dans  l'Illyrie,  etc.,  et  ce 
que  tous  les  étrangers  se  plaisent  à  reconnaître  par  des  comparaisons, 
flatteuses  pour  nous,  avec  ce  qu'on  fait  les  Anglais,  Or  ce  courant,  on 
peut  croire  qu'il  est  à  la  veille  de  se  produire;  les  nombreuses  publica- 
tionsqui  y  ont  rapport,  les  tentatives  toutes  récentes  de  l'initiative  privée, 
enfln  la  fondation  de  nombreuses  Chambres  de  commerce  françaises  à 
l'étranger  en  sont  un  présage.  Que  nos  négociants  redoublent  d'efforts, 
qn''ilsUsea.i  le  Bulletin  consulaire  où  tant  de  renseignements  pré- 
cieux leur  sont  fournis;  qu'il-?  voyagent,  qu'ils  forcent  la  froideur  des 
uns  et  l'indifférence  des  autres;  que  notre  gouvernement  de  son  côté 
les  seconde  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  doi:  et  peut;  qu'il  ait  une  poli- 
tique économique  fixe,  qu'il  ne  dédaigne  aucun  des  avantages  qu'on  lui 
offre,  et  la  crise  prochaine  une  fois  terminée,  à  une  époque  que  les  belles 
études  de  M.  Jugiar  permottraieut  presque  de  fixer,  nous  reviendrons 
de  nous-mêmes  à  la  politique  du  libre-échange  et  nous  reprendrons 
dans  le  monde  commercial  et  industriel  la  place  qui  nous  appartient. 
Mais  surtoutqu'on  ne  recoure  plus  jamais  aux  remèdes  empiriques.  Les 
causes  du  mal  sont  lointaines,  je  l'ai  montré,  et  profondes.  Une  aggra- 
vation des  charges  de  l'Etat  ou  une  nouvelle  extension  de  ses  pouvoirs 
serait  inefficace;  ce  n'est  pas  seulement  un  remaniement  dans  nos  lois 
qu'il  nous  faut,  c'est  une  révolution  énergique  dans  nos  mœurs.  » 

LA  SOCIÉTÉ  NOUVELLE.  —  Du  t'ole  social  des  Banques  en  E'^rope 
par  E.  Pignon,  —  Nous  trouvons  dans  cotte  étude  l'instructif  r3levé 
ci-dessus  dont  l'auteur  a  emprunté  les  éléments  au  Moniteur  des 
intérêts  matériels  : 

Tableau  des  émissions  faites  en  Europe  dans  les  dix  dernières 

années. 

Désignation  des    1875  1876    1877   1878    187i>    18S0    1881    1882    1883    1884  Totaux 
Etats.  millions  par 

Etats 

Allemagne 433  436     208     265     413     208      212  127  181       87  2,570 

Autriche-Hongrie   152  101     200         5        4      477     888  495  310      953  3365 

Belgique 30  24         8       14     213      190       55  204  87       12  834 

Espagne  et  Colo- 
nies      27  42     126       17       31     478       93  14  50       73  951 

France  et  Colonies  81  4911,877  1,223  3,0(30  1,572  2,265  630  1.006  1,118  13,323 
Grande    Bretagne 

et  Colonies 333  341     297     844     835     453  1,806  1,474  8211.235  8,439 

Grèce »  »        »          »       478       73      122  2  23       76  343 

Italie 135  47     102       34      81       22     497  406  28       19  1,371 

Pays-Bas  et  Colo- 
nies       44  33      51      117      62      34     155  122  268      284  1,170 

Portugal »  >         »       »        60     231         6  »  23      184  504 

Roumanie »  »         >♦       »         »        11         4  42  27        19  103 

Russie 92  409  1, 3311.(500  1,423    610     518  131  213      398  6,525 

Serbie »  »        »         »          »        »         33  »  10       65  108 

Suède  et  Norwêge    25  33         9     LU       27      83        27  12  494       26  847 

Suisse ..78  87       36       71       82    2ô7       55  23  91        54  844 

Totaux  par  année  1,430^,044  4,045  4,  ;U1  (),33S  4,70^  6,73  j  S,6iZ  3,629  4,583  41,497 
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Soit  un  total  de  près  de  41  milliard  et  demi,  et  nous  n'avons  pas  com- 
pris dans  ce  chiffre  les  émissions  de  la  Turr^uie  et  du  Danemark  • 

Le  Bankers  Magazine  de  février  1885  publie  un  tableau  du  prix  du 
transport  des  grains  de  Chicago  à  New-York,  depuis  le  28  mars  1864 
jusqu'au  21  juillet  1884.  Dans  ces  vingt-huit  années,  les  prix  ontchangé 
environ  cent  cinquante  fois,  donc,  en  moyenne,  plus  de  sept  fois  par  an  ; 
le  minimum  est  descendu  jusqu^à  dix  cents  par  cent  livres  (l^i'mai 
1879),  le  maximum  s'est  élevé  à  loO  cents  (le  2  i  décembre  1884),  et 
l'on  trouve  à  peu  prés  tous  les  prix  intermédiaires.  Voici  les  cotes  de 
1884  :  l*^""  janvier  30  cents,  5 janvier  20  cents,  14  janvier  30  cents,  14 
mars  30 cents, 21  mars  15  cents^  24  juin  20 cents,  21  juillet  25  cents. 
On  comprend  qu'en  présence  de  pareilles  fluctuations,  les  exp-diteurs 
ne  soient  pas  contents  et  qu'ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  voir 
le  gouvernement  s'en  mêler.  Ils  disent  :  peu  m'importe  le  prix,  pourvu 
qu'il  soit  fixe.  En  quoi  ils  ne  sont  pas  sincères,  car  ils  pèsent  sur  les  c'ie— 
mins  de  fer  et  ont  obtenus  de  sérieuses  et  durables  concessions  :  depuis 
quelques  années,  le  prix  oscile  entre  2!)  et  30  cents  ;  il  y  a  dix  ans,  c'é- 
tait entre  40  et  50,  et,  il  y  a  vingt  ans  entre  60  et  80  et  au  delà.  Ailleurs 
on  lutte  contre  la  variation  des  saisons  ;  en  Amérique  on  se  débat  en 
outre  contre  la  variation  du  prix  des  transports. 

Zeitschrift  fur  die  gesammte  staatswissenschaft  périodique  sur 
l'ensemble  de  la  science  sociale(in  Verbindung  mit  G.  Hassen,  von  Hel- 
ferich,  Roscher),  D"'  F.  von  Hack,  herausgegeben  von  prof.  D""  Fricker 
in  Leipsig,D''  Schœffle  in  Stuttgard  und.  prof.  D""  A.  Wagner,  in  Berlin. 

Cette  revue  paraît  tous  les  deux  mois  à  Tiibingen  et  est  l'organe 
du  socialisme  conservateur.  Le  N°  d'avril  1885  contient  une  longue  et 
savante  étude  de  M.  G.  Buhloud  sur  le  jprix  de  la  propriété  té- 
rienne  dans  ses  7'appurts  avec  les  impôts,  la  rente  foncière  et  les 
salaires.  (Preis  und  Werth  der  Grundstucke  mit  Ruchsicht  auf  taxa- 
tion, Grundrente  und  Arbeitslohn). 

Vient  ensuite  la  continuation  du  traité  de  M.  F.  X.  Frecherrn  von 
Myrbach  ayant  pour  titre  :  Die  Besteuerung  der  Gebaihie  und  Woh- 
nungen  in  Oesterreith  und  deren  Reform.  (L'impôt  sur  la  propriété 
bâtie  eu  Autriche  et  les  réformes  nécessaires). 

LA  QUESTION  SOCIALE. —  La  révolution  dans  les  mœurs,  parCassius. 

<  Le  poète  rêveur-  ne  s'accordera  point  avec  le  mathématicien 
positif.  L'homme  impressionnable  et  doué  d'une  exquise  sensibilité, 
sympathisera  mal  avec  un  esprit  froi  1  et  qui  ne  vit  que  par  le  cerveau. 
L'individu  taciturne  et  concentré  en  lui-même  souffrira  le  martyre  en 
présence  d'un  autre  homme  d'un  caractère  expansif  et  jovial. 

«  Et  cependant  tous  pourront  être  des  natures  d'élite,  chacun  dans  son 
genre,  et  ne  le  céder  à  aucun  d'entre  eux  sous  le  rapport  de  l'intelligence, 
de  la  loyauté  et  de  la  probité. 

«  C'est  qu'en  erîet,  aucune  puissance  n'est  capable  de  contrebalancer 
legp» forces  naturelles:  on  n'est  point  le  maître  de  ressentir  l'impression 
que  les  objets  extérieurs  nous  font  éprouver,  ou  d'y  rester  insensible. 
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«  Ce  qu'il  importe  surtout  de  constater  ici,  c'est  que  la  manifestation 
par  autrui  des  idées  et  des  sentiments  qui  sont  en  opposition  avec  les 
nôtres,  se  produit  sans  inconvénient  tant  que  les  autres  ne  visent  pas  à 
étouffer  systématiquement  nos  propres  aspirations,  en  essayant  Je  nous 
imposer  les  leurs. 

«  Maisla  haine  naît  ds  la  contrainte.  Dès  l'instant  où  mon  rival  prétend 
m'intimer  sa  volonté  en  m'obligeant  à  faire  le  sacrifice  de  la  mienne,  il 
devient  mon  ennemi,  mon  tyran,  contre  qui  le  combat  est  indiqué  par 
tous  les  moyens  qui  restent  à  la  disposition  de  l'opprimé  contre  son  op- 
presseur. 

Fort  bien  ;  mais  l'antagonisme  des  intérêts  qu'il  s'agit  de  combattre 
par  l'intervention  sociale  et  la  production  et  l'échange  qu'il  s'agit  d'or- 
ganiser socialement.  Or,  pour  cela,  faire  la  liberté  intégrale  ne  saurait 
être  suffisante  même  après  une  révolution  violente.  Notre  devoir  est 
donc  avant  tout  de  préparer  le  redressement  économique.  La  liberté 
morale  fleurira  d'elle-même  dans  une  société  égalitaire,  économique- 
ment ordonnée  et  harmonnine  ;  en  revanche,  elle  ne  se  soulèvera  ja- 
mais dans  une  société  sans  lieu  social  obligatoire  et  caractérisée,  en 
conséquence,  par  la  guerre  de  tous  et  contre  tous. 

Revue  du  mouvement  social  (avril  1885).  —  Critique  da  l'œuvre  de 
Fourier  et  de  sa  première  école,  (suite)  par  Victor  Considérant.  Cette 
fois  l'éminent  vétéran  du  socialisme  frappe,  avec  toute  la  vigueur  de 
l'ancien  chef  de  \di  Démocratie  politique,  sur  les  économistes  orthodoxes. 

Il  leur  reproche  avec  raison  de  n'être  que  des  utopistes  qui,  de  révo- 
lutionnaires au  siècle  dernier,  sont  devenus  rétrogrades,  avec  ce  cor- 
rectif, qu'ils  ont  produit  une  variété  révolutionnaire,  celle  des  anar- 
chistes «  continuateurs  francs  et  conséquents  de  l'économisme  ». 

«  Si,  dit  encore  le  rédacteur  de  la  Revue  du  mouvement  social,  l'a- 
narchisme  logique  et  franc  qui  prélude  bravement  à  ses  harmonies  é- 
conomiques  par  les  grands  coups  de  poings  et  bris  de  chaises  de  ces 
studieuses  réunions,  est  jugé  peu  réalisable,  fut-il  décrété  le  soir  d'une 
émeute  réussie  peu  durable,  »  l'économisme  ne  vaut  pas  mieux.  «  Il  est 
parti  eu  guerre  contre  les  monopoles  de  l'Etat  lesquels  étant  propriété 
commune  de  tous  et  travaillant  aux  bénéfice  de  tous  ne  sont  pas  des 
monopoles  »  et  il  a  livré  par  sa  libre  concurrence,  la  production  et 
l'échange  au  plus  redoutable  des  monopoles,  le  monopole  grand  capi- 
taliste, cette  pieuvre  de  la  société  moderne. 

Par  cette  concurrence  tant  prêchée  par  lui,  l'économisme  a  contribué 
à  l'aggravation  de  la  misère  et  de  l'insécurité  des  travailleurs  et  «  à 
l'asservissement  indirect  et  collectif  en  masse  des  classes  dénuées  de 
capital  », 

Tout  cela  est  fort  justement  dit. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  â  renvoyer  au  prochain 
n*  une  partie  de  notre  revue  de  la  presse  {Revue  philosophiq$ie. 
Revue  occidentale^  Critique  philosophique.  Die  Neue  Zeit,  etc.). 
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L.a  découverte  des  mouvements  réels  do  la  terre  dans^rastronomie 
grecque.  —  Etude  sur  l'Iiistoire  de  l'astronomie  occidentale  aa 
moyen-àge,  par  J.  Bonnel,  professear  ^u  Lycée  de  Lyoa.  Associatioa  typo- 
graphique, G.  Riotor,  12,  rue  de  la  Barre,  Lyon. 

On  trouvera  peut-être  les  deux  ouvrages  que  nous  signalons,  un  peu  trop 
techniques  pour  être  analysés  ici;  mais  il  est  aujourd'hui  démontré  que  toutes 
les  sciences  sont  solidaires,  et  la  sociologie  notamment,  qui  étudie  l'évolution  deg 
groupes  humains,  puise  ses  principes  fondamentaux  dans  la  cosmogonie  ou 
acience  de  l'Univers. 

La  découverte  des  'inouvements  réels  de  la  terre  dans  rastronoinie  grecque, 
a  été  lue  à  VAcadémie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon,  lors  de  la 
réception  de  l'auteur.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  faire  ressortir  la  valeur  scientiiSque 
de  cette  œuvre,  mais  il  est  rare  de  rencontrer  dans  les  travaux  de  ce  genre,  un 
style  aussi  élégant  et  une  semblable  élévation  d'idées.  Dans  cette  remarquabla 
étude,  M.  Bonnel  a  fait  preuve  d'une  haute  impartialité,  et  nous  le  félicitouB 
surtout  d'avoir  si  hardiment  confondu  la  morgue  des  Pan^-loss  contemporains 
qui  trouvent  tout  parfait  dans  le  monde  qu'i.s  dirigent  et  qui,  en  science,  comms 
en  toutes  choses,  prétendent  avoir  atteint  les  limites  extrêmes  du  progrès.  Il 
ressort,  au  contraire,  du  consciencieux  travail  de  M.  Bonnel.  qu'à  bien  peu 
d'exceptions  près,  les  hommes  de  notre  siècle  ne  sont  guère  plus  avancés,  au 
pointue  vue  des  réalités  astronomiques,  que  ceux  des  époques  les  plus   reculées. 

Nous  n'adresserons  qu'un  reproche  à  l'auteur.  Comment  a-t-il  pu  se  laisser 
prendre  à  la  fourberie  des  cléricaux,  qui,  honteux  de  leur  fanatisme  sacrilège, 
essaient  de  rejeter  sur  le  compte  des  musulmans  l'inexprimable  destruction  de  la 
bibliothèque  d'Alexandrie?  Celte  bibliothèque  a  été  détruite  bien  avant  la  prise 
d'Alexandrie,  en  exécution  d'un  édit  officiel  de  l'empereur  chrétien  Théophile. 
Que  le  Kalife  Omar  ait  ensuite  achevé  ce  vilrin  travail,  c'est  plus  que  probable; 
mais  le  fanatique  musulman  avait  au  moins  l'excuse  d'une  aveugle  fureur  mo- 
tivée par  la  lutte,  tandis  que  l'empereur  chrétien,  d'accord  avec  tout  son  clergé, 
a  commit  froidement,  délibérément,  cet  attentat  contre  l'humanité.  La  même  ca- 
lomnie ayant  été  formulée  par  M.  Dupanloup  à  l'Assemblée  de  Versailles,  le 
D'  Lefort  en  fit  bonne  justice.  Le  témoignage  d'Orose,  écrivain  catholique  du 
ive  siècle,  est,  d'ailleurs,  tellement  décisif,  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  de 
cet  acte  de  vandalisme  chrétien. 

L'étude  sur  l'histoire  de  V astronomie  au  moyen-âge  est,  au  jjoint  de  vu» 
scientifique,  bien  supérieure  à  la  précédente.  M.  Bonnel  a  fait  sur  les  progrès  d« 
l'astronomie  en  Europe,  depuis  la  chute  d'AlexanUrie  jusqu'au  xvie  siècle,  de 
patientes  et  judicieuses  recherches,  qui  faciliteront  aux  érudits  et  aux  spécialistes 
eux-mêmes  l'étude  des  documents  enfouis  jusqu'à  ce  jour  dans  les  vieux  bouquins 
et  les  manuscrits  éparpillés  çà  et  là.  Cet  ouvrage  est  de  ceux  dans  lesquels  ou 
apprend  beaucoup,  et  c'est  le  plus  grand  éloge  que  nous  en  puissions  faire.  Nous 
sommes  incompétent  pour  apprécier  la  valeur  des  recherches  de  M.  Bonnel, 
mais    nous  devons   constater   qu'il  n'a  jamais  hésité  à  attaquer  de  front  les  sots 

firéjugés  qui  encombrent  aussi  bien  le  terrain  de  la  science  que  celui  de  la  phi- 
osophie. 
Tout  d'abord,  et  avec  preuves  à  l'appui,  il  restitue  à  notre  science  européenne 
l'honneur  de  ses  travaux  et  de  ses  progrès    qu'il  est  de  mode  d'attribuer  en  bloc 
à  la  renaissance   musulmane.  Il  a,  en  outre,   réhabilité  la   mémoire    du    roi    Al- 

{ihonse  X  de  Castille,  surnommé  le  Sage,  qui  fut  persécuté  de  son   vivant  et  ca- 
omnié  après  sa  mort,  pour  avoir  dédaigné  les  fables  chrétiennes  qui  entravaient 
l'essor  de  la  science  astronomique. 
Que  de  savants,  que  de  chercheurs  infatigables,  que  de  martyrs  inconnus,  aui- 

Suels  M.  Bonnel  rend  l'hommage  qui  leur  est  dû  !  Cette  tardive  rehabilitatioa 
es  anciens  maityrs  de  la  science,  aujourd'hui  trop  dédaigneuse  de  ces  humbles 
pio'nniers,  suffirait  amplement  à  désigner  l'ouvrage  de  M.  Bonnel  à  tous  les  dé- 
fenseurs sinoéres  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
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Louis  Bridel  :  ka  femme  et  le  droit.    Paris.  Pichon,  24,  rue  Soufflât  : 

Prix  3   francs. 

S'il  est  un  problème  qui,  depuis  un  demi-siècle,  a  préoccupé  les  esprits  dans 
tous  les  pays  civilisés,  c'est  la  question  du  droit  des  femmes.  Mais  il  faut  recon- 
naître que  la  question  n'a  été,  le  plus  souvent,  étudiée  qu'au  point  de  vue  res- 
treint de  l'individualisme  exclusif. 

M.  Louis  Bride!  a  l'envolée  plus  large;  et,  dans  une  fort  attachante  étude  sur 
«  La  femme  et  le  droit  »  il  a  su  ramener  la  question  sur  le  terrain  qui  seul 
convient,  le  vaste  champ  de  l'investigation  scientifiq'ie  et  de  l'évolution  naturelle. 
«  Il  y  a  une  question  du  droit  des  femmes  comme  il  y  a  une  question  sociale,  af- 
firme l'auteur  dans  sa  préface,  la  première  rentrant  dans  la  seconde  dont  elle 
fait  partie  intégrante  et  en  constitue  un  d^s  éléments  principaux  ». 

Remontant  donc  aux  manifestations  les  plus  anciennes  de  la  famille  dans  l'his- 
toire, M.  L.  Bridel  s'attache  et  réussit  à  prouver  que  la  prétendue  invariabilité 
des  institutions  fondamentales  de  la  société,  l'immutabilité  de  la  famille  en  par- 
ticulier, s'est  t-ouvée  n'être  pas  conforme  à  la  realité  des  faits  historiques  ». 

Tout  évolue,  a  dit  le  vieil  Heraclite.  Ce  grand  principe  d'évolution  retrouvé  et 
reconnu  par  la  science  et  par  la  philosophie  moderne,  est  la  loi  d'existeace  de  la 
famille  aussi  bien  que  des  mondes  et  de  l'humanité.  M.  Lous  Bridel  en  fait  la 
preuve  et  établit  de  la  façon  suivante  la  succession  des  phases  de  l'évolution  fa- 
miliale :  1"  la  famille  '•maternelle,  phase  antérieure  à  l'institution  du  mariage  où 
le  fait  naturel  de  la  maternité  domine  l'organisation  de  la  famille  qui  s'ébauche  du 
côté  de  la  femme,  a  laquelle  incombe  la  responsabilité  des  enfants;  2"  la  fa- 
'mihe  -paternelle,  état  despotique  ou  d'aulorité  remplaçant  l'état  de  nature.  — 
La  femme  soumise  à  l'homme  dans  le  mariage  dépend  de  son  époux  qui  est  aussi 
le  maître  d^'S  enfants  qu'elle  met  au  monde  ;  3"  la  famille  parentale,  régime  su- 
périeur où  les  deux  éléments  paternel  et  maternel  entrent  également  en  ligne  de 
compte. 

Or,  en  admettant  que  nous  puissions  fermer  les  yeux  sur  cette  «  puissance 
impulsive  oui  fait  marcher  toujours  et  les  mondes  et  l'humanité  »,  il  est  clair 
que  cette  phrase  dernière,  la  «  famille  parentale  »  ne  saurait  être  un  desideratum 
absolu,  la  situation  même  de  la  femme  en  témoigne. 

«  Tout  nous  indique  donc  et  nous  confirme  que  l'organisation  légale  actuelle 
est  discutable  et  doit  céder  la  place  à  un  régime  supérieur.  Si  l'on  veut  travail- 
ler en  vue  de  la  famille,  et  fortifier  cette  grande  institution  nécessaire  à  l'ordre 
moral  comme  à  l'ordre  juridique,  il  faut  à  tout  prix  la  réformer  ».  Telle  est  la 
conclusion  du  livre  de  M.  L.  Bridel.  Toutefois,  notre  conscience  ne  serait  pas 
en  repos  si,  avant  de  terminer  cette  rapide  analyse  nous  ne  signalions  au  lecteur 
le  danger  qu'il  court,  à  chaque  page,  de  se  laisser  charmer  par  la  rencontre  des 
plus  belles  qualités  maîtresses  :  ampleur  de  vue,  érudition,  clarté  et  précision, 
En  somme,  la  Femme  et  le  Droit  est  un  des  meilleurs  livres  de  l'année  1884 
et  que  nous  avons  lu  avec  le  plus  grand  fruit.  Nous  ne  saurions  trop  recom- 
mander un  pareil  livre. 

Ztrei  verschollene  Staatswiptsch:iftliche  AbhandÎHugen.  Von  Rod- 
bertus,  ncue  herausgegeben  und  eingeleitet  von  D^  Marx  Quarck.  (Deux 
traités  économiques  oubliés  de  Rodbertus,  nouvelle  édition  avec  introduction 
par  le  D""  Marx  Quark).  "Wien  Pichler's  Witwe  and  Sohn  2  Magarethenplatz 
Verlag  der  Leutschen  Vorte. 

Sous  ce  titre,  le  D""  Quarck  vient  de  publier  de  l'ancien  Ministre  d'Etat,  Rod- 
bertus, une  intéressante  étude  sur  les  Caisses  de  retraite,  les  Invalides  du  travail 
et  les  Asiles  de  vieillards  pour  les  ouvriers,  suivis  d'un  traité  sur  la  Journée  nor- 
male du  travail. 

Chacun  de  ces  deux  extraits  est  précédé  d'une  instructive  expli  "ation  de  M.  Quarck. 
Rodbertus-Jagetzow  est  dans  ces  deux  écrits  fidèle  a  lui-même;  il  y  défend  les 
conclusions  du  socialisme  conservateur  dont  il  h  été  "initiateur  et  le  chef  en  Al- 
lemagne et  en  Autriche.  Nous  [lourrums  même  ajouter  en  France,  puisque  l'un  des 
plus  éminents  économistes  du  catholicisme  social  françiis  n'est  autre  que  Ro- 
dolphe Meyer,  l'auteur  de  Der  Emancipation  kampf  dis  Vierten  Standes  (la 
lutte  pour  l'émancipation  du  quatrième  Etat). 

Dans  ce  livre  que  nous  avons  analysé  ailleurs  {Histoire  du  Socialisme  3«  vo- 
lume), M.  Rodolplie  Mayer  se  déclare  ouvertement  le  disciple  de  Rodbertus  dont 
il  expose  lumineusement  les  théories.  Il  est  allé  plus  loin.  Il  a  voulu  faire,  sous 
certains  rapports,  de  Rodbertus,  le  maître  de  Marx.  Il  est  sur  qu'il  y  a  rencontre 
d'idées  et  que  Rodbertus  précéda  Marx.  Cela  ne  veut  pas  dire  grand  chose. 
sAussi,  dans  l'introduction  à  la  traduction  allemande  de  la  Philophie  de  la  mi~ 
ère,  Engels   a-t-il  victorieusement  répondu  que  lorsque  Marx  jetait  les  bases  do 
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socialisme  scieniifique  moderue,  il  ignorait  les  écrits  de  Rodbertus,  et  que  d'ail- 
leurs l'illustre  auteur  du  Capital,  n'avait  pas  eu  besoin  du  secours  du  solitaire 
de  Jagetzow,  pour  interprêter  Ricardo.  Ce  qui,  par  exemple,  est  indéniable,  c'est 
l'influence  de  Rodbertus,  sur  Lassalle  dont  il  fut  le  correspondant  assidu.  Il  res- 
sort de  tout  cela  que  Rodbertus  tut,  un  puissant  esnrit,  et  que  les  studieux  sau- 
ront gré  à  M.  Qu^trck  de  la  publication  qu'il  vient  d'entreprendre. 

A  Faniilia,  par    Teixera  Bastos.  Avec  cette   épigraphe  :  L'amour  pour  prin- 
cipe, l'ordre  pour  ->ase,  le  progrés  pour  but  (Auguste   Comte).  Porto  Lina- 
ria  universal  de  Maçathaes  et  Monis,  eiitores  12,  Largo  dos  Logos. 
M.  Teixera  Bastos  est  en  même  temps  que  Théophilo  Braga  et  Julio  de  Mattos 
l'un  des  plus  éminents  représentants  du  Positivisme  en  Portugal. 

Nous  avions  déjà  de  lui  Ensaios  sobre  a  evoluçâo  da  humanidade  et  Prin- 
cipes de  philosophia  positiva  de  Auguste  Comte:,  il  vient  de  publier  dans  le 
même  esprit  A  Familia. 

Ce  livre  expose  les  conceptions  familiales  de  l'école  positiviste,  il   se  termine 

Sar  cette  phrase   rie  Naquei  :  <c    La   reconstitution  de    la  famille  est  le  point  de 
épart  de  la  rénovation  de  l'humanité.  » 

Mais  il  faudrait  s'entendre  sur  cette  reconstitution,  car  de  es  chef  l'auteur  de 
Religion,  Famille  et  Propriété  est  loin  de  d'être  d'accord  avec  les  positivistes.  Il 
veut  socialiser  la  vie,  desi^errer  les  liens  de  la  famille  que  les  disciples  de  Comte 
voudraient  maintenir,  en  droit,  ramener  en  fait,  dans  les  étroites  limites  du  fa- 
milialisme  judéo-romain.  L'œuvre  de  M.  Bastos,  témoigne  d'une  grande  eruditioa 
d'un  sincère  amour  de  l'humanité;  elle  uous  dévoile,  en  outre,  un  véritable  écri- 
vain. 

î\'a  qu'un  œil  que  publie  aujourd'hui  Charpentier,  est  l'histoire  d'uu  cente- 
naire, témoin  delà  Révolution  française  et  qui  vivait  en  48:  époque  où  Cladel, 
enfant,  l'a  connu.  Nul  drame  n'est  aussi  tragique  que  ce  récit  du  mâle  auteur 
de  tant  de  livres  qui  ne  mourront  pas,  et  sur  lequel  un  littérateur  severe  et 
châtié,  M.  Eimond  Picard,  écrivit  en  guise  de  préface,  une  étude  biographique 
et  bibliographique  si  remarquable. 

La  Revanche  tlu  Prolétariat  vient  de  paraître  à  la  Librairie  socialiste  in- 
ternationale, 145  bis,  rue  Saint-Jacques,  Paris  (Prix  :  30  c.  ;  franco,  40  c). 

L'auteur  est  le  citoyen  Achille  Le   Roy. 

Son  œuvre  marque  une  nouvelle  étape  dans  la  marche  des  idées  sociales. 

Elle  préconise  l'union  de  tous  les  militants  sincères  et  fait  justice  de  farceurs 
recevant  le  mot  d'ordre  d^  l'usine  Gragnon  et  Compagnie. 

Cette  brochure  de  48  pages  contient  en  outre  les  chants  d'avant-garde  ;  La  Ma- 
rianne populaire.  —  Louise  Michel  et  le  drapeau  noir.  —  La  Carmagnole  sociale. 

—  Le  drapeau  rouge.  —  Le  Chant  des  transportés.  —  La  Commune  immortelle. 

—  Le  Rossignol    et  la  bergère.  —   Non  !  Dieu  n'est  pas  !  —  A  la  Police  infâme. 

De  prochaine  publication: 

Les  Exilés  de  1871,  poésies,  fables,  chansons,  par  Eugène  Chalelain,  pré- 
cédée d'une  pi'étace,  par  Achille  Leroy.  On  souscrit  chez  les  étideurs  :  Patay, 
rue  Corbeau,  n»  35,  et  à  A.  Leroy,  rue  Saint-Jacques.  Pnx  :  3  fr.  50 

Les  mille  premiers  souscripteurs  recevront  le  volume  pour  2  fr. 

Nfns  reparlerons  de  cet  intéressant  recueil  de  notre  excellent  et  très  estimable 
ami  Châtelain,  lors  de  son  apparition. 

Essai  sur  le  salaire,  par  L.  Bertrand,  à  la  Voix  de  l'ouvrier,  3,    rue  de  la 

Banque  (Bruxelles).  Chez  Kéva  et  Compagnie,  libraires,  7,  rue  Berthollet  Paris. 

Prix  :  1  Ir.  50. 

La  doctrine  de  l'évolution,  en  passant  des  sciences  organiques  dans  le  domaine 
de  la  sociologie,  a  non  beulement  renouvelé  et  fécondé  cette  dernière,  mais  ar- 
raché les  penseurs  qui  se  consacraient  à  son  étude,  aux  théories  absolues  et  aux 
systèmes  qui  avaient  la  prétention  d'enfermer  toute  la  dynamique  sociale  dans 
une  formule  d'airain.  L'ère  des  révolutions  soudaines  est  fermée,  celles  des  évo- 
lutions continues  s'ouvre.  Les  impatiences  enfantines  fout  place  de  plus  eu  plus 
à  la  persistance  et  :■■  la  patience  dans  le  progrès.  Patiens  quia  œternus  est  la 
devise  de  l'humanité. 

Le  présent  ouvrage  est  certainement  le  meilleur  qui  soit  sorti  de  la  plume  de 
Bertrand  :  l'auteur,  autrefois  ouvrier  marbrier,  ne  doit  pas  cependant  oublier 
qu'unlivre  est  encore  plus  dur  à  tailler  que  la  pierre  et  que  cette  dilûculté  même 
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est  une  des  conditions  de  tout  œuvre  durable  ;  l'auteur  de  la  préface,  un  ami,* 
Benoît  Malon,  lui  a  signalé  le  danger  d'une  fécondité  exagérée;  il  faut  toutefois 
reconnaître  que  ce  conseil  s'applique  moins  au  livre  actuel  qu'aux  précédentes 
publications  de  L.  Bertrand,  généralement  trop  hâtives  en  vue  de  la  propagande 
immédiate. 

L'auteur  est  le  premier  à  nous  prévenir  que  plusieurs  chapitres  ont  été  ins- 
pirés par  l'excellent  cours  d'économie  politique  professé  par  M.  Hector  Denis, 
notamment  les  chapitres  II  à  VI  consacrés  au  salaire  nature!  et  nominal,  à  la 
théorie  des  besoins  et  à  celle  du  fonds  des  salaires.  Ce  qui  recommande  spécia- 
lement le  livre,  c'est  la  clarté  et  la  simplicité  dans  l'exposition  des  faits  et  des 
lois  économiques.  C'est  un  excellent  manuel,  parfaitement  au  niveau  de  la  science 
moderne. 

Après  avoir  indiqué  que  le  salariat  n'est  qu'une  forme  actuelle  et  transitoire  de 
la  rémunération  du  travail,  et  constate  qu'il  existe  dès  maintenant  une  tendance 
à  intéresser  d"une  façon  plus  directe  les  travailleurs  dans  les  bénéfices  delà  pro- 
duction, en  attendant  une  réalisation  plus  parfaite  de  cet  idéal  :  la  totalité  du  pro- 
duit au  producteur,  M.  Bertrand  étudie  successivement  les  rapports  du  service 
nominal  et  du  salaire  réel;  il  compare  le  salaire  aux  pièces  avec  le  salaire  à  la 
tâche  sans  accorder  de  préférence  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ;  enfin,  il  étudie  les  rap- 
ports du  salaire  avec  les  profits  et  la  rente. 

Ce  qui  le  préoccupe  surtout,  et  avec  raison,  c'est  le  problème  de  la  distribution 
des  richesses,  problème  trop  négligé  par  les  économistes  orthodoxes  qui  suppo- 
saient que  l'harmonie  devait  résulter  nécessaireméut  de  la  liberté  absolue  du 
travail.  L'exemple  des  puissantes  sociétés  de  résistance  anglaises  et  l'intervention 
aujourd'hui  presque  générale  des  gouvernements  dans  les  rapports  économiques 
nationaux  et  internationaux  des  Etats,  démontrent,  par  le  fait,  que  les  salaires, 
aussi  bien  que  les  autres  conditions  de  la  vie  économique  peuvent  être  influencés 
par  la  volonté  refléchie  de  la  collectivité. 

Les  exposés  et  l'argumentation  de  M.  Bertrand  sont  appuyés  de  statistiques 
intelligemment  choisies;  la  situation  de  la  classe  ouvière  en  Belgique  est  dépeinte 
sous  des  couleurs  assez  sombres  mais  malheureusement  vraies  ;  toutefois,  si  l'au- 
teur est  porté  à  voir  la  situation  en  noir,  ce  n'est  pas  un  déses  éré,  et  il  ne  con- 
clut ni  à  l'anarchie  ni  au  nihilisme,  mais  à  la  nécessité  de  reformes  progressives. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  terrienne  notamment,  il  est  cependant  collec- 
tiviste, c'est-à-dire  qu'il  réclame  le  reto'ir  du  sol  à  la  collectivité  sociale.  Cette 
formule  n'a  rien  d'effrayant  en  elle-même;  la  collectivité  a  toujours  réglé  et  défini 
dans  riiitérêt  général  le  droit  d'appropriation  ;  son  autorité,  a  cet  égard,  est  in- 
contestable; nous  trouvons,  au  contraire,  la  formule  collectiviste  insuffisante, 
parce  qu'elle  n'est  en  définitive  qu'une  formule  simpliste  qui  laisse  debout  les 
questions  si  complexes  et  si  nombreuses  qui  forment  la  trame  de  la  vie  écono- 
mique moderne.  Le  retour  de  la  propriété  à  la  collectivité  ou  à  l'Etat  est  peut- 
être  aussi  impossible  que  serait  le  retour  à  l'ancienne  propriété  quiritaire  ;  bien 
hardi  celui  qui  userait  préjuger  quelles  seront  les  formes  économiques  et  politi- 
ques des  sociétés  de  l'avenir;  ItS  plus  grands  penseurs  y  ont  échoué  ou  ne  lais- 
sent entrevoir  qu'avec  une  extrême  circonspection  leur  idéal. 

Sous  ces  réserves  p'utôt  de  forme  que  de  fond,  nous  ne  pouvor.s  que  recom- 
mander, non-seulement  aux  ouvriers,  mais  aux  personnes  qui  font  partie  des 
classes  soi-disant  supérieures,  —  et  qui  n'en  sont  pas  moins  généralement  igno- 
rantes des  questions  sociales,  —  la  lecture  de  ce  livre  simplement  écrit,  fortement 
pensé  et  de  nature  à  leur  ouvrir  les  yeux  sur  des  questions  d'une  importance 
extrême  qu'il  n'est  plus  permis  à  personne  d'ignorer  ou  de  repousser  sans  examen 
préalable. 


DIVERS 

AIiiliOBiise  Tousseiiel 

Un  des  plus  brillants  disciples  de  Fourier  vient  de  mourir  qui  fut  uu  homme 
de  bien,  un  des  hommes  les  plus  spirituels  de  son  temps  et  un  écrivain  de 
race. 

Alphonse  Toussenel  naquit  en  1803,  à  Montreuil-Bellay,  dans  le  départe- 
ment de  Maine-et  Loire.  A  peine  ses  études  étaient-elles  terminées  que  M. 
Toussenel  revint  à  la  campagne,  ou,  tout  en  poursuivant  de  vastes    travaux 
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d'agriculture,  il  consacrait  ses  loisirs  à  l'étude  des  mœurs  des  animaux.  C'est 
alors  que,  comme  tant  d'autres  de  ses  amis,  Toussenel  fut  séduit  par  les 
théories  de  Fourier  que  dix  ou  douze  adeptes  exposaient  vers  1835  avec  une 
réelle  éloquence;  ii  viut  à  Paris,  remplit  pendant  quatre  ans,  les  fonctions 
de  rédacteur  en  chef  du  journal  la  Paix,  puis  accepta,  en  !847,  le  poste  de 
commisssaire  civil  à  Bouffarick,  poste  qu'il  abandonna,  dès  l'année  suivante, 
à  l'occasion  d'un  conflit  qui  s'était  élevé  entre  l'administration  civile  et  l'au- 
torité militaire. 

Resté  fidèle  aux  doctrines  de  Fourier,  que  d'autres  avaient  déjà  répudiées, 
Toussenel  fut  uu  des  fondateurs  de  la  Démocratie  'pacifique,  organe  du  sys- 
tème phalanstéiien.  Après  la  révolution  de  1848,  il  fit  partie  de  la  commis- 
sion dn  travail  instituée  au  Luxembourg  et  publia  un  nouveau  journal,  le 
Travail  affranchi,  dont  le  titre  indique  suffisamment  les  tendances. 

En  1849,  Toussenel  se  retira  sous  sa  tente,  renonça  à  la  carrière  politique 
et  se  consacra  exclusivement  aux  études  qui  lui  avaient  été  chères  dès  son 
enfance.  C'est  ainsi  qu'il  a  publié  «  l'Esprit  des  bêtes  »,  ouvrage  qui  est  entre 
toutes  les  mains,  le  «  Monde  des  Oiseaux  »,  et  de  nombreux  articles  dans  le 
Globe  dans  la  Bihliothèque  des  Feuilletons  et  dans  les  journaux  de  chasse- 
Nous  admirons  non  moins  ses  livres  de  polémique  socialiste  :  «  les  Juifs  rois  de 
l'époque,  histoire  delà  féodalité  finacière  »,  oeuvre  de  mérite  qu'on  devrait 
reéditer,  puis  «  Travail  et  fainéantise,  Programme  démocratique  »  etc. 

Les  travaux  littéraires  étaient  en  honneur  dans  la  famille  Toussenel;  le  dé- 
licat et  spirituel  écrivain  qui  vient  de  mouiir  laisse  un  trère,  ancien  censeur 
du  Lycée  Charlemagne,  auteur  d'ouvrages  historiques  intéressants  et  de 
remarquables  traductions. 

Toussenel  honora  à  la  fois  le  socialisme  et  la  littérature;  nous  saluons 
respectueusement  ce  disparu. 

La  presse  corporative  vient  de  s'enrichir  de  trois  nouveaux  organes.  Nous 
apprenons  en  effet  l'apparition  de  La  Varlope,  organe  des  ouvriers  menui- 
siers, 24,  rue  Lacharrière. 


Le  Tire-pied,  organe  des  ouvriers  cordonniers.  Chamtton,  34,  faubourg 
Saint-Denis. 

Re  Réveil  des  petits  employés,  organe  des  agents  et  sous-agents  des  admi- 
nislrations  de  l'Etat.  Elle  Durand  et  E.  Odin,  92,  rue  Rochechouart. 
Ces  trois  journaux  sont  hebdomadaires  10  centimes  le  numéro. 

Les  autres  organes  corporatifs  français  sont  à  notre  connaissance: 

L'ouvrier  chapelier,  Déjeante,  24,  rue  des  Roziers. 

Le  réveil  typographique,  AUeraane,  11  rue  du  Pressoir. 

La  typographie  française,  15,  rue  de  Savoie. 

Le  Révolté  paraît  maintenant  à  Paris  en  suite  des  persécutions  suisses.  On 
annonce  ensuiie  qu'un  organe  révolutionnaire  abstentionniste  se  publiera  à 
Paris,  pendant  la  période  électorale.  Ce  journal  paraîtra  le  24  mai  1885,  an- 
niversaire de  la  chute  de  la  Commune  de  Paris  et  sera  intitulé:  Lo  drapeau 
rouge. 

Cela,  (ait,  avec  \e  Droit  social  de  Marseille,  et  Y  Esprit  derévolte,  quatre 
feuilles  anarchistes  qui  verront  le  jour  d'ici  peu. 

Revue  contemporaine,  2,  rue  de  Tournon.  —  Sommaire  du  numéro  du  25 
avril. 

Mexique  etTonkin,  G.  de  L.  La  course  à  la  mort,  roman,  Edouai  d  Rod. 
Le  secret  de  la  vie,  poème,  Leconte  de  Lisle.  La  romance  et  l'accompagne- 
ment,^joème,  Charles  Morice.  J.  K.  Huysmans,  Etude  et  critique,  Jules  Le- 
maître.  Idylle  moderne,  Vilhers  de  L'I&le-Adam.  Olivier  Madox  Brown,  J. 
Ingram.  Le  quinzième  ministère  delà  République,  F.  de  Pressensé.  Lacrise 
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économique,  Joseph  Chailley.   Critique  littéraire    et  artistique.  —  Biblio- 

*  Uq  numéro  franco  contre  2  francs  en  timbres  poste. 

Abonnements:  Paris,  20  francs.  Département  et  Etranger,  22  francs 

Revue  scientifique.  —  Sommaire  du  numéro  17(25avril  1885) 

H.  Saiute-Claire  Deville.  minéralogiste,  par  M.  Hautefeuille,  —  Les  feux  de 
l'infanterie  par  X...  — L'e:;position  internationale  d'électricité  à  l'Observa- 
toire de  Paris. —  Causerie  bibliographique. —Académie  des  sciences  de  Pa- 
j.jg_ Correspondance,  chroniques  et  inventions  nouvelles. 

Sommaire  du  numéro  du  18  (-'  mai  1885).^ 

Deux  poisons  à  la  mode  :1a  morphine  et  l'éther,  par  M.  P.  Regnard. — La 
théorie  des  récits  coralliens,  par  M.  A.  deLapparent.  —  Les  origines  de  l'al- 
chimie, d'après  M.  Berthelot,  par  Louis  Olivier, —  Le  conseil  supérieur  de 
statisque,  par  M.  Chervin.  —  Causerie  bibliographique.  —  Académie  des 
sciences  de  Paris.  —  Correspondance,  chi-onique  et  inventions  nouvelles. 


Société  nouvelle  (avril  1885). 

1^ M.  Alfred  Fouillée  et  le  socialisme,  par  Domela-Nieuwenhuis.  —  II. 

Lettre  de  Suisse,  par  G.  Lorand.  —  ÏII.  LTne  escouade  ultramontraine  : 
Mémorial  d'un  oisif,  par  Léon  Cladel.  —  IV.  Bourgeois  et  prolétaires,  par 
Agathon   De  Potter.  —  V.    «    Germinal  et  la  presse  »,  par    Frédéric 

Borde.  VI.   Un  romancier  catholique,  par  Francis  N/utet.  —  VII. 

Chronique  littéi'aire,  par  A.  J.  —  VIII.  Le  mois.  —  IX.  Les  livres. 

philosophie  de  l'avenir. 

La  souveraineté  de  la  raison.  (Discussion  cooti'adictoire.  —  Lettre  à  M.  le 
docteur  Pantaleoni,  sa  réponse.  —  Lettre  de  M.  César  de  Paepe.  —  Revue 
de  Belgique.  —  Le  Journal  de  Bruxelles. —  La  réforme.  —  Lettre  de  M.  Al- 
fred Russel  Wallace.  —  Discussion  avec  M.  Emile  de  Laveleye.  —  Discus- 
sion avec  M.  Albert  Réville),  par  Agathon  De  Potter. 

La  question  sociale.  Collectivisme  et  communisme  (Argyriadès).  La  Révo- 
lution dans  les  mœurs  (Cassius).  L'autonomie  selon  la  science  (Jehan  le 
Vagre).  Elle  n'est  pas  morte  (Pottier).  —  De  la  propriété  (Gaillard  père). 
La 'taille  humaine  (Decaraps).  Chant  du  soldat  socialiste  (Souëtre).  Mouve- 
ment socialiste  révolutionnaire.  Divers. 

Vient  de  paraîtra  le  premier  numéro  de  la  Rivista  Colabresc  no  I.  Ai  nostri 
lettori  (la  veà,z\ox><z).  Delleteoriche  politiche  di  Tomaso  componalla  (V.  Julia). 
Trasforviismo  et  socialismo  (L.  Drosnard).  Cantidi  popolani  (A..  Rizzuti).  La 
questione  sociale  ed  i  faltidi  Mantova  (L.  Castellazo).  Rassegna  politica  (E. 
Soci).  Rassegna  dei  periodici  (A.  de  Bella).  Ab.  par  au  10  fr.  Adm.  G.  Do- 
manico  à  Cosenza-Rogliano . 

Lecourtois,  libr;iire,  38,  rue  Daubenton,  un  des  dépositaires  de  la  Revue 
Socialiste,  livre  immédiatement  à  domicile  le  nouvtl  ouvrage  de  Blanqui:  Cri- 
tique Sociale,  ainsi  que  toutes  les  brochures  de  toutes  les  écoles  socialistes, 
payable  0,50  cent,  par  semaine.  Adresser  demandes  franco. 


Le  Rédacteur-Gérant  :  Benoît  Malon 


Imp.Typ.  de  M.  DècismbrEj  326,  rue  de  Vaugirard.  Paris. 


UME  POLEMIQUE  AU  XVIIP  SIECLE. 

I 

Quand  on  observe  la  grande  période  du  xyiii^  siècle  qui  pré- 
céda la  Révolution  française, et  qui  va  de  1730  à  1789,  de  Voltaire 
naissant  à  la  célébrité     à  l'abbé  Raynal,   reniant  son   Histoire 
philosophique   des  deux-Indes,  on  est  confondu  de  la  somme 
prodigieuse  d'idées  que  c^s  hommes  agitèrent,  de  la  multiplicité 
des  problèmes  scientifiques  dout  ils  trouvèrent  ou  cherchèrent  la 
solution.  Histoire,    philosophie,   politique,  législation,  physique, 
chimie,  physiologie,   ces  colosses  s'attaquent  atout,  veulent  tout 
creuser,  approffondir,  savoir,  connaître  !  L'humanité,  comme  prise 
d'une  folie  de  conceptions  nouvelles,  brise,  d'un  effort  gigantesque, 
la  muraille  de  l'inconnu  et  escalade  les  plus  hauts  sommets  de  la 
pensée.   L'esprit  humain  est  en  proie  à  une  telle  fermentation, 
qu'à  première  vue,  tout  est  brouillé,  confus  dans  le  tableau  qu'il 
offre  des  mêlées  furieuses,  des  batailles  de  livres,  de  libelles  et  de 
pamphlets. 

Car,  pendant  ce  demi-siècle  si  fécond  en  idées  nouvelles,  chaque 
idée,  pour  conquérir  sa  part  de  champ  et  de  soleil,  dût  soutenir 
des  assauts  nombreux,  des  combats  acharnés,  dont  il  ne  reste 
plus  qu'une  trace  affaiblie  dans  les  livres.  C'est  dans  les  pamphlets, 
dans  les  brochures  oubliés  da  nos  jours,  que  revivent  ces  luttes 
ardentes  avec  la  physionomie  si  intéressante  de  l'époque  qu'elles 
nous  révèlent.  Ah!  on  se  lamente  du  ton  de  nos  polémistes,  de 
leurs  violences  de  langage  !  Certes,  on  peut  déplorer  la  futilité  des 
causes  qui  provoquent  ces  violences,  mais  leur  diapason  est  encore 
loin  d'atteindre  à  celui  du  siècle  dernier.  Voltaire  avait  l'invec- 
tive aussi  violente  que  Rochefort!  — à  preuve,  les  éreintements 
deFréron  et  du  pauvre  Jeau-Jacque?. 

Mais,  ces  polémistes  aux  ongles  acérés,  ne  se  déchiraient  pas 
à  propos  de  pointes  d'aiguilles.  Ces  rieurs  étaient  des  penseurs: 
des  hommes  d'esprit  et  de  savoir.  Dans  V Homme  aux  quarante 
écus,  Voltaire  faisait  de  l'économie  politique,  et  dans  ses  traités 
de  métaphysique,  il  y  a  telles  de  ses  pages  qui  font  rire  aux 
larmes. 
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On  ne  rappelle  pas  assez,  quand  on  parle  du  xviii*  siècles 
l'infinie  variété  de  facultés  dont  cette  génération  fut  douée.  L'es- 
prit de  ce  temps,  en  s'attaquant  à  tout,  en  abordant  tous  les  pro- 
blèmes et  tous  les  sujets,  s'était  familiarisé  avec  toutes  les  question, 
et  les  avait  vulgarisées.  De  là,  \e  livre  qui  le  résume  et  qui  est 
le  monument  le  plus  considérable  qu'aucune  grande  époque  ait 
jamais  laissé  :  l'Encyclopédie. 

Cependant,  il  est  assez  de  mode,  aujourd'hui,  de  considérer  le 
XVIIP  ^  siècle  comme  un  siècle  léger  et  sceptique.  Quand  on  en 
parle,  son  souvenir  évoque  tout  de  suite  un  monde  décadent  où  la 
facilité  des  mœurs  s'allie  à  l'enjouement  littéraire,  recouvrant 
d'un  vernis  brillant  et  licencieux  une  génération  corrompue.  On 
nous  a  tant  repété  que  le  siècle  de  Voltaire  est  le  siècle  du  scepti- 
cisme !  Or,  à  quelle  autre  époque  trouver  une  littérature  plus  forte 
et  des  hommes  de  foi  plus  ardents  que  cette  pléiade  de  philosophes 
et  de  savants  :  Diderot,  Voltaire,  Jean-Jacques,  Lamettrie,  Turgot, 
Mably,  d'Alembert,  Morellet,  d'Holbach,  Maupertuis,  Lavoisier, 
Buffou? — je  cite  sans  ordre,  ni  rang.  A  en  croire  les  faiseurs 
d'ânas,  qui  en  ont  travesti  Ja  physionomie,  ce  siècle  tiendrait  dans 
les  petits  vers  d'un  Boufflers  ou  les  pastorales  d'un  Bernis.  Les  sa- 
lons de  Mme  Geoffrin,  de  Mlle  Lespinasse,  de  Mme  d'Epinay,  au- 
raient été  le  champs  clos  ou  ne  se  seraient  rencontrés  que  de  beaux 
esprits.  Les  littératuriers  à  la  Sarcey,  qui  donnent  le  ton  à  cette 
heure  dans  le  journalisme  où  ils  devisent  de  tout,  à  tort  et  à  tra- 
vers, sur  le  XVIIP  siècle  comme  sur  le  reste,  ont  mesuré  la  litté- 
rature d'alors  à  leur  taille  et  décrit  les  salons  de  ce  temps  sur  le 
modèle  de  leurs  cercles.  Comment  ces  chroniqueurs  pourraient-ils 
comprendre  que  dans  un  entracte  de  Zaïre  on  s'entretînt  d'autre 
chose  que  de  la  Clairon  ?  et  qu'on  parlât  des  Dialogues  sur  le  cora- 
mercedes  blés,  par  exemple, ou  des  plans  de  réforme  de  M.  Turgot; 
qu'après  s'être  passionné  pour  unes  cène  discutée,  on  se  soit  disputé 
sur  un  livre  de  Mirabaau,  hérissé  de  chiffres  et  de  raisonnements 
sur  la  distinction  à  faire  entre  le  produit  net  et  le  produit  brut 
des  propriétaires? 

Eh  bien  !  au  XVIII*  siècle,  on  discutait  sur  toutes  ces  choses  à 
la  fois.  Tout  le  monde  était  familiarisé,  on  peut  dire,  avec  les  idées 
les  plus  abstraites  et  les  plus  abstruses,  les  femmes  comme  les 
hommes.  Dans  aucun  camp,  on  ne  se  cantonnait  ni  on  ne  se  spécia- 
lisait. Chez  Mlle  de  Lespinasse,  Mme  de  Marchai  défendaitles  éco- 
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nomistes  avec  autant  d'esprit  que  Galiani  en  mettait  à  les  attaquer 
chez  Mme  du  Deffand.  Aussi,  la  moindre  polémique  de  cette  épo- 
que, quand  on  retrouve  une  de  ces  brochures  rapides  comme  on  en 
Toit  tant  apparaître  de  dos  jours,  porte-t-elle  l'empreinte  vigou- 
reuse de  ce  temps. 

Les  brochures  auxquelles  les  polémiques  virulentes  donnaient 
lieu  étaient  innombrables  ;  la  plupart  sont  tombées  dans  l'oubli, 
néanmoins  elles  intéressent  encore  à  distance.  Ce  ne  sont  pas  des 
assemblages  de  mots  plus  ou  moins  heureux  ;  la  forme  en  est  même 
souvent  négligée,  —  on  faisait  si  vite  !  —  mais  comme  elles  font 
revivre  la  grande  période  de  lutte  et  de  combat  ! 

Il  y  a  quelque  temps,  sur  les  quais,  j'en  ai  trouvé  une  à  l'étalage 
d'un  bouquiniste  dont  le  titre  ne  dira  pas  grand  chose  à  la  mé- 
moire de  la  plupart  de  nos  lecteurs.  Elle  est  intitulée  :  Correspon- 
dance entre  M.  Graslin,  de  V Académie  économique  de  Sainte 
Pétershourg  et  M.  Vabbé  Bandeau,  auteur  des  Ephémérides  du 
citoyen,  sur  un  des  jjynnoipaux  fondements  de  la  doctrine  des 
économistes.  Londres  et  Paris  ;  1779,  in  8"  de  02  pages. 

Ces  deux  noms  :  Graslin  et  Bandeau,  sont  à  peu  près  oubliés. 
Ils  eurent  cependant  leur  heure  de  notoriété,  le  second  surtout, 
personnage  remuant  et  encombrant,  véritable  enfant  terrible  du 
clan  des  Economistes,  qui  eut  maille  à  partir  un  peu  avec  tout  le 
monde  et  que  Turgot  dût  désavouer  pendant  son  ministère.  Le 
sujet  de  la  discussion  amenée  par  la  publication  d'un  livre  paru 
l'année  précédente,  sauf  quelques  points  particuliers,  —  le  côté 
physiocratique  —  semble  d'aujourd'hui.  C'est  à  propos  de  Y  Ordre 
naturel  des  sociétés  politiques  de  Mercier  La  Rivière,  que  la 
polémique  est  engagée.  —  Nous  avons  trouvé,  dans  les  ripostes  de 
Graslin  à  l'abbé  Baudeau  des  passages  qui  méritent  d'être  retenus, 
car  ils  montrent  admirablement  comment,  au  xviii*  siècle,  on 
prévoyait  déjà  les  malheurs  que  certaines  théories  politiques  et 
économiques,  alors  réputées  audacieuses,  déchaîneraient  sur  le 
monde  civilisé,  une  fois  triomphantes. 

Mais  d'abord,  disons  un  mot  des  é3onoraistes  au  xviiia  siècle. 


II 

Au  xviii'  siècle,  il  y  avait  déjà  des  «  Economistes.  »  Mais  ils 
étaient  peu  nombreux  ceux  qui  se  prévalaient  de  ce  titre,  pris  en 
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fort  mauvaise  part.  Linguet  les  définissait  ainsi  dans  sa  Théorie 
du  Libelle  en  réponse  à  la  Théorie  du  Paradoxe,  lancée  contre 
lui  par  Beaudeau,  de  concert  avec  Morellet  :  «  C'est  un  ordre  nou- 
veau, fondé  aux  environs  de  1760,  sous  le  nom  de  Frères  Econo- 
mistes, par  le  père  Quesnay,  qui  a  eu  pour  fils  aîné  spirituel,  le 
frère  Mirabeau  (1),  qui  a  engendré  l'abbé  M...  {2)  qui  a  engendré 
la  Théorie  du  Paradoxe.  Le  nom  d'Economistes  leur  a  été 
donné  vers  1770;  ils  ont  pris  la  place  des  encyclopédistes...  Cet 
ordre,  dès  1765,  avait  déjà  produit  beaucoup  de  grands  hommes 
tels  que  frèce  Dupont  (3),  frère  Beaudeau,  frère  Roubaud,  Morel- 
let, etc.,  etc.  » 

La  généalogie  est  incomplète,  car  à  côté  du  père  Quesnay, 
comme  dit  Linguet,  il  convient  de  placer  au  même  rang  de  pères 
fondateurs,  Gournay,  intendant  du  commerce,  avec  lequel  Turgot 
vécut  en  intimité  de  1755  jusqu'à  1759.  Turgot  également  ne  doit 
pas  être  oublié,  et  si  Linguet  l'a  omis,  c'est  que,  quand  parut  la 
Théorie  du  Libelle,  Turgot  était  ministre.  Gournay,  Turgot  et 
Quesnay  furent  en  effet  les  initiateurs  du  xviii®  siècle  à  l'économie 
politique  des  physiocrates. 

Mais  les    deux  premiers  sont  deux  figures  à  part. 

C'étaient  des  hommes  d'expérience  plus  que  de  théorie.  Eclai- 
rés par  la  pratique  des  affaires,  ils  n'hésitèrent  jamais,  quand 
les  circonstances  l'exigèrent,  à  mettre  de  côté  leurs  beaux  prin- 
cipes, pour  prendre  les  mesures  nécessitées  par  l'état  des  lieux 
et  des   populations   qu'ils  administraient  (4).    Frappés   des  in- 


(1)  Le  marquis  de  Mirabeau,  père  de  l'orateur. 

(2)  Mortllet. 

(3   Dupont  de  Nemours. 

(4)  Turgot,  surtout,  dans  les  divers  postes  importants  qu'il  a  occupés, 
jusques  et  y  compris  le  ministère,  s'est  bien  gardé  de  conformer  ses  actes  à 
ses  théories.  —  Intendant  du  Limousin  pendant  la  disette  de  1770-71,  il 
rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  était  ordonné  aux  propriétaires  «  d-; 
quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  privilégiés  ou  non  privilégiés,  de 
garder  et  nourrir  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  les  métayers  et  colons  qu'ils 
avaient  au  mois  d'octobre  dernier,  ainsi  que  leurs  familles,  hommes,  femmes 
et  enfants.  ■»  (Le  texte  de  cette  ordonnance  remarquable  a  été  publié  dans 
les  Œuvres  de  Turgot,  tome  l'y".  Elle  est  datée  de  Limoges,  28  février  1770). 

En  même  temps  qu'il  prescrivait  ainsi  par  décret  que  les  patrons  eussent 
à  nourrir  leurs  ouvriers  par  ce  qu'ils  leur  «  sont  liés  par  des  rapports  parti- 
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convénients  que  présentait  la  réglementation  économique  exis- 
tante, devenue  abusive  et  pire  que  l'absence  de  toute  réglementa- 
tion, ils  crurent  que  la  liberté  effacerait  les  maux  qu'ils  avaient  à 
cœur  de  soulager.  Ce  fut  chez  eux  une  généreuse  utopie  qu'ils  au- 
raient facilement  reniée,  s'ils  avaient  pu  prévoir  les  misères  qu'elle 
entraînerait.  Il  n'y  a  qu'à  se  rapporter,  pour  juger  l'excellence  de 
leurs  intentions,  à  l'administration  de  Turgot,  qui  fut  fraache- 
ment  interventionniste,  et  aux  observations  faites  par  tous  les 
deux  au  cours  du  voyage  qu'ils  effectuèrent  en  1755,  Gouruay  en 
qualité  d'intendant  du  commerce,  à  Bordeaux,  à  la  Rochelle,  à 
Montauban,  dans  toute  la  Guj^enne,  à  Bayonne  et  dans  le  pays 
de  Labour,  pour  s'enquérir  de  l'état  économique  du  pays.  Ces  ob- 
servations, complétées  en  1756  dans  un  nouveau  voyage  à  travers 
l'Orléanais,    le  Maine,   l'Anjou    et  la  Bretagne,   sont  consignées 


culiers  «  fondés  sur  les  services  mètries  qu'ils  sont  dans  l'habitude  d'en  re- 
cevoir, »  il  créait  de  véritables  ateliers  nationaux. 

Dans  la  pensée  de  Turgot,  en  effet,  et  j'insiste  sur  ce  point  trop  méconnu 
aujourd'hui,  le  droit  de  propi'iété  reposait  sur  le  droit  d>r  travailler,  in- 
voqué de  nos  jours  par  les  économistes  pour  assurer  le  libre  exercice  de 
l'exploitation  du  travail.  Mais  le  droit  de  travailler  avait  pour  corroUaire 
immédiat  le  droit  au  travail,  et  Turgot  n'admettait  pas  que  l'exeroice  de  ce 
droit  put  jamais  être  entravé.  Pressentant  les  ravages  de  l'induslriaiisme,  il 
proscrivait  les  associations,  non  pas,  ainsi  que  l'ont  répété  tant  de  fois  les 
économistes  orthodoxes  contemporains,  par  haine  de  tout  ce  qui  rappelait  la 
la  corporation,  mais  par  haine  du  monopole  capitaliste,  auquel  il  opposait  le 
droit  imprescriptible  des  iravailleurs  à  obtenir  des  salaires  de  l'Etat.  A  cet 
égard,  les  instructions  adressées  par  lui  aux  intendants,  le  2  mai  1775,  un  an 
avant  sa  chiite,  sont  formelles.  «  11  sera  accordé  chaque  année,  dit-il,  aux 
«  différentes  provinces,  des  fonds  pour  soulager  les  habitants  des  villes  et  des 
«  campagnes  les  moins  aisés,  en  leur  offi'ant  du  travail....  Le  moyen  le  plus 

«  sûr  d'établir  ces  vues,  est  établir  des   ateliers »  On  le  voit,  il  ne  s'agit 

pas  ici  d'un  secours  provisoire,  mais  de  crédits  annuels  à  employer  au  sou- 
lagement des  misères  résultant  du  chômage,  de  la  surabondance  des  bras,  etc. 
Eu  un  mot,  c'est  le  principe  de  l'assistance  sociale  que  Turgot  proclame. 

Combien  sont  peu  respectueux  de  la  pensée  de  cet  homme  de  bien,  les  éco- 
nomistes qui  l'invoquent  de  nos  jours!  Un  seul  trait  sufiira  à  le  montrer. 
Turgot  avait  organisé  ses  ateliers  publics  de  telle  façon,  disait-il,  que  le 
salaire  de  l'ouvrier  fût  plus  élevé  que  son  strict  nécessaire  ;  parce  que,  ne 
cessait-il  de  répéter,  l'ouvrier  doit  toujours  gagner  «  un  peu  trop;  »  sans  le 
trop,  il  n'y  a  pas  de  bieu-être  pour  le  pauvre,  le  strict  nécessaire  étant  la 
souffrance.  —  De  nos  jours,  M.    Raffalowich,   grand  admirateur  de   Tur- 
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dans  VEloge  de  Gournay  (1),  que  Turgot  prononça  en  1759,  sur 
la  tombe  de  son  ami  défunt. 

Le  véritable  théoricien  des  économistes,  chef  reconnu  delà  noU' 
velle  école,  fut  Qaesnay.  Il  tenta  de  ramener  à  une  loi  naturelle 
d'équilibre  les  phénomènes  sociaux,  et  c'est  là  le  côté  original, 
celui  par  lequel  les  économistes  se  rattachent  à  la  grande  famille 
philosophique  du  xviii«  siècle.  Quesnaj  et  ses  amis  considéraient 
en  effet  les  phénomènes  sociaux  comme  résultant  de  lois  générales 
mécaniques,  dont  l'action,  quand  elle  n'est  pas  entravée,  aboutit  à 
l'harmonie  universelle  par  le  libre  jeu  des  intérêts  qui  se  font 
équilibre  entre  eux.  De  là,  la  fameuse  maxime  :  «  Laissez  faire, 
laissez  passer,  »  qu'Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Bastiat,  Diinoyer  et 
leurs  épigones  n'ont  fait  plus  tard  que  commenter.  Depuis  plus 
d'un  siècle,  l'économie  politique  vit  sur  cette  conception  optimiste 
des  phénomènes  sociaux. 

Un  seul  point  de  la  doctrine  du  xviii*^  siècle  a  été  élagué  par  les 
successeurs  de  Quesnay,  c'est  celui  qui  a  trait  à  l'origine  des  ri- 
chesses que  les  physiocrates  plaçaient  exclusivement  dans  la  pro- 
duction du  sol.  Mais  au  fond,  Adam  Smith  et  J.-B.  Say  n'ont  rec- 
tifié que  dans  la  forme  la  proposition  de  Quesnay  sur  la  formation 
des  richesses.  Les  économistes  du  xix°  ont  élevé  au  rang  de  facteur 
productif,  le  capital, —  argent  et  machines, —  que  les  physiocrates 
lui  déniaient,  voilà  tout.  L'opinion  des  uns  et  des  autres  sur  la  pro- 
ductivité de  la  force  travail  est  la  même,  comme  leur  définition  du 
salaire.  Toute  la  différence  entre  les  physiocrates  et  nos  contem- 
porains réside  dans  une  question  de  quantité.  Là  où  les  physio- 
crates disaient:  «  Le  travail  n'est  productif  que  des  denrées 
consommées  par  l'artisan;  le  reste  est  le  bénéfice  légitime  du 
propriétaire,  »  les  économistes  modernes  disent  :  «  Le  travail 
est  productif  du  salaire  qui  le  rémunère;  la  part  restant  en  sus  du 


got,  comme  tous  ses  collègues  de  la  Société  à! Economie  politique,  dans  l'In 
troduction  au  livre  de  Fawcet  sur  les  salaires,  n'admet  l'étiblisseraent  d« 
chantiers  publics  à  l'occasion  de  catastroplies  coasidérables,  telles  que 
invasions,  inondations,  etc.,  qu'à  la  conditions  que  les  ouvriers  seront  payés 
en,  nature,  et  ju'oa  ne  leur  donnera  que  juste  assez  «  pour  ne  pas  mourir  de 
faim  »(!!!)  (A.  RifFalowich  :  Les  salaires,  par  Fawcet,  Introluction.) 

{\)Yo\v  YEloge  de  Gournay,  da,a»  l'élitioi  des   œuvi-js  d3  Tar^'ofc    pa^ 
Dupont  de  Nemours,  tome  111,  pages  321-375. 


UNE   POLÉMIQUE   AU  XVIIl®  SIECLE  487 

salaire  est  le  bénéfice  légitime  du  capital  »  (argent,  machines  ou 
sol). 

Dès  son  apparition,  la  doctrine  des  économistes  fut  attaquée 
avec  une  extrême  vigueur  par  Linguet,  Graslin  et  surtout  Galiani. 
Ce  dernier  était  de  beaucoup  l'adversaire  le  plus  redoutable,  car 
il  joignait  à  un  fonds  de  connaissances  consi^lêrables,  une  verve 
endiablée.  Par  la  morgue  de  leurs  prétentions  scientifiques,  le  ca- 
ractère atrabilaire  de  certains  d'entre  eux,  les  économistes  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  faire  détester.  Avec  Diderot  et  Galiani,  les  salons 
de  Mme  du  DeSand,  de  Mlle  d'Epinay  et  un3  partie  de  celui  de 
Mme  Geoffrin,  se  déclarèrent  contre  eux. 

La  duchesse  d'Anville,  surnommée  Sœur  Pot  des  Philosophes, 
Mme  de  Marchai,  Condorcet  et  Mme  Blondel  les  défendirent  dans 
le  salon  de  Mlle  de  Lespinasse.  Ilsfondèrent  même  un  journal  pour 
soutenir  les  nouvelles  théories,  les  Ephémérides  du  citoyen, 
autour  duquel  se  groupèrent  tous  les  membres  de  la  secte,  ainsi 
qu'on  les  appelait  :  Roubaud,  Bandeau,  Morellet,  Dupont  de 
Nemours.  Ils  avaient,  en  outre,  dans  leur  parti,  des  écrivains 
de  valeur  :  Mirabeau,  Mercier  la  Rivière,  Letrosne,  et  des  ad- 
ministrateurs qui  valaient  mieux  que  les  théoriciens,  car  ils  ren- 
dirent de  véritables  services  pendant  le  passage  de  Turgot  aux 
affaires  :  les  deux  Trudaine,  Albert,  intendant  du  commerce,  de 
Vaines,  Abeille,  Cliquot  de  Blervache,  etc. 

Les  polémiques  étaient  vives  entre  économistes  et  anti-éco- 
nomistes. Parmi  les  premiers,  se  distinguaient:  Baudeau,  toujours 
en  querelle  avec  quelqu'un,  et  Morellet,  non  moins  turbulent  que 
lui.  Us  avaient  déjà  toute  la  suffisance  des  économistes  d'aujour- 
d'hui, et  le  bon  Turgot  qui  les  suivait  de  loin,  de  sa  «  Généralité  » 
de  Limoges  d'où  il  blâmait  leur  esprit  étroit  et  intolérant,  s'en 
désolait  tout  bas.  Quand  parurent  les  Dialogues  sur  le  cominerce 
des  blés,  de  Galiani,  Turgot,  comprit  combien  rude  était  le  coup 
asséné  par  le  brillant  abbé.  Il  s'inquiéta  de  trouver  quelqu'un 
pour  lui  répondre.  Mais  Baudeau  et  Morellet  s'empressèrent  d'af- 
firmer que  Galiani  était  un  ignorant,  ne  sachant  pas  le  premier 
mot  de  l'Economie  politique. 

Turgot  alors  écrivit  à  Morellet:  «  Ce  n'est  pas  là  un  livre 
«  qu'on  puisse  appeler  mauvais,  quoiqu'il  soutienne  une  bien 
<  mauvaise  doctrine  ;  mais  on  ne  peut  la  soutenir  avec  plus  de 
«  grâce,  avec  plus  d'adresse,  de  bonne  plaisanterie,  de  finesse 
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^  même,  de  discussion  dans  les  détails.  »  —  Morellet  en  avait  en- 
trepris une  réfutation.  Turgot  qui  n'a  qu'une  maigre  confiance 
dans  le  talent  et  la  science  de  ses  amis,  a  peur  que  les  économistes 
en  ripostant  provoquent  une  sanglante  réponse  de  Galiani,  et 
donne  clairement  à  entendre  qu'ils  ne  sont  pas  de  force  à  jou- 
ter avec  un  aussi  terrible  adversaire.  «  Dupont,  dit-il,  dans  cette 
«  même  lettre  à  Morellet,  est  absorbé  dans  son  journal;  l'abbé 
«  Bandeau  répondra  trop  en  éconojniste...  »  —  Il  écrivait 
aussi  à  Mile  de  Lespinasse  :  «  Je  crois  possible  de  lui  faire  une 
très  bonne  réponse,  mais  cela  demande  bien  de  l'art,  i.es  écono- 
mistes sont  trop  confiants,  pour  combattre  contre  cet  adroit 
ferrailleur.  »  Ce  dernier  trait  les  peint  admirablement. 

Ajoutons  que  Galiani  professait  la  plus  grande  estime  pour 
Turgot.  Quelque  temps  avant  la  chute  de  ce  dernier,  il  écrivait  de 
Naples  à  Mme  d'Epinay:  «  C'est  dommage,  s'il  est  renvoyé;  mais 
«  c'est  un  peu  sa  faute.  Pourquoi  se  faire  économiste'^.  Que  diable 
«  allait-il  faire  dans  cette  galère?...  Croyez-moi  et  souvenez-vous 
«  en,  lorsqu'il  en  sera  temps,  les  économistes  casseront  le  cou  à  M. 
«  Turgot;  ils  ne  méritent  pas  d'avoir  un  ministre  dans  leur  secte 
«  absurde  et  ridicule.  »  —  La  prédiction  se  réalisa.  Si  Turgot  fut 
renvoyé,  les  criailleries  de  ceux  qu'on  appelait  «  la  meute  »  y 
contribuèrent  pour  une  large  part.  Leur  arrogance  était  telle,  en 
effet,  que  Turgot  dût  fermer  sa  porte  à  plusieurs,  entre  autre  à 
Bandeau  qui,  assure-t-on,  se  permit  de  lire  un  jour:  «  Je  sais 
bien  qu'il  faut  que  M.  de  Sartiues  ou  moi  soyons  perdus  !  » 

Tels  étaientles  économistes  au  XVIII''  siècle. 


III. 


La  première  lettre  contenue  dans  la  brochure  que  j'ai  signalée 
plus  haut  avait  été  provoquée  par  la  publication  de  Y  Ordre  natu- 
rel des  Sociétés  politiques^  de  Mercier  La  Rivière,  qui  venait  de 
paraître.  Graslin,  avec  beaucoup  de  sens,  montrait  par  un  chapitre 
de  ce  livre  combien  était  dangereuse  l'erreur  professée  par  les  phy- 
siocrates  sur  la  productivité  du  travail,  et  il  citait  ce  passage  : 
«  Un  tisserand  achète  pour  150  livres  de  subsistances  et  de  vète- 
«  ments,  et  pour  50  livres  de  lin  qu'il  r-evend  en  toile  200  livres, 
«  soiume  égale  à  celle  de  la  dépense.  Cet  ouvrier  quadruple  ainsi 


TJNE    rOLÉMIQUE    AU   XVIU'^     SIECLE  48^ 

«  dit-on,  la  yaleur  première  du  lin  ;  point  du  tout  !  s'écrie  Mer- 
«  cier.  Il  ne  fait  que  joindre  à  cette  valeur  première  une  valeur 
«  étrangère,  qui  est  celle  de  toutes  les  choses  qu'il  a  consommées 
«se  nécessairement.  » 

En  d'autres  termes,  le  travail  n'est  pas  productif  de  valeur 
Mais,  riposte  Graslin,  «  les  productions  qui  ont  été  consommées 
«  par  le  tisserand,  n'ont-elles  pas  rempli  leur  fonction  naturelle 
«  et  unique,  puisqu'elles  ont  été  employées  à  la  subsistance  d'un 
«  homme,  d'un  citoyen,  et  d'un  citoyen  utile?  La  valeur  de  ces 
«  productions  n'est  donc  pas  une  valeur  qui  ait  été  perdue  et  rem- 
«  placée  par  une  autre...  Il  y  a  eu  double  richesse  et  double  jouis- 
«  sance  pour  la  masse  des  hommes,  à  moins  qu'on  ne  veuille  pas 
«  mettre  le  tisserand  au  rang  des  hommes  ?  » 

Baudeau  répondit  à   cette  lettre,  publiée  dans  la  Gazette  du 
Commerce,  par  une  lettre  dans  les  Ephémérides,  et  il  objecta  à 
Graslin  l'antériorité  de  la  production  du  sol  nécessaire  pour  la  pro- 
duction industrielle,  —  les  économistes  modernes  diraient  aujour- 
d'hui l'antériorité  du  capital,  sans  distinguer  la  terre  des  machines 
ou  du  numéraire.  Dans  une  certaine  mesure,  l'objection  portait; 
mais   Baudeau  donnait  à    l'antériorité  des  produits  du  sol  une 
importance  excessive,  qu'elle  n'avait  déjà  plus  au  xviii'^  siècle. 
C'est  ce  que  Graslin  saisit  très  bien,  en  distinguant  la  valeur,  du 
produit  proprement  dit.  Toute  production  du  sol  n'est  pas  richesse, 
dit-il.  Si  on  sème  de  l'ivraie  dans  nos  champs,  ou  si  l'on  plante 
du  bois  à  Cayenne,  ce  n'est  pas  augmenter  la  masse  des  richesses.. 
Les  produits,  pour  avoir  une  valeur  sociale,  doivent  donc  être 
consommables  —  et  consommables  par  des  hommes,  ajoute  Gras- 
lin.   Graslin  insiste  à  diverses  reprises  sur    le  but  social  que 
doit  se  proposer  la  production,  et  il  proteste  contre  le  raisonne- 
ment de  Mercier,  qui  considère  les  150  livres  dépensées  par  le 
tisserand,  en  subsistance  et  en  vêtement,  comme  perdues.  «  Si, 
«  au  lieu  du  travail  du  tisserand,  on  avait  pu  employer  celui  du 
«  travail  d'un  cheval,  qui  eût  consomAâié  pour  150  livres  de  foin, 
«  il  serait  juste  de  ne  voir  dans  l'excédent  de  valeur  qu'aurait 
«  acquis  le  lia  converti  en  toile,  que  la  valeur  des  subsistances 
«  converties  par  le  cheval;  parce  que  la  subsistance  du  cheval 
«  n'est  rien  dans  l'ordre  (social)   des  richesses;  et  dans  ce  cas,  il 
«  est  permis  de  dire  que  l'Etat  gagnerait  autant  à  exporter  le  lin 
«  brut  et  le  foin,  qu'à  exporter  la  toile  fabriquée,  pour  la  vendre 
«  le  même  prix  de  deux  cents  livres.  Tout  ce  qui  en  arriverait, 
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«  serait  que  le  cheval  manquerait  de  subsistances  ;  ce  qui  est  in- 

<c  différent  à  la  richesse  des  hommes,  dès  que  ce  cheval  ne  leur 

<  servait,  dans  notre  hypothèse,  qu'à  la  fabrication  de  la  toile,  et 
«  qu'on  a,  par  l'exportation  de  la  matière  première  et  du  foin,  la 
«  même  valeur  qu'eût  donné  celle  de  la  toile...  » 

Appliquant  à  la  subsistance  de  l'ouvrier  «  le  raisonnement  que 
«  je  viens  de  faire  à  l'égard  du  cheval,  continue  Graslin,  M.  de  la 
«  Rivière  dira  que  la  subsistance  de  cet  ouvrier  ne  fait  rien  à  la 
«  richesse  de  la  nation  et  que,  pourvu  qu'en  exportaut  les  den- 
«  rées  qui  doivent  servir  à  sa  subsistance,  en  même  temps  que  le 

<  lin  brut,  il  rentre  dans  la  nation  la  mênie  valeur  que  si  ron 
«  avait  exporté  le  lin  fabriqué,  la  richesse  nationale  sera  absolu- 
«  ment  la  même.  »  Cette  conséquence  naturelle  que  Graslin  tire 
des  théories  de  La  Rivière,  lui  paraît  «  révoltante.  » 

Il  répond  qu'on  doit  se  préoccuper  du  but  social  de  la  produc- 
tion, qui  est  la  consommation  humaine.  Produire  beaucoup  et  à 
bon  marché  est  bien,  si  le  progrès  accompli  par  un  mode  de 
production  nouveau  permet  de  réaliser  une  plus  grande  somme  de 
consommation  humaine  ;  si  le  moteur  mécanique  économise  la 
nourriture  d'un  cheval,  fort  bien  encore,  «  parce  que  la  subsis- 
tance du  cheval  n'est  rien  dans  l'ordre  (social)  des  richesses.  » 
Mais,  si  c'est  la  subsistance  d'une  créature  humaine  qu'on  écono- 
mise, que  deviendra-t-elle ?  Que  fera  le  travailleur  réduit  au  sa- 
laire que  lui  procure  son  travail,  quand  ce  travail  économisé  dans 
la  production  viendra  à  lui  manquer  ?  Que  deviendront  les  hommes 
et  les  femmes  qui  tissaient  la  toile,  le  jour  où  une  machine  quel- 
conque viendra  les  remplacer  ? 

La  question  posée  par  Graslin  est  pressante.  Ecoutez  la  réponse 
de  Baudeau  à  ce  point  d'interrogation  précis,  — tous  les  arguments 
de  l'école  économique  moderne  vont  défilera  rangs  serrés;  on 
croirait  entendre  Bastiat  :  «  Les  hommes  et  les  femmes  qui  ont 
«  fait  le  travail  de  la  toile,  dit-il,  auraient  fait  autre  chose  pour 

<  moi  ou  pour  mon  voisin.  »  «Est-ce  que  vous  croyez.  Monsieur, 
«  qu'en  abrégeant  la  façon,  on  tue  les  ouvriers?...  Détrompez- 
«  vous  si  vous  êtes  dans  cette  erreur.  Quand  on  a  inventé  les 
«  machines,  l'imprimerie,  les  bas  au  métier  et  cent  autres  manières 
«  d'abréger  les  ouvrages,  personne  n'est  mort  pour  cela,  personne 

<  n^a  déserté  le  pays...  Que  croyez-vous  que  feraient  le?  gens  qui 
€  travaillent  toute  la  journée  aux  long  ouvrages?  Ils  s'industrie- 
•«  raient  d'une  autre  manière.  » 
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N'est-ce  pasl'hosanna  de  l'industrialisme  que  chante  là  le  phy- 
siocrate  Baudeau?  Les  faits  ont  répondus  à  ses  riantes  perspectives, 
reproduite  de  nos  jours,  toutes  les  fois  qu'une  invention  quelconque 
vient  perturber  une  branche  de  travail  ? 

Dans  sa  troisième  lettre,  Graslin  prévoit  ces  perturbations; 
l'optimisme  de  Baudeau  l'indigne  et  l'assertion  des  économistes 
que  ces  perturbations  économiques  sont  conformes  aux  lois  so- 
ciales naturelles,  lui  inspirent  des  pages  d'une  ampleur  philoso- 
phique étonnante,  pour  l'époque  où  elles  ont  été  écrites.  Il  ne  nie 
pas,  tout  d'abord,  que  les  phénomènes  sociaux  ne  se  produisent 
naturellement,  par  enchaînement  d'effet  à  cause,  et  de  cause  à 
effet,  selon  des  lois  mécaniques  déterminées.  Mais  encore  ne  faut- 
il  pas  ériger  en  loi  des  faits  la  plupart  du  temps  contingents.  Or, 
c'est  ce  que  font  les  économistes  :  «  Après  avoir  saisi  une  idée 
«  qui  n'est  vraie  que  sous  un  rapport  purticulier,  ou  dans  une 
«  circonstance  donnée,  ils  rétablissent  en  tnaximes  générales 
«  sans  se  mettre  en  peine  si  les  circonstances  ne  sont  pas  dif- 
«  fér entes  ou  même  opposées.  »  Puis  il  montre  que  les  phéno- 
mènes sociaux  se  produisent,  non  pas  dans  la  société  «  naturelle  » 
des  économistes  où  tous  les  membres  seraient  dans  des  conditions 
«  naturelles»  d'égalité  entre  eu:;,  ce  qui  légitimerait  leur  opti- 
misme harmonique,  mais  sous  le  «  règne  des  pi'opriétés  doma- 
«  niales,  ce  qui  est  bien  différent  de  l'ordre  de  la  nature,  et  qui 
«  a  amené  une  si    prodigieuse    inégalité  parmi  les  hommes.  » 

Sous  ce  «  règne,  »  toute  pertubation  économique  doit  néces- 
sairement être  funeste  aux  travailleurs,  profitable  aux  classes 
salariantes  qui  jouissent  seules  de  l'économie  de  main-d'œuvre 
obtenue  dans  la  production. 

Porté  par  la  pensée,  le  style  lourd  de  Graslin  s'élève;  sa  phrase 
devient  précise  :  «  Dans  cet  état,  que  le  travail  d'une  des  classes 
«  laborieuses  vienne  encore  à  être  réduit  par  une  invention  nou- 
«  velle,  que  deviendront  les  hommes  surabondants  dans  cette 
«  classe?...  La  barrière  est  posée  entre  ceux  que  le  sort  a  réduit 
«  à  la  richesse  de  leur  travail,  et  ceux  qu'on  appelle  riches  dans 
<  l'acception  du  mot...  Vous  me  demandez  ce  que  je  crois  que 
«  feraient  ces  hommes  ?  Quand  je  vois  tant  de  malheureux  jour- 
«  naliers  qui  travaillent  sans  relâche  aux  travaux  les  plus  péni- 
«  blés,  en  gagnant  à  peine  une  chétive  subsistance,  je  me  persuade 
«  qu'ils  se  tourneraient  vers  un  autre  métier  ou  plus  doux,  ou 
«  plus  lucratif,  s'il  leur  était  possible.  Je  suis  donc  fort  en  pein  e 
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«  de  dire  le  parti  que  pourraient  prendre  les  journaliers,  si  on 
«  leur  enlevait  la  richesse  de  leur  travail.   » 

«  Vous  m'assurez,  continue  ce  socialiste  avant  la  lettre,  que 
«  quand  on  a  inventé  les  moulins,  l'imprimerie,  personne  n'est 
«  mort  pour  cela...  Qui  vous  a  dit,  Monsieur,  que  jamais  aucun 
«  homme  ne  soit  mort  de  faim  et  de  misère,  faute  de  trouver  du 
«  travail  ?  En  outre,  vous  contentez- vous  que  des  milliers  d'hommes 
«  ne  meurent  pas  de  faim,  pourvu  qu'ils  accroissent  vos  jouissan- 
«  ces;  ne  leur  accordez-vous  que  la  vie  animale  qui  leur  est  né- 
«  cessaire  pour  fournir  à  tous  vos  bes^oins  ?  » 

Baudeau  avait  dit  que  la  plus  grande  richesse  des  propriétaires, 
est  à  l'avantage  des  classes  laborieuses,  auxquelles  ils  sont  plus 
en  état  de  donner  des  salaires  représentatifs  de  denrées  de  subsis- 
tances. «  Je  ne  vois  là  qu'une  petite  difficulté,  observe  Graslin; 
«  c'est  que  ces  propriétaires  ne  donnent  exactement  rien,  et  qu'ils 
«  ne  font  qu'échanger  des  productious  qui  sont  le  fruit  du  travail 
«  de  vingt  hommes,  contre  les  objets  qui  sont  le  fruit  du  travail  de 
«  vingt  autres  et  dont  ils  jouissent  exclusivement.  Ainsi,  plus  ils 
«  ont  de  riclies.^es  et  par  conséquent  de  salaires  à  donner,  et  plus 
«  ils  ont  de  droit  pour  jouir  personnellement  du  travail  des  au- 
«  très.  Je  défie  qu'on  y  puisse  voir  autre  chose  que  cela.  » 

Je  m'arrête. 

Cette  polémique  date  de  plus  d'un  siècle.  Depuis,  les  théories  de 
Baudeau  ont  triomphées.  L'industrialisme  a  vaincu,  écrasant  sous 
sa  victoire  impitoyable,  ceux  que  le  sort  avait  réduit  à  la  richesse 
de  leur  travail.  »  Les  maux  que  Graslin  prévoyait  ont  décimé 
les  classes  laborieuses.  Mais  du  moins  peut-on  espérer  la  fin  des 
misères  issues  du  progrès  même  qui  devait  les  supprimer  ?  Les 
économistes  affirment  hautement  que  nous  touchons  à  cette  fin. 
Mais  les  dures  leçons  du  passé  et  même  du  présent  éclairent  d'un 
jour  sinit^tre  leurs  prédictions  optimistes.  Nous  sommes  toujours 
sous  «  le  règne  des  propriétés  domaniales  »  du  temps  de  Graslin, 
et  aujourd'hui,  autant,  si  ce  n'est  plus  qu'alors,  des  hommes  meu- 
rent de  faim,  «  faute  de  trouver  du  travail.  »  Puissions-nous  donc 
ressusciter  les  haines  du  xyiii^  siècle  contre  les  économistes  qui 
ont  tant  contribué  au  maintien  de  ce  «  règne  domanial  »,  et  abré- 
ger la  durée  de  leur  triomphe.  Nous  abrégerons  par  là  la  période 
de  soufirances  que  nous  avons  encore  à  traverser. 

Gdstave  Rodanet. 


VICTOR  HUGO. 


Le  Titan  littéraire  qui  s'est  éteint  dans  une  traînée  de  gloire  touche 
au  socialisme  par  sa  pitié  intellectuelle  pour  les  faibles;  par  sa  haine  te- 
nace du  despotisme^  par  son  culte  delà  liberté  et  de  l'humanité  .par  son 

«  ...  Obstination  farouche  d'être  doux.  » 

La  peine  de  mort  n'eut  pas  d'ennemi  plus  constant,  on  se  rappelle 
Le  Dernier  jour  d'un  condamné,  l'instruction  populaire  d'apôtre  plus 
fervent,  la  bienfaisance  de  chantre  plus  pénétrant.  En  fait  foi  l'admi- 
rable poème  des  Feuilles  d'uutomne  où  se  trouve  la  fameuse  strophe  : 

Songez- vous  qu'il  est  là  sous  le  givre  et  la  neige 

Ce  père  sans  travail  que  la  famine  assiège, 

Et  qu'il  se  dit  tout  bas:  Pour  un  seul  que  de  biens 

A  son  large  festin  que  d'amis  se  récrient. 

Ce  riche  est  bien  heureux  ses  enfants  lui  sourient. 

Rien  que  dans  leurs  jouets  que  de  pain  pour  les  miens, 

Nos  troubles  politiques  le  virent  toujours  parler  de  clémenca  aux. 
vainqueurs.  Il  fut  bien,  comme  le  dit  Rochefort  dans  V Intransigeant, 
le  grand  Amnistieur. 

Dans  noire  siècle  de  sanglants  malentendus,  de  luttes  âpres,  de  for- 
midables explosions  populaires,  de  si  terribles  vengeances  conserva- 
trices et  de  tant  de  douleurs,  c'est  le  plus  beau  rôle  —  après  toutefois  ce- 
lui de  combattant  dévoué  et  de  martjr  de  l'émancipation   humaine. 

Le  premier  acte  politique  de  Victor  Hugo  fut  de  sauver,  en  1839, 
Barbes  de  l'échafaud,  et  si  en  Juin  1848,  il  fut  si  malheureusement  avec 
les  Falloux,  les  Cavaignac,  les  Lamuricière  contre  le  peuple,  en  1871, 
il  ne  siégea  pas  à  Versailles.  Le  jour  de  la  défaite,  il  trouva  de  nobles 
accents  pour  plaindre  les  accablés,  pour  célébrer  leur  courage  devant 
la  mort  et  pour  somojer,  bien  vainement  hélas!  le  funeste  Thiers  de 
modérer  la  repression  et  de  mettre  la  main  aux  réformes  s'il  ne  vou- 
lait pas  léguer  à  l'avenir    d'épouvantables   représailles. 

Il  fit  plus,  il  offrit  un  asile  aux  proscrits  de  la  Commune,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  fut  expulsé  de  la  Belgique,  après  que  les  gandins  de 
Bruxelles  se  furent  rués,  comme  des  fauves,  sur  sa   maison. 

Certes,  V Année  ierrîJte  a  plus  d'un  vers  regrettable  sur  la  Commune 
que  le  grand  poète  jugea  un  peu  d'après  les  Tyrtées  sanglants  du  mas- 
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sacre  versaillais.  Victor  Hugo  ne  pouvait  croire  qu'on  put  s'abaisser, dans 
ces  horribles  jours  où  les  calomnies  étaient  des  sentences  de  mort,  à 
de  si  flagrants  et  de  si  odieux  mensonges.  En  quoi  il  se  trompa. 

Mais,  au  moins,  il  fut  toujours  l'apôtre  de  l'amnistie. 

Si  donc  comme  hommes,  comme  Français,  nous  devons  saluer  dans 
son  Panthéon,  le  plus  grand  génie  littéraire  du  siècle,  comme  socia- 
listes nous  lui  devons  un  souvenir  (1). 

Voici,  par  exemple,  comment  il  parlait  de  nos  fusillés  : 

Guerre  qui  veut  Tacite  et  que  repousse  Homère, 
La  victoire  s'achève  en  massacre  sommaire. 
Ceux  qui  sont  satisfaits  sont  furieux  ;  j'entends 
Dire  :  —  Il  faut  en  finir  avec  les  mécontents.  — 
Alceste  est  aujourd'hui  fusillé  par  Philinte  : 
Faites. 


(1)  Victor  Hugo  fut  à  ses  heures  socialiste,  très  modéré  il  est  vrai,  notam- 
meat,  dans  ces  lignes  des  Misérables,  citées  par  B.  Malon  dans  le  deuxième 
Tolume  de  V Histoire  du  socialisme: 

«  Premier  problème:  produire  la  richesse  ; 

«  Deuxième  problème:  la  répartir. 

«  Le  premier  problème  contient  la  question  du  travail; 

«  Le  deuxième  contient  la  question  du  salaire. 

«  Dans  le  premier  pi-oblème,  il  s'agit  de  l'emploi  des  forces; 

«  Dans  le  second  de  la  distribution  des  jouissances  ; 

«  Du  bon  emploi  des  forces  résulte  la  puissance  publique; 

«  De  la  bonne  distribution  des  jouissances  résulte  le  bonheur  individuel. 

«  Par  bonne  distribution  il  faut  entendre  non  la  distribution  égale,  mais 
équitable.  La  première  égalité,  c'est  l'équité. 

«  De  ces  deux  choses  combinées,  puissance  publique  au  dehors,  bonheur 
individuel  au  dedans,  résulte  la  prospérité  sociale. 

«  Prospérité  sociale,  cela  veut  dire  l'homme  heureux,  le  citoyen  libre,  la 
nation  grande.  » 

«  Résolvez  les  deux  problèmes,  encouragez  le  riche  et  protégez  le  pauvre, 
supprimez  la  misère,  mettez  un  terme  à  l'exploitation  injuste  du  faible  par 
le  fort,  mettez  un  frein  à  la  jalousie  inique  de  celui  qui  est  en  route  contre  ce- 
lui qui  est  arrivé,  ajustez  mathématiquement  et  fraternellement  le  salaire  au 
travail,  mêlez  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire  à  la  croissance  de  l'en- 
fance et  faites  de  la  science  la  base  de  la  virilité,  développez  les  intelligences 
tout  en  occupant  les  bras,  soyez  à  la  fois  un  peuple  puissant  et  une  famille 
d'hommes  heureux,  démocratisez  la  propriété,  non  en  l'abolissant,  mais  en 
l'universalisant,  de  façon  que  tout  citoyen  sans  exception  soit  propriétaire, 
chose  plus  facile  qu'on  ne  croit;  en  deux  mots,  sachez  produire  la  richesse 
et  sachez  la  répartir,  et  vous  aurez  tout  ensemble  la  grandeur  matérielle  et 
la  grandeur  morale  ;  et  vous  seres  dignes  de  vous  appeler  la  France.  » 
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Partout  la  mort.  Eh  bien,  pas  une  plainte. 
O  blé  que  le  destin  fauche  avant  qu'il  soit  mûr  ! 
O  peuple  ! 

Ce  mépris  de  la  mort  épouvante  rHomère  de  V Année  terrible. 
Avec  quelle  force  il  le  souligne  ! 

On  les  amène  au  pied  de  l'atTreux  mur. 
C'est  bien.  Ils  ont  été  battus  du  vent  contraire. 
L'homme  dit  au  soldat  qui  l'ajuste  :  Adieu,  frère. 
La  femme  dit  :  —  Mon  homme  est  tué.  C'est  assez. 
Je  ne  sais  s'il  eut  tort  ou  raison,  mais  je  sais 
Que  nous  avons  traîné  le  malheur  côte  à  côte; 
Il  fut  mon  compagnon  de  chaîne  ;  si  l'on  m'ôte 
Cet  homme,  je  n'ai  plus  besoin  de  vivre.  Ainsi 
Puisqu'il  est  mort,  il  faut  que  je  meure.  Merci. 
Et  dans  les  carrefours  les  cadavres  s'entassent. 
Dans  un  noir  peloton  vingt  jeunes  filles  passent; 
Elles  chantent  leur  grâce  et  leur  calme  innocent, 
Inquiètent  la  foule  effarée,  un  passant 
Tremble.  —  Où  donc  allez-vous  ?  dit -il  à  la  plus  belle. 
Parlez.  —  Je  crois  qu'on  va  nous  fusiller,  dil-elle. 
Un  bruit  lugubre  emplit  la  caserne  Lobau  ; 
C'est  le  tonnerre  ouvrant  et  fermant  le  tombeau. 
Là,  des  tas  d'hommes  sont  mitraillés,  nul  ne  pleure  ; 
Il  semble  que  leur  mort  à  peine  les  effleure, 
Qu'ils  ont  hâ  e  de  fuir  un  monde  âpre,  incomplet, 
Triste,  et  que  cette  mise  en  liberté  leur  plaît. 
Nul  ne  bronche.  On  adosse  à  la  même  muraille 
Le  petii-flls  avec  l'aïeul,  et  l'aïeul  raille, 
Et  l'enfant  blond  et  frais  s'écrie  en  riant  :  Feu  ! 
Ce  rire,  ce  dédain  tragique,  est  un  aveu. 
Gouffre  de  glace  !  énigme  où  se  perd  le  prophète! 
Donc,  ils  ne  tiennent  pas  à  la  vie  ;  elle  est  laite 
De  façon  qu'il  leur  est  égal  de  s'en  aller  ; 
C'est  en  plein  mois  de  mai  ;  tout  veut  vivre  et  mêler 
Son  instinct  ou  son  âme  à  la  douceur  des  choses  ; 
Ces  filles-là  devraient  aller  cueillir  des  roses  ; 
L'enfant  devrait  jouer  dans  un  rayon  vermeil  ; 
L'hiver  de  ce  vieillard  devrait  fondre  au  soleil  ; 
Ces  âmes  devraient  être  ainsi  que  des  corbeilles 
S'emplissant  de  parfums,  de  murmures  d'abeilles. 
De  chants  d'oiseaux,  de  fleurs,  d'extase,  de  printemps  ! 
Tous  devraient  être  d'aube  et  d'amour  palpitants. 
Eh  bien,  dans  ce  beau  mois  de  lumière  et  d'ivresse, 
O  terreur  !  c'est  la  mort  qui  brusquement  se  dresse, 
La  grande  aveugle,  l'ombre  implacable  et  sans  jeux  ; 
Oh!  comme  ils  vont  trembler  et  crier  sous  les  cieux. 
Sangloter,  appeler  à  leur  aide  la  ville, 
La  nation  qui  hait  l'Euménide  civile. 
Toute  la  France,  nous,  nous  tous  qui  détestons 
Le  meurtre  pêle-mêle  et  la  guerre  à  tâtons  ! 
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Comme  ils  vont,  l'œil  en  pleurs,  bras  tordues,  mains  crispées, 

Supplier  les  canons,  les  fusils,  les  épées, 

Se  cramponner  aux  murs,  s'attacher  aux  passants, 

Et  fuir  et  refuser  la  tombe,  frémissants  ; 

Et  hurler  :  On  nous  tue  !  au  secours  !  grâce  !  grâce  ! 

Non.  Ils  sont   étrangers  à  tout  ce   qui  se  passe; 

Ils  regardent  la  mort  qui  vient  les  emmener. 

Soit.  Ils  ne  lui  font  pas  l'honneur  de  s'étonner. 

Ils  avaient  dès  longtemps  ce  spectre  en  leur  pensée, 

Leur  fosse,  dans  leur  cœur,  était  toute  creusée. 

Yiens,mort! 

Etre  avec  nous,  cela  les  étouffait. 
Ils  partent.  Qu'est-ce  donc  que  nous  leur  avions  fait.? 
0  révélation  !  Qu'est-ce  donc  que  nous  sommes 
Pour  qu'ils  laissent  ainsi,  derrière  eux,  tous  les  hommes, 
Sans  un  cri,  tans  daigner  pleurer,  sans  un  regret? 
Nous  pleurons,  nous.  Leur  cœur,  au  supplice,  était  prêt. 

Le  poète  veut  maintenant,  vaine  tentative!  s'efforcer  d'inspirer  un 
peu  plus  de  justice,  tout  au  moins  des  remo^i'ds  à  la  classe  dominante. 

Que  leur  font  nos  pitiés  tardives  ?  Oh  !  quelle  ombre! 

Que  fûmes-nous  pour  eux  avant  cette  heure  sombre? 

Avons-nous  protégé  ces  femmes?  Avons-nous 

Pris  ces  enfants,  tremblants  et  nus,  sur  nos  genoux? 

L'un  sait-il  travailler  et  l'autre  sait-il  lire  ? 

L'ignorance  finit  par  être  le  délire; 

Les  avcns-nous  instruits,  aimés,  guidés  enfin, 

Et  n'ont-ils  pas  eu  froid?  et  n'ont-ils  pas  eu  faim? 

C'est  pour  cela  qu'ils 

Je  le  déclare,  au  nom  de  ces  âmes  meurtries. 

Moi,  l'homme  exempt  des  deuils  de  parade  et  d'emprunt, 

Qu'un  entant  mort  émeut  plus  qu'un  palais  défunt. 

C'est  pour  cela  qu'ils  sont  les  mourants  formidables, 

Qu'ils  ne  se  plaignent  pas,  qu'ils  restent  insondables. 

Souriants,  menaçants,  indifférents,  altiers. 

Et  qu'ils  se  laissent  presque  égorger  volontiers. 

Méditons.  Les  damnés,  qu'aujourd'hui  l'on  foudroie, 

N'ont  pas  de  désespoir  n'ajant  pas  eu  de  joie. 

Le  sort  de  tous  se  lie  à  leur  sort.  Il  le  faut. 

Frères,  bonheur  en  bas,  sinon  malheur  en  haut  ! 

Hélas,  faisons  aimer  la  vie  aux  misérables, 

Sinon  pas  d'équilibre.   Ordre  vrai,  lois  durables, 

Fortes  mœurs,  paix  charmante  et  virile  pourtant. 

Tout,  vous  trouverez  tout  dans  le  pauvre  content. 

La  nuit  est  une  énigme  ayant  pour  mot  l'étoile. 

Cherchons.  Le  fond  du  cœur  des  souffrants  se  dévoile. 

Le  sphinx,  resté  masqué,  montre  sa  nudité. 

Ténébreux  d'un  côté,  clair  de  l'autre  côté, 

Le  noir  problème  entr'ouvre  à  demi  la  fenêtre 

Par  où  le  flamboiement  de  l'abîme  pénètre. 

Songeons,  puisque  sur  eux  le  suaire  est  jeté, 
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Et  comprenons.  Je  dis  que  la  Société 
N'est  point  à  l'aise  ayant  sur  elle  ces  fantômes, 
Que  leur  rire  est  terrible  eutre  tous  les  symptômes, 
Et  qu'il  faut  trembler^,  tant  qu'on  n'aura  pu  guérir 
Cette  fao.ilité  .ministre  de  mourir. 

Il  y  a  bien  là  quelques  incorrections  socialistes.  Victor  Hugo  aima 
le  peuple  sans  le  connaître  assez  et  plus  en  Olympio  qu'en  Pro- 
méthée.  Mais  n'oublions  pas  que  lorsqu'il  chantait  ainsi  nos  morts, 
les  plus  grands  écrivains  -le  la  Fraace  démocratique,  Louis  Blanc  et 
Georges  Sand  non  exceptés,  faisaient  chorus  contre  les  socialistes  avec 
les  pourvoyeurs  versaillais,  tant  était  fort  le  vent  de  calomnie  et  de 
haine  déchaîné  par  le  trop  coupable  Thiers  contre  le  grand  Paris,  foulé 
aux  pieds,  contre  les  prolétaires  vaincus,  contre  les  socialistes  écrasés. 

En  s'adressant  :  A  ceux  qvJon  foule  aïox  pieds,  Victor  Hugo  se 
déclara  l'adversaire  des  idées  communalistes.  Sa  plainte  au  nom  de 
l'humanité  n'en  a  que  plus  de  force.  St  nous  demandons  la  permission 
de  reproduire  ce  chant  d'apaisement  et  de  pitié.  S'il  ne  s'élève  pas  à  l'es- 
prit de  justice  ni  à  la  haute  sérénité  de  l'histoire,  au  moins  il  y  a  visé. 

Vicort  Hugo  s'adresse  d'abord  aux  répresseurs  : 

Hélas  !  combien  de  temps  faudra-t-il  vous  redire 
A  vous  tous,  que  c'était  à  nous  de  les  conduire, 
Qu'il  fallait  liur  donner  leur  part  de  la  cité, 
Que  notre  aveuglement  produit  leur  cécité; 
D'une  tutelle  avare  on  recueille  les  suites 
Et  le  mal  qu'ils  nous  font,  c'est  vous  qui  le  leur  fîtes. 
Vous  ne  les  avez  pas  guidés,  pris  par  la  main, 
Et  renseignés  sur  l'ombre  et  sur  le  vrai  chemin; 
Vous  les  avez  laissés  en  proie  au  labyrinthe. 
Ils  sont  notre  épouvante  et  vous  êtes  leur  crainte  ; 
C'est  qu'ils  n'ont  pas  senti  votre  fraternité. 
Hs  errent;  l'instinct  bon  se  nourrit  de  clarté; 
Ils  n'ont  rien  dont  leur  âme  obscure  se  repaisse; 
Ils  cherchent  des  lueurs  dans  la  nuit,  plus  épaisse 
Et  plus  moine  là-haut  que  les  branches  des  bois; 
Pas  un  phare.  A  tâtons,  en  détresse,  aux  nhois, 
Comment  peut-il  penser  celui  qui  ne  peut  vivre? 
En  tournait  tlans  uu  cercle  hoiribie,  on  devient  ivre; 
La  misère,  âpre  roue,  étourdit  Ixion. 
Et  c'ei^t  pourquoi  j'ai  pris  la  résolution 
De  demander  pour  tous  le  pain  et  la  lumière- 
Quelle  admirable  profession  de  foi  que  ces  deux  derniers  vers  !  Il  in- 
siste avec  raison  : 

Ce  n'est  pas  le  canon  du  noir  vendémiaire, 

>Ii  les  boulets  de  Juin,  ni  les  bmbes  de  Mai, 

Qui  font  la  haine  éteinte  et  l'ulcère' fermé. 

Moi,  pour  aider  le  peuple  à  résoudre  un  problème. 

Je  me  penche  vers  lui.  Commencement  :  je  l'aime. 
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I,e  reste  vient  après.  Oui,  je  suis  avec  vous, 

J'ai  l'obstinatit»n  farouche  d'être  doux, 

O  vaincus,  et  je  dis:  Non,  pas  de  représailles! 

0  mon  vieux  cœur  pensif,  jamais  tu  ne  tresssailles 

Mieux  que  sur  l'homme  en  pleurs,  et  toujours  tu  vibras 

Pour  des  mères  ayant  leurs  entants  dans  les  bras. 

Voilà  maintenant  dans  toute  sa  puissance  le  poète  de  la  pitié  : 

Quand  je  pense  qu'on  a  tué  des  femmes  grosses, 

Qu'on  a  vu  le  matin  des  mains  sortir  des  fosses, 

O  pitié!  quand  je  pense  à  ceux  qui  vont  partir! 

Ne  disons  pas  ;  Je  fus  proscrit,  je  fus  martyr, 

Ne  parlons  pas  de  nous  devant  ces  deuils  terribles  ; 

De  toutes  les  douleurs  ils  traversent  les  cribles  ; 

Ils  sont  vannés  au  vent  qui  les  emporte,  et  vont 

Dans  on  ne  sait  quelle  ombre  au  fond  du  ciel  profond. 

Où?  qui  le  sait?  leur  bras  vers  nous  en  vain  se  dressent. 

Oh!  ces  pontons  sur  qui  j'ai  pleuré  reparaissent, 

Avec  leurs  entreponts  où  l'on  expire,  ayant 

Sur  soi  l'énormité  du  navire  fuyant! 

On  ne  peut  se  lever  debout;  le  plancher  tremble; 

On  mange  avec  les  doigts,  au  baquet,  tous  ensemble, 

On  boit,  l'un  après  l'autre  au  bidon,  on  a  chaud. 

Ou  a  froid,  l'ouragan  tourmente  le  cachot. 

L'eau  gronde,  et  l'on  ne  voit,  parmi  ces  bruits  funèbres, 

Qu'un  canon  allongeant  son  cou  dans  les  ténèbres. 

Je  retombe  en  ce  deuil  qui  jadis  m'étouffait. 

Personne  n'est  méchant,  et  que  de  mal  on  fait! 

Combien  d'êtres  humains  frissonnent  à  cette  heure, 

Sur  la  mer  qui  sanglote  et  sous  le  ciel  qui  pleure, 

Devant  l'escarpement  hideux  de  l'inconnu! 

Etre  jeté  là,  triste,  inquiet,  tremblant,  nu, 

Chiure  quelconque  au  fond  d'une  foule  livide, 

Dans  la  brume,  l'orage  et  les  flots,  dans  le  vide. 

Pêle-mêle  et  tout  seul,  sans  espoir,  sans  secours. 

Ayant  au  cœur  le  111  brisé  de  ses  amours  ! 

Dife  ;  —  «  Où  &uis-je?  Ou  s'en  va.  Tout  pâlit,  tout  se  creuse. 

Tout  meurt,  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  fuite  affreuse? 

T  a  terre  disparaît,  le  monde  disparaît. 

Toute  l'immensité  devient  une  forêt. 

Je  suis  de  la  nuée  et  de  la  cendre.  On  passe. 

Personne  ne  va  plus  penser  à  moi.  L'espace! 

Le  gouffre!  Où  sont-ils  ceux  près  de  qui  je  dormais!  > 

Se  sentir  oublié  dans  la  nuit  pour  jamais  ! 

Devenir  pour  soi-même  une  espèce  de  songe  I 

Oh  !  combien  d'innocents,  sous  quelque  vil  mensonge 

Et  sous  le  châtiment  féroce,  stupéfaits  ! 

—  Quoi!  disent-ils,  ce  ciel  où  je  me  réchauffais, 

Je  ne  le  verrai  plus  !  on  me  prends  la  patrie  ! 

Rendez -moi  mon  foyer,  mon  champ,  mon  industrie, 

Ma  femme,  mes  enfants  !  rendez-moi  la  clarté  ! 

Qu'ai-je  donc  fait  pour  être  ainsi  précipité 
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Dans  la  tempête  infâme  et  dans  l'écume  amère, 
Et  pour  n'aroir  plus  droit  à  la  France  ma  mère  ! 

Puis  en  véritable  prophète  des  temps  nouveaux  l'Homère  attendri 
de  V Année  terrible  s'élève  parfois  aux  plus  hautes  conceptions  socia- 
les. Il  comprend  que  la  paix  de  l'humanité  est  affaire  de  justice  et  de 
réforme,  non  de  répression  et  de  compression.  Quelle  puissance  de 
pensée,  quelle  haute  clairvoyance  dans  ces  admirables  vers  où  la  subli- 
mité d'Isaïe,  revêtue  de  conceptions  modernes,  se  manifeste  dans  une 
langue  incomparable. 

Quoi  !  lorsqu'il  s'agirait  de  sonder,  ô  vainqueurs  ! 

L'obscur  puits  social  béant  au  fonds  des  cœurs, 

D'étudier  le  mal,  de  trouver  le  remède, 

De  chercher  quelque  part  le  levier  d'A.rchimède, 

Lorsqu'il  faudrait  forger  la  clef  des  temps  nouveaux  ; 

Après  tant  de  combats,  après  tant  de  travaux, 

Et  tant  de  fiers  essais  et  tant  d'efforts  célèbres, 

Quoi?  pour  solution  faire  dans  les  ténèbres, 

Nous,  guides  et  docteurs,  nous  les  frères  aînés, 

Naufrager  un  chaos  d'hom^nes  infortunés  ! 

Décréter  qu'on  mettra  dehors  qui  ?  le  mystère  ! 

Que  désormais  l'énigme  a  l'ordre  de  ?e  taire, 

Et  que  le  sphinx  tèra  pénitence  à  genoux  ! 

Quels  vieillards  sommes-nous  ?  quels  enfants  sommes-nous  ? 

Quel  rêve,  hommes  d'Etat  !  quel  songe,  ô  philosophes  ! 

Quoi  !  pour  que  les  griefs,  pour  que  les  catastrophes. 

Les  problèmes,  l'angoisse  et  les  convulsions 

S'en  aillent,  sufht-il  que  nous  les  expulsions  ? 

Rentrer  chez  soi,  crier  :  —  Français,  je  suis  ministre  ; 

Sous  des  nuages  lourds,  hagards,  couleur  de  sang. 

Chargé  de  spectres,  noir,  dans  les  flots  décroissants, 

Avec  l'enfer  pour  aube  et  la  mort  pour  pilote. 

On  ne  sait  quel  radeau  de  la  Méduse  flotte  î 

Quoi  !  les  destins  sont  clos,  disparus,  accomplis. 

Avec  ce  que  la  vague  emporte  dans  ses  plis! 

Ouvrir  à  deux  battants  la  porte  de  l'abîme, 

Y  pousser  au  hasard  l'innocence  et  le  crime, 

Tout,  le  mal  et  le  bien,  confusément  punis, 

Refermer  l'océan  et  dire  :  c'est  fini! 

Etre  des  hommes  froids  qui  jamais  ne  s'émoussent. 

Qui  n'attendrissent  point  leur  justice,  et  qui  puussent 

L'impartialité  jusqu'à  tout  châtier! 

Pour  le  guérir,  couper  le  membre  tout  entier  ! 

Quoi!  pour  expédient  prendre  là  mer  profonde! 

Au  lieu  d'être  ceux-là  par  qui  l'ordre  se  fonde, 

Jeter  au  gouftYe,  en  tas,  les  faits,  les  questions. 

Les  deuils  (^ue  nous  pleurions  et  que  nous  attestions, 

La  vérité,  l'erreur,  les  hommes  téméraires, 

Les  femmes  qui  suivaient  leurs  maris  ou  leurs  frères, 

L'enfant  qui  remua  follement  le  pavé. 

Et  faire  signe  aux  vents,  et  croire  tDut  sauvé 
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Parce  que  sur  nos  maux,  nos  pleurs,  nos  inclémences, 

Oa  a  fait  travailler  ces  balayeurs  immenses  ! 

Eh  bien,  que  voulez-vous  que  je  vous  dise  moi  ! 

Vous  avez  tort.  J'entends  les  cris,  je  vois  l'effroi. 

L'horreur,  le  sang,  la  mer,  les  fosses,  les  mitrailles. 

Je  blâme.  Est-ce  ma  faute  enfin?  J'ai  des  entrailles. 

Eternel  Dieu!  c'est  donc  au  mal  que  nous  allons? 

Ah  !  pourquoi  déchaîner  de  si  durs  aquilons 

Sur  ta;it  d'aveuglements  et  sur  tant  d'indigence? 

Je  fi'émis.  Sans  compter  que  toutes  les  vengeances 

C'est  l'avenir  qu'on  r.-nd  d'avance  furieux  ! 

Travailler  pour  le  pire  en  faisant  pour  le  mieux, 

Finit  tout  de  façon  qu'un  jour  tout  se  commence, 

Nous  appelons  sagesse,  hélas!  cette  démence. 

Flux,  reflux.  La  souffrance  et  la  haine  sont  soeurs, 

Les  opprimés  refont  plus  tard  les  oppresseurs. 

Oh!  duS8è-je,  coupable aussi,  moi,  d'innocence, 

Reprendre  l'habitude  austère  de  l'absence. 

Dût  se  refermer  l'âpre  et  morne  isolement, 

Dussent  les  cieux  que  l'aube  a  blanchis  un  moment, 

Redevenir  sur  moi  dans  l'ombre  inexorables 

Que  du  moins  un   ami  vous  reste,  ô  misérables  ! 

Que  du  moins  il  vous  reste  une  voix  !  que  du  moins 

Vous  nous  ayez  la  nuit  et  moi  pour  vos  témoins! 

Le  droit  meurt,  l'espoir  tombe,  et  la  prudence  est  folle. 

Il  ne  sera  pas  dit  que  pas  une  parole 

K'a,  devant  cette  éclipse  afïreu.îe,  protesté. 

Je  suis  le  compagnon  de  la  calamité. 

Je  veux  être,  je  prends  cette  part,  la  meilleure, 

Celui  qui  n'a  jamais  fait  le  mal,  et  qui  pleure; 

L'homme  des  accablés  et  des  abandonnés. 

Le  Prométhée  d'Eschyle  était  cloué  sur  son  rocher,  les  entrailles 
rongées  par  le  vautour  divin,  pour  avoir  trop  aimé  les  hommes,  quand 
il  s'écriait,  après  avoir  hautainement  bravé  le  tout  puissant  Zeus  :  «  O 
justice,  ô  ma  mère  !  Vois  combien  de  maux  je  souffre  en  ton  nom  !  » 
Mais  l'homme  de  génie,  a  dit  Victor  Hugo  lui-même,  en  parlant  de 
Shakespeare,  doit  se  prendre  avec  ses  rayonnements  et  ses  ombres. 

Même  quand  il  ne  se  dépouille  pas  entièrement  de  son  olympienne 
hauteur,  le  géant,  venu  pour  essuyer  les  larmes  de  ceux  qu'on  foule 
aux  pieds,  est  vénérable  et  grand. 

Les  grands  génies  littéraires,  on  ne  l'a  pas  assez  remarqué,  vivent  sur  - 
tout  dans  l'âme  du  peuple  par  leurs  qualités  morales  (1).   Voltaire  e- 


(l)  II  eo  est  de  même  de  toutes  les  hautes  personnalités  historiques.  Ainsi 
dans  Garibaldi,  le  peuple  cherche  moins  le  grand  général  que  le  guerrier  li- 
bérateur, ami  de  tous  les  peuples  en  guerre  pour  leur  indépendance. 
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surtout  glorifié  comme  l'apôtre  de  la  liberté  et  de  la  tolérance  ;  Goethe 
est  plus  remémoré  par  son  culte  ardent  de  la  vérité  scieniifique  par 
son  puissant  concours  qu'il  prêta  aux  précurseurs  du  transformisme, 
Lamarck  et  Geoflroj  St.-Hilaire,  que  par  l'obscur  et  sublime  Faust, 
Goëtz  de  Berlichingen  ou  Werther.  Victor  Hugo,  abstraction  faite 
de  son  indestructible  monument  littéraire,  sera  surtout  l'homme  de  la 
clémence,  de  la  douceur  et  des  réformes  sociales  ;  c'est  par  là  que  le 
vingtième  siècle  le  comptera  comme  l'un  de  ses  plus  illustre^  pré- 
curseurs. Almaviva. 


Au  point  de  vue  militaire,  et  les  temps  de  la  guerre  scieQiifique  étaut  venus, 
il  n'est  plus  de  place  pour  la  gloire,  depuis  que  l'épopée  répablicaine  et  impé- 
riale de  la  France  révolutionnée  a  ébranlé  le  monde  et  transformé  l'Europe; 
mais  il  y  a  toujours  place  pour  les  glorieux  serviteurs  de  l'Huminité,  et  tel 
Garibaldi  s'est  montré  de  Montevideo  à  Dijon;  à  Rome  comme  en  Lombardie, 
sur  le  Volturce,  comme  à  Palerme,  à  Aspromonte,  comme  dans  le  Tyrol  et  à 
Mentana.  Partout  le  héros  italien  combattait  pour  la  liberté  et  la  justice  et 
c'est  pourquoi  il  vivra  dans  le  cœur  du  peuple;  c'est  pourquoi,  sur  les  hauts 
sommets  de  l'histoire,  il  remplira  de  son  nom  aimé  et  vénéré  la  seconde  moi- 
tié du  xix^  siècle,  comme,  pour  des  titres  analogues  Bayard,  le  Chevalier  sans 
peur  et  sans  reproche,  remplit  de  sa  gloire,  quoique  guerrier  malheureux, 
la  première  moitié  du  xvie  siècle.  Et  pour  les  deux,  c'est  justice:  nous  pou- 
vons ici  dire:    Vox  populi  vox  justUiœ. 


EMILE  DE  LAVELEYE 

EX     L'ÉGO]\rO]M[IE     F>OI_ITIQUE 


Ce  qui  manque  le  plus  aux  soi-disant  savants  et  aux  repré- 
sentants de  la  science  officielle  et  académique,  ce  sont  les  défini- 
tions précises  et  la  logique.  Il  leur  arrive  d'oublier  la  page 
précédente  en  écrivant  la  page  courante.  On  pourrait  remplir 
tout  un  volume  avec  les  fautes  de  ce  genre  qu'on  découvre  en 
lisant  avec  attention  la  plupart  de  leurs  livres.  Cent  fois,  il 
arrive  qu'on  peut  réfuter  un  auteur  par  ses  propres  arguments. 
On  ne  peut  pas  donnera  tous  le  témoignage  que  M.  deLaveleye  a 
donné  de  Marx,  lorsqu'il  dit:  «  Si  l'on  admet  ses  prémisses,  Marx 
prouvera,  avec  une  logique  d'acier,  que  le  capital  est  le  pro- 
duit de  la  spoliation,..  »(1)  Cette  «  logique  d'acier  »  manque  à 
M.  de  Laveleye  lui-même,  comme,  d'ailleurs,  aux  autres  écri- 
vains  économistes,  qui  ont  écrit  dans  ces  derniers  temps. 

Ce  que  nous  allons  démontrer. 

Les  coryphées  de  l'économie  politique  et  de  la  sociologie  en 
Europe  ont  voulu  aborder,  eux  aussi,  les  questions  sociales,  qui 
émeuvent  tout  le  monde  :  Herbert  Spencer  (2),  le  philosophe 
célèbre,  comme  Leroy-Beaulieu  (3),  une  des  autorités  de  la 
science  économique  en  France  ;  Schagffle  (4),  dont  les  œuvres 
économiques  ont  une  réputation  en  Allemagne  et  ailleurs;  tout 
comme  de  Laveleye  (5),  qui  écrit  avec  talent  sur  diverses  ques- 
tions —  et  à  qui  on  pardonnera  volontiers  beaucoup  de  fautes 
à  cause  de  son  admirable  livre  sur  la.  <i  Propriété  et  ses  f^ormes 
primitives  »,  ont  envisagé  les  diverses  faces  du  problème. 


(l)Ltf  Socialisme  contemporain  par  E.  de  Layeleye,  Paris.  Félix  Alcan. 

(2)  The  coming  slavery  dans  son  livre  «  The  man  versus  the  State  ». 

(3)  Essai   sur  la  répartition  des  richesses  et   sur   la  tendance  à  une 
moindre  inégalité  des  conditions  Le   Collectivisme,  Paris.  Guillaumin. 

(4)  Die  Voraussichtslosigkeit  der  social  demokr.tie.  Stuttgard. 

(5)  Le  Socialisme  contemporain  et  Eléments  ({"'économie  politique.  Pans. 
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A  tous  on  peut  imputer  le  manque  de  logique.  Par  exemple: 
Herhert  Spencer  appelle  le  Socialisme  «  la  servitude  qui  vient  » 
et  il  dit  que  toute  forme  de  socialisme  se  résout  en  servitude. 
Pourtant,  quand  il  veut  définir  ui:  esclave,  il  sait  très  bien  dire: 
<  L'esclave  est  une  personne  qui  appartient  aune  autre.  »  Gom- 
ment peut-on  penser  que  ce  sora  là  une  loi  générale  dans  l'Etat 
socialiste? 

Nous  pouvons  dire  au  contraire  que,  dans  l'état  actuel,  neuf 
dixièmes  des  hommes  appartiennent  de  fait  aux  autres  puisqu'ils 
sont  exploités  par  eux.  «  Quand  on  doit  forcément  travailler  pour 
la  société  et  qu'on  reçoit  du  produit  total  une  part  socialement 
fixée,  on  est  un  esclave  de  la  société  »  ajoute  M.  Spencer.  Mais 
c'est  le  cas  à  présent,  seulement,  ce  n'est  pas  la  société  qui  fixe 
la  répartition.  Ce  sont  quelques  individus  irresponsables  qui  don- 
nent ce  qu'ils  veulent.  Ensuite  il  n'est  pas  vrai  que  le  socialisme 
yeuille  imposer  le  travail  sans  choix  et  que  par  suite  il  doive  être 
une  sorte  d'esclavage  social.  Le  caractère  de  l'esclavage,  cher- 
chez-le dans  la  belle  définition  de  Benjamin  Franklin:  «  Etre  en 
esclavage  signifie  avoir  dt's  gouvernants,  qui  sont  mis  au-dessus 
de  nous  par  d'autres,  sans  notre  consentement  et  être  en  liberté 
signifie  avoir  ses  propres  gouvernants,  qui  administrent  avec  le 
consentement  de  tous.  »  De  son  coté,  Edmond  About  a  dit,  dans 
son  livre  le  Propre*:  «  Ce  n'est  pas  obéir  que  de  se  conformer 
aux  lois  qu'on  a  faites,  de  remplir  ses  engagements  envers  les 
chefs  qu'on  a  choisis:  c'est  se  commander  a  soi-même.»  Dans  le 
socialisme,  personne  n'est  la  propriété  de  personne,  car  «  on  se 
commande  à  soi-même  »  et  par  conséquent  d'esclavage  il  ne 
saurait  être  question.  Au  contraire,  sans  le  socialisme,  l'escla- 
rage  sévissant  ne  peut  pas  disparaître.  Herbert  Spencer  s'est 
réfuté  lui-même  en  voulant  réfuter  le  socialisme. 

Leroy-Beaulieu  a  écrit  un  livre  de  quatre- cent-trente-deux 
pages  pour  anéantir  le  Collectivisme  et  dès  la  deuxième  page 
il  dit  :  «  L'association  de  capitaux  qui  donne  un  si  mer- 
veilleux essor  à  la  capitalisation  et  qui  permet  de  réaliser 
presque  immédiatement  les  conceptions  les  plus  hardies, 
nées  dans  le  cerveau  d'un  homme  ;  l'association  de  per- 
sonnes, qui  est  destinée  à  singulièrement  élever  la  situation 
de  Vouvrier,  à  transformer  en  force  collective  sa  force  indivi- 
duelle, à  lui  procurer  à  la  fois  la  dignité  et  la  sécurité  (1).  Quand  on 


(1)  J'avais  écrit  ces  lignes  lorsque  j'ai  lu,  dans  la  quatrième  livraison  ée 
la  Revue  socialiste  le  jugement  identique  de  Deynaud. 
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admet  ces  prémisses,  on  doit  logiquement  aboutir  au  socialisme, 
car  on  a  un  point  de  départ  commun.  L'illustre  économiste  a 
infirmé  d'avance  son  propre  livr*^. 

L'ancien  professeur  et  l'ancien  ministre  Scha3me  est  tellement 
monté  maintenant  contre  le  socialisme  démocratique,  qu'il  a 
oublié  dans  sa  dernière  brochure  ce  qu'il  a  écrit  dans  des  livres 
précédents  (1). 

Il  y  loue  pourtant  non  seulement  la  valeur  matérielle,  mais 
aussi  la  valeur  politique  et  morale  du  socialisme;  il  en  énumère 
les  avantages  spécifiques  :  «  discipline  et  contrôle  réciproque  du 
travail,  anéantissement  du  surtravail,  mieux-être  de  la  femme 
et  de  l'enfant,  fin  de  l'exploitation  par  les  intérêts  privés,  anéan- 
tissement du  parasitisme  et  de  la  paresse  improductive,  préser- 
vation de  la  corruption,  du  luxe  exorbitant,  des  crimes  de  pro- 
priété, etc.  »(2).  Et  le  voilà  maintenant  qui  entasse  objections 
sur  objections,  poui  démontrer  que  la  réalisation  du  socialisme 
démocratique  est  impossible  et  sans  avenir. 

Gapendant,  même  dans  cette  brochure,  ilss  réfute  lui-même. 
Il  veut  que  «  la  propriété  privée  soii  généralisée,  mais  non 
abolie  ».  Est-ce  qu'il  ne  comprend  pas  que  la  généralisation 
mené  à  l'abolition?  Et  quand  il  dit  antérieurement:  «  Le  socia- 
lisme démocratique  doit  rester  et  grandir  aussi  longtemps  que 
la  société  aura  lieu  d'être  obligée  par  lui,  d'eirectuer  les  réformes 
sociales  positives  »,  c'est  comme  s'il  disait:  le  socialisme  doit 
combattre  jusqu'au  triomphe.  Ainsi  écrit  aujourd'hui  l'auteur  de 
cette  Quintessence  du  socialisme  dont  les  socialistes  allemands 
lirent  une  brochure  de  propagande,  qu'ils  répandirent  à  plus  de 
20.000  exemplaires  et  qu'un  socialiste  comme  Malon  crut  devoir 
présenter  au  public  français. 

Enfin  nous  arrivons  à  de  Laveleye.  Nous  nous  proposons  de 
commenter  son  livre  :  Eléments  d'économie  politique. 

C'est  surtout  dans  un  cours  d'économie  politique,  qui  doit  être 
un  guide  pour  la  jeunesse,  qu'on  doit  être  logique.  Et  selon  notre 
opinion,  à  ce  point  de  vue,  le  livre  de  M.  de  Laveleye  est  fautif. 
Nous  le  réfuterons  et  avec  ses  propres  arguments  et  avec  des 
arguments  qui  bouleversent  son  édifice. 

Dans  le  livre  II,  chapitre  I,  paragraphe  2,  je  lis  que  les  trois 
facteurs  de  la  production  sont«  la  nature,  le  travail  et  le  capi- 


(1)  Quintessenz  et  B'xu  und  Leben  der  socialen  Korpers,  tom. III.  Stuttgard. 
Ti'aduc-dou  de  la  «  Quintesceace  »  par  B.  Malon.   Paris,  Dervaux. 

(2)  Page  488  du  tome  111,  Ban  und  Leben. 
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tal  ».  Mais  quelques  ligues   plus   bas,  de  Laveleye  éorit:  «  Les 
deux  premiers  facteurs,  nalure  et  travail,  ont  précédé  et  créé  le 
troisième,  le  capital.  »  Alors  la  première  définitiou  est  fautive. 
Raisonner  ainsi  c'est  dire:  si  les  trois  facteurs  de  la  production 
humaine  sont  :  la  mère,  le  père  et  l'enfant;  cependant  les  deux 
premiers  facteurs,  la  mère  et  le  père,  ont  précédé  et  créé  le 
ti'oisième,  l'enfant.  La  contradiction  saute  aux  yeux;  la  produc- 
tion ïieœige  pas  le  concours  de  trois,  mais  de  deuxf  icteurs  :  «  La 
nature  est  la  mère  et  le  travail  le  père  de  toutes  les  richesses» 
—  cette  détinition  si  pittoresque  est  aussi  juste  qu'on  peut  sou- 
haiter. D'où  vient  le  capital,  sinon  de  l'union  du  travail  et  de  la 
nature?  L'homme  n'est  pas  venu  capitaliste  sur  la  terre!  G'est 
pourquoi  le  capital  n'est  pas  un  facteur  mais  un  produit.  M.  de 
Laveleye   le  sait  puisqu'il   dit  ailleurs  (page   88):  «  le  travail 
est  un  acte;  tandis  que  le  capital  est  le  résultat  d'un  acte.  » 
Le  produit  ne  peut  pas  être   en  même  temps  facteur  de  la  pro- 
duction. La  loi  de  la  causalité  est  méconnue,  quand  ou  dit  que  la 
cause  est  la  même  chose  que  la  conséquence. 

Lisons  encore.  Page  84  :  «  Le  capital  n'est  pas  productif  par 
lui-même.  Le  travail  seul  est  actif.  Mais  le  travail  ne  produit 
abondamment  qu'avec  le  secours  du  capital.»  Et  ailleurs  :  «  le 
capital  est  essentiellement  productif,  puisque  c'est  grâce  à  lui 
que  le  travail  produit  tout.  »  La  contradiction  est  flagrante.  La 
fonction  du  capital  est  très  bien  décrite  dans  le  premier  passage 
cité,  où  il  est  reconnu  que  la  production  n'exige  pas  ie  capital. 
En  efifet,  d'où  vient  le  premier  capital  ? 

«  Est  capital  tout  produit  du  travail  épargné  et  employé  à  une 
production  nouvelle.  Le  capital  est  donc,  comme  ou  l'a  dit,  du 
travail  accumulé.  » 

C'est  presque  correct  ;  mais  poursuivons. 

Si  l'épargne  est  la  source  du  capital,  l'épargne  est  quelque 
chose  de  négatif,  et  une  chose  négative  ne  peut  pas  être  la 
source  de  quelque  chose  de  positif.  Non,  ce  n'est  pas  l'épar- 
gne par  elle-même,  qui  crée  le  capital  ;  il  en  est  ainsi  que  lors- 
que ce  qui  est  épargné  devient  productif  d'une  façon  ou  d'une 
autre . 

Le  capital  est  du  travail  accumulé.  Fort  bien.  Mais  dans  l'état 
actuel,  ce  que  l'on  épargne  c'est  le  travail  d'autrui.  On  doit  donc 
dire  :  Le  capital  est  du  travail  accumulé,  épargné  sur  le  travail 
d'autrui  et  employé  à  une  production  nouvelle,  en  vue  de  prolits 
individuels. 

C'est  pourquoi  la  capitalisation  est  à  présent  une  malédiction, 
cela,  non  pas  parce   que  le   capital  par  lui-même  est  un  mal, 
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mais  parce  que  le  capital  est  arraché  à  son  possesseur  primitif, 
à  son  producteur  pour  être  approprié  par  autrui.  C'est  pourquoi 
^'augmentation  du  capital  privé  est  cause  de  paupérisme  social. 
D'où  il  suit  que  tout  capital  est  un  impôt  sur  le  travail.  L'aug- 
mentation du  capital  se  fait  au  détriment  des  travailleurs. 
Quand  la  population  augmentait  aussi  rapidement  que  le  capi- 
tal, il  y  avait  équivalence  et  la  charge  de  rente  restait  la  même  ; 
mais  maintenant  que  le  capital  augmente  beaucoup  plus  rapi- 
dement que  la  population,  la  charge  qui  pèse  sur  le  tra- 
Tail,  augmente  pour  chaque  travailleur,  quoique  la  rente  di- 
minue. 

Prenons  les  Etats-Unis,  d'après  les  rapports  officiels. 


An. 

Population. 

rollars 

Augmentation  de 

Augmentatioi 

î  des      Capital. 

en  millions 

population  en 

0/0 

capitaux  ^n 

0/0 

1800 

5,305,937 

1,072,0 

35,02 

43,0 

202,13   dollar»; 

1810 

7,239,815 

1,500,0 

36,43 

39,0 

207,2o      — 

1820 

9  638,191 

1,882,0 

33,13 

25,4 

195,00      — 

1830 

12,P63,020 

2,653,0 

33,49 

41,0 

206,00      — 

1840 

17,069,453 

3,764,0 

35,67 

41,7 

220,00      — 

1850 

23,191,876 

7,135,8 

35,87 

89,6 

307,67      ~ 

1860 

31,500,000 

16,159,0 

35,59 

126,4 

510,00      — 

1870 

38,558,000 

30,069,0 

32,00 

86,0 

776,96      — 

La  soi-disant  prospérité  croissante  est  vexatoire  pour  les  tra- 
Tailleurs,  car  ce  sont  eux  qui,  par  leur  travail,  doivent  pro- 
duire cette  surcharge  de  rente. 

La  formation  du  capital  en  possession  privée  est  un  moyen  de 
rendre  la  population  laborieuse  toujours  plus  pauvre,  plus  im- 
puissante et  plus  esclave.  Ce  n'est  donc  pas  le  capital  qui  est  le 
mal,  mais  le  capitalisme  par  lequel  le  possesseur  primitif  est  sé- 
paré du  produit  de  son  travail. 

Tous  les  mystères  de  la  genèse  du  capital  sont  contenus  dans 
l'aliénation  du  produit  du  travail  par  d'autres  que  les  travail- 
leurs. 

Les  capitalistes  ne  sont  donc  pas  des  épargneurs  qui  méritent 
notre  louange  par  leur  travail,  leur  habileté  leur  activité  ;  mais 
comme  Malon  les  appelle  dans  son  Manuel  d'économie  social, 
<  des  parasites  qui  s'ils  ne  volent  pas  les  passants  sur  les  routese 
font  travailler  pour  leur  profit  exclusif  des  centaines  et  des 
milliers  d'hommes,  » 

Il  est  hardi  de  supposer,  comme  fait  M.  deLaveleye  (page  97), 
qu'un  capitaliste  entretient  cent  ouvriers, qui  travaillent  pour  lui. 
Non,  ce  sont  les  cent  ouvriers  qui  entretiennent  cî  capitaliste  de 
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façon  à  ce  qu'il  puisse  vivre  dans  le  luxe  et  la  richesse.  Cela  est 
SI  vrai  que  si  les  cent  ouvriers  ne  travaillaient  plus  pour  lui,  il 
pourrait  périr  sur  son  domaine,  de  misère  et  de  faim. 

Ce  que  M.  de  Laveleye  dit  du  capital,  n'est  qu'un  côté  de  la 
venté  ;  il  y  a  lacune  évidente.  Lui-même  a  dû  le  voir,  nous  n'eu 
voulons  pour  preuve  que  les  passages  où  il  démontre  avec  jus- 
tesse quel  doit  être  le  principe  de  droit. 

Il  veut  que  «la  loi  assure  à  chacun  la  pleine  jouissance  des  pro- 
duits de  son  travail  »  (page  56).  Ailleurs  il  dit  :  «  les  lois  civiles 
doivent  être  l'application  de  la  justice.  Il  faut  donc  qu'elles  as- 
surent a  chacun  les  jouissances  de  ce  qui  doit  légitimement  lui 
appartenir  :  cuique  suum,  «  à  chacun  le  sien  »  telle  est,  en  effet, 
la  formule  de  la  justice  (page  L9).  «La  propriété  de  tous  les 
fruits  de  son  travail  doit  être  garantie  au  travailleur  (page  60). 

Nous  aussi  nous  voulons  tout  cela,  et  c'est  parce  que  nous  le 
voulons  que  nous  combattons  le  capitalisme,  car  aussi  longtemps 
qu'il  régnera,  de  tels  principes  ne  pourront  être  appliqués. 

De  la  trop  fameuse  maxime:  «  à  chacun  le  sien  >  découle  tout 
d'abord  la  propriété,  qui  est  la  plus  importante  des  institu- 
tions civiles.  La  propriété  c'est  le  droit  exclusif  d'user  une 
chose,  dans  les  limites  de  la  raison  et  du  droit,  lisque  patitur 
ratio  juris,  comme  le  dit  admirableme  nt  le  droit  romain(page  59) 
Soit,  mais  pour  que  «  la  propriété  de  tous  les  fruits  de  son  tra- 
vail soit  garantie  au  travailleur,  »  toutes  nos  lois  civiles  doivent 
être  révisées,  car  elles  dirent  justement  le  contraire.  La  pro- 
priété, selon  nos  lois  civiles,  est  l'injustice  suprême. 

De  Laveleye  devrait  être  au  fond  communiste,  s'il  est  logique, 
car  il  a  dit:  *  la  propriété  est  la  condition  et  le  complément  de  la 
liberté.  L'idéal  est  que  chaque  famille  ait  sa  maison,  son  champ, 
son  instrument  de  travail  ou  un  titre  représentant  une  part  d'un 
capital  collectif,  d'une  usine,  par  exemple,  ou  de  toute  autre, 
entreprise.  C'est  par  le  règlement  des  successions  que  cet  idéal 
peut  être  atteint  »  (page  61).  Et  pourtant  il  ajoute  :  «  Jamais  le 
communisme  ne  pourra  durer,  parce  qu'il  viole  la  justice  et  mé- 
connaît les  instincts  les  plus  profonds  de  la  nature  humaine.  La 
formule  de  la  justice  est  :  cuique  suum,  <  à  chacun  le  sien»  ou 
«  à  chacun  selon  ses  œuvres.  >  Le  communisme,  au  contraire, 
ne  tient  aucun  compte  des  œus'res  et  ne  reconnaît  à  personne 
«  le  sien.  >  L'homme  laborieux  est  la  dupe  du  fainéant  qui 
l'exploite.  > 

Cette  dernière  définition  est  appliquable  à  notre  présente  so- 
ciété. Plus  loin,deLaTeleye,  saint-simonien,  proclame  \e à  cha- 
cun selon  ses  œuvres.  —  Accepté;  mais  la  division  du  travail,  qui 
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s'accomplit  de  plus  en  plus,  la  machinerie,  ont  aussi  leur  action. 
Gomment,  dans  ces  nouvelles  conditions,  fixer  la  part  de  pro- 
duction de  chacur-.  ?  Dans  chaque  produit  il  y  a  une  part  de  travail 
d'autrui.  On  peut  même  dire  que  tout  produit  est  plus  social  qu'in- 
dividuel, eu  égard  aux  facteurs  de  production.il  est  par  suite 
impossible  encore  une  fois  de  délimiter  le  quantum  des  diverses 
coopérations  individuelles,  ou  du  moins  je  ne  vois  pas  comment 
cela  pourrait  se  faire.  Le  communisme  comprend  le  tien  et  le 
mien  et  les  unit  dans  le  nôtre.  De  Laveleye  dit  lui-même,  que 
«  la  société  constituée  sur  le  principe  de  chacun  selon  ses  forces^ 
à  chacun  selon  ies  besoins  serait  l'image  de  la  famille,  où  en  effet, 
chacun  travaille,  tant  qu'il  peut  et  consomme  tant  qu'il  veut.  » 
Gomment  peut-il  conclure  ensuite  que  le  communisme  «  n'est  pas 
viable,  parce  qu'il  viole  la  justice  et  méconnaît  les  instincts  les 
plus  profonds  de  la  nature  humaine  »  ?Nous  demandons  si  la 
justice  est  violée  dans  la  famille  et  si  la  famille  méconnaît  les 
instincts  les  plus  profonds  de  la  nature  humaine. 

Quand  l'auteur  ajoute  que  «le  mobile  de  l'activité  humaine  est 
toujours  et  partout  l'intérêt  individuel,  nous  sommes  d'accord 
avec  lui,  mais  non  quand  il  prétend  que  «  dans  le  communisme 
l'intérêt  individuel  est  sans  cesse  sacrifié,  que  s'il  agit,  ce  sera 
pour  pousser  l'homme  à  la  paresse  et  à  la  gourmandise.  »  Non, 
dans  le  communisme  l'intérêt  individuel  est  résolu  en  unité  plus 
haute  c'est-à-dire  dans  le  bien-être  général.  L'intérêt  individuel 
n'est  pas  contraire  au  bien-être  social.  Vous  êtes  trop  absolu 
M.  de  Laveleye.  J.  S.  Mill  fut  plus  circonspect,  et  nous  af- 
firmons avec  lui,  que  les  restrictions,  exigées  parle  communisme, 
seraient  des  libertés,  comparées  avec  la  condition  présente  de 
la  plupart  de  l'humanité.  J.  S.  Mill  est  allé  plus  loin  :  lorsqu'il 
dit  que  le  communisme  comme  système  d'organisation  sociale, 
est  beaucoup  plus  examiné  dans  les  difficultés  immédiates  de 
son  application  que  dans  les  avantages  qui  résulteraient  de 
ce  nouvel  état  social.  Il  y  a  plus  de  sagesse  dans  ce  mot  que 
dans  celui  du  sophiste  Proudhon  (dont  l'influence  fut  hélas  en 
sens  inverse  de  ses  connaissances)  cité  par  Laveleye.  «  Le  com- 
munisme est  le  dégoût  du  travail,  l'ennui  de  la  vie,  la  suppres- 
sion de  la  pensée,  la  mort  du  moi,  raffirmation  du  néant».  Autant 
de  mots,  autant  de  mensonges!  L'éminent  économiste  aurait  pu 
se  dispenser  de  rééditer  cette  bêtise. 

Nous  aspirons  à  ce  que  de  Laveleye  appelle  l'idéal.  Cet  idéal 
n'estpas  que  chaque  famille  ait  sa  maison,  son  champ,  son  ins- 
trument de  travail,  car  on  ne  peut  pas  aller  en  arrière,  les  temps 
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patriarcaux  sont  disparus  et  ne  reviendront  jamais,  mais  que 
chacun  ait  sa  part  d'avantages  du  capital  socialisé. 

En  travaillant  à  la  réalisation  de  cet  idéal  nous  ne  comprenons 
pas  que  nous  pussions  être  accusés  de  violer  la  justice  et  de 
méconnaître  lesinstinctsles  plus  profonds  de  la  nature  humaine. 
M.  de  Laveleye  ne  suppose  pas  que  notre  idéal  soit  la  violation 
de  la  justice,  lorsqu'il  dit  «  un  mode  de  tenare  est  d'autant  plus 
favorable  à  la  production  qu'il  assure  plus  complètement  à  celui 
qui  exploite  le  sol,  les  fruits  de  son  travail  et  les  améliorations 
qu'il  aura  faites.  Sous  ce  rapport,  rien  ne  vaut  la  propriété  *.  Ce 
serait  irréprochable  s'il  ajoutait  après  le  mot  de  propriété  celui 
de  collective.  Car  c'est  le  modo  qui  est  le  plus  favorable  à  la 
production  et  assure  plus  complètement  les  fruits  du  travail 
comme   les  améliorations  à  la  collectivité  dont  on  est  membre. 

M.  de  Laveleye  ne  distingue  pas  assez  la  propriété,  d'après  nos 
lois  actuelles,  de  la  propriété  ;  envisagée  en  elle-même,  d'où  quel- 
que confusi  n.  Par  exemple  quand  il  dit:  la  propriété  est  la  con- 
dition et  le  complément  de  la  liberté,  on  peut  ajouter:  et  c'est 
pourquoi  la  majorité  humaine  est  encore  en  esclavage,  car 
elle  n"a  pas  de  propriété.  Et  comme  la  source  de  la  propriété 
légale  est  qu'on  ne  donne  pas  à  chacun  selon  ses  œuvres,  comme 
de  Laveleye  le  souhaite,  il  doit  logiquement  conclure  que  la  pro- 
priété légale  est  le  vol.  Un  vol  en  tout  cas  à  la  société.  Paul- 
Louis  Courier,  disait  que  pour  faire  des  honnêtes  gens  il  fallait 
faire  des  propriétaires.  En  le  citant,  M.  de  Laveleye  oublie  de  nous 
dire  pourquoi  tous  nos  propriétaires  légaux  ne  sont  pas  d'hounô- 
tesgens  ni  comment  on  pourrailfaire  tout  le  monde  propriétaire. 
Sur  ce  dernier  point  nous  dévoilerons  le  grand  secret  :  Réalisez 
la  propriété  collective,  tout  le  monde  sera  propriétaire  et  per- 
sonne ne  pourra  aliéner  sa  part  de  propriété. 

De  Laveleye  a  complètement  raison  de  croire  qu'on  peut  at- 
teindre à  cet  idéal  par  le  règlement  des  successions.  En  exi- 
geant 2  0/0  de  tout  héritage,  avec  progression,  de  sorte  que  la 
deuxième  année  on  doit  4  0/0,  la  troibièmeC  0/0,  etc.,  on  so- 
cialiserait les  forces  productives  en  cinquante  années.  En  aug- 
mentant le  pourcentage  on  peut  hâter  l'œuvre  réparatrice. 

Ainsi,  de  Laveleye  doit  reconnaître  qu'il  y  a  une  différence  en- 
tre le  propriétaire,  qui  est  producteur  et  le  possesseur,  que  le 
premier  est  souvent  dépouillé  en  régime  capitaliste,  où  selon  le 
mot  de  Lassalle  Eigenthum  est  Fremdentkum  (propriété  est  al- 
truité). 

Pourquoi  a-t-il  confondu  en  mêlant  des  définitions  contra- 
dictoire? entre  elles? 


510  LARBVUE  SOCIALISTE 

Consultons  maintenant  le  profe  s  s  eur  de  Liège  sur  le  salaire  et 
le  sort  des  travailleurs. 

«  Le  salaire  est  la  rémunération  du  travail».  Non  le  salaire  est 
une  partie  de  la  rémunération  du  travail,  car  d'où  viendraient 
autrement  le  gain,  la  rente,  l'intérêt,  etc.  ?Laveleye  est  du  même 
avis,  puisqu'il  dit  :  «l'ouv  rier  peut-il  se  rendre  propriétaire  de 
l'outil  et  de  la  matière,  il  gardera  tout  le  produit.  Le  salarié  doit 
donc  acq^uérir  la  propriété  ».  Mais  comme  règle  c'estimpossible. 
La  séparation  du  producteur  de  l'outil  et  de  la  matière  est  la 
règle  générale  et  aussi  la  cause  de  l'esclavage  du  travailleur 
soumis  à  la  loi  d'airain  du  salaire  que  la  justice  n'a  pas  encore 
mise  à  néant  ». 

Y  a-t-il  un  salaire  normal  ?  De  Laveleye  répond  affirmative- 
ment :  «  Le  salaire  normal  e  st  celui  qui  permet,  tout  au  moins,  à 
l'ouvrier  et  à  sa  famille  l'entretien  et  le  développement  normal 
des  facultés  du  corps  et  de  l'intelligence.  Mais  dira-t-on,  qui  dé- 
terminera la  somme  qu'exigent  cet  entretien  et  ce  développe- 
ment normal  des  facultés?  Je  réponds  :  l'hygiène.  » 

Magnifique.  Mais  quand  on  demande  si  l'hygiène  règle  le  sa- 
laire normal,  chacun  rira.  L'hygiène  et  la  condition  de  l'ouvrier 
ne  vont  pas  ensemble  en  ce  moment. 

Cependant,  dit  de  Laveleye:  «  ce  problème,  si  souvent  déclaré 
insoluble,  est  résolu  chaque  jour,  par  l'administration  de  l'ar- 
mée dans  les  différents  pays.  Celle-ci  fixe,  en  effet,  la  quantité  de 
nourriture  et  la  qualité  des  vêtements  nécessaires  au  bon  en- 
tretien des  forces  du  soldat.  Ne  faudrait-il  pas  que  l'ouvrier  pût 
se  procurer,  par  son  travail,  au  moins  la  ration  du  militaire  ?  » 
Mais  c'est  la  réglementation  de  la  prod  uction,  de  la  consommation 
et  de  la  répartition,  en  un  mot,  c'est  l'état  socialiste,  que  de  La- 
veleye désire.  Il  a  raison  :  qu'est  en  effet  la  science  économique 
sinon  la  science  qui  s'occupe  de  la  production,  de  la  répartition, 
de  la  circulation  et  de  la  consommation  des  richesses? 

Voyons  donc  en  prenant  le  soldat  comme  exemple.  Nous  ver- 
rons quel  devait  être  le  salaire  normal  de  l'ouvrier. 

En  Hollande,  on  a  calculé  que  chaque  soldat  coûtait  pour  son 
entretien  par  jour  44  cent,  (environ  90  centimes).  Une  personne 
coûte  alors  par  semaine  90X7  =  630  cent. 

Prenons  une  famille  ouvrière,  composée  de  père,  mère  et  trois 
enfants,  ça  fait  cinq  personnes.  Selon  la  mesure  de  l'Etat,  cela 
fait  630X5=31  fr.  50  par  semaine  pour  entretien. 

Chez  nous,  l'ouvrier  qui  reçoit  toujours  20  fr.,  est  une  excep- 
tion. Dans  la  campagne,  un  salaire  de  12  fr,  est  élevé. 
Un  prisonnier  a  beaucoup  mieux.  On  a  calculé  que  l'Etat  paie 
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pour  l'entretien  de  chaque  prisonnier  par  jour  66  cent.  (135  cen- 
times). Ce  qui  fait  par  semaine  135X7  =  9  fr.  45  c. 

Prenons  cette  famille  de  cinq  personnes  selon  la  ration  du 
prisonnier,  cela  fait  945X5=7  fr.  25  c. 

Pour  logement,  il  doit  payer  aussi.  Eh  bien  !  chez  nous,  on 
fait  des  prisons  partout,  c'est  un  des  signes  de  notre  civilisation. 
Une  prison  coûte  environ  1  million  de  francs  pour  deux-cent- 
huit  personnes  en  régime  cellulaire.  Supposons  la  location  à  8  0/0 
du  capital,  cela  devient  annuellement  une  rente  de  80.000  fr. 
Divisons-le  par  200,  eu  supposant  que  la  prison  est  remplie  — 
notre  civilisation  s'en  charge  —  le  logement  de  chaque  prison- 
nier coûte,  à  l'Etat,  400  fr.  ou  environ  8  fr.  par  semaine  et  par 
personne.  Pour  cinq  personnes,  cela  fait  (8X5=40  fr).  — Pour 
logement  :  40  fr.  —  Pour  entretien  :  47.25.  Total  :  87.25  fr.  par 
semaine. 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  la  vie  du  prisonnier  n'a  rien  de 
luxueux. 

Le  salaire  normal  de  l'ouvrier  devrait  être  pour  l'entretien 
d'une  famille  selon  la  mesure,  que  l'Etat  donne  par  l'entretien 
des  prisonniers, de  87  fr.  25  par  semaine.  Soustrayons  une  somme 
pour  surveillance,  etc.,  prenons  pour  cela  le  chififre  exorbitant 
de  21  fr.  ^5  par  personne  et  par  semaine,  il  reste  encore  60  fr. 
Je  demande  :  où  sont  les   ouvriers,  qui  ont  un  pareil  salaire  ? 

Et  nous  avons  seulement  parlé  du  développement  normal  des 
facultés  du  corps  ! 

Le  salaire  normal  ne  donne  pas  l'occasion  au  travailleur  de 
se  développer  ni  physiquement,  ni  intellectuellement,  ni  mora- 
lement. 

C'est  l'effet  de  détestables  lois,  de  l'ignorance  des  hommes 
et  non  de  prétendues  lois  naturelles  ! 

Quelle  est  donc  l'amélioration  prétendue  des  ouvriers,  que 
Paul  Leroy -Baulieu  a  célébrée  pour  la  France  etDauby,  avec  qui 
de  Laveleye  est  d'accord,  pour  la  Belgique  ? 

Je  sais  qu'on  peut  copier  lepassage  si  connu  dusortdes  paysans 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  qu'on  trouve  dans  la  Bruyère 
mais  est-ce  que  la  description  de  la  vie  des  paysans  en  Irlande, 
des  mineurs  du  Borinage,  de  la  France  et  d'ailleurs  (Voir  le  Ger- 
minai  de  Zola)  serait  moins  affligeante?  Celle  des  ouvriers  de  nos 
villes  ne  le  serait  pas  moins  non  plus,  etc.  Le  Biiter  crj  of 
outcast  London  est  une  illustration  qui  nous  dispense  de  recourir 
à  La  Bruyère.  Nous  pouvons  trouver  aussi  triste  dans  nos  pro- 
pres villes,  dans  notre  propre    entourage,  dans   notre   propre 
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temps,  à  côté  de  nos  palais.  Devant  ce  spectacle,  le  courage  me 
manque  pour  parler  d'amélioration. 

Une  telle  amélioration  me  fait  penser  à  une  opération  dan- 
gereuse d'un  célèbre  chirurgien,  qu'il  racontait  avec  beaucoup 
d'emphase  à  ses  collègues  et  amis.  Lorsque  l'un  d'eux  deman- 
da :  comment  se  portait  la  patiente,  il  répondit  :  «  elle  a  suc- 
combée, mais,  l'opération  était  magnifique.  »  Avec  toutes  les 
améliorations  dont  on  nous  remplit  les  oreilles,  le  sort  des 
ouvriers  reste  triste  et  misérable. 

Nous  pouvons  supposer  que  M.  de  Lavelnye  connaîl  le  livre 
de  Thoroid  Roger.  Six  centuries  of  work  and  wages  et  hisiory 
ofenglish  labour.  Eh  bien  !  les  conclusions  de  ce  livre  défaits 
et  de  chiffres  sont  justement  contraires  à  ce  qu'on  a  crié.  Daprès 
le  savant  écrivain,  le  sort  du  travailleur  n'est  pas  amMioré,  il  a 
empiré.  On  doit  distinguer  entre  la  réalité  et  la  surface  des 
choses. 

Mais,  c'est  la  faute  des  ouvriers  :  «  Si  les  ouvriers  épar- 
gnaient seulement  les  som.mes  énormes  qu'ils  consacrent  aux 
boissons  alcooliques  qui  les  abrutissent,  en  vingt  ans,  ils  pour- 
raient acheter  toutes  les  manufactures  où  ils  travaillent.  Ainsi, 
c'est  de  la  pratique  de  certaines  vertus,  prévoyance,  sobriété 
et  continence,  que  peut  venir  le  salut  ». 

M.  de  Laveleye,  n'avez-vous  jamais  pensé  qu'il  y  a  relation 
entre  l'usage  des  boissons  alcooliques,  que  je  déteste  comme 
vous,  et  la  condition  misérable  de  l'homme  ?  Tout  le  monde  sait 
que  l'insuffisance  de  nourriture  et  l'excès  de  travail  sont  pour 
beaucoup  dans  l'alcoolisme.  L'ivrognerie  n'est  pas  la  cause,  mais 
la  conséquence  de  la  pauvreté,  ceci  dit  sans  nier  que  l'ivro- 
gnerie ne  devienne,  à  son  tour,  une  cause  de  pauvreté.  Il  y  a 
action  réciproque. 

En  supposant  l'épargne  possible,  les  capitalistes  n'auraient 
garde  de  se  désaisir  bénévolement.  Mais  cette  épargne  géné- 
ralisée est  un  rêve,  la  loi  d'airain  des  salaires  y  met  bon 
ordre.  Une  diminution  de  consommation  amènerait  une  dimi- 
nution de  salaire.  Necker  vous  le  dit  très  bien  :  «  S'il  était 
possible  qu'on  vint  à  découvrir  une  nourriture  moins  agréable 
que  le  pain,  mais  qui  pût  soutenir  le  corps  de  l'homme  pendant 
quarante-huit  heures,  le  peuple  serait  bientôt  réduit  à  ne  man- 
ger que  deux  jours  V'un.  lors  même  qu'il  préférerait  son  ancienne 
habitude:  les  propriétaires  de  subsistance,  usant  de  leur  pou- 
voir et  désirant  multiplier  le  nombre  de  leurs  serviteurs,  for- 
ceront toujours  les  hommes  qui  n'ont  ni  propriété  ni  talent  à  se 
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contenter  du  simple  nécessaire.  Tel  est  l'esprit  humain  que  les 
lois  sociales  ont  si  bien  secondé  ». 

L'épargne  individuelle,  quand  la  majorité  n'épargne  pas, 
peut  avoir  de  bons  résultats  individuels,  mais  l'épargne  géné- 
ralisée serait  contraire  à  l'intérêt  de  l'ouvrier.  En  augmentant 
le  capital,  elle  augmenterait  la  somme  de  la  rente  et,  par  con- 
séquent, l'impôt  sur  le  travail.  Quoi  que  disent  les  économistes, 
l'augmentation  du  capital  n'est  pas  un  moyen,  encore  moins  le 
seul  moyen  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs,  leur  rai- 
sonnement, leur  syllogisme  est  faux.  Ils  disent  : 

(Majeure).  Le  moyen  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs 
c'est  l'augmentation  du  capital  ; 

{Mineure).  Le  capital  est  augmenté; 

{Conclusion).  Donc  la  condition  des  travailleurs  est  améliorée. 
Quod  erat  demonstrandum  ! 

Les  recherches  sur  la  condition  des  travailleurs  sont  influen- 
cées par  leur  supposition  majeure. 

Nous  pouvons  de  même  mettre  le  syllogisme  en  sens  inverse 
et  dire  : 

{Majeure).  Le  moyen  d'aggraver  la  condition  des  travailleurs 
c'est  l'augmentation  du  capital; 
{Mineure).  Le  capital  est  augmenté  ; 

{Conclusion).  Donc  la  condition  des  travailleurs  est  empirée. 
Ce  syllogisme  serait  aussi  faux  que  le  précédent. 
C'est  la  majeure  qu'il  s'agit  de  démontrer  dans  les  deux  cas. 
Nous  devons  rechercher  si  la  condition  des  travailleurs  est 
améliorée.  Si  le  résultat  est  négatif,  nous  devons  en  rechercher 
la  raison,  tout  en  retenant  qu'il  est  constant  que  le  capital  se 
soit  augmenté. 

A  notre  époque  nous  devons  être  frappés  de  la  marche  paral- 
lèle du  progrès  et  de  la  pauvreté  et  avec  Henry  Georges,  donner 
ce  fait  comme  l'énigme  de  notre  temps  :  Car  tant  que  la  richesse 
croissante,  qui  est  le  produit  du  progrès  moderne,  ne  sert  qu'à 
la  formation  de  grandes  fortunes,  à  l'accroissement  du  luxe  de 
quelques  uns  et  la  paupérisation  croissante  du  plus  grand 
nombre,  ce  progrès  est  faux  et  ne  saurait  durer. 

Il  faut,  dans  le  mouvement  social,  quelque  chose  de  nouveau 
indiqué  par  M.  de  Laveleye  lorsqu'il  dit  :  «ce  qu'il  faut,  c'est  que 
le  capital  accru  passe,  en  grande  partie,  aux  mains  des  travail- 
leurs eux-mêmes,  avec  le  secours  de  bonnes  lois,  et  par  l'épar- 
gne !  Et  cela  nous  donne  le  secret  du  développement  économique. 
Ce  qui  importe  le  plus,  c'est  la  meilleure  répartition  des  ri- 
chesses :  tant  que  les  mauvaises  lois  permettront  l'accumulation 
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des  richesses  dans  les  mains  d'un  petit  nombre,  la  grande  majo- 
rité souffrira.  » 

Et  que  signifie  avoir  de  bonnes  lois,  sinon  arriver  à  l'organi- 
sation du  travail,  à  l'organisation  de  la  propriété. 

Pourquoi  M.  de  Laveleye  se  contredit-il  si  souvent?  Heureu- 
sement qu'entre  les  lignes,  on  peut  lire  ses  bonnes  intentions, 
qui  sont  gâtées  par  les  phrases  habituelles  à  nos  économistes 
académiciens. 

L'éminent  économiste  belge,  parait  avoir  la  même  crainte  que 
manifesta  Sismondi  disant  dans  ses  Nouveaux  principes  cVéco- 
nomie  politique  :  «  Quant  au  remède,  je  n'ai  pas  le  courage  de 
l'indiquer,  car  pour  le  faire,  il  faudrait  attaquer  les  lois  actuel- 
les de  la  propriété  !  » 

Voilà  aussi  pourquoi  M.  de  Laveleye  n'a  pas  osé  conclure  ;  de 
tempi^  en  temps  il  prêche  même  comme  un  pasteur: 

«  Songeons  à  l'époque  où  les  les  hommes  mouraient  de  faim, 
en  foule,  le  long  des  grauds  chemins,  et  bénissons  le  temps  pré- 
sent, en  espérant  mieux  encore  pour  le  siècle  prochain.  » 

La  bénédiction  du  temps  présent  !  Elle  existe  en  manque  de  tra- 
vail et  de  nourriture  ou  bien  en  surtravail  avec  nourriture 
insuffisante,  en  uq  mot  envie  de  misère  et  de  souci.  Pour  bénir 
notre  temps  il  faut  être  singulièrement  optimiste. 

Quand  les  socialistes  disent  que  l'ouvrier  eat  spolié  par  le  ca- 
pital, ils  font  une  erreur  de  calcul  selon  de  Laveleye.  Quelle  est 
cette  erreur?  «  L'objet  n'a  pas  été  produit  par  le  seul  effort  de 
l'ouvrier,  mais  par  cet  effort  aidé  d'instruments  et  s'exerçant 
sur  vos  matières  premières.  Le  travail  est  seul  «  actif  »  soit; 
mais  il  n'est  «  productif  »  que  grâce  au  concours  du  capital  et  de 
la  nature.  Ce  concours  doit  être  aussi  rémunéré. 

L'erreur  est  du  côté  de  l'économiste.  Nous  savons  que  le  capi- 
tal n'est  pas  nécessaire  au  travail,  qu'il  facilite  seulement  le 
travail  qui  est  bien  son  père.  La  rémunération  du  capital  ne 
peut  donc  pas  être  si  forte  que  la  rémunération  du  travail  soit 
par  suite  si  petite  qu'elle  permet  à  peine  au  travailleur  de  sub- 
sister. La  nature  est  aliénée  par  le  capital  et  quand  le  travail  ne 
peut  s'unir  avec  la  nature  sans  le  consentement  du  capital,  c'est 
par  ce  que  ce  dernier  est  accaparé  par  les  capitalistes. 

Concluons.  L'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs  sera 
fictive,  tant  que  les  moyens  de  production  seront  appropriés  et 
non  pas  aux  mains  des  producteurs  ou  de  la  Société.  Qui  veut 
guérir  un  malade,  doit  pénétrer  jusqu'à  la  cause  de  la  maladie  et 
quand  il  l'a  trouvée,  il  n'y  a  qu'un  moyende  guérir,  c'est  de  s'at- 
taquer aux  causes  de  la  maladie. 
Ces  causes  nousvenons  de  lesindiquer.  F.  Doméla  Nieuwenhuis. 
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(AMOUROUX    ET    COURNET) 


La  funèbre  faucheuse  a  la  main  lourde  :  le  22  mai  le  monde  civilisé 
prenait  le  deuil  de  Victor  Hugo  ;  le  23  mai  les  républicains  socialistes 
perdaient  deux  des  plus  méritants  parmi  les  anciens  membres  de  ja 
Commune  de  Paris. 

Amoureux  et  Cournet  ont  succombé  le  même  jour,  tous  deux  avant 
l'âge,  quand  ils  pouvaient  beaucoup  donner  encore,  l'un  à  quarante- 
deux  ans,  l'autre  à  quarante-six. 

Nous  dirons,  au  courant  de  la  plume,  ce  que  furent  ces  deux  amis  du 
peuple  travailleur. 


I 

Charles  Amoureux  était  né  en  1843  à  Chalabre  (Aude).  Mais  ses  pa- 
rents vinrent  se  fixer  à  Paris,  et  c'est  ainsi  que  le  jeune  Charles  assis- 
tait, dès  l'âge  de  huit  ans,  aux  préparatifs  de  défense  de  la  rue  des 
Petits-Carreaux.  Il  en  garda,  dit  Henri  Place,  une  haine  tenace  de 
l'empire. 

Amoureux  embrassa  la  profession  de  chapelier,  et  de  bonne  heure, 
grâce  a  ses  relations  phalanstériennes,  il  se  familiarisa  avec  la  ques- 
tion sociale. 

Son  apprentissage  à  peine  terminé,  il  organisait  (en  1883),  une  société 
d'ouvrières  chapelières  à  Nantes. 

De  retour  a  Paris,  il  ne  tarda  pas  a  se  faire  une  réputation  dans  sa 
corporation  par  son  intelligence  vive  et  pratique,  sa  facilité  d'élocution, 
son  activité,  ainsi  que  le  talent,  l'énergie  et  le  dévouement  qu'il 
mettait  a  la  défense  des  intérêts  professionnels. 

11  trouva  dans  la  puissante  Société  générale  des  chapeliers  de 
France  la  société  coopérative  la  plus  ancienne  (elle  fut  fondé  en  1820) 
et  la  mieux  organisée  de  notre  pavs,  de  forts  exemples  de  démocratie 
militante.  H  y  a  encore  là  tels  hommes  modestes  comme  mon  excellent 
ami  Desgranges,  Dejeaate,  Favreau,  Casteran  et  plusieurs  autres  non 
moins  méritants  qui  joignent  à  la  haute  intelligence  des  intérêts  profes- 
sionnels un  dévouement  éclairé  à  l'œuvre  rénovatrice  que  poursuit  le 
socialisme. 
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Dans  un  tel  milieu,  lejeune  et  intelligent  ouvrier  chapelier,  qui  vient 
de  mourir  député  de  la  Loire,  ne  pouvait  s'en  tenir  à  l'étroit  esprit  du 
corporationnisme  exclusif.  Il  participa  donc  de  bonne  heure  au  réveil 
républicain  socialiste  que  Blanquistes  et  Internationalistes  venaient  de 
déterminer  et  qui  s'affirmait  devant  les  tribunaux,  dans  la  rue,  dans  les 
sociétés  ouvrières  et  dans  les  réunions  publiques. 

Amouroux  fut  détentes  les  manifestations  révolutionnaires  de  1867- 
18Ô9,  et  il  devint  bientôt  l'un  des  orateurs  les  plus  écoutés  des  réunions 
publiques. 

«  On  l'aime  pour  sa  crânerie  ;  nul  mieux  que  lui  ne  sait  tenir  tête 
au  commissaire  de  police  et  défendre  le  droit  de  réunion.  Aussi  les  con- 
damnations pleuvent  sur  lui  :  douze  fois  condamné...  Pour  éviter  une 
treizième  condamnation  il  réussit  à  s'évader  pendant  son  transfert  de 
Pélagie  au  Palais  de  Justice  et  se  réfugie  en  Belgique.  (Notice  biogra- 
phique sur  Amouroux,  par  Henri  Place.) 

A  Bruxelles,  lejeune  socialiste  s'affilia  à  V  Internationale,  dont  il 
devint,  dès  lors,  l'actif  propagandiste. 

Le  5  septembre,  il  revenait  à  Paris,  s'engageait  dans  l'artillerie  de  la 
garde  nationale  de  marche  et  devenait  membre  de  la  commission  d'ar- 
mement du  quatrième  arrondissement. 

Tout  naturellement  il  fut  un  des  partisans  les  plus  résolus  de  la  dé- 
fense révolutionnaire.  A  ce  titre,  il  combattit  énergiquement  dans  les 
clubs,  notamment  après  le  31  octobre,  les  gouvernants  de  l'Hôtel  de 
Ville. 

Porté  sur  la  liste  de  l'Internationale,  il  eut  28,000  voix  aux  élections 

du  8  février. 

Le  18  mars  le  trouva  prêt,  et  il  fut  de  ceux  que  le  Comité  central 
envoya  en  province  pour  faire  accepter  la  révolution  communaliste.  Il 
eut  d'abord  un  grand  succès  à  Lyon  où  l'avait  précédé  Albert  Leblanc 
où  il  se  trouva  avec  Collet  de  Taillac,  Landeck,  Albert  May,  et,  le 
24  mars,  il  écrivait  au  Comité  central  :  «  Dix-huit  bataillons  sur  vingt- 
quatre  sont  heureux  de  se  fédéraliser  avec  les  215  bataillons  de  Pa- 
ris. » 

Après  être  venu  prendre  de  nouveaux  ordres  auprès  du  Comité  cen- 
tral il  repartit  pour  Saint-Etienne,  Toulouse,  Marseille,  etc.,  pendant 
que  sous  l'énergique  impulsion  de  Leblanc,  Dumay,  Gaffiot,  Lemoine, 
Supplissy,  AUemane,  etc.,    le  Creuset  se  soulevait. 

A  Carcassonne,  Amouroux  apprit  que  8,150  électeurs  du  quatrième 
arrondissement  venaient  de  l'élire  membre  de  la  Commune. 

Il  n'hésita  pas  à  venir  à  son  poste  de  combat,  malgré  les  difficultés 
de  tout  genre.  Il  faillit  même  être  pris  avec  son  secrétaire^  Albert  May, 
avant  sa  rentrée  dans  Paris. 

Sa  promptitude  d'esprit  et  son  activité  le  désignèrent,  avec  Antoine 
Arnaud,  au  choix  de  ses  collègues  pour  le  poste  de  secrétaire. 

Comme  toujours,  le  jeune  ouvrier  chapelier  fut  à  la  hauteur  de  sa 
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tâche.  Son  assiduité  à  la  Commune  ne  l'empêcha  pas  de  faire  souvent 
acte  de  présence  et  d'énergie  aux  avant-postes.  Le  22  mai,  au  soir, 
quand  la  funèbre  nouvelle  de  l'entrée  des  Versaillais  à  la  Muette  fut 
apportée  à  la  Commune,  Amouroux  et  Assi  furent  immédatement  en- 
voyés à  Passj  pour  vérifier  le  fait.  Assi,  qui  l'avait  quitté  pour  aller 
jusqu'à  la  poudrière  de  la  rue  Beethoven,  fut  fait  prisonnier. 

Ne  le  voyant  pas  revenir,  Amouroux  voulut  aller  à  sa  rencontre  ; 
mais  un  feu  de  peloton  le  blesse  à  la  cuisse  et  tue  son  cheval.  Fait 
prisonnier,  il  est  bientôt  conduit  aux  pontons  sous  un  faux  nom  ;  mais 
ayant  voulu  s'évader  plus  tard,  avec  liolive,  du  91®  (le  bataillon  in- 
ternationaliste des  Batignolies),  fusillé  depuis,  et  Cana,  il  fut  reconnu 
et   livré  aux  conseils  de  guerre. 

Le  répresseur  de  Marseille,  Espivent,  eut  l'impu'^ence  d'écrire  au 
général  Appert  qu'il  était  inutile  de  juger  Amouroux  à  Versailles, 
parce  qu'à  Marseille  il  serait  sûrement  condamné  à  mort  et  exécuté. 
Ce  cynisme  soldatesquerévolta  1  opinion,  et  c'est  à  cela  qu'Amoureux 
dut  de  n'être  condamné  qu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité  par  les 
conseils  de  guerre  de  Versailles.  Devant  le  jury  de  Riom,  auprès  duquel 
un  homme  de  cœur  et  de  talent,  Guillot  (de  l'Isère),  le  défendit  bril- 
lamment, il  fut  condamné  à  l'enceinte  fortifiée.  On  le  vit,  en  cette 
occasion,  peu  soucieux  de  sa  sécurité  personnelle,  ne  s'attacher  qu'à 
décharger  noblement  ses  co-accusés  de  Saint-Etienne,  ce  qui  lui  valut 
la  reconnaissance  durable  de  la  démocratie  stéphanoise. 

Au  bagne,  il  trouva  Lucipia^  Alphonse  Humbert,  Dacosta,  Maroteau, 
Trinquet,  Allemane,  Gifî'ault,  Lisbonne,  Fortin  et  plus  de  quatre  cents 
autres  victimes  des  haines  versaillaises. 
A  son  retour  à  Paris,  il  rentra  dans  la  mêlée. 

Aux  élections  législatives  de  1881,  il  n'échoua  à  Saint-Etienne  contre 
Bertholon  que  de  quelques  centaines  de  voix.  Son  échec  affecta  la 
démocratie  socialiste  stéphanoise  à  un  tel  point  qu'après  le  dépouille- 
ment du  vote  il  y  eut  une  formidable  manifestation  de  plus  de  dix  mille 
personnes. 

Amouroux  revint  à  Paris,  où,  sans  quitter  son  métier  de  chapelier, 
il  collabora  au  Mot  d'Ordre  d'abord,  au  Radical  ensuite. 

En  1882,  les  électeurs  de  Charonne  l'envoyèrent  «iéger  au  Conseil 
municipal,  où  il  se  distingua  par  son  activité  incroyable  et  son  intel- 
ligence pratique  des  affaires. 

Jlaété  longtemps  vice-président  du  Conseil  et  il  représenta  avec 
Jobbé  Duval  la  ville  de  Paris,  a  l'exposition  de  Boston. 

Il  y  a  quelques  semaines,  une  circonscription  de  Saint-Etienne  étant 
vacante,  il  fut  désigné  comme  candidat  socialiste,  et  élu  à  une  très 
forte  majorité  sous  le  patronage  de  toutes  les  fractions  du  parti  socia- 
liste, unies  sur  son  nom. 

Amouroux  revint  victorieux,  mais  plus  gravement  atteint  encore 
par  la  phthisie  qui  le  minait  depuis  plusieurs  années.  Il  acheva  de 
s'épuiser  en  voulant,  quoique  très  malade,  intervenir  dans  la  discussioa 
de  la  loi  sur  les  récidivistes.  Le  soir  même  il  s'alitait;  il  ne  s'est  plus 
r«l«Té. 
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On  peut  dire  que  cet  éminent  et  sympathique  prolétaire  s'est  tué  par 
excès  de  travail  et  par  sa  passion  du  bien  public. 


II 

Non  moins  déplorable  est  la  mort  de  Frédéric  Cournet,  le  socialiste 
révolutionnaire  dévoué,  énergique,  éclairé  et  persévérant  qui  put  passer 
dans  la  terrible  mêlée  des  partis,  sans  se  faire  d'ennemis  et  sans  être 
au-dessous  de  sa  tâche. 

Cournet  est  mort  à  quarante-six  ans,  emporté  avant  l'âge  par  une 
maladie  contractée  dans  les  misères  de  l'exil. 

Au  moins  sa  vie  a  été  bien  remplie  ;  il  n'a  pas  failli,  lui  non  plus,  au 
devoir  social  imposé  à  tous  ceux  de  notre  temps  qui  ont  souci  de  la 
transformation  philosophique,  politique  et  économique  de  la  société 
moderne  en  gestation  douloureuise  d'un  ordre  nouveau. 

Frédéric  Cournet  pouvait,  il  est  vrai,  s'inspirer  d'un  noble  exemple: 
son  héroïque  père,  qui  trouva  dans  l'exil  une  mort  tragique  à  jamais 
déplorable,  avait  combattu  en  Juin  1848,  sous  son  uniforme  d'officier 
de  marine,  pour  les  prolétaires  trompés  et  affamés  contre  l'armée  fra- 
tricide du  sanglant  Cavaignac.  Il  avait  même  été  l'un  des  chefs  de  la 
résistance  au  faubourg  Antoine. 

Le  jeune  Cournet  avait  alors  neuf  ans.  Il  était  né  en  1839  à  Lorient. 
Sa  vie  fut  à  peu  près  celle  d'un  prolétaire.  Après  avoir  terminé  ses 
études^  il  dut  se  faire  employé  de  commerce,  dans  le  midi  de  la  France. 
Mais,  dès  1862,  il  venait  à  Paris  prendre  rang  dans  la  jeunesse  répu- 
blicaine du  quartier  Latin  aux  premiers  jours  de  cette  lutte  sans  trêve 
qui  hâta  le  renversement  de  la  domination  bonapartiste. 

En  1868,  il  entra  à  la  rédaction  du  Réveil,  de  Delescluze,  et  se  dis- 
tingua tout  de  suite  par  le  caractère  révolutionnaire  de  sa  polémique. 
En  même  temps,  il  restait  un  militant  énergique  et  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'avec  Ferré,  Amoureux,  Eudes,  Grangor,  Brouillé,  il  fut 
lors  de  la  manifestation  sur  la  tombe  de  Baudin,  arrêté  lors  de  la 
fameuse  «  bataille  de  Clichy  »  (2  novembre  1868),  qui  couvrit  de 
ridicule  le  petit  Pinard,  le  rageur  ministre  de  cette  époque.  Bientôt 
relâché,  Cournet  ne  fut  pas  pour  longtemps  délivré  des  argousius  et 
des  geôles  de  Louis  Bonaparte. 

Le  célèbre  procès  qui  fit  la  fortune  de  Gambetta  venait  d'avoir  lieu, 
et  la  ligne  politique  du  journal  de  Delescluze  allait  accentuant  son 
républicanisme  révolutionnaire.  Parmi  les  collaborateurs,  Cournet  fut 
bientôt  le  plus  en  vue;  auasi  fut-il,  le  13  juin  1869,  arrêté  avec  Ch. 
Quentin,  et  conduit  à  Mazas,  où  les  deux  journalistes  restèrent  pendant 
soixante-treize  jours  au  secret  le  plus  absolu. 

Quoi  qu'on  en  eût,  il  fallut  pourtant  les  relâcher.  Mais  Cournet  fut 
enlevé  de  nouveau,  le  8  février  1870,  et  conduit  encore  à  Mai  as  comme 
impliqué  dans  le  fameux  procès  de  Blois.  Toutefois,  le  vaillant  révolu- 
tionnaire n'était  pas  tombé  dans  le  piège  de  ce  complot  sur  commande, 
et  on  dut  le  relâcher  fin  juillet  1870. 
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C'est  ainsi  qu'il  put  participer  aux  manifestations  qui  précédèrent  le 
4  septembre  et  se  trouver  à  son  poste  de  combat  le  jour  de  la  Révolu- 
tion. 

Patriote  républicain,  en  même  temps  que  socialiste  révolutionnaire, 
Cournet  s'engagea  dans  les  bataillons  de  marche,  et  le  bataillon  l'élut 
commandant.  En  cette  qualité,  le  fils  de  l'officier  révolutionnaire  Cour- 
net  se  distingua  dans  les  combats  d'avant-poste  de  Boudy  et  de  la  ferme 
de  Drancy. 

Pendant  tout  le  temps  du  siège,  Cournet  avait  été  un  fidèle  de  ce 
Comité  central  des  vingt  arrondissements  qui,  jusqu'à  la  chute  de 
la  Commune,  siégea  à  la  Corderie,  l'ancien  local  de  V Internationale , 
et  dans  lequel  internationalistes,  blanquistes,  démocrates-socialistes, 
unis,  malgré  d'anciens  différends,  dans  l'intérêt  suprême  de  la  Révolu- 
tion, donnèrent  un  si  bel  exemple  d'union  socialiste  révolutionnaire. 

Aux  élections  du  8  février  1871,  Cournet,  porté  à  la  fois  sur  la  liste 
de  l'Internationale  et  sur  la  liste  radicale  socialiste,  fut  élu  par  91,568 
suffrages. 

Sa  carrière  législative  fut  aussi  brève  qu'elle  devait  l'être  dans  ces 
tristes  circonstances. 

Il  vota  naturellement  contre  les  préliminaires  de  paix  et  donna  sa 
démission  avec  Delescluze  et  Razoua,  quelques  jours  après  Rochefort, 
Tridon,  Ranc,  et  Malon  qui  s'étaient  retirés  pour  le  même  motif,  qui 
avaient  été  précédé  par  Garibaldi  et  la  députation  alsacienne,  dont 
Gambetta,  puis  allaient  être  suivis  par  Victor  Hugo,  Clemenceau, 
Gambon,  Floquet,  Lockroy.  (1)  Singulière  association  de  noms.  Deux 
sont  les  plus  grands  noms  du  siècle,  les  autres  ont  suivi  des  routes 
différentes. 

Le  18  Mars  trouva  Cournet  à  Paris;  il  se  rallia  immédiatement  au 
Comité  central,  et  il  fut  appelé  à  représenter  le  dix-neuvième  arron- 
dissement à  la  Commune  de  Paris. 

Dans  cette  nouvelle  situation,  Cournet  fut  toujours  le  révolution- 
naire énergique  et  l'homme  bienveillant  que  nous  connaissions  tous.  Il 
vota  toujours  avec  la  majorité  et  fut,  du  25  avril  au  4  mai,  délégué  à  la 
préfecture  de  police.  Nous  le  retrouvons  aux  dernières  barricades  de  la 
Semaine  Sanglante,  faisant,  comme  toujours,  son  devoir,  simplement, 
héroïquement. 

Echappé  aux  massacres  versaillais,  Cournet  se  réfugia  à  Londres,  où 
le  Conseil  général  de  l'Internationale  se  l'adjoignit,  avec  ses  coreligion- 
naires blanquistes,  Eudes,  Vaillant,  Ranvier,  Lemoussu,  etc. 

Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps,  toutefois;  car  après  le  congrès  de  La 
Haye  (septembre  1872),  les  blanquistes,  outrés  du  transfert  du  Conseil 
général  à  New-York,  se  retirèrent  de  l'Internationale  déjà  en 
proie  à  la  scission  Marx-Bakounine  dont  elle  est  morte. 


(1)  Minière  et  Félix  Pyatne  donnèrent  pas  légalement  leur  démission,  mais 
n'en  vinrent  pas  moins  combattre  et  souffrir  avec  Paris  pendant  la  tourmente. 
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Après  l'amnistie,  Cournet  resta  sur  la  brèche.  C'est  lui  qui,  dans 
1  intransigeant^  mena  si  vigoureusement  la  campagne  inaugurée  par 
notre  vaillante  amie  la  citoyenne  CadoUe  contre  le  tortionnaire  Marce- 
rou. 

L  exécution  morale  de  ce  tourmenteur  des  prisonnières  de  la  Com- 
mune a  été  complète. 

Aux  élections  municipales  de  janvier  1881,  Cournet  fut  parmi  les  can'i 
didats  du  Parti  ouvrier  dont  le  parti  blanquiste  était  alors  l'allié. 

Dans  le  Citoyen  de  Paris,  de  Secondigné,  dans  le  Ni  Dieioni  maître 
de  Blanqui  et  plus  tard  dans  Je  Réveil  lyonnais,  doiit  il  fut  le  rédac- 
teur en  chef,  Cournet  combattit  toujours  le  bon  combat.  La  pauvreté 
le  réduisit  souvent  au  silence,  mais  la  mort  seule  a  brisé  sa  plume  d'é- 
crivain socialiste  en  même  temps  que  son  épée  de  combattant  révolu- 
tionnaire. 


III 

Les  survivants  de  la  Commune  ne  pouvaient  manquer  d'afflrmer  une 
fois  de  plus  sur  la  tombe  de  leurs  regrettés  compagnons  d'armes,  leur 
solidarité  révolutionnaire. 

L'appel  suivant  fat  donc  publié  le  lundi  dans  divers  journaux  démo- 
cratiques. 

«  Les  anciens  collègues  et  compagnons  d'armes  de  Cournet  et  d'A- 
mouroux  présents  au  Radical,  font  un  chaleureux  appel  aux  combat- 
tants de  1871,  aux  défenseurs  de  la  Révolution,  à  tous  ceux  qui  sont 
restés  et  restent  fidèles  à  la  cause  prolétarienne  et  socialiste,  et  les 
invitent  à  se  rendre,  aujourd'hui  lundi,  aux  obsèques  du  citoyen  Cour- 
net, et  demain,  mardi,  à  celles  du  citoyen  Amoureux. 

«  La  réunion  a  chargé  le  citoyen  Vaillant  de  parler,  au  nom  de  la 
Commune,  aux  obsèques  du  citoyen  Cournet,  et  le  citoyen  Eudes  à 
celles  du  citoyen  Amoureux. 
B.  Malon.  —  E.  Vaillant.  —  Eudes.  —  Avrial.  —  Fr.  Jourde.  — 

S.  Dereure.  —  J.  Martelet.  —  E.  Gérardin.  —  D.  Th.  Regère. 

—  Boursier.  —  J.  Nord.  —  Gouhier,  —  E.   Marguerittb.  — 

Urbain.  » 

Les  obsèques  de  Cournet  pouvaient  être  une  journée.  Les  révolu- 
tionnaires exaspérés  par  les  inqualifiables  sabrades  de  la  veille  au  Père- 
Lachaise  étaient  en  effet  décidés  à  arborer  les  couleurs  de  la  Commune. 

Quatre  mille  communeux  et  socialistes  révolutionnaires  de  diverses 
écoles  se  trouvèrent  au  rendez-vous,  malgré  les  menaces  des  journaux 
opportunistes.  Deux  drapeaux  rouges  et  un  drapeau  noir  furent  déplo- 
yés et,  pendant  tout  le  parcours  de  la  rue  Guy-Patin  au  Père-Lachaîae, 
les  cris  de  vive  la  Commune  !  retentirent. 

Sur  la  tombe,  Vaillant,  chargé  de  prendre  la  parole  au  nom  dei  an- 
ciens membres  de  la  Commune,  rendit  pleine  justice  au  dévoué  «i  Mjvt- 
pathique  révolutionnaire  Cournet. 

Après  avoir  flétri  les  agressions  policières  de  la  veille  et  annon** 
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qu'un  jour  le  peuple  dont  les  forces  renaissaient,  arracherait  le  pou- 
voir de  mains  indignes  pour  faire  enfin  sa  république,  la  république  so- 
cialiste, Vaillant  ajouta: 

«  Ce  jour-là,  Cournet  nous  manquera,  Cournet,  l'intelligent  solda,t  de 
la  Révolution,  qui  combattit  avec  la  même  ardeur  l'Empire  et  Versailles 
et  qui  avait  la  même  et  vigoureuse  haine  des  tartufes  soi  disant  répu- 
blicains qui  écrasent  le  peuple  d'une  même  oppression. 

«  Combattant  de  la  dernière  heure,  en  1871,  Cournet  a  pu  échapper 
aux  balles  versaillaises:  mais,  comme  Amoureux,  miné  par  le  bague  ca- 
lédonien, il  meurt  tué  par  les  douleurs,  les  misères  et  l'exil.  11  tombe  en 
pleine  lutte,  car  jamais  ses  ellbrts,  sa  propagande,  son  action  n'ont 
cessé.  Personne  ne  fut  plus  brave,  plus  courageux  que  lui,  non  pas 
seulement  de  ce  courage  que  l'occasion  surexcite,  mais  de  ce  courage 
spontané,  constant  et  gai,  vraiment  parisien,  comme  son  caractère,  et 
toujours  à  la  hauteur  de  tout  événement. 

«  Mais  si  son  dévouement  à  la  cause  du  prolétariatet  de  la  Révolution 
est  au  det;sus  de  tout  éloge  connu,  sa  bravoure,  son  intelligence,  sa  va- 
leur politique,  que  dire  de  cette  bonté,  de  cette  profondeur  de  bienveil- 
lance sincère,  et  de  sympathie  joyeuse  qui  charmait  tous  ceux  qui  1  ap- 
prochaient et  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient  lui  faisaient  des  amis. 

«  Aussi,  c'est  en  lui  l'homme  tout  entier,  le  révolutionnaire  et  l'ami 
que  nous  respectons  et  honorons,  dont  nous  garderons  la  mémoire, 
chère  entre  toutes. 

«  Dans  cette  grande  bataille  où  la  Commune  une  fois  vaincue  en  1871 , 
revit  en  nous,  revit  dans  cette  grande  armée  révolutionnaire  socialiste 
où  pour  un  qui  succombe,  des  millions  accourent,  que  le  souvenir  de  nos 
morts,  de  nos  martyrs  enflamme  les  courages,  que  leur  exemple  nous 
guide.  Sachons  comme  eux  combattre  et  mourir.  Vive  la  Commune!  » 

Le  lendemain  aux  funérailles  d'Amouroux,  foule  moins  exclusive- 
révolutionnaire  et  plus  nombreuse,  les  drapeaux  rouges  ne  furent  dé- 
ployc's  qu'à  la  porte  du  cimetière. 

Eudes,  au  nom  de  ses  anciens  collègues,parla  du  rôle  d'Amouroux  en 
termes  d'une  pénétrante  éloquence  et  qui  furent  soulignés  par  des  ap- 
plaudissements répétés. 

«  Amoureux  fut,  dit-il,  le  secrétaire  de  la  Commune  et  nul  autre 
parmi  nous  n'eût  mieux  rempli  sa  tâche.  11  a  su,  nous  a-t-il  souvent  ré- 
pété depuis,  conserver  les  procès-verbaux  de  nos  séances,  —  monu- 
ments précieux  de  l'histoire  —  qui  viendront  bientôt,  nous  en  sommes 
sûrs,  quels  qu'en  soient  aujourd'hui  les  dépositaires,  jeter  une  lumière 
éclatante  sur  cette  assemblée  dont  personne,  qu'on  nous  permette  de  le 
dire,  ne  viendra  jamais  contester  l'abnégation,  le  désintéressement, 
l'héroïsme  (Vive  approbation). 

<t  Ah  !  ne  croyez  pas  que  les  luttes  civiles  soient  le  fait  d'ambitieux, 
de  politiciens  intéressés.  Pesez,  dans  le  fond  de  votre  conscience,  tous 
les  événements  de  notre  histoire  depuis  la  grande  Révolution  française  et 
voyez,  sans  parti  pris,  froidement,  ce  qui  s'est  passé.  Vous  reconnaîtrez, 
j'en  suis  sûr,  que  les  colères  populaires  sont  toujours  causées  par  des 
gouvernements  coupables,  vous  reconnaîtrez  avec  nous  qu'il  ne  feut 
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jamais  enrayer  la  marche  du  progrès.  Ecoutez  les  réclamations  du  peu- 
ple, faites  droit  à  ses  revendications  toujours  justes,  écrasez  ses  enne- 
mis et  vous  éviterez  toute  dissenssions.  La  République  est  sa  chose,  cell© 
pour  laquelle  il  a  tant  combattu,  tant  versé  de  sang,  et  il  n'est  que  juste 
qu'il  réclame  sa  place  au  soleil  et  qu'il  la  défende  lorsqu'il  est  menacé 
ou  provoqué.  (Applaudissements.) 

«  Hommage  donc  à  celui  des  nôtres  que  nous  accompagnons  ici  pour  la 
dernière  fois,  et  que  la  vie  honnête  et  probe  de  cet  homme  de  bien,  ses 
travaux,  ses  luttes,  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens  s'élèvent  comme 
un  monument  de  protestation  solennelle  contre  les  misérables  qui  en- 
voyèrent tant  d'innocentes  victimes  à  la  mort,  tant  d'honnêtes  gens  au 
bagne,  tant  de  malheureux  en  exil  !  » 

itque  la  conscience  publique  vienne  donc  enfin  (c'est  la  seule  récom- 
pense que  les  survivants  réclament)  rendre  justice  à  leur  dévouement,  à 
leur  attachement  inébranlable  à  la  cause  du  peuple,  des  prolétaires,  de 
la  Ré[iublique  sociale.  (Applaudissements —  Cris  :  Vive  la  Commune, 
Vive  la  République!) 

Ainsi  le  peuple  socialiste  de  Paris  qui  avait  déjà  affirmé  sa  solidarité 
lors  des  funérailles  de  Jules  Vallès,  à  montré  que  sa  reconnaissance  était 
aussi  acquise  à  ceux  qui,  avec  moins  d'éclat,  mais  avec  non  moins  de 
mérite,  de  dévouement  et  d'ardeur  ont  été  de  vaillants  combattants  aux 
heures  tragiques;  ont  travaillé  et  souffert  jusqu'à  la  mort  pour  la  sainte 
cause  de  la  Révolution  morale  et  sociale  qui  doit  sauver  le  monde  mo- 
derne en  proie,  dans  ces  tristes  temps  d'efflorescence  capitaliste,  à  toutes 
les  douleurs  de  l'entredéchirement  dans  les  ténèbres  et  à  des  iniquiiés 
génératrices  de  crimes  et  de  tant  de  misères . 

B.  Malon 


L'OCCULTISME  A  PARIS 


Il  existe  depuis  quelque  temps  à  Paris,  une  branche  de  la  société 
théosophique  d'Orient  et  d'Occident,  qui  fut  fondée,  il  y  a  dix  ans, 
aux  Etats-Unis  et  dont  les  inspirateurs  sont,  parait-il,  les  Mahatmas 
ou  adeptes  des  sciences  occultes  résidant  au  Thibet.  Le  but  que  se 
proposent  les  fondateurs  est  de  contribuer  à  l'établissement  de  la 
fraternité  universelle,  d'encourager  l'étude  des  sciences  et  des  litté- 
ratures d'Orient,  de  provoquer  le  développement  de  toutes  les  virtua- 
lités latentes  dans  l'homme  et  d'arriver,  par  l'abandon  de  tout  dog- 
matisme, de  tout  exclusivisme  de  méthode  à  l'explication  des 
nombreux  mystères  que  nous  présente  encore  l'étude  de  l'univers. 

Dès  son  début,  le  mouvement  théosophique  prit  un  développement 
considérable  aux  Etats-Unis  et  surtout  aux  Indes  et,  peu  de  temps 
après,  des  branches  de  la  société  se  fondèrent  en  Angleterre,  en 
Russie,  en  Allemagne  et  même  en  France.  Bien  que  la  branche 
française  n'ait  pas  encore  eu  le  temps  d'organiser  sa  propagande  et 
de  provoquer  les  discussions  publiques,  nul  ne  sera  surpris  que  le 
programme  ci-dessus  ait  fait  pousser  de  hauts  cris  à  tous  les  heureux 
mortels  qui  n'ont  plus  rien  à  apprendre  en  ce  bas  monde. 

Aussi,  les  catholiques  d'une  part,  sous  les  ordres  de  leur  chef  in- 
faillible, les  déistes  de  l'autre,  par  l'organe  non  moins  infaillible  de 
M.  Victor  Meunier  du  Rappel,  ont  bravement  anathématisé  la  doc- 
trine ésotérique  avant  qu'elle  ait  eu  le  temps  de  se  faire  connaître. 

Dans  les  camps  matérialiste  et  positiviste,  on  s'est  montré  moins 
fougueux.  Les  uns  ont  émis  l'intention  d'étudier  sérieusement  les 
théories  occultistes.  La  nouvelle  Revue,  la  Revue  du  mouvement 
social  et  la  Revue  moderne  ont  même  commencé  cette  étude  ;  les 
autres,  persuadés  qu'il  n'y  a  là  que  du  pur  charlatanisme,  se  sont 
absolument  désintéressés  de  la  question. 

Nous  suivrons  l'exemple  des  premiers,  car  il  est  indigne  de  sincères 
défenseurs  de  la  vérité,  d'imiter  les  théocrates  dont  ils  ont  répudié 
les  aberrations.  Si  l'on  refuse  d'examiner  une  idée  nouvelle  sous 
prétexte  qu'elle  semble  contraire  à  telle  ou  telle  manière  de  voir,  ou 
perd  le  droit  de  reprocher  aux  catholiques  leur  dédain  de  l'expérience 
et  de  la  logique. 
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D'ailleurs,  les  théosophes  ont  inscrit  la  fraternité  universelle  en 
tête  de  leur  programme;  leur  doctrine  s'attaque  spécialement  à 
l'égoïsme  et  proclame  l'impossibilité,  pour  qui  que  ce  soit,  de  pro- 
gresser isolément,  indépendamment  de  la  collectivité  humaine.  A  ce 
point  de  vue,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  valeur  intrinsèque  de 
l'occultisme,  l'analyse  de  cette  théorie  s'impose  à  la  Revue  socialiste. 

Nous  résumerons  donc,  dans  un  prochain  numéro,  les  principes 
adoptés  par  la  société  théosophique;  nous  signalerons  leurs  points 
de  contact  avec  la  science  contemporaine  ainsi  que  leurs  divergences 
et  nous  examinerons  surtout  leurs  conséquences  au  point  de  vue  de 
la  régénération  sociale. 

Si,  comme  l'affirment  les  théosophes,  l'origine  de  leur  doctrine 
est  exclusivement  orientale,  un  pareil  rapprochement  entre  les  aspi- 
rations des  masses  européennes  et  celles  d'une  race  d'élite,  vivant  à 
l'autre  bout  du  monde,  doit  être  intéressant  pour  les  lecteurs  de 
notre  recueil.  L.  Dramard 


LES   CONVENTIONS 

AVEC  LES  COMPA&NIES  DE  CHEMINS  DE  FER 

{Suite  et  fin). 

V.  —  RÉSEAU  Paris  Lyon  et  Méditerranée. 

Les  concessions  faites  à  cette  Compagnie  comprennent  :  31  lignes  d'une 
longueur  totale  de  1.307  kilomètres  dont  les  dépenses  restant  à  faire  au  31 
décembre  1883  étaient  évaluées  à  213.899.000. 

Elle  s'est  engagée  à  exécuter  600  kilomètres  de  lignes  non  dénommées  à 
désigner  par  l'administration. 

Une  partie  des  lignes  concédées  d'une  longueur  de  plus  de  300  kilomètres 
ont  été  livrées,  terminées  par  l'Etat  à  la  Compagnie  et  sont  en  pleine  ex- 
ploitation. 

Cette  Compagnie  a  livré,  depuis  le  vote  des  conventions  de  1883  à  l'ex- 
ploitation d'autres  lignes,  notamment  celles  de  Cercj'^  à  Gilly  ;  d'Embrun 
à  Briançon  ;  de  Chambéry  à  Saint-André  du  Gaz  ;  de  Saint-André  à  Virieu 
et  Belley  ;  d'Annecy  à  Annemasse  ;  du  Martinet  à  Tarascon  ;  etc.,  soit  en 
tout  plus  de  300  autres  kilomètres  qui,  de  longtemps,  ne  seront  probable- 
ment guère  productifs. 

Parmi  les  lignes  concédées  dont  les  travaux  ne  sont  pas  sérieusement 
entrepris,  les  suivantes  nous  semblent  pouvoir  sans  inconvénient  être  exécu- 
tées d'une  manière  économique  :  Champagnole  à  Morez,  40  kilom.  20  ;  Cham- 
pagnole  à  Lons-le-Saulnier,  42  kilom.  ;  Epinac  aux  Laumes,  68  kilom.  • 
Forcalquier  à  Voix,  15  kilom,  ;  Apt  à  ligne  précédente,  39  kilom,  ;  Gilley  à 
Pontarlier,  22  kilom.  ;  Largentièreà  Saint-Sernin,  J3  kilom.  ;  Tannay,  à  Ghâ- 
teau-Chinon,  23  kilom,  ;  LisIe-sur-Orge  à  Orange,  18  kilom,  ;  Saint-An  (ré  à 
Digne,  45  kilom.  ;  Vougeaucourt  à  Saint-Hippolyte,  26  kilom.  ;  La  Roche  à 
Cluse,  24  kilom.  ;  Lure  à  Loulan-les-Forges,  39  kilom,  ;  La  Cluse  à  Saint- 
Claude,  43  kilom.  ;  Roanne  à  Châlon  et  Montchanin,  129  kilom. 

Ces  quinze  lignes  d'une  longueur  totale  de  606  kilomètres,  évaluées,  non 
compris  le  matériel  et  approvisionnements,  143  millions, et  qui  en  coûteraient 
tout  compris  au  moins  300  ;  sur  lesquelles  il  n'a  été  dépensé  qu'une  cinquan- 
taine de  millions,  peuvent  et  doivent  être  exécutées  soit  à  voie  étroite,  soit 
en  chemins  sur  accottement  de  routes,  moyennant  une  centaine  de  mil- 
lions \  dont  70  seraient  à  la  charge  de  l'Etat,  et  30  pour  contributions 
dues  parla  Compagnie, 

Cette  révision  du  classement  économiserait  au  moins  centcinquante  millions 
sur  l'exécution  de  ces  606  kilomètres  de  lignes  dont  la  plupart  nec  ouvriront 
pasleursfrais  d'exploitation  et  cela  réduirait  les  annuités  à  payer  par  l'Etat 
à  la  compagnie  d'une  dixaine  de  millions  par  an. 

Parmi  les  concessions  éventuelles  se  trouve  la  ligne  de  Corbeil,  Melun 
Montereau  estimée  vingt-cinq  millions  pour  soixante-et-un  kilomètres,  qui  en 
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coûtera  bien  près  de  cinquante,  et  est  destinée  à  alléger  le  trafic   énorme    de 
la  sortie  de  Paris  vers  la  ligne  de  Bourgogne. 

La  compagnie  dédouble  d'autre  part  à  quatre  voies  la  section  de  Paris  Vil- 
leneuve-saint-Georgcs.  où  se  détacbe  la  ligne  actuelle  de  Corbeil. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  diriger  cette  ligne  de  Corbeil  par  Fontainbleau- 
Yille  à  travers  la  forêt  à  Bouron  vers  Nemours  de  façon  à  y  dévier  tout  le  tra- 
fic de  la  ligne  du  Bourbonnais  et  réserver  l'ancienne  an  trafic  de  la  Bourgo- 
gne et  à  celui  de  la  nouvelle  ligne  abréviative  que  nous  réclamons  sur  Lyon  par 
le  Morvan. 

Cette  ligne  n'aurait  que  30  à  35  kilomètres,  abrégerait  de  12  à  15  kilo- 
mèti  es  la  sortie  de  Paris  vers  Montai'gis,  coûterait  au  plus  une  douzaine  de 
millions  et  en  écomiserBit  au  moins  une  trentaine. 

Avec  les  économies  qu'on  pourrait  faire  sur  les  lignes  déclassées,  à  voie 
étroite,  il  y  aurait  à  faire  exécuter  par  la  Compagnie  antérieurement  aux 
lignes  improductives,  les  lignes  et  raccordements  suivants  :  de  Moret  vers 
Loirez-le-Bocage,  Courtenay  à  Douchy  près  Triguières,  environ 55  kilomètres; 
de  Vandenesse  vers  Luzy,  Issy,  Gueugnon  Paray-le-Monial,  euviron  60  ki- 
lomètres; rectifiactions  à  la  ligne  de  Triguières  à  Clamecy,  vers  Toucy- 
Moulin,  environl2  kilom.  en  tout  127  kilom. 

Réunies  à  celles  exploitées  ou  concédées  entre  Paray-le-Monial  et  Lo- 
zanne  ces  lignes  constitueraient  la  voie  la  plus  directe  entre  Paris  et  Lyon 
qui  serait  réduite  de  512  kilomètres  à  440  kil.  environ. 

Plus  avant  vers  Marseille,  on  pourrait  exécuter  non  moins  avantageusement. 
De  Livron,  par  ou  près  Grignan,  Vaison,  à  Carpentras,  vers  ia  ligne 
en  construction  de  l'Isle-sur- Sorgues  à  Orange,  envinm  90  kilom.  ; 
de  Salon  à  Rognac,  le  plus  directement  possible,  20  kilom.  Ces  tiavaux 
ajoutés  aux  précédents  et  reliés  à  la  ligne  concédée  éventuellement  de  Givors 
à  Lozanne  et  à  la  rive  rtroite  du  Rhône  veriî  la  Voulte,  compléteraient  la 
voie  ferrée  la  plus  directe  enti'e  Paris  et  Marseille,  qui  serait  abrégée  de 
110  kilomètres  environ. 

Nous  aurions  encore  sur  la  ligne  du  Bourbonnais,  vers  Saint-Etienne, 
Clermout,  Nîmes,  Montpellier,  outre  le  raccordement  Corbeil,  Bouron  vers 
Nemours  :  abréviation  obtenable  de  Soit'  ire  ou  Nogent-le-Vemisson,  vers 
Bonny  et  Cosn*»,  30  kilomètres;  du  Puy  à  Langogne  (classée)  40  kilomètres; 
d'Ambert  à  Dai  sac  vers  Le  Fuy  (classée)  63  kilomètres.  Toutes  modifications 
qui  réduiraient  les  distances  entre  Paris,  Clermont  et  Saint-Etienne  de  45 
kilomètre?,  et  celles  sur  Alais  et  Nîmes  de  plus  de  70  kilom. 

Continuons  : 

Abréviations  possibles  sur  la  ligne  de  Saint-Etienne,  Bordeaux  par  Au- 
rillac  :  de  Massiac  à  Brioude  (classée),  23  km.  ;  de  Darsac  à  Vorez,  évitant  Le 
Puy,  15  km.  ;  qui  abrégerait  la  ligne  de  Aurillac  à  Saint-Etienne  de  plus  de  30 
km.  et  rapprocheraient  Bordeaux  de  Saint-Etienne  (lors  de  la  livraison 
prochaine  des  lignes  de  Siorac  à  Saint-Denis  et  Aurillac)  de  près  de  70  km. 
de  leur  distance  actuelle. 

Abréviations  obtenables  sur  la  ligne  de  Bordeaux-Limoges  à  Lyon  par 
Clermont-TuUe  :  De  Volvic  à  Leroux  par  ou  près  Riom,  environ  40  km.  ;  sur 
les  lignes  vers  Cannes,  Nice,  Menton,  Gênes,  de  Draguignau  à  Mayrargues 
ou  Mirabeau  (classée),  96  km.;  des  Ares  à  ligne  pri-cédente  vers  Salarnes, 
20  km.  (qui  rapprocheraient,  avec  les  précédentes,  Nice  et  Cannes  de  Paris 
déplus  de  150  km.). 

Autres  sur  la  ligue  Bordeaux-Marseille- Nîmes: de  Quissac à  Mas-de-Ponge 
vers  Nîmes,  environ  20  km.  ce   qui  compléterait  la  grande  ligne  Bordeaux, 
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Montauban,  Alby,  Nimes,  Marseille,  abréviative  de  85  à  90  km.  Lignes  abré- 
Tiatives  pour  le  P.  L.  M.  584  km.  ;  les  lignesabr  éviatives  coûteraient,  à  raison 
de  300.000  fr.  le  kilomètre,  environ  !  80  millions  tout  compris,  somme  infé- 
rieure à  celle  qu'on  peut  obtenir  par  le  décla  sèment  à  voie  étroite  des  li- 
gnes que  nous  avoos  désignties  plus  haut. 

L'ensemble  des  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  de  Lyon  pour  l'exécu- 
tion des  1900  km.,  concédées  ou  à  concéder,  ne  dépasserait  guère  300  millions 
dont  cent-cinquante  à  la  ch-rge  de  la  compagnie  et  cent-cinquante  à  celle 
de  l'Etat. 

En  répartissant  ces  dépenses  sur  quinze  ou  vingt  années,  on  pourrait  es- 
pérer que  l'accroissement  normal  du  trafic  permettrait  à  la  compagnie  d'en- 
caisser des  recettes  suffisantes  pour-  ne  réclamer  de  l'Etat  que  des  avances 
fort  peu  importantes,  et  peut-être  aucune,  si  le  trafic  reprend  son  essor  nor- 
mal, tandis  qu'en  construisant  à  gran  is  frais  les  lignes  alpines  et  jurassiques 
et  autres  de  peu  d'avenir,  nous  serions  exposés  à  voir  cette  compagnie,  qui  a 
réclamé,  dès  1885,  sept  millions  au  trésor  public,  demander  graduellement, 
surtout  si  la  crise  ne  s'atténue  pas,  des  avances  bien  plus  considéiables  à  nos 
finances  et  réclamer,  vers  1896/1897,  trente  à  quarante  millions  par  an  au 
trésor  public. 


VI. —  Réseau  dk  l'Est. 

Les  concessions  définitives  ou  éventuelles  faites  à  cette  compagnie  com- 
prenant 19  'ignés  d'une  longueur  total<^  de  789  kilomètre*  dont  les  travaux 
restant  à  taire  au  31  décembre  1883  étaient  évalués  à  1G7.944.0U0  fr. 

Elle  doit  .  n  outre  accepter  (article  1er,  paragraphe  2)  la  concession  de 
250kilomètresde  lignes  à  >iéiigner  par  radnnnisiration,  la  compagnie  enten- 
due, qu'on  peut  évaluer  à  au  moins  60.900.01)0  de  fr. 

Elle  est  de  plus  autorisée  à  ettectuer  sur  son  réseau  ancien  les  lignes  cé- 
dées par  l'Etat  pour  220  millions  de  travaux  complémentaires. 

La  contribution  de  la  compagnie  «ux  dépenses  de  superstructure  des 
lignes  concédées  et  à  la  fourniture  du  matériel  roulant,  mobilier,  outillage 
et  approvissionnements,  représente  environ  soixante  millions. 

On  peut  évaluer  le  coût  total  des  789  kilomètres  concédés  à  250  raillions  au 
lieu  de  167  et  la  dépense  totale  de  l'Eiat  et  dr  la  compagnie  pour  les  1039 
kilomètres  concèdes  où  à  concéder,  les  travaux  complémentaires  à  au  moins 

cinq  cent  millions.  ,       ,      ,.  -j-  ,ooo 

Cette  compagnie  termine  ou  construit  en  plus  des  lignes  concédées  en  188c, 
d'autres  lignes  concédées  en  1873  et  1^75,  notamment  celle  de  l'Ourcq  a  Es- 
ternay;  d'Esternay  à  Romilly;  delà  Ferté-Gaucher  à  Sezanne;  elle  a  a  faire 
celle  d'Is-sur-Tiile  à  Gray  ;  elle  a  de  plus  à  exécuter  des  travaux  assez  im- 
portants de  dédoublements  de  voies  ei  de  parachèvement  sur  les  705  kilo- 
mètres des  lignes  que  l'Etat  lui  a  cédées  à  titre  gratuit  par  la  Convention  du 

20  novembre  1883. 

Ces  divers  travaux  et  construction  porteront  très  probablement  le  total  des 
dépenses  à  taire  par  celte  compagnie  à  bien  près  de  huit  cent  millions.     ^ 

La  compagnie  devait  àl'Etat,  à  fin  1883,  150.636.551.47  qui  devaient  être 
employés  en  travaux.  j      t 

Mais  il  V  a,  d'autre  part,  urgence  à  compléter  à  bref  délai  les  grandes  li- 
gnes stratégiques  et  commerciales  qui  pourront,  au  jour  du  danger,  amener 
rapidement" nos  troupes  et  leur  armement  sur  les  points  de  concentration  à 
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proximité  de  nos  frontières  de  l'Est,  et  les  lignes  prévues  ne  paraissent  pas 
suffire  à  remplir  cet  objet. 

Parmi  les  lignes  concédées  en  1875  et  1883  à  cette  Compagnie  nous  ne 
voyons  guère  que  les  suivantes  peu  avancées,  qu'on  peut  sans  inconvénient 
exécuter  à  voie  étroite  :  Provins  à  Esternay  ;  Trilport  à  la  Ferté-Milon  ;  Ar- 
mentières  à  Bazoches  qui  suit  celle  d'Ormoy  à  Marcueil  concédée  au  nord  , 
Flamboin  à  Mouy  ;  Saint-Maurice  à  Bussang  ;  Saint-Julien  à  Saint-Flo- 
rentin et  Troyes,  en  tout,  160  kilom.  sur  lesquels  on  peut  économiser  15  à 
20  millions. 

Il  y  a  dans  cette  région,  à  part  les  lignes  venant  du  sud-est  vers  Belfort, 
Epinal,  quatre  grandes  lignes  qui  doivent  être  distinctes,  à  doubles  voies  et 
autant  que  possible  sans  bifurcations  ou  embranchements,  savoir  :  1°  Ligne 
côtoyant  ia  frontière  belge  et  luxembourgeoise  de  Lille,  Avesnes,  Mézières, 
Montmédy,  Longuyon  vers  Thionville  ;  2»  ligne  vers  Reims,  Mourmelon, 
Verdun,  Metz  ;  3°  ligne  sur  Vitry,  Bar-le-duc,  Nancy,  Avricourt,  Strasbourg; 
50  ligne  sur  Troyes,  Chaumont,  Vesoul,  Belfort,  Petit-Croix,  Mulhouse. 

Sur  la  première  de  ces  lignes  les  sections  avancés  de  Busigny  à  Hirson  et 
d'Hirson  à  Amagne  ;  ainsi  que  celle  non  commencée  de  Liart  à  Mézières  à  la- 
quelle il  faudrait  joindre  la  section  concédée  au  nord  de  Laon  à  Liart,  de  fa- 
çon que  la  ligne  entière  de  Mézières  à  Laon  soit  exploitée  par  l'Est,  devraient 
être  exécutées  dans  de  très  bonnes  conditions  et  à  court  délai,  car  elles  com- 
pléteront une  double  ligne  parallèle  à  la  frontière  nord-est  entre  Paris  le 
Nord  et  les  Ardennes,  cette  dernière  abréviative  de  37  km. 

La  deuxième  ligne  sur  Reims,  Verdun  est  fort  imparfaitement  desservie, 
car  les  arrivages  de  Paris  sont  obhgés,  pour  atteindre  le  camp  rétranché  de 
Reims  de  quitter  les  grandes  lignes  à  Epernay  ou  Sois^ons,  poiot  de  bifurca- 
tion qui  peuvent  se  trouver  encombrés  l'un  par  les  envois  sur  Montmédy, 
Longuyon,  l'autre  par  ceux  sur  Nancy,  Toul,  Avricourt. 

Il  semble  donc  indispensable  d'établir  à  court  délai  : 

\o  Une  ligne  directe  sur  Reims  partant  de  Mézy  près  Château-Thierry  vers 
Ville  en  Tardenois,  d'environ  45  k.,  2"  une  ligne  directe  d'Aï  sur  Saint-Hi- 
laire  ou  Avenay,  25  k.,  3"  une  ligne  plus  directe  que  celle  par  Bazancourt 
entre  Reims  et  Bétheniville  ;  de  là,  à  Machault  et  Vouziers,  d'environ  55  k. 
40  une  lif^ne  faisant  suite  à  la  précédente  de  Vouziers  à  Stenay  et  Montmédy 
par  ou  près  Buzancy,  d'environ  45  k. 

Ces  lignes  constitueraient  des  voies  abréviatives  plus  courtes  de  25  à  45 
kilomètres  entre  Paris,  Reims,  Vouziers,  Montmédy,  le  Luxembourg,  et  une 
voie  plus  directe  sur  Sainte-Menehould,  Verdun,  Metz. 

La  section  de  Bétheniville  à  Reims  et  Vouziers  permettrait  d'exécuter  plus 
économiquement  la  ligne  concédée  de  Bétheniville  à  Challerange  et  d'éviter 
le  dédoublement  des  voies  entra  Bazancourt  et  Bétheniville,  ce  qui  écono- 
misera au  moins  dix  millions  à  la  Compagnie. 

l-ja  ligne  sur  Bar-le-Duc,  Toul,  Nancy,  semble  devoir  être  très  prochai- 
nement desservie  par  les  lignes  plus  courtes  de  Coulommiers,  La  Ferté- 
Gaucher  Esternay,  Sézanne,  La  Ferté-Champeaoise  sur  Vitry-le-Français, 
lesquelles  abrégeront  ce  trajet  de  plus  de  30  k.  et  sont  exploitées  ou  fort 
avancées. 

Mais  il  faudra  pour  cela  améliorer  quelques  sections  de  la  ligne  de  Gretz 
à  la  Ferté-Gaucher  et  construire  : 

50  Un  raccordement  abréviatif  d'Emerainville  par  Villeneuve-le-Comto  sur 
Guérard  d'environ  30  k.,  qui  porterait  à  45  k.  l'abréviation  de  la  ligne 
vers  Nancy. 
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11  faudra  également  rendre  aussi  indépendante  que  possible  la  sortie  de 
Paris  vers  Gretz  en  permettant  d'exploiter  la  ligne  de  Belfort  par  la  gare 
de  la  Bastille  agrandie  et  la  ligne  de  Vincennes  sur  laquelle  il  y  aurait  à 
aflfectuer  les  raccordements  suivants  :  6"  de  Saint-Mandé  à  Joinville,  par 
Gravelle,  environ  4  k.,  7»  de  Lavarenne  Saint-Hilaire  ou  Sucy  vers  Santeny 
et  Servon,  environ  12  k.  et  à  effectuer  la  ligne  concédée  de  Brie-Comte- 
Robert  à  ligne  de  Belfort,  non,  comme  on  le  propose,  en  dirigeant  ce  rac- 
cordement vers  Gretz,  mais  bien  vers  Yerneuil  ou  Mormant. 

Les  quatres  lignes  de  l'aris,  Meaux,  Château-Thierry,  Reims,  Vouziers, 
Montmédy  ;  de  Paris,  Epernay,  Saint-Hilaire,  Sainte-Menehould,  Verdun, 
Metz;  de  Paris  Coulommiers,  Fère-Champenoise,  Vitry,  Bar-le-Duc,  Nancy  ; 
de  Paris-Bastille,  Brie,  comte  Robert,  Longueville,  Troyes,  Belfort,  seraient 
bien  plus  indépendantes  qu'actuellement  et  surtout  plus  efficaces  au  point 
de  vue  stratégique. 

On  pourra  aussi  rendre  la  petite  ligne  concédée  de  Flamboin  à  Mouy, 
utile  et  productive,  en  la  prolongeant  à  de^  conditions  économiques  vers  Bray- 
sur-Seine  et  Pont-sur-Yonne,  soit  environ  15  kilom.  et  exécuter  jusqu'à  con- 
currence des  25(3  kilom.  quelques  raccordements  abréviatifs  sur  la  ligne  de 
Belfort  vers  Vendeuvre,  et  Vesoul.  (Total  231  kilom.). 

Sur  ces  lignes,  les  220  kilom.  exécutés  à  double  voies  avec  tous  les  der- 
niers perfectionnements  coûteraient  300.000  francs  le  kilom.  soit  66  millions 
les  30  kilom.  à  conditions  économiques  100.000  soit  en  tout  70  millions, 
dépenses  qui  suffiraient  pour  compléter  les  voies  stratégiques  abréviatives 
et  indépendantes  indispensables  vers  cette  région  frontière. 

Les  dépenses  totales  à  faire  par  cette  compagnie  et  l'Etat  pourraient  être 
réduites  pour  les  1050  kilomètres  de  lignes  à  construire  ou  terminer,  afin  de 
parachever  les  705  kilomètres  de  lignes  cédées  par  l'Etat:  les  245  kilomètres 
de  lignes  concédées  en  1873  et  1875  à  environ  500  millions,  en  réduisant  au 
strict  nécessaire  les  travaux  complémentaires  des  lignes  qui  n'ont  pas  un  in- 
térêt majeur  au  point  de  vue  commercial  et  stratégique. 

Sur  ces  500  raillions  environ  100  raillions  seraient  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie pour  sa  contribution  ;  150  millions  sont  dus  par  elle  et  il  restera  250  à 
300  millions  au  plus  au  compte  et  à  la  charge  de  l'Etat. 

Cela  fera  dans  sept  ou  huit  années  des  avances  annuelles  do  12  à  15  millions 
par  année  à  inscrire  à  nos  budgets  au  profit  de  cette  compagnie. 

Ce  sacrifice  sera  compensé  par  la  satisfaction  donnée  au  pays  de  savoir  que 
no»  grandes  lignes  défensives  seront  enfin  terminées  et  mises  en  état  de  ren- 
dre les  services  qu'on  peut  avoir  à  réclamer  d'elles  au  jour  du  danger. 


VII.  —  RÉSEAU    DU    KORD. 

Bien  que  la  Compagnie  du  Nord  n'ait  pris  aucun  engagement  relatif  à  la 
construction  de  lignes  non  dénommées,  elle  a  pris  celui  de  mettre  à  la  dis- 
position de  l'Etat,  à  titre  de  fonds  de  concojjr^gmjie^sQjp^jB  (^ej,90  millions  (art. 
6  de  la  convention),  ,,v        ,,    .     .    .r       '  '      " 

Les  268  kilomètres)  de  lignes  concéflé^?,, à  celte, Conapagnie  et  dont  les  tra- 
vaux sont  en  grande  partie  pevt  avancés,, put  été  évalués  GO. 090.000  fr. 
Ji  »S«iq  de  ces  lignes  semblent  pouvoir  êtrç  exécutées  sans  inconvénient/ â 
voie  éWoiie,  d'ajitaatinieux  quQ  quatre jd'pptre  ç,lle«  se  relient  à  des  chemins  de 
,mêr^  nature...  ...nm-o,;:^  ■  o.  ::,.r,ll  j^.HonsiÏh  ^1.,,;^.:  î  ^r'-^^Ï.  \ 
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Ters  Mézières,  60  kil.  qui  n'est  même  pas  entièrement  étudiée  et  semble  de- 
voir être  exécutée  plus  tôt  par  la  Compagnie  de  l'Est  qui  est  chargée  de  lapro» 
longer  jusqu'à  Mézières.  Cette  ligne  formera  ea  etiet  la  ligne  abréviative  àe 
Paris  à  Mézières,,  Charleville,  les-Ardeanes  plus  courte  que  celle  par  Reims, 
Réthel  de  37  kilomètres  et  livrera  à  la  Compagnie  du  Nord,  au  dépens  de 
celle  de  l'Est,  qui  n'aura  oue  le  dixième  de  cette  ligne,  presque  tout  le  trafic 
de  Paris  vers  cette  région  industrielle. 

Il  y  a  donc  tout  intérêt  pour  no-  finances  et  aussi  pour  la  défense  natio- 
nale que  cette  ligne  qui,  si  elle  eût  existé  en  1870,  aurait  pu  sauver  l'armée 
de  Sedan  soit  exécutée  en  entier  par  la  Compagnie  de  l'Est. 

Avec  le-  économies  qu'il  est  possible  de  réaliser  sur  la  construction  des 
cinq  ligues  désignées  et  par  la  suppression  de  la  ligne  de  Laon  à  Liart,  soit 
43  millions,  il  y  aurait  à  faire  établir  par  la  Compagnie  du  Nord  les  lignes 
ibréviatives  suivantes  : 

Sur  la  ligne  Paris,  Boulogne,  l'Angleterre  :  1°  la  Chapelle,  Saint-Ouen, 
Oennevilliers  à  Ermont,  environ  12  kilom.  2°  Valmoudois,  Nesles  à  Aie  ru, 
environ  20  kilom.  3°  Grandvillieis,  Hornoy,  vers  Abbeville  ou  Noyelles,  envi- 
ron 30  kilom.  qui  constitueraient  avec  les  lignes  existantes,  la  ligne  directe 
entre  Paris  et  Boulogne,  dont  la  distance  serait  abrégée  de  40  kilom.  et 
dégageraient  la  gare  et  le  pont  de  Saint-Denis  trop  eacomb  rés,  et  la  ligne 
de  Saint- Denis  à  Amiens,  surchargée  de  trafic. 

Sur  la  ligne  de  Saint-Quentin,  Erqueliues,  Bruxelles,  Liège  :  4o  de  Survil- 
liers- réouvres  à  Senlis,  Verberic,  Ribecourt  vers  Compiègne,  environ  30 
kilom.  5o  de  Noyon  à  Montescourt  vers  Saint-Quentin  28  kilom.  qui 
abrégeraient  cette  ligue  la  plus  chargée  du  i'éseau,de  30  kilom.  ou  15  0/0  de 
la  partie  française. 

Lignes  de  grande  banlieue  de  Paris:  6°  d'Auinay-les-Bondy  à  Gonesse, 
Villiers-le-be!,  Domont,  Chanvry,  Meriel  vers  Valmondois,  nouvelle  section 
strati^gique  de  la  grande  ceinture  de  Paris,  32  k.  ,  7°  de  Luzarches  à 
On  y  vers  Chantilly,  8  km;  en  tout  160  kilom.  Sur  les  qu'ds  40  kilom.  de 
graude  banlieue  à.  exécuter  à  voie  normale  à  raison  de  200.000  francs  le  ki- 
lom, et  120  kilom.  de  grandes  lignes  à  doubles  voie  avec  tous  les  perfec- 
tionnements nouveaux  qu'on  peut  évaluer  à  360.000  francs  le  kilom.  non 
compris  le  matériel  roulant,  eu  tout  48  millions. 

Sans  déoasser  de  beaucoup  la  somme  que  doit  fournir  la  Compagnie,  ces 
modifications  et  compléments  de  lignes  feraient  profiter  le  public  de  voies  de 
10  à  i8  O'O  plus  courtes  que  celles  actuellement  suivies  et  éviteraient  le  dé- 
doublement d'environ  450  kilom.  surcharges,  qui  coûterait  au  moins  200 
millions  sans  abréger  en  rien  les  parcours  actuels. 

Eufiu  la  banlieue  de  Pains-Nord  serait  convenablement  desservie. 


De  l'étude  qui  précède,  il  résulte  : 

lo  Que  pour  évitera  nos  finances  obérées  des  charges  considérables  il  y  ^ 
lieu  de  réviser  sans  délai  le  classement  des  lignes  concédées  et  à  concéder 
en  vertu  des  conventions  de  1883,  de  façon  à  modifier  le  mode  de  construction 
d'une  partie  de  celles  dont  les  travaux  ne  sont  pas  sérieusement  engagés  et 
à  faire  en  sorte  que  les  dépenses  en  soient  considérablement  réduites. 

2o  Qu'il  y  a  intérêt  à  désigner  les  lignes  non  dénommées  aux  conventions, 
dételle  sorte  que  ces  lignes  et  raccordements  nous  procurent   les    nouvelles 
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lignes  abréviatives  de  nos  grands  courants  de  circulation  et  que  ces  lignes 
soient  exécutées  par  antériorité  à  celles  qui  n'ont  point  d'avenir. 

30  Qu'en  exécutant  sur  les  7600  kilomètres  de  lignes  concédées  ou  prévues 
environ  3000  kilomètres  à  des  conditions  économiques,  évitant  les  dédouble- 
ments et  embellissera  nts  inutiles,  i!  sera  possible  le  rôd  lire  la  dépense  to- 
tale à  un  maximum  di  troi;^  mili;  rds  au  iieu  de  six  dont  la  moitié  sera  à  la 
charge  de  l'Etat  et  moitié  à  celle  des  compagnies;  que  sur  la  première  dé- 
pense plus  d'un  tiers  étant  due  par  quatre  d'entre  elles,  l'Etat  n'aurait  à  ga- 
rantir qu'environ  un  milliard  de  ses  dépenses,  soit  moins  que  ce  qui  a  été 
prévu  en  1883. 

40  Que  les  lignes  abréviatives  qui  peuvent  être  effectuées  dans  chaque  ré- 
seau avec  le  montaat  des  écenomies  qu'on  peut  réaliser  sur  celles  dont 
nous  demandons  l'exécution  économique,  pourront  procurer  aux  paye*  des  éco- 
nomies de  temps,  de  distances  et  de  tarifs  entre  tous  nos  grands  centres  com- 
merciaux et  industriels,  qui  compenseront  les  sacrifices  pécuniaii-es  faits 
et  a  faire  pour  l'achèvement  du  reseau  d'intérêt  général  ;  que  les  économies 
résultant  de  la  construction  des  lignes  abréviatives  peut  être  estimée  à  près 
de  cert millions  par  année. 

5»  Qu'il  faut  réduire  par  ces  déclassements  les  charges  budgétaires  futures 
et  celles  des  Compagnies,  dételle  sorte  qu'on  puisse  leur  imposer  à  court 
délai  des  réductions  sensibles  des  tarifs  de  petite  vitesse. 

L'intérêt  des  Compagnies  est  d'accepter  ces  déclassements  et  la  prolon- 
gation du  délai  de  construction  pour  certaines  lignes  car  ce  n'est  point  en 
exécutant  à  grands  fi-ais  et  trop  vite  des  chemins  improductifs,  qu'elles  peu- 
vent espérer,  dépasser  de  longtemps  le  minimum  de  dividendes  qu'on  a  eu 
le  tort  de  garantir  leurs  actionnaires. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  a  urgence  à  effectuer  cette  révision  du  clas- 
sement des  lignes  concédées  et  à  concéder  et  à  déterminer  d'ores  et  déjà 
l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être  exécutées,  afin  d'éviter  les  compétitions 
locales. 

Il  importe  aussi  CFsentiellement  en  présence  de  la  crise  intense  qui  pèse 
sur  le  travail  français,  d'enrayer  l'accroissement  des  charges  publiques  • 
de  ne  point  engager  de  dépenses  improductives  qui  viendraient  grever  lour- 
dement nos  prochains  budgets,  déjà  trop  chargés,  et  surtout  de  ne  pas  laisser 
mettre  eu  travail,  aux  approches  des  élections  de  1885,  cent  vingt  nouvelles 
lignes  à  la  fois  comme  on  l'a  fait  en  1881  dans  des  intérêts  électoraux  (1). 

Jules   Pinaud. 

(1)  ll.t  comme  on  paraît  vouloir  faire  en  1885.  Dans  le  classement  des  lignes 
non  dénommées,  déposé  le  jour  même  du  renversement  du  ministère  par  l'ex- 
ministre  Raynal,  nous  trouvons  quatre  lignes  abréviatives  contre  quarante-six 
d'intérêt  électoral  ;  et  six  lignes  déclassées  à  voie  étroite. 

Nos  protestations  coatre  le  gaspillage  de  nos  deniers  dans  des  travaux  impro- 
ductifs se  trouvent  donc  pleinement  justiliées  par  le  testament  du  ministère 
défunt.  Seulement,  ce  n'est  point  400  kiiom.  qu'il  faut  déclasser,  mais  bien  3.000, 
pour  nous  donner,  à  quart  de  prix,  les  nouvelles  voies  abréviatives  que  nous 
réclamons. 

Il  faut,  pour  cela,  substituer  aux  1752  kilora.  de  lignes  électorales  destinées 
à  faciliter  le  retour  au  Parlement  de  plus  d'une  centaine  de  députés  opportunistes, 
que  nous  pourrions  nommer,  les  l.OÛO  kilom.  de  ligues  abréviatives  que  nous  avons 
désignées  et  qui  procui-eront;  au  pays,  outre  des  diminutions  de  temps,  une 
centaine  de  millions  d'économies  annuelles  sur  les  prix  des  transports  français. 
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Le  sùfifrage  universel  sans  l'instructiom 
universelle  conduit  à  l'anarchie,  par 
suite  au  despotisme  (E.  Laveleye  ;  Ins- 
truction du  peuple). 

L'instruction  publique  est  la  premier» 
des  reformes  sociales;  elle  est  la  seul* 
radicale  et  la  seule  qui  se  puisse  opé- 
rer sans  apporter  de  perturbations  vio- 
lentes danc  l'ordre  établi. 

(Rapport  des  instituteurs  et  institu- 
trices de  Paris  délégués  à  l'exposition 
de  Vienne  1873J. 


L'Education  laïque,  c'est-à-dire  rationnelle,  ne  se  basant  que  sur  la 
raison,  n'en  appelant  qu'aux  vocations  individuelles,  n'ayant  qu'un  but  : 
mettre  l'enfance  en  mesure  de  choisir  une  carrière  en  harmonie  avec 
ses  aptitudes  innées  ;  et  qu'un  désir  :  celui  de  lui  en  indiquer  les  moyens  ; 
c'est  là  le  programme  que  nous  entrevoyons  et  que  nous  allons  tâcher 
d'indiquer. 

Dès  la  première  enfance  commence  l'Education.  C'est  à  la  femme,  à 
l'amour  maternel  qu'incombe  cette  tâche  difficile  et  sacrée,  qui  ne  doit 
jamais  dégénérer  en  gâterie  aveugle,  mais  se  maintenir  dans  une  sollici- 
tude incessante  et  une  recherche  constante  des  besoins  de  l'enfant.  Ces 
besoins,  toujours  spontanés  chez  lui,  ne  peuvent  être  que  justes;  au- 
cune idée  contraire,  préconçue,  ne  pouvant  lui  venir  naturellement. 
Aussi  c'est  au  cœur,  et  à  l'intelligence  de  cette  mère,  de  cette  nour- 
rice, à  écarter  les  causes,  les  motifs  et  les  sujets  d'erreur  de  cet  inté- 
ressant, petit  être,  si  heureux  de  ses  soins  et  de  son  amour.  C'est  à  elle 
à  ne  pas  faire  naître  en  lui  desdésirs  superflus,  à  ne  pas  l'asservir  à  ses 
propres  caprices  en  dépit  des  volontés  de  la  nature  ;  mais  elle  ne  doit 
pas  non  plus  devenir  esclave  aveugle  de  simples  mouvements  intem- 
pestifs, qui,  sont  souvent  la  cause  du  bonheur  ou  du  malheur,  selon 
qlâ'on  leur  a  obéi  ou  qu'on  les  a  réprimés ,  de  son  cher  élève. 

C'est  à  l'aube  de  cette  jeune  intelligence  qu'il  faut  surtout  se  garder 
d'inculquer  de  fausses  craintes,  de  funestes  idées  de  fantômes,  ou  d'ê- 
tres imaginaires,  de  diables,  de  croque  mitaines,  d'anges  ou  de  génies 
pouvant  le  bien  ou  le  mal  pour  ou  contre  lui.  Ainsi  que  l'a  dit  un  poète  : 
l'enfant  est  comme  un  vase  neuf,  il  garde  longtemps  le  parfum  de  la 
première  liqueur  qu'on  lui  a  versée. 
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Les  éducateurs  doivent  agir  comme  ont  fait  les  mères  dans  la  pre- 
mière enfance,  c'est-à-dire  s'appliquer  à  démêler  les  aptitudes  de  l'en- 
fant et  raconnaître  ce  qu'il  désire  qu'on  lui  enseigne.  Ils  doivent  l'at- 
tirer vers  l'étude,  l'y  retenir  par  le  charme  et  non  la  lui  imposer  par  la 
crainte;  car  celle-ci  ne  peut  produire  qu'une  culture  forcée,  et  en  déve- 
loppant à  l'excès,  même  les  facultés  innées,  n'obtient  de  résultats  qu'au 
détriment  moral  et  surtout  matériel  du  sujet.  L'émulation  même  est 
souvent  funeste,  mal  employée,  elle  ne  développe  presque  toujours  que 
les  mauvais  instincts;  tandis  que  si  elle  naît  spontanément  dans  un 
groupe  participant  volontairement  à  un  même  travail  si  c'est  l'attrait 
qui  retient  l'élève  à  l'étude,  l'émulation  est  alors  salutaire  et  ne  peut 
produire  que  d'excellents  effets. 

Bien  que  ces  recommandations  ne  soient  que  l'esquisse  de  la  marche 
rationnelle  à  suivre  dans  l'application  de  la  première  instruction,  elles 
s'appliqutnt  également  aux  quatre  branches  de  l'éducation;  les  cor- 
porelles, comprenant  la  gymnastique  et  la  culture  des  sens;  les  intel- 
lectuelles et  morales,  comprenant  la  culture  du  raisonnement  et  la 
pratique  de  la  solidarité. 

Le  premier  de  ces  deux  groupes  doit  avoir  le  pas,  non  arbitraire- 
ment mais  naturellement.  C'est  un  être  beau,  bon,  agile  et  sain  qu'il 
faut  aider  à  se  dé\  olopper;  c'est  une  santé  robuste  qu'il  faut  donner  à 
chaque  individu,  pour  qu'une  intelligence  nette  se  développe  facilement 
grâce  à  des  organes  bien  préparés. 

Une  des  grandes  causes  des  maladies  terribles  qui  déciment  nos  en- 
fants, entre  autres  la  phthis^ie  pulmonaire,  dépend  du  peu  de  dévelop- 
pement physique  dans  notre  système  actuel  d'éducation.  C'est  donc  par 
un  juste  équilibre  corporel  qu'il  faut  arriver  à  se  prémunir  contre  ce 
fléau.  Une  autre  cause  réside  un  peu  plus  tard  dans  le  contraire  :  c'est  le 
travail  prématuré  (comme  on  l'entend  surtout  aujourd'hui)  et  hors  de 
proportion  avec  l'âge  des  enfants,  surtout  dans  les  manufactures,  qui 
condamnent,  en  outre,  ces  malheureuses  victimes  à  la  dégradation  mo- 
rale par  les  mauvaises  paroles  et  les  mauvais  exemples,  comme  si  ce 
n'était  pas  assez  de  l'épuisement  physique. 

Aussi  voyez  ce  qui  en  résulte,  des  enfants  surmenés  deviennent  des 
adolescents  malingres  et  des  adultes  rachitiques  ;  si  bien  qu'il  y  a  une 
trentaine  d'années  on  fut  obligé  de  réduire  la  taille  réglementaire  pour 
le  service  militaire,  et  que  vers  la  fin  du  second  empire  il  était  encore 
question  de  l'abaisser  davantage. 

Ainsi  le  manque  d'éducation  ou  une  fausse  direction,  conduisent  fa- 
talement à  la  décadence  et  à  l'étiolement  des  populations,  et  l'absence 
de  gymnastique  raisonnée,  ou  un  emploi  immodéré  de  la  force  par  un 
travail  excessif,  conduisent  aux  mêmes  dangers. 

La  culture  des  sens  est  le  complément  d'une  gymnastique  bien  en« 
tendue,  et  la  préparation  obligée  à  l'éducation  intellectuelle  puisqu'elle 
pertectionne  les  organes  de  l'expression.  La  force  corporelle  est  sin- 
gulièrement ennoblie  par  une  intelligence  cultivée,  un  coup  d'œil  sûr 
»ne  main  habile  et  une  oreille  exercée.  De  plus,  il  est  incontestable 
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que  les  sens  bieu  développés  conduisent  à  l'épanouissement  du  goût  et 
à  une  grande  délicatesse,  qui  nous  permettra  d'apprécier  toute  chose 
avec  discernement.  La  promenade,  la  danse,  le  chant  doivent  donc 
faire  partie  des  exercices  gymnastiques.  En  outre,  de  l'exercice  cor- 
porel, les  promenades  peuvent  toujours  avoir  un  but  agréable  et  utile; 
un  jour,  ce  sera  une  étude  botanique,  la  recherche  d'une  plante;  une 
autre  fois,  ce  sera  une  visite  à  un  musée,  à  une  collection  quelconque, 
à  une  usine,  à  une  fonderie,  à  une  manufacture,  etc.,  l'exploraiion 
d'une  contrée  ou  d'un  gisement  minéralogique  ou  plus  tard  anthropo- 
logique. De  cette  façon,  il  y  aura  toujours  une  curiosité  éveillée,  une 
recherche  fructueuse,  uae  connaissance  acquise  ou  ébauchée  comme 
résultat. 

Pour  le  second  groupe,  facultés  intellectuelles  et  morales,  ce  sera 
autre  chose.  Aujourd'hui  la  règle  est  invariable.  Ce  qui  se  fait  un  jour 
se  répète  le  lendemain  ou  au  moins  périodiquement.  Cela  est  très  cer- 
tainement indispensable  lorsqu'il  s'agit  d'instruction  générale  relatives 
à  l'expression  de  la  pensée,  comme  la  lecture,  l'écriture,  la  numéra- 
tion, le  dessin,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  études  spéciales' 
sciences,  arts,  métiers;  et  les  pauvres  enfants  ont-ils  besoin  qu'on  leur 
apprenne  mal,  de  force,  ce  qu'ils  peuvent  apprendre  bien,  en  jouant? 
Eh  bien,  il  en  est  peut-être  ainsi  pour  tout  le  commencement  de  l'ins- 
truction primaire,  et  les  ateliers  scolaires  en  sont  la  preuve.  Jusqu'ici 
nous  n'avons  reconnu  et  obéi  qu'à  la  loi  de  la  nécessité  apparente;  nous 
n  avons  eu  égard  qu'à  ce  que  nous  avons  cru  utile,  pouvant  soi-disant 
se  traduire  le  plus  vite  en  monnaie,  et  nous  l'avons  imposé.  En  agissant 
ainsi,  nous  avons  ainsi  rendu  l'école  et  l'atelier  un  lieu  de  supplice  pour 
leplus  grand  nombre.  Une  pareille  contrainte  doit  cesser  et  tout  travail 
doit  devenir  un  plaisir,  le  travail  c'est  la  vie,  c'est  le  bonheur,  c'est  la 
loi  universelle,  il  ne  peut  donc  dégénérer  en  torture,  toute  torture  ten- 
dant au  malheur  et  à  la  ;..ort. 

Depuis  Jongiemps  les  gens  sensés  proclament  cette  juste  revendica- 
tion, et  d'heureux  résultats,  malheureusement  rares  er.  surtout  défigurés, 
en  prouvent  la  nécessité  et  l'évidence;  les  travaux  des  Encyclopédistes, 
des  Rousseau,  Pestalozzi,  le  père  Girard,  de  Fourrier  surtout,  commen- 
cent à  porter  des  fruits.  Déjà  les  jardins  d'enfants  de  Frœbel  initient  les 
entants  à  une  certaine  habileté  manuelle,  mais  ça  n'est  pas  suffisant  ;  les 
sens  étant,  comme  le  démontre  si  bien  Fonrier,  les  organes  initiateurs  à 
toute  connaissance,  et  par  conséquent  à  tout  développement  intellec- 
tuel, c'est  donc  par  leur  culture  intégrale  que  doit  commencer  toute 
éducation  ;  et  comme  on  ne  fait  bien  que  ce  qu'on  fait  avec  plaisir,  c'est 
donc  par  l'attrait  qu'il  faut  amener  l'enfant  à  la  science. 

Nous  devons,  nous,  tendre  au  but  que  ces  .<rrands  amis  de  l'humanité 
nous  indiquent,  en  tâchant  de  n'obéir  qu'à  l'attrait,  comme  le  démontre 
Fouri,er,  en  employant  le  jeu  comme  l'ont  tenté  Pestaiozzi  et  Frœbel  et 
surtout  en  cultivant  l'intégralité  des  facultés  humaines.  Par  une  telle 
éducation,  la  santé  générale  corporelle,  et  le  contentement  d'esprit, 
trouveront  également  leur  compte  et,  en  somme,  même  absent  de  l'écolâ 
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et  de  la  classe,  il  n'y  aucun  jour,  ni  aucun  moment  de  perdu,  puisqu'il 
s'instruira  même  en  se  promenant  (l). 

Ce  qui  doit  entrer  de  tout  nouveau  dans  cet  enseigneraent  rationnel, 
c'est  que  les  enfants  devront  participer  au  ménage  complet  de  l'école; 
tenir  en  ordre  leur  classe,  les  objets  et  les  instruments  qui  leur  seront 
nécessaires.  Une  escouade,  à  tour  de  rôle,  viendra  avant  l'heure  de 
l'ouverture,  s'assurer  si  tout  est  bien  en  place  et  parfaitement  propre  ; 
cette  escouade  aura  pour  mission  de  maintenir  tout  le  mieux  possible, 
aérer  et  balayer  les  classes  après  les  études  terminées.  Il  est  tout  natu- 
rel que  les  plus  diligents  feront  ce  travail  qui  doit  être  considérée 
comme  récompense  et  comme  honneur.  Chaque  jour,  à  la  fin  des  classes, 
on  fera  appel  à  la  bonne  volonté,  et  le  chef  d'escouade  choisi  ou  main- 
tenu, désignera  les  camarades  qui  devront  lui  venir  en  aide.  Il  y  aura 
d'ailleurs  rémunération  (en  monnaie  d'école  bien  entendu)  pour  le  ser- 
vice rendu,  puis  double  rémunération  pour  ceux  qui  auront  le  mieux 
fait,  mais  cette  double  rémunération  sera  indiquée  par  le  vole  des  par- 
ticipants à  l'œuvre.  C'est  un  principe  sans  doute  original  que  nous  po- 
sons ici,  l'application  en  sera  des  plus  simples  et  donnera  tout  natu- 
rellement éveil  à  une  émulation  bien  légitime. 

La  grande  nouveauté  encore,  dérivant  de  ce  point  de  départ  ration- 
nel :  la  culture  des  facultés  naturelles  et  le  respect  de  la  liberté  de 
l'enfant,  c'est  que  toute  réglementation  formulée  doit  disparaître  et 
doit  être  remplacée  par  une  direction  intelligente  de  l'éducateur,  guidé 
lui-même  par  l'initiative  des  enfants. 

Une  autre  nouveauté  non  moins  grande,  mais  d'autre  ordre  :  Le  di- 
recteur devrait  être  responsable  de  son  école,  devrait  non -seulement 
diriger  et  surveiller;  mais  encore  choisir  lui-même  ses  adjoints  et  sur- 
tout les  adjointes  pour  les  classes  des  plus  jeunes.  Cette  intervention  de 
la  femme  dans  l'éducation,  même  lorsque  la  classe  n'est  composée 
que  de  garçons,  n'est  pas  plus  singulière  que  celle  des  hommes  dans  les 
classes  de  filles;  elle  est  même  bien  plus  logique.  La  femme  se  souvient 
toujours  qu'elle  est  ou  doit  être  mère;  elle  est  plus  douce,  dIus  patiente 
et  surtout  plus  apte  à  habituer  l'enfance  à  la  propreté,  qui  doit  êtra 
bien  plus  pratiquée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

Nous  dirons  aussi  que  la  lecture,  l'écritui'e,  le  dessin,  doivent  deve- 
nir des  moyens  généraux  et  très  agréables  d'instruction.  Des  extraits 
d'auteurs  aimés,  qui  peuvent  intéresser  les  enfans,  reproduits,  com- 
mentés et  figurés,  seront  bien  plus  efficaces  et  se  caseront  bien  plus 
facilement  dans  leur  cerveau  que  la  plupart  des  livres  qu'on  leur  fait 
apprendre  de  mémoire,  ce  qui  fait,  par  parenthèse,  que  l'intelligence  n'e 
presqu'aucune  part  au  développement  de  cette  faculté  si  importante. 

Par  la  leçon  orale,  par  la  lecture  à  haute  voix,  par  la  représentation 
graphique  des   objets,  commentés  analysés,  l'une  et  l'autre  également 


(1)  Oa  suppose  ici  ce  qui  devrait  toujours  être  les  parents  coatiauaut  au 
logis,  l'œuvre  de  l'école,  non  eu  faisant  faire  les  pensums  mais,  iuterrogeant 
Ite  enfants  et  s'intéressaut  sur  tout  ce  qu'on  leur  enseigne. 
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à  haute  voix,  par  le  lecteur  et  le  professeur,  tout  le  monde  est  atteati^ 
et  ce  n'est  plus  un  mot  à  mot  qu'on  demande,  mais  un  résumé  écrit, 
parlé  ou  imagé,  et  si  l'on  considère  que  les  assistants  à  la  leçon  y  ont 
été  attirés  par  désir  spontané  qu'on  a  fait  naître  en  eux,  nul  doute  alors 
que  la  leçon  soit  fructueuse  pour  tous,  car:  1°  —  Elle  fixe  l'attention 
de  tous  les  élèves.  2""  —  Elle  les  exerce  à  bien  lire  et  à  bien  s'exprimer 
puisqu'il  faut  commenter  ou  expliquer  selon  la  demande  du  professeur 
ou  même  d'un  camarade.  3°  —  Elle  habitue  à  retenir  au  moins  le  sens 
de  ce  qu'on  écoute  et  À  le  rattacher  à  des  faits  analogues  déjà  connus. 
4°  — Elle  exerce  à  formuler  puisqu'on  doit  faire  un  résumé  écrit.  5°  — 
Elle  exerce  l'émulation  parce  que  c'est  d'après  ce  résumé  que  se  classe 
chaque  élève,  selon  son  intelligence. 

C'est  là  à  peu  près  la  marche  de  l'enseignement  rationnel,  quand 
à  la  ti^oisième  branche  :  les  facultés  intellectuelles. 

Pour  la  quatrième,  la  morale,  c'est  autre  chose,  son  application  se 
présente  partout  et  à  tout  moment.  Ce  qui  n'est  pas  vrai  n'est  pas  juste, 
et  ce  qui  n'est  ni  vrai  ni  juste,  ne  pouvant  s'avouer,  sans  éveiller  un 
sentiment  de  réprobation,  est  donc  en  dehors  de  toute  morale  ;  tout  le 
inonde  peut  en  être  juge,  et  tout  le  monde  doit  le  rejeter  absolument. 
Prenons  un  exemple  :  j'aime  beaucoup  les  confitures,  je  m'aperçois 
qu'un  camarade  en  a  apporté  pour  son  déjeûner,  et  je  m'empare  de 
ces  confitures,  sans  que  personne  le  voit,  et  je  les  mange.  Ais-je  eu 
raison  de  le  faire,  bien  que  je  ne  puisse  être  puni  puisque  personne 
ne  sait  que  je  les  ai  prises?  Non  certes  et  pour  bien  des  motifs. 
D'abord,  j'ai  fait  tort  à  celui  à  qui  elles  appartiennent  ;  j'ai  fait  mettre 
en  suspicion  tout  le  monde  et  cela  de  telle  sorte  que  pour  une  satisfac- 
tion toute  personnelle  j'ai  fait  mettre  tous  mes  camarades  en  défiance 
les  uns  des  autres.  Quand  à  moi,  si  encouragé  par  cette  réussite,  je 
cours  le  risque  de  persévérer  dans  un  aussi  fatal  penchant,  je  risque, 
s'il  est  découvert  un  jour  de  me  faire  blâmer  et  réprouver  très  juste- 
ment. Donc,  même  pour  mon  propre  intérêt,  je  ne  dois  pas  faire  à  au- 
trui ce  que  je  ne  voudrais  pas  qu'on  me  fit  à  moi-même. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  règle  à  suivre  dans  la  morale,  et  cet  exemple 
si  puéril  peut  s'appliquer  aux  actes  les  plus  monstrueux.  Si  ce  sont 
des  confitures  qu'un  enfant  vole  à  son  camarade  par  ruse  ou  par  force, 
il  n'y  a  aucune  difl'érence  avec  la  prise  d'une  province  par  la  ruse  ou 
la  violence  :  la  faute  est  la  même  par  rapport  à  la  vérité,  à  la  justice 
et  à  la  solidarité. 

Tout  cela,  quoique  difiîcile,  ne  l'est  pas  autant  qu'on  le  pense  généra- 
lement, mais  il  faut  une  grande  attention  et  avant  tout  être  logique. 
Par  exemple,  il  ne  faut  pas  inspirer  à  l'enfant  la  peur,  mais  lui  faire 
connaître  le  danger,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
s'avance  comme  un  étourneau,  pas  plus  en  marchant  dans  l'obscurité 
que  dans  la  lumière  ;  seulement,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  les  pré- 
cautions doivent  être  différentes  ;  en  pleine  lumière  les  yeux  et  l'at- 
tention suffisent,  dans  l'obscurité  les  yeux  deviennent  inutiles,  l'atten- 
tion, l'ouïe,  le  tact  et  même  souvent  l'odorat  sont  nécessaires  ;  ce  sont 
les  mains  portées  en  avant,  le  pied  qu'on  pose  avec  précaution,  les 
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différentes  résonnances  du  bruit  des  pas,  les  changements  d'odeurs  et 
de  température,  etc.,  qui  peuvent  indiquer  les  obstacles.  Avec  ces 
précautions  suffisantes,  il  n'y  a  pas  plus  de  crainte  à  avoir  dans  un  cas 
que  dans  l'autre.  Quant  à  la  terreur,  à  la  peur  sans  motifs,  qu'on  7 
i*éfl.échisse,  ça  n'est  jamais  une  impression  naturelle  qui  produit  ces 
effets,  mais  bien  une  éducation  négligée  ou  faussée,  ou  des  idées  adop- 
tées soit,  par  superstition  par  habitude,  inculquées  aux  entants,  sou- 
vent inconsciemment,  mais  étrangères  à  la  chose  elle-même  et  qui,  pis 
est,  à  la  raison.  Mais  ça  n'est  pas  de  cette  éducation  du  premier  âge 
dont  nous  voulons  nons  occuper,  c'est  de  la  suivante,  de  celle  qui  doit 
commencer  à  préparer  nos  enfants  a  devenir  des  citoyens  et  des  mères, 
pouvant  subvenir  à  leur  propre  existence  et  à  tous  les  besoins  du  pays. 

Aussitôt  que  l'allaitement  a  cessé,  que  l'enfant  n'a  plus  tant  besoin 
de  sa  nourrice,  qu'il  marche  et  qu'il  parle,  seconde  phase  non  moins 
difficile  de  l'éducation  commence  ;  elle  correspond  à  la  salle  d'asile 
et  à  l'école  primaire  élémentaire.  A  ce  moment,  à  l'amour  et  à  la 
sollicitude  de  sa  mère,  va  se  joindre  l'aaiitié  des  camarades  et  la 
sollicitude  des  éducateurs,  qui  n'auront  qu'à  continuer  ce  que  la  mère 
et  la  nourrice  auront  commencé.  Alors —  et  comme  toujours  dans  la 
nature,  —  c'est  par  la  liberté,  la  spontanéité  et  l'attrait  qu'on  pourra 
obtenir  des  résultats  efficaces. 

Que  si  nous  prenons  un  autre  exemple  nous  allons  arriver  à  un  ré- 
sultat analogue  :  j'aime  beaucoup  les  parfums,  le  musc  entre  autre,  je 
m'en  imprègne  et  me  présente  à  sa  ciasse  en  cet  état;  aussitôt  l'odeur  se 
répand,  elle  convient  à  quelques-uns,  elle  est  supportée  par  un  certain 
nombre,  mais  elle  en  incommode  d'autres  tellement  que  plusieurs  doi- 
vent sortir  pour  n'en  pas  souffrir  ou  même  en  tomber  malades.  Qui  doit 
sortir,  est-ce  eux  ou  moi?  Là,  est  toute  la  question,  et  si  je  suis  juste 
et  vrai,  si  j'ai  le  sentiment  de  la  solidarité,  je  dois  obéir  à  mon  propre 
mouvement  en  demandant  excuse  à  tout  le  monde  et  en  allant  me  dé- 
barrasser au  plus  tôt  de  ce  que  j'aime  cependant,  mais  dont  je  ne  dois 
jouir  qu'à  la  condition,  de  n'en  faire  soulfrir  qui  que  ce  soit. 

En  résumé,  il  ne  doit  jamais  y  avoir  de  réglementation  pour  obten.S; 
le  bien.  11  faut  habituer  l'enfant  à  faire  continuellement  appel  à  sa  cons- 
eience,  et  si  la  conscience  ne  répond  pas  juste,  il  en  résulte  le  mal,  et 
pour  lui  et  pour  les  autres,  quelqu'apparente  satisfaction  il  en  ait  retiré 
momentanément.  Quand  cette  vérité  sera  bien  démontrée  et  bien  évi- 
dente pour  tous,  qui  donc  alors  pourra  hésiter  un  instant?  Et  si  cela 
est  vrai  nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  au  commencement  de  ce  ra- 
pide aperéu. 

En  éducation  comme  en  tout,  c'est  en  obéissant  à  la  spontanéité,  à  la 
iberté  et  à  l'attraction,  et  en  prenant  eu  même  temps  pour  arbitre  la 
solidarité  humaine,  si  bien  exprimée  par  cette  si  simple  et  si  belle 
maxime  :  Fais  à  autrui  ou  pour  autrui,  ce  que  tu  voudrais  qui  te  fut  fait 
à  toi  ou  pour  toi. 

A,  Ottin. 


LA  MARCHE  TRIOMPHALE 

DE  LA  RÉPUBLIQUE 

(Bas   relief  de    M.    A.    OTTIN,   Salon    de    1885). 

Prologue. 

Sur  ce  bas-relief,  le  ciseau 
S*inspirant  de  l'esprit  nouveau 
Déroule  une  ère  sociale  : 
C'est  l'avenir  libre  et  joyeux  t 
0  République  !  et  sous  nos  yeux 
Voici  ta  marche  triomphale  ! 
Tu  défiles  dans  l'Idéal  ! 
Le  chaud  soleil  de  Floréal 
Va  dorer  tes  beautés  plastiques; 
L'Art,  taillant  à  vif  dans  la  chair, 
Fait  parler  en  langage  clair 
Tes  beaux  groupes  allégoriques. 
Tu  viens  de  l'ombre  et  vas  au  jour; 
Tu  vas  de  la  haine  à  l'amour 
Sur  la  planète  fédérée. 
Tu  conduis,  ordre  fraternel 
Vers  le  bien-être  universel, 
L'Humanité  transfigurée. 

Lie  peuple    appelé  à  la  It^épul>lic|ue  pai* 
l'Education. 

Et  tout  s'harmonise  à  ta  voix, 

Echo  de  notre  conscience; 

Tu  ne  promulgues  que  les  Lois 

Découvertes  par  la  science. 

Présentant  le  livre  à  l'Enfant, 

Pour  tous,  flambeau,  pour  tous,  mammelle. 

Tu  dis  au  peuple  triomphant  : 

L'Education  vous  appelle  ! 

Déjà,  symptôme  rassurant, 

La  Province  a  compris  l'Idée, 

C'est  la  Bretagne  et  la  Vendée 

Qui  t'acclament  au  premier  rang. 

Et  même  l'Alsace-Lorraine, 

Libre  du  joug  impérial, 

Revoit  l'aurore  souveraine 

D'un  rapprochement  filial. 
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I^e  char  de  la  République. 

Te  TOici,  rayonnant  sur  la  terre  féconde, 

Assise  dans  ton  char. 
Puissante  République,  et  tu  conquiers  le  œ,onde. 

Et  tu  chasses  César. 
Deviens  l'appui  du  faible  et  prends  soin  de  la  mère, 

Allaitant  son  enfant. 
Prends  souci  du  vieillard,  que  de  toute  misère, 

L'homme  soit  triomphant. 
Car  tu  ne  connais  plus  de  pauvres  ni  de  riches. 

Plus  de  mendicité. 
Plus  de  chair  à  plaisir,  plus  de  cerveaux  en  friches, 

Pour  tous,  l'Egalité  ! 

I*antliéoii  «les  lionmies  utiles. 

Honorant  les  siècles  fertiles. 

Elève  un.  nouveau  Panthéon, 

Et  qu'on  lise  sur  son  fronton  : 

«  Aux  Hommes  utiles,  ' 

«  L'Humanité  reconnaissante  !  » 

Laisse  en  oubli  ceux  qu'on  surnommait  Grands, 

Les  despotes,  les  conquérants. 

Dresse  ta  liste  éblouissante. 

Unioo   spliérîque. 

Le  monde  est  levé  maintenant, 
L'Europe,  l'Afrique,  l'Asie, 
Et  tout  le  nouveau  continent, 
Australie  et  Polynésie. 
Les  peuples  allègres  et  gais. 
Vont  abjurer  la  Barbarie. 
Ils  députent  leurs  délégués 
Pour  former  la  grande  Patrie. 
Et  pour  conclure  enfin  la  paix. 
Ils  vont  criant  :  «  Plus  de  frontières  ! 
«  Ne  transformons  plus  désormais. 
Les  champs  de  vie  en  cimetières  !  » 
Agriculture-Production  ;   ^larine-Expausîon. 

Vous  aussi  je  vous  salue, 
A  l'hélice,  à  la  charrUiC, 
Agriculteur  et  marin. 
Pourvoyeurs  du  genre  humain. 
Laborieux,  sobre,  économe 
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Le  dos  voûté,  le  teint  hâlé 

Prends  place  ici,  Jacques  Bonhomme, 

Robuste  dans  ce  défilé, 

C*est  notre  vœu  démocratique 

De  voir  loin  des  sentiers  bourbeux, 

Le  char  de  notre  République, 

Vous  aussi  je  vous  salue,  etc. 

Pour  distribuer  les  denrées, 
Quand  vous  voguez,  hardis  marins, 
Vers  les  zones  inexplorées. 
Vous  rapprochez  les  bords  lointains 
Echangeant  produits  et  lumières, 
A  travers  les  flux  et  reflux. 
L'Océan  n'a  pas  de  frontières, 
La  Terre  un  jour  n'en  aura  plus. 
Vous  aussi  je  vous  salue,  etc. 

I^e»  derniers  esclaves  déposant  aux  pieds  de  la 
l^épul>lîque  les  eml>lèmes  brisés  de  leur  servitude 

Accourez  joyeux,  délivrés  d'entraves, 
Fils  des  parias,  des  serfs,  des  esclaves. 
Noirs,  jaunes  ou  blancs,  n'importe  la  peau. 
Vous  étiez  bétail,  parqués  en  troupeau; 
Accourez  joyeux,  déposez  vos  chaînes, 
Déposez  le  knout,  déposez  vos  haines; 
L'Esclavage  est  mort,  mort  son  plagiat 
Son  moule  dernier  :  Le  salariat  ! 

M^a  jeunesse    lieureuse  ouvre  la   marcbe 
du  eortège. 

Heureuse  jeunesse 
Pille  les  buissons. 
Qu'un  âge  d'or  naisse 
Avec  tes  chansons. 
Sincère  et  féconde 
Ouvre  le  chemin, 
Entraîne  le  monde 
La  main  dans  la  main. 
Et  que  ton  cœur  vibre 
En  ce  Germinal, 
Pour  l'union  libre; 
Plus  d'amour  vénal  I 
Emplissons  les  choses, 
Les  airs  embrasés. 
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Du  parfum  des  roses 
Du  bruit  des  baisers. 

K..e  travail  sous  trois   formes  s 

Sksience  -  Xliéorie,     I^abetir  -  i%.ctioii« 

Beaux-arts-  Poésie . 

Salut,  travail  humain,  Hercule  en  trois  personnes, 

Poète,  Travailleur,  Savant. 
Tu  les  as  reconquis  les  champs  que  tu  moissonnes  ; 

Plus  d'exploités  dorénavant. 
Car  le  globe  est  à  tous,  c'est  l'atelier  sans  maître. 

Grand  ouvert  à  tout  producteur. 
La  machine  est  ta  serve  et  répand  le  bien-être 

A  chaque  jet  de  sa  vapeur. 
Gravement  la  Science  Incrit  la  Théorie, 

Ses  calculs  domptent  les  hasards; 
Et  ton  triple  génie  anime  l'Industrie, 

La  Poésie  et  les  Beaux-arts. 
N'étant  plus  arrêté  par  rien, 
L'Homme  que  la  vapeur  transfère, 
D'un  pôle  à  l'autre  comprend  bien 
Qu'il  est  citoyen  de  sa  sphère. 
La  Liberté  que  rien  n'abat. 
Dont  l'esprit  nous  déborde, 
Dépose  aux  pieds  de  la  Concorde 
Toutes  les  armes  du  combat. 

Epilogue. 

L'art  ici  rend  un  décret  bref: 
Ton  avenir.  Démocratie, 
Est  vivant  sur  ce  bas-relief 
Ce  plâtre  a  don  de  prophétie. 
Ah  !  dans  ce  temps   d'enfantement. 
Où  brille  encore  l'éclair  du  glaive. 
Gloire  à  l'oeuvre  d'apaisement, 
Qui  donne  un  corps  à  notre  rêve! 
A  mon  cher  ami  Ottin  Euoènb  PottmkJ 

2  mai  1S85. 
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DESARROI  MORAL  ET  POLITIQUE. 

«  ...  La  démolition  graduelle  de  toutes  les  maximes  sociales  et  en 
même  temps  l'amoindrissement  continu  de  l'action  politique  tendent 
nécessairement  de  plus   en  plus,  chez  les  divers  partis   actuels,  à 
écarter  d'une  telle  carrière  les  âmes  élevées  et  les  intelligences  supé- 
rieures, pour  livrer  surtout  le  monde  politique  à  la  domination  spon- 
tanée du  charlatanisme  et  de  la  médiocrité.  L'absence  de  toute  con- 
ception nette  et  large  de  l'avenir  social  ne  permet  guère    d'essor 
aujourd'hui  qu'à  l'ambition  la  plus  vulgaire,  à  celle  qui,  dépourvue 
de  toute  destination  vraiment  politique,  recherche  instinctivement 
le  pouvoir,  non  pour  faire  plus  utilement  prévaloir  ses  vues  géné- 
rales, mais  uniquement  comme  moyen  de  satisfaire,  le  plus  souvent, 
une  ignoble  avidité,  et  quelquefois,  dans  les  cas  les  moins  défavora- 
bles, un  besoin  puéril  de   commandement.  A  aucune  autre  époque, 
sans  doute,  la  médiocrité  présomptueuse  et  entreprenante  n'a  pu 
jamais  avoir  des  chances  auësi  heureuses  et  aussi  étendues.  Tant  que 
de  vrais  principes  sociaux  ne  présideront  point,  soit  à  la  direction 
de  l'action  politique,  soit  à  l'appréciation  de  son  exercice  habituel,  le 
plus  absurde  charlatanisme  pourra  toujours,  par  la  magniflcence  de 
ses  promesses,  obtenir,  auprès  d'une  société  souffrante,  privée    de 
tout  espoir  rationnel,  un  certain  succès  momentané,  malgré  l'évi- 
dente inanité  des  divers  essais  antérieurs.  Le  nivellement  provisoire, 
qui  n'a  d'autre  destination  linale  que  de  permettre  le  libre  avène- 
ment graduel  des  vrais  organes  ultérieurs  du  nouveau  système  social, 
ne  sert  encore,  en   réalité,   qu'à  l'intronisation  successive   d'éphé- 
mères coteries  qui  viennent,  tour  à  tour,   témoigner  aux  yeux  du 
public  de  leur  profonde  insuflisance  politique,  sans  que  cette  sura- 
bondante confirmation  puisse  jamais  écarter  de  nouveaux  compéti- 
teurs analogues,  dont  la  succession  serait  naturellement  inépuisable. 
D'un  autre  côté,  la  dispersion  légale  de  l'action  politique,  la  neutra- 
lisation systématique  des  divers  pouvoirs,  toujours  préoccupés  du 
soin  difficile  de  leur  propre  conservation  actuelle,  et  enfin,  les  chan- 
gements personnels  devenus  de  plus  en  plus  fréquents,  tout  ce  con- 
cours d'entraves,  soit  calculées,  soit  spontanées,  ne  doit-il  pas  éloi- 
gner avec  dégoût  toute  noble  et  rationnelle  ambition,  presque  assurée 
d'avance  qu'on  lui  interdira  la  plénitude  et  la  continuité  d'ascendants 
indispensables  à  l'utile  réalisation  de  ses  plans  généraux? 

Auguste  Comte.  Siistême  de  politique. 
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VUE  SUR  L'AVENIR. 


Pourtant,  sans  trop  s'égarer  dans  le  royaume  d'Utopie,  on  peut  se 
figurer  un  état  social  tout  autre,  un  milieu  où  la  vérité  démoôtrée 
régnerait  sans  conteste,  où  chacun  travaillerait  sans  arrière-pensée 
et  sans  crainte  à  en  étendre  le  domaine,  où  l'utilité  sociale,  scienti- 
fiquement établie,  servirait  de  guide  et  de  règle  au  légistateur  et  au 
moraliste.  Si  cette  société  régénérée  sort  jamais  des  limbes,  on  y 
reconnaîtra  les  lois  e  l'évolution,  on  y  pratiquera  sciemment  et 
volontairement  la  sélection  du  plus  fort,  du  meilleur  et  du  plus  intel- 
ligent. Les  choses  y  seront  organisées  de  telle  sorte,  qu'au  début  de 
la  carrière,  les  chances  seront  égales  pour  tous  les  concurrents. 
L'éducation  et  l'instruction,  scientifiquement  combinées  pour  déve- 
lopper l'homme  physiquement,  moralement  et  intellectuellement, 
seront  offertes  à  tous,  à  des  degrés  divers,  mais  échelonnés  et  acces- 
sibles à  quiconque  les  pourra  gravir.  Dans  cette  société  nouvelle, 
l'inégalité  régnera,  mais  l'inégalité  rationnelle,  celle  qui  repose  sur 
la  différence  des  aptitudes  et  des  facultés.  La  qualité  d'influence,  de 
pouvoir,  même  de  fortune,  sera  réglée  sur  le  degré  de  développe- 
ment. Au  point  de  départ,  il  y  aura  égalité;  il  y  aura  inégalité  au 
point  d'arrivée  ;  car,  pour  durer  et  progresser  dans  la  mesure  du 
possible,  une  société  doit  être  conduite  par  les  meilleurs  et  les  plus 
intelligents  de  ses  membres  ;  il  y  aura  donc  une  hiérarchie  sociale, 
mais  une  hiérarchie  raisonnable  et  juste,  basée  sur  la  valeur  person- 
nelle et  éprouvée,  par  conséquent  incontestée  et  incontestable. 

Dans  cet  ûge  d'or,  le  progrès  marchera  avec  une  vitesse  progres- 
sive, dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée  dans  nos  sociétés  anarchi- 
ques,  et  l'homme,  à  la  fois  plus  heureux  et  plus  puissant,  établira 
son  empire  sur  la  nature. 

(D»"  Letourneau  :  Physiologie  des  passions,  p.  268-269). 
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FRANCE. 


LES  MANIFESTATIONS.  —  Plus  préoecupés  d'étudier  en  commun  que  de 
politiquer,  nous  ne  nous  arrêtons  que  le  moins  possible  dans  les  broussaille, 
de  la  politique  courante,  tout  en  ne  manquant  pas  d'aller  où  nous  appelle  le 
devoir  socialiste  et  de  juger  les  faits  saillants. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  ne  pas  refaire,  à  propos  des  odieuses  sa- 
brades  policières  du  Père-La-Chaise,  les  articles  justement  indignés  des 
journaux  radicaux  et  socialistes.  Nous  nous  ne  ferons  également  que  rappe- 
er  les  imposantes  obsèques  de  nos  regrettés  amis  Frédéric  Couruet  et 
Charles  Amouroux. 

En  rendant  à  des  hommes  méritants  l'hommage  funèbre  qui  leur  était  dûs 
quatre  mille  socialistes  et  révolutionnaires  se  sont  montrés  unis  sur  le 
terrain  de  la  protestation  et  fidèles  au  drapeau  rouge,  «  cet  étendard  fédéra 
du  genre  humain  »,  comme  disait  Proudhon. 

Les  drapeaux  proscrits  n'en  sont  que  plus  inévitablement  les  sytflboles  de 
l'avenir.  Voilà  ce  dont  aurait  dû  se  souvenir  le  Ministère,  avant  de  se  faire 
l'instrument  de  souterraines  provocations. 

Mais  ce  n'est  pas  à  des  politiciens  du  jour  le  jour,  qu'il  faut  demander 
une  philosophie  sociale  sérieuse  et  une  compréhension  élevée  des  lois  du  dé- 
veloppement historique. 

Consacrant  un  article  au  grand  poète  humain,  que  la  France  et  le  monde 
civilisé  viennent  de  perdre,  nous  serons  également  brefs  sur  ce  qu'on  a  ap- 
pelé avec  raison,  non  les  funérailles,  mais  l'apothéose  de  Victor  Hugo.  Disons 
seulement  que  ce  convoi  où  se  pressaient  un  million  et  demi  d'êtres  humains 
et  1.170  délégations  de  tous  genres,  aurait  été  plus  imposant  et  plus  solen- 
nel encore,  surtout  plus  populaire,  si  le  gouvernement  n'avait,  aggravant 
ses  fautes  des  24,  25,  26  mai,  proscrit  les  rouges  couleurs  du  prolétariat 
socialiste  —  et,  qu'on  nous  permette  cet  anglicisme  —  de  la  venante  révo- 
lution philosophique,  politique  et  économique. 

CONGRÈS  ouvKiER.  — »  Le  sixième  coEgrès  de  l'Union  fédérative  du  centre 
du  Parti  ouvrier^  qui  a  été  très  suivi,  s'est  clos  par  l'élaboration  et  le  vote 
du  programme  suivant  : 

L  —  Partie  politique. 

Art.  1er.  Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République. 
Responsabilité  eflective  des  ministres  avec  sanction  pénale  substituée  à  leur 
responsabilité  parlementaire.  Législation  diiecte  du  peuple,  c'est-à-dire 
sanction  et  initiative  populaire  en  matière  législative.  Reconnaissance  par  la 
loi  du  mandat  impératif  et  son  assimilation  au  mandat  civil. 

Art.  2.  Ssuppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  «  des  biens 
dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporafions  re- 
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ligjeuses  »  (décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871),  y  compris  toutes  les 
annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces  corporations. 

Art.  3.  —  Suppression  de  la  magistrature  remplacée  par  des  jurys  élus 
et  des  conseils  d'arbitrage.  Eu  attendant,  justice  gratuite  et  révision  dans 
un  sens  égalitairo  des  articles  de  code  qui  établissent  l'infériorité  politique 
ou  civile  des  travailleurs,  des  femmes  et  des  enfants  naturels. 

Art.  4.  —  Suppression  des  armées  permanentes;  armement  général  du 
peuple  ;  organisation  des  milices  nationales  par  région. 

Art.  5.  —  Abiogation  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions,  les  as- 
sociations, notamment  de  la  loi  contre  l'Internationale. 

Art.  6.  —  Amnistie  de  tous  les  condamnés  pour  faits  politiques  et  faits 
connexes. 

Art.  7.  —  Les  communes  maîtresses  de  leur  administration,  de  leur  bud- 
get, de  leur  police,  de  leur  force  militaire  et  de  leurs   services  publics. 

Art,  8.  —  Liberté  entière  de  coalition  pour  les  communes. 

IL  —  Partie  économique. 

Art.  9.  —  Instruction  intégrale  de  tous  les  enfants  mis  pour  leur  entretien 
à  la  charge  de  la  société  représentée  par  la  commune  ou  par  l'Etat. 

Art.  lu,  —  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction,  pour  les  em- 
ployeurs, de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

Art.  12.  —  Commission  élue  par  les  ouvriers  pour  imposer  dans  l'atelier 
les  conditions  nécessaires  d'hygiène,  de  dignité,  de  sécurité. 

Art.  13.  —  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accident,  réalisée  par 
une  indemnité,  conformément  aux  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  et  par 
une  pénalité,  conformément  aux  articles  319  et  320  du  Code  pénal. 

Art.  14.  —  A  travail  égal,  égalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  de8 
deux  sexes. 

Art.  15,  —  Interdiction  pour  les  employeurs  d'occuper  les  ouvriers  étran- 
gers à  des  conditions  autres  que  les  ouvriers  français. 

Art.  16.  —  Interdiction  du  travail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarifs 
élaborés  par  les  syndicats  ouvriers  et  groupes  ouvriers  corporatifs.  Suppres- 
sion absolue  du  travail  dans  les  couvents,  ouvroirs  et  établissements  reli- 
gieux. 

Art.  17.  —  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l'admi- 
nistratisn  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc.,  et 
leur  gestion  restituée  aux  ouvriers. 

Art.  18.  —  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  des  ateliers;  sup- 
pression du  droit  pour  les  employeurs  de  frapper  d'une  amende  ou  d'une 
retenue  de  salaire  leurs  ouvriers.  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  puni  ou  chassé 
d'un  aielier  particulier  ou  d'Etat,  hors  un  jugement  rendu  par  ses  camsrad«s 
de  travail. 

Art.  19.  —  Intervention  résolue  de  l'Etat  dans  les  branches  diverses  du 
travail  privé,  ateliers,  compagnies,  banques,  entreprises  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales,  —  d'abord  pour  imposer  aux  employeurs  des  cahiers 
des  charges  garantissant  les  intérêts  des  travailleurs,  et  les  intérêts  collec- 
tifs, ensuite  pour  transformer  progressivement  touus  ces  industries  bour- 
geoises en  services  publics  socialistes,  dans  lesquels  les  conditions  du  tra- 
vail seront  réglées  par  les  travailleurs  eux-mêmes.  Annulation  de  tous  les 
contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique. 

Art.  20.  —  La  surveillance  des  ateliers,  fabriques,  usines,  mines,  services 
publics,  sera  exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  ouvriers,  et  les  infrac- 
tions aux  cahiers  des  charges,  aux  lois  et  aux  règlemedts  seront  jugées  sans 
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appel  par  les  tribunaux  réorganisés  de  conseillera  prud'hommes. 

Art  21,  —  Mise  à  la  charge  de  la  Société  des  vieillards  et  des  invalides 
du  travail. 

Art.  22.  —  Abolition  de  tous  les  impôts  iddirects  et  transformation  de  tous 
les  impôts  directs  eu  impôc  progressif  sur  les  revenus  dépassant  8,000  francs. 
Suppression  de  rhéritai>e  eu  ligne  collatérale  et  en  ligne  directe  de  tout  hé- 
ritage dépassant  20,000  francs. 

On  a,  ea  outre,  décidé  l'adjonction  d'un  article  demandant,  soit  par  une 
nouvelle  loi,  soit  par  l'application  de  la  loi  de  1848,  la  suppression  du  mar- 
chandage. 

Les  condamnations.  — Le  monsti^ueux  procès  de  Montceau-les-Mines  s'est 
déroulé  à  Chàlons-sui'-Saône,  du  25  mai  au  1er  juin. 

Les  accusés  étaient  défendus  par  nos  éloquents  amis  Georges  Laguerre, 
Millerand  et  Jean  Bernard  Passerieu,  Le  rôle  d'agent  provocateur  du  nommé 
Brenin  a  été  ouvertement  reconnu  par  la  magistrature  et  l'avocat  général  a 
osé  en  faire  l'éloge  ! 

Sur  trente-deux  accusés,  vingt-deux  ont  été  acquittes  et  remis  immédiate- 
ment en  liberté,  ce  sont  les  citoyens  Bonnet,  Bernard,  Carreau,  Calendron, 
Chavance,  Cleand,  Chaillet,  Chopin,  Dessolins,  Deschamps,  Desbrosses, 
Jambon,  Lebeau,  Martin  Etienne,  Martin  François,  Poinssonpet,  Pautot, 
Pallot  Henri,  Pallot,  Rouvet,  Tissier, 

Les  dix  restant  ont  été  condamnés  comme  suit  : 

GueslafF,  à  dix  ans  de  travaux  forcés  ; 

L'agent  Bi'eiain,  déclaré  par  le  Jury  coupable  au  même  titre  que  Grues- 
lay,  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  seulement  ; 

Jacob,  à  douze  ans  de  travaux  forcés  ; 

Hériot,  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  ; 

Lauvernier,  à  quatre  ans  de  prison; 

Laugeretle,  à  deux  ans  de  prison, 

Serprix  (Gilbert),  à  quatre  ans  de  prison  ; 

Serprix  (Philibert),  à  huit  ans  de  prison  ; 

Laugrand,  à  quatre  ans  de  prison; 

Claude  Martin,  à  quatre  ans  de  prison. 

Si  quelque  chose  pouvait  rendre  pins  monstrueuses  encore  ces  condamna- 
tions, ce  serait  la  dilierence  des  peines  appliquées  à  GueslafF  et  à  l'agent 
Brenm.  Le  jury  rend  pour  eux  le  même  verdict,  et  les  juges  sont  indulgents 
au  provocateur,  ils  sont  féroces  pour  sa  victime. 

0  justice  î 

ALLEMAGNE. 

La  police  allemande  ne  voudrait  pas  rendre  des  points  à  la  police  fran- 
çaise pour  l'emploi  des  agents  provocateurs  dans  des  groupes  révolutionnaires 

On  lit  en  effet  dans  la  correspoudance  allemande  du  journal  la  Justice  : 

«  Quant  à  M.  Huft  c'est  un  agent  provocateur  prussien,  qui  a  eu  l'impru- 
dence de  se  faire  attraper  par  la  police  fédérale  suisse,  et  qui,  lorsque  les 
preuves  de  sa  qualité  d'espion  de  M,  de  Bismarck  furent  entre  les  mains  des 
autorités  bernoises,  a  été  trouvé  pendu  dans  sa  cellule. 

Vous  vous  souviendrez  de  «  l'attentat  »  contre  le  palais  fédéral  de  Berne; 
et  vous  vous  souviendre  aussi,  que  cet  attentat  semblable  à  d'auti'es  qui  se 
sont  produits  en  Allemagne,  a  été  organisé  par  la  police  de  M.  de  Bismarck 
qui  veut  détruire  le  droit  d'asile  —  dernière  digue  contre  le  tlot  réactionnaire 
de  la  sainte  alliance  policière,  conclue  à  Skierniewice. 
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Il  va  saus  dire  que  Huft  était  un  anarchiste  furibond. 

Faut-il  dire  mon  sentiment  sur  sa  mort  mystérieuse?  Les  espions  n'ont 
pas  l'habitude  de  se  suicider  ;  ils  savent  que  leur  existence  est  garantie  quand 
même,  et  ils  se  sont  émancipés  des  sentiments  de  l'honneur  et  de  la  pudeur, 
qui  peuvent  conduire  au  suicide. 

Fut-il  donc  assassiné?  Est-ce  que  Ton  peut  croire  à  un  assassinat  dans  la 
cellule  d'une  prison? 

Je  vais  tous  raconter  une  petite  anecdote,  qui  a  le  double  mérite  d'être 
strictement  vraie  et  d'être  pleine  d'à-propos. 

En  1880  un  certain  Wolf,  socialiste  autrichien  qui  avait  trouvé  une  situa- 
tion en  Allemagne,  se  fit  remarquer  par  l'excès  de  son  zèle  révolutionnaire, 
qui  le  rendit  suspect  aux  socialistes  allemands.  On  fit  des  recherches,  et  le 
fait  caractéristique,  quoique  prévu,  qui  fut  découvert,  c'est  que  ce  brave  ré- 
volutionnaire anarchiste  était  en  même  temps  correspondant  du  journal  de 
M.  Most  à  Londros  et  de  la  police  bismarckienne  à  Berlin. 

M.  Wolf,  dont  cette  découverte  ruina  la  carrière  amphibie,  fit  une  tenta- 
tive de  chantage  et  demanda  une  grosse  somme  à  la  police  de  Berlin  en 
échange  de  son  silence. 

Or,  la  police  de  Berlin  était  sur  se^  gardes  ;  elle  lui  tendit  un  piège,  entra 
en  négociations  avec  son  agent  infidèle,  et  aussitôt  qu'elle  eut  des  preuves 
contre  lui,  le  fit  arrêter  subitement  et  le  traîna  devant  des  juges  solides,  qui 
lui  firent  un  procès  à  huis-clos,  le  coudamaèrent  à  dix-huit  mois  de  prison 
pour  vol. 

Les  dix-huit  mois  écoulés,  on  offrit  à  Wolf  l'émigration  en  Amérique,  où 
personne  ne  le  connaissait,  et  où  il  pourrait  continuer  son  rôle  de  mouchard. 
Mais,  rempli  du  désir  de  se  venger,  Wolf  refusa;  alors,  à  sa  sortie  de  pri- 
son, on  lui  attacha  un  compagnon,  qui  se  mit  en  route  avec  lui,  et  après  l'a- 
voir grisé,  lui  arracha  quelques  paroles  de  nature  à  le  faire  arrêter  pour 
crime  de  lèse-majesté.  Ce  Wolf  a  été  trouvé  dernièrement  pendu  dans  sa 
cellule  à  Alton,  exactement  comme  Huft  vient  d'être  trouvé  pendu  dans  sa 
cellule  à  Appenzell  ou  à  Berne,  je  ne  sais  pas  exactement. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  aventure  se  produisit  ont  été 
telles  que,  parmi  les  socialistes  allemands,  il  n'y  a  pas  le  moindi'e  doute  que 
W^olf  ait  été  assassiné.  On  va  même  jusqu'à  nommer  l'homme  quia  commis 
ce  crime  fort  opportun. 

Or,  Huft  vivant,  aurait  peut-être  été  plus  dangereux  pour  le  gouvernement 
prussien  que  le  sieur  Wolf.  A  vous  de  tirer  la  conclusion.  » 

(Justice  du  4  Juin  1885). 

LE  SOCIALISME  AU  CONSEIL  MUNICIPAL.  —  Le  cltoyen  Chabert  a  déposé 
la  proposition  suivante  dont  l'adoption  rendrait  de  réels  services  à  la 
population  ouvrière  : 

<'  Considérant  que  la  propreté  du  linge  de  corps  et  de  literie  est  une 
des  premières  nécessités  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publique  et  un 
des  principaux  préservatifs  en  temps  d'épidémie; 

<  Considérant  que  les  propriétaires  de  lavoirs  publics  prélèvent  un 
impôt  considérable  et  onéreux  sur  la  population  ouvrière  obligée  de  su- 
bir cette  exploitation  après  tant  d'autres  : 

«  Considérant  que  certaines  communes,  notamment  la  ville  d'Alais 
(Gard),  possèdent  des  lavoirs  communaux  absolument  gratuits; 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  élu  en  grande  partie 
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par  la  population  ouvrière,  a  pour  devoir  de  faciliter  à  celle-ci  toutes 
les  améliorations  réclamées  par  la  science  et  par  la  justice; 
«  Le  Conseil  délibère  : 

«  1°  Des  lavoirs  communaux  seront  établis  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris  et  principalement  dans  les  quartiers  où  la  population  est  en 
plus  grand  nombre. 

«  2°  Ces  lavoirs  seront  pourvus  de  vastes  séchoirs,  robinets  d'eau 
chaude,  et  enfin  de  tous  les  aménagements  constituant  un  progrès  en 
cette  matière; 

«  3"  L'accès  de  ces  lavoirs,  séchoirs,  etc.,  sera  absolument  gratuit 
pour  toutes  les  personnes  qui  s'y  présenteront  ; 

«  4"  Ces  lavoirs  étant  créés  surtout  en  faveur  de  la  population  ou- 
vrière, des  mesures  seront  prises  pour  que  les  patrons  blanchisseurs 
n'accaparent  pas  toutes  les  places  à  leur  profit  au  détriment  des  femmes 
d'ouvriers  ; 

«  5°  Des  salles  de  bains  chauds  seront  adjointes  aux  lavoirs,  en 
ayant  soin  de  réserver  uu  plus  grand  nombre  de  cabinets  pour  les 
femmes  ou  filles  d'ouvriers. 

«  La  gratuité  existera  pour  les  salles  de  bains  comme  pour  les 
lavoirs  ». 

BELGIQUE 

Bruxelles,  3  juin  1885. 

(Par  correspondance).  —  L'événement  dont  se  sont  occupés  les 
groupes  ouvriers  et  socialistes  pendant  le  mois  écoulé,  c'est  la  venue, 
en  Belgique,  de  la  délégation  ouvrière  de  Paris  à  l'exposition  d'Anvers. 

Les  délégués  des  chambres  syndicales  parisiennes  ont  été  reçus  à  la 
gare,  le  dimanche  24  mai,  à  5  heures  du  matin,  par  des  délégations  des 
associations  ouvrières  et  socialistes.  La  bienvenue  leur  a  été  souhaitée, 
au  nom  du  parti  socialiste  belge,  par  le  citoyen  L.  Bertrand,  au  nom 
des  ligues  ouvrières,  par  le  citoyen  Wormhont,  au  nom  de  l'association 
des  typographes  et  de  la  ligue  «  En  avant  »,  par  les  citoyens  Mondet  et 
Dumont. 

La  réception  a  été  des  plus  cordiales  ;  aussitôt  après,  la  délégation 
s'est  réunie  et  a  formé  ses  diverses  commissions  techniques  et  d'études 
politiques,  sociales  et  administratives.  Elle  a  acquis  de  suite  la  sympa- 
thie de  tous  les  ouvriers  avec  lesquels  elle  a  été  mise  en  rapport.  Il  est 
vrai  de  dire  que  cette  délégation  est  l'âme  du  parti  ouvrier  parisien,  ce 

qui  est  tout  dire. 

A  part  le  côté  professionnel,  la  délégation  s'est  occupée  avec  fruit  (io 
la  propagation  des  idées  d'organisations  ouvrières.  De  grandes  réunions 
publiques  ont  eu  lieu  à  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Liège,  Verviers  et 
Charleroi.  Dans  toutes  ces  villes,  les  orateurs  ouvriers  ont  été  acclamés, 
A  Anvers  et  à  Gand,  la  délégation  parisienne  a  été  reçue  à  la  gare  par 
les  fanfares  socialistes  qui  jouaient  la  Marseillaise.  Les  drapeaux  rouges, 
surmontés  du  bonnet  phrygien,  flottaient  au  vent.  A  Gand  surtout,  la 
manifestation  a  été  grandiose  et  fraternelle.  Les  délégués  ont  été  émer- 
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veillés  de  voir  l'organisation  sérieuse  des  socialistes  de  la  vieille  cité 
des  Van  Artevelde. 

Au  moment  où  j'écris,  plusiearï!  réunions  ont  encore  lieu  à  Bruxelles 
arec  le  concours  de  la  délégation  parisienne.  -Il  s'agit  de  propager 
l'organisation  des  chambres  syndicales  et  de  créer  des  liens  interna- 
tionaux pour  la  défense  des  intérêts  professionnels.  La  convocation  de 
ce  soir  fait  appel  aux  ouvriers  du  bâtiment,  de  la  métallurgie  et  à  ceux 
de  la  carosserie. 

Nous  osons  espérer  que  les  délégués  de  Paris  seront  satisfaits  de  leur 
tournée  en  Belgique.  Quant  aux  ouvriers  belges,  tous  sont  d'accord 
pour  déclarer  qu'ils  sont  heureux  d'avoir  fait  connaissance  avec  ces 
vaillants  champions  de  la  cause  socialiste,  ex  ils  espèrent  que  des  rap- 
ports fraternels  vont  continuer  entre  les  syndicats  des  différentes  pro- 
fessions. 

Le  comité  du  parti  ouvrier  belge,  nommé  à  la  suite  des  Congrès  des 
5  et  6  avril  dernier,  vient  de  publier  son  projet  de  programme  et  de 
statuts.  Ceux-ci  sont  entièrement  socialistes  et  se  mettent  ainsi  à  l'u- 
nisson des  programmes  des  partis  ouvriers  de  France  et  des  autres  gran- 
des nations  du  continent.  L.  B, 

ANGLETERRE 

La  dynamite  à  Londres.  —  Après  un  loog  procès  au  cours  duquel  les 
accusés  ont,  avec  beaucoup  d'éoergie  et  serable-t-il,  avec  raison,  protesté 
de  leur  innocence.  Cuaingham  et  Biirton,  inculpés  dans  les  explosions  à  la 
dynamite  de  Gower-Street,  Westrainter-Hall,  etc.,  ont  été  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  C'est  comme  à  Châlons-sur-Saône. 

ESPAGNE 

Deux  Congrès.  —  Le  Congrès  ouvrier  régional  (nous  dirions  national)  (1) 
des  collectivistes  espagnols  s'est  tenu  à  Madiid,  les  18,  19,  20,  21  mai. 

Toutes  les  sections  avaient  été  convoquées  et  nombreux  ont  été  les  délé- 
gués qui  ont  discuté  sur  un  ordre  du  jour  très  chargé. 

Nous  y  trouvons  : 

Lecture  du  mémoire  de  la  Commission  fédérale. 

Ligne  de  conduite  à  suivre  pour  la  Fédération  des  travailleurs  de  la  ré- 
gion esagnole. 

Révision  des  statuts. 

Résolution  touchant  le  Congrès  régional  extraordinaire. 

Propositions  générales. 

Manifeste  aux  travailleurs.  Le  congrès  a  été  rempli  par  l'élaboration  des 
nouveaux  statuts   de  la  Fédération   des  travailleurs  espagnols. 

En  tête  des  statuts  trop  longs  pour  que  nous  puissions  les  reproduire  se 
se  trouvent  incrits  les  célèbres  Considérants  de  l'Internationale  qui  en  indi- 
quent bien  l'esprit  socialiste  fédéraliste. 

D'autre  part,  nous  recevons  appel  de  la  Commission  fédérale  de  la  Fédé- 
ration des  travailleurs  de  la  réqion  espagnole,  «  à  tous  les  anarchistes  du 
monde,  »  en  vue  de  convoquer  pour  le  Congrès  révolutionnaire  qui  se  tien- 
dra à  Barcelone  les  20,  27,  28  et  29  juillet  1885. 

(1)  Internationalistes  de  fait,  les  Espagnols  ont  supprimé  l'appellation  natio- 
nal. Leur  mot  régional  s'applique  à  tout  le  pays  et  veut  dire  en  réalité  national. 
0«  nous  disons  dans  le  sens  restreint  régional,  ils  disent  oamarcal. 
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L'ordre  du  jour  est  ainsi  libellé  : 

I.  Vérification  des  mandats  et  constitution  du  Congrès. 

II.  Nomination  de  commissions  pour  l'étude  des  questions. 

III.  Lecture  de  communications  et  télégrammes. 

IV.  Rapport  de  la  Commission  organisatrice   du  Congrès. 

V.  Adoption  de  la  marche  à  suivre  dans  les  circonstances  qui  pourraient 
se  présenter. 

VI.  Par  quels  moyens  pourrait-on  hâter,  prévenir  et  organiser  la  Révo- 
lution Sociale? 

Vil,  Adoption  d'un  système  économique  qui  garantisse  la  liberté,  abolisse 
absolument  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  et  étal  lisse  la  mutualité 
des  relations  et  des  échanges  indispensables  pour  participer  de  la  vie  de  ci- 
vilisation et  en  satifaire  des  besoins  croissants  de  jour  en  jour. 

Vlli.  Comment  doit-on  pratiquer  l'Anarchie  pour  garantir  la  liberté,  et 
de  quelle  façon  peut-on  prévenir  et  neutraliser  les  attaques  que  pourraient 
leur  porter  les  abus,  la  criminalité,  le  vice,  etc. 

IX.  Est-il  convenable  que  la  propagande  pour  la  défense  des  intérêts  et 
des  libertés  du  prolétariat  soit  identique  dans  tous   les  pays?  Dans  le  cas 

.affirmatif,  dans  quel  sens  doit-on  la  faire? 

X.  Rapport  fait  par  délégués  de  l'état  de  l'organisation  ouvrière  dans 
leurs   pays   respectifs. 

XI.  Pacte  d'amitié  et  de  solidarité  entre  les  travailleurs  aaacharchistes  de 
tous  les  pays. 

XII.  De  l'utilité  de  publier  un  bulletin  trimestriel  destiné  à  la  statistique 
exacte  du  mouvement  ouvrier  des  deux  mondes.  Dans  le  cas  d'adoption, 
moyens  de  publication,  moyens  de  publication  et  de  pourvoir  aux  dépenses, 
lieu  où  siégera  la  commission  de  rédaction  et  où  le  bulletin  paraîtra,  nomina- 
tion de  la  dite  commission;  langue  dans  laquelle  le  bulletin  doit  être  rédigé. 

XIII.  Manifeste  à  tous  les  travailleuis  du  Monde. 

XIV.  Propositions  générales. 

Les  Fédérations  et  Sections  peuvent  ajouter  à  cet  ordre  du  jour  d'autres 
thèmes,  et  les  remettre,  soit  par  lettre,  soit  par  ses  délégués  au  Congrès  ; 
ces  thèmes  entreront  dans  les  propositions  générales. 

HOLLANDE 

AGITATION  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Des  placards  socialistes  ont  été  affichés 
à  La  Haye,  pendant  la  nuit  de  jeudi,  sous  la  forme  des  publications  officielles 
du  royaume  de  la  Neerlande,  avec  la  marque  de  l'imprimerie  de  l'Etat  à  la 
Haye.  Ils  sont  datés  de  Carlsbad,  23  mai,  et  font  connaître  le  testament 
politique  du  roi,  dont  la  signature  imprimée  figure  au  bas  de  la  publication , 
ainsi  que  celle  du  ministre  Hemmerken. 

La  police,  qui  les  a  fait  immédiatement  arracher,  a  donné  des  ordres  se- 
Tères  pour  rechercher  l'imprimeur  et  les  propagateurs  de  ces  affiches. 

Des  placards  semblables  ont  été  affichés  pendant  la  même  nuit  à  Rotterdam 
et  à  Hardewerk. 

ITALIE 

LE  SOCIALISME  AU  PARLBMENT.  —  Dans  la  famcuse  séance  du  7  mai  où  se 
discutait  la  politique  africaine  des  ministères  Moncini-Deprétis,  notre  Costa 
a  dit  dans  un  passage  de  son  remarquable  discours  : 

L'Italie  qui  travaille  est  assoiffée  de  justice  et  de  liberté;  assoiffée  d'ins- 
truction comme  base  de  son  accroissement  politique,  intellectuel  et  moral. 


REVUE    DBS   FAITS   SOCIAUX 


551 


Elle  veut  que  sa  situation  économique  soit  améliorée  et  c'est  pourquoi  elle 
▼oit  avec  horreur  ses  finances  jetées  dans  les  aventures  afriraines... 

Elle  voudrait  qu'au  lieu  de  chercher  les  débouchés  problématiques  à  la 
production  on  s'étudie  à  augmenter  celle-ci  surtout  à  rendre  1'  s  produits 
accessibles  à  ceux  qui  les  créent.  C'est  pourquoi  encore  l'Italie  ouvrière 
veut  que  la  fortune  publique  soit  employée  à  la  destruction  graduelle  des 
grandes  misères  qui  infestent  notre  pays. 

Us  souffrent  ces  centaines  d'ouvriers  et  de  paysans  du  Mantouan  et  du 
Vénitien  auxquels  le  gouvernement  a  mis  les  menottes  j  de  même,  ces  popu- 
lations qui  gémissent  dans  les  bas  fonds  des  grandes  villes  et  ces  ouvriers 
qui  laissent  des  lambeaux  de  leurs  chairs  dans  les  mines  italiennes. 

Mais,  pour  cela  faire,  il  faudrait  tout  d'abord  profiter  des  exemples  que 
nous  ont  donné  d'autres  peuples  et  rappeler  nos  soldats  de  Massouah  pour 
pouvoir  diminuer  le  budget  de  la  guerre  et  pour  employer  toute»  nos  forces 
à  la  solution  du  problème  social. 

AMÉRIQUE 

Un  manifeste  mormon.  —  Les  chefs  de  l'Eglise  mormonne  ont  envoyé  au 
Président  du  Cleveland  un  long  exposé  de  leurs  griefs  contenant  une  protes- 
tation vigoureuse  contre  les  condamnations  de  Mormons  pour  cohabitation 
illégitime.  Voici  la  conclusion  de  ce  document  : 

«  Nous  protestons  contre  un  traitement  inique  de  la  part  du  gouverne- 
ment généial.  Nous  protestons  contre  la  continuation  d'un  servage  territo- 
rial subversif  des  droits  d'hommes  libres  et  couti'aire  à  l'cspr'it  des  institu- 
tions américaines. 

Nous  protestons  contre  une  législation  spéciale,  résultant  dj  préventions 
populaires  et  d'immixtions  religieuses.  Nous  prétendons  que  la  conscience 
d'une  classe  de  citoyens  ne  doit  pas  servir  de  critérium  pour  juger  une 
autre  classe. 

Nous  protestons  qgntre  la  tyranie  des  fonctionnaires  fédéraux  et  contre  le 
maintien  en  place  d'hommes  qui  deshonorent  leurs  positions  et  emploient 
leurs  pouvoirs  officiels  comme  moyens  d'oppression.  Nous  protestons  contre 
l'administration  partiale  de  la  loi  Edmunds,  là  punition  d'une  classe  pour 
pratiquer  sa  religion  et  l'exemption  de  poursuites  pour  les  sectateurs  de  la 
luxure  et  du  ciime. 

Nous  protestons  contre  la  rupture  de  relations  de  famille  formées  anté- 
rieurement au  passage  de  la  loi  Edmunds  et  contre  l'enlèvement  aux  femmes 
et  aux  enfants  de  leurs  maris  et  pères.  Nous  protestons  contre  la  persé- 
cution de  personnes,  dont  beaucoup  infirmes  et  âjiées  qui  se  sont  «  mariées 
au  pluriel  »  avant  que  ce  fût  déclaré  un  crime  et  qui  n'ont  jamais  violé  la 
loi. 

Nous  demandons  respectueusemf^nt  la  nomination  par  le  Président  d  une 
commission  pour  faire  une  enquête  loyale  et  complète  sur  la  situation  dans 
l'Utah,  et,  en  attendant  son  rapport,  nous  protestons  solennellement  contre 
la  continuation  d'une  croisade  implacable.  » 
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soÉiÉTÉ  d'Économie  politique.  —  Séance  du  5  mai  iS85.  —  Présidence 
M.  Léon  Say.  C'est  moias  «  la  question  monétaire  »  qui  est  proposée  à  la 
discussion  que  la  question  de  savoir  «  si  la  France  a  intérêt  à  renouveler 
l'Union  monétaire  latine  ».  Le  contrat  qui,  sous  ce  nom,  unit,  ensemble  la 
France,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Grèce  et  la  Roumanie,  expire  à  la 
fin  de  l'année  courante;  la  conférence  qui  décidera  du  renouvellement  de  cette 
convention,  se  réunira  au  mois  de  juillet.  Il  importe  donc  que  la  France  s'in- 
quiète de  savoir  quel  parti  elle  doit  prendre. 

M.  Léon  Say  ouvre  le  débat  par  l'exposé  de  la  question.  Il  rappelle  Tori- 
giue,  le  but  de  l'Union  latine  et  les  phases  diverses  qu'elle  a  traversées,  depuis 
sa  création  en  1865,  por  suite  de  la  baisse  de  l'irgent.  La  convention  ranou- 
Telée  en  1858  expire  le  31  décembre  prochain.  Sera-t-elleeucore  reaouvelée? 
Sera-t-elle  dissoute?  Comment,  dans  ce  cas,  s'opérera  la  liquidation?  ques- 
tion importante  qu'on  a  négligé  de  régler.  On  supposait  que  tout  se  passerait 
sans  encombre,  chaque  Etat  reprenant  ses  pièces  et  soldant  la  diiFérence  en 
or.  Loin  de  prévoir  la  baisse  de  l'argentt  on  eût  éié  plutôt  disposé  à  craindre 
que  ce  méta.1  fie  prime.  M.  Léon  Sa}'  cruît  que  les  monnaies  pourront  être 
reprises  par  leur  pays  d'origine  co;itre  des  lingots  aa  cours  Ju  marché  ou 
contre  des  lettres  de  change. 

Mais,  quel  est  l'intérêt  de  la  Franje  ?  Que  doit-elle  faira?  Elle  e-ît  chargée 
de  la  liquidation  vis-à-vis  du  monde  entier  avec  l'or  qui  est  daus  l'Union  etc. 
C'est  un  avantage.  D'autre  part,  la  Banque  de  France  a  dans  ses  caves  un 
milliard  d'argent,  et,  sur  ce  milliard,  il  y  a  pour  359  millions  de  pièces 
étrangèi'es.  Si  nous  renouvelons  le  traité  qui  nous  unit  aux  pays  voisins, 
nous  ferons  bien  de  prendre  nos  précautions. 

En  somme.  M.  Léon  Say,  croit  qu'il  n'y  a, pas,  pour  la  France,  un  grand 
intérêt  à  prolonger  l'Union. 

Au  contraire,  M.  de  Parieu  pense  que  le  renouvellenaent  de  l'Union  latine 
est  une  nécessité, mais  que  le  traité  à  iiiterveoir  devra  stipuler  des  obligations 
strictement  réciproques,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  suspension  de  la 
passe  des  pièces  d'argent.  Si  l'Union  avec  l'Italie,  la  Suisse,  la  Belgique  était 
rompue,  c'est  par  toutes  ujs  froatiàre^  1 13  li  métal  Jipréjié  nous  envahirait. 

M.  Cermischi  se  déclare  hautement  l'allié  des  monométallistes  dans  la 
question  de  l'Union  latine.  Si  la  convention  est  prolongée,  il  faudra  que  la 
Banque  de  France  garde  eu  caisse  ses  350  millions  de  pièces  étrangères,  à 
moins  qu'une  loi  ne  lui  en  garantisse  la  valeur  avec  le  remboursement  au  pair, 
c'est-à-fJire  suivant  la  proportion  de  1  à  15  1/2.  L'Italie  a  des  financiers 
habiles  qui  ont  su  attirer  chez  elle  notre  or  en  nous  envoyant  son  argent.  Il 
est  temps  de  mettie  un  terme  à  ce  manège  et  de  nous  faire  payer  eu  or  le» 
350  millions  de  francs  dont  la  liquidation  nous  constituera  créanciers  vis-à- 
vis  des  autres  Etats  de  l'Union,  La  Suisse  a  dénoncé  la  convention  moné- 
taire ;  l'intérêt  de  la  France  est  d'accepter  cette  dénonciation.   Qu'elle  soit 
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aceommandante  et  qu'elle  accorde  à  ses  débiteurs  du  temps  et  des  facilité* 
pour  se  libérei',  soit,  mais  qu'elle  ne  renouTelle  pas  un  traité  qui  a  été,  pour 
elle,  un  marché  de  dupe. 

M.  Auguste  Pierantoni  proteste  contre  les  reproches  adressés  à  son  paya 
et  souhaite  que  l'Union  soit  maintenue. 

M.  Ad.  Monteaux  estime  que  la  seule  question  que  la  prochaine  conférence 
*ura  à  régler  est  celle  de  la  liquidation  et  qu'il  est  du  devoir  de  la  France  de 
reconquérir  son  indépendance. 

M.  de  Gasté  croit  qu'il  faut  prolonger  l'Union,  mais  en  rendant  chaque 
Etat  responsable  de  ses  pièces. 

.V/.  Clément  Juglar  croit  que,  si  nous  renouvelons  le  traité,  ce  doit-être 
à  seule  fin  d'y  introduire  une  clause  de  liquidation. 

M.  Simonin  veut  traiter  la  vraie  question  qui  n'est  pas  celle  de  l'Union 
latine,  mais  celle  de  l'or  et  de  l'argent. 

M.  Simonin  reprend  son  idée  et  tonne  contre  les  nations  coupables  d'avoir 
mécor  nu  le  droit  divin  de  l'argent  aussi  sacré  que  celui  de  l'or. 

M.  Broch  coiisidère  l'Union  latine  comme  ayant  eu  de  très  heureux  effets, 
notamment  pour  la  France.  Elle  a  réalisé  entre  les  pays  latins  l'unité  du 
système  monétaire...  La  France  est  devenue  le  grand  marché  du  change... 

Mais,  il  y  a  des  lacunes  regrettables  dans  la  Convention  :  il  ne  devrait  pas 
stre  peimis  de  donner  cours  légal  aux  pièces  divisionnaires  non  plus  qu'au 
papier-monnaie,  etc. 

M.  Léon  Say  constate  que  le  défaut  de  stipulation  est  toujours  un  mal. 

M.  Th.  Dubrocq  s'applique  à  démontrer  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  France 
de  renouveler  l'Union  latine  pour  trois  motifs  :  le  premier,  c'est  que  cette 
Union  est  un  pas  fait  vers  l'unification  des  poids,  mesures,  monnaies  ;  le 
second,  c'est  que  les  conventions  monétaires  soat  encore,  pour  la  France,  le 
meilleur  moyen  de  se  préserver  de  l'invasion  des  pièces  d'argent  semblables 
aux  siennes,  frappées  à  l'étranger  ;  le  troisième  dérive  de  la  clause  qui  donne 
à  chacun  des  Etats  de  l'Union  1*  droit  de  s'opposer  à  la  reprise  ae  la  frappe 
des  pièces  de  5  fr.  dans  tous  les  autres. 

M.  Levasse.ir,  lui  aussi,  désire  le  renouvellement  du  traité,  mais  aves 
introduction  de  clauses  de  sauvegarde  et  de  liquidation.  L'heure  avancée  ne 
lui  permet  pas  d'exposer  les  motifs  de  cette  opinion. 

ACADÉMIE    DES   SCIENCES  (iS  mat). 

Météorologie.  —  M.  Jannin  parlant  des  gelées  matinales  dit  qu'on  s'ac- 
corde à  les  attribuer  au  rayonnement  nocturne  et  il  pense  que  l'état  hygro- 
métrique influe  sur  ce  rayonnement.  D'après  ses  recherches,  il  est  prouvé 
que  la  vapeur  d'eau  qui  existe  pendant  l'été,  depuis  juin  à  une  haute  altitude, 
diminue  dans  l'atmosphère  à  partir  de  ce  mois.  C'est  le  brouillard  qui  pro- 
tège l'Angleterre  de  gelées  intenses. 

Physiologie  expérimentale.  —  M.  Bouley  présenta  une  note  de  M.  Bou- 
cheron, sur  la  [)résence  de  l'acide  urique  dans  la  salive,  le  mucus  vasal, 
pharyngé  bronchique. 

Zoologie.  —  M.  Pouchet  communique  un  mémoire  relatif  à  certaines  parti- 
cularités anatomiques  des  fosses  nasalcS  du  cachalot. 

Les  localisations  cérébrales.  —  M.  Bitot  affirme  sans  preuves  jUC  le 
cerveau  n'est  qu'un  instrument  secondaire  et  de  renforcement  dans  les 
phénomènes  de  l'intelligence. 

Chimie.  —  Communication  de  M.  Friedel  et  Roux  ?ur  l'action  de  l'alumi- 
nium métallique  sur  le  chlorure  d'aluminium. 

M.  de  Lesseps  communique  un  volume  du  docteur  Dutrieux  sur  son  inté- 
ressante exploration  médicale  au  Soudan. 
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ACADÉMIE   DE   MÉDECINE   (5  mai). 

Rapport  de  M.  Marjulin  sur  «  l'étiologie  de  la  scrofule  et  sa  prophylaxie 
«lans  la  première  enfance.  » 

Ccmmunication  de  M.  Polaillon  sur  la  néphrectomie . 

Communication  du  D""  Tillaux  sur  l'ablation  d'un  fibrome  de  l'utérus  pe- 
sant 7  kilogrammes  70  grammes. 

Election  de  M.  Alphonse  Milne  Edwards,  comme  membre  ordinaire  dans 
la  section  de  thérapeutique  et  d'histoire  naturelle  médicale. 

Séance  du  12  mai. 

M.  Corvil  lit  un  rapport  sur  le  microbe  de  Vérysipèle, 

Com.mxf,nioation  de  M.  Debout  d'Estrées  sur  la  goutte  des  glandes. 

Responsabilité  des  alcooliques  criminels.  —  M.  Mottet^  dans  un  remarquab'e 
mémoire  sur  cette  question,  signale  la  culpabilité  des  commerçants  qui  débi- 
tent des  alcools  intoxiqués,  la  conscience  chez  l'alcoolique  peut  être  inter- 
mittente, mais  il  faut  avant  tout  prendre  des  mesui^es  pour  empêcher  les 
commerçants  malhonnêtes  d'empoisonner  leurs  clients  ou  de  les  rendre  fous 
furieux. 

SOCIÉTÉ   DE    GÉOGRAPHIE  (8  mai). 

Exploration  polaire.  —  M.  Ch.  Ribot  communique  un  résumé  du  rapport 
du  capitaine  norvégien  Sorensen  sur  l'étal  des  glaces  dans  les  mers  du 
Spitzberg,  pendant  l'été  de  l'année  précédente.  Contrairement  à  ce  qui  se 
pas?e,  la  côte  occidentale  du  Spitzberg  a  été  constamment  eutource  de  bar.- 
quises.  T  es  vents  ayant  débloqué  la  côte  àl'est,  des  pêcheurs  ont  atteint  dans 
cette  direction  une  longitude  non  encore  dépassée,  et  découvert  trois  îles  à 
l'est  de  la  terre  du  roi  Charles.  Cet  archipel  relie  sans  doute  le  Spitzberg  à  la 
terre  François  To.-^eph. 

Le  Harrar.  —  M,  Barder  envoie  d'Aden  (8  avril),  des  indications  sur 
l'initéraire  suivi  par  l'txpédition  aatrichienne  du  Harrar.  A  25  mille  de  son 
point  de  départ,  elle^a  traversé  le  territoire  Babili,  puis  fait  à  l'ouest  l'as- 
cension du  Bado  de  Boubassa,  au  sud  duquel  s'étend  l'Amiga,  jusqu'au 
Wabi.  Revenant  vers  le  nord,  elle  a  contourné  les  Garra-Moubetta  et  traversé 
la  vallée  située  entre  leur  double  chaîne. 

De  la  Caspienne  aux  Indes.  —  M.  Pasquier  a  montré  une  série  de  car- 
tes qui  dénotent  l'importance  stratégique  de  Hérat,  rebâtie  par  Alexandre, 
ruinée  par  Tamerlan,  toujours  impérissable,  et  qui  a  parfois  compté  140.000 
maisons  et  6.000  caravansérails.  Les  proverbes  orientaux  mentionnent  la  va- 
leur de  cette  ville  qui  commande  de  la  Caspienne  à  l' Indus. 

ACADÉMIE   DES    INSCRIPTIONS    (S    mai). 

Antiquités  étrusques.  —  M.  Alex.  Bertrand  communique  une  note  de  M. 
J.  Gozzadini,  archéologue  italien,  sur  une  série  de  stèles  funéraires,  prove- 
nant des  ruines  de  l'antique  Felsina  (Bologne).  11  y  en  a  plus  de  100,  ovoïdes, 
eirculaires,  quadriagulaires,  ornées  de  bas  reliefs  sur  un,  et  quelquefois 
deux  côtés,  voire  même  sur  la  tranche.  Les  bas  reliefs  représentent  fré- 
quemment l'émigration  de  l'âme  aux  enfers;  l'âme  est  figurée  par  une  foime 
humaine  ailée  sur  un  quadrige,  devant  laquelle  marche  Mercure  psycho- 
pompe tenant  un  flambeau  renversé.  On  y  voit  également  la  lutte  du  serpent 
et  du  griffon,  symbole  de  la  théorie  dualiste  des  Etruriens.  L'une  des  etèlei 
contient  une  louve  allaitant  un  enfant,  sculptée  en  style  archaïque  ;  sur  une 
autre  se  trouve  un  grand  navire.  Neuf  portent  des  caractères  étrusques  «t 
M.  Gozzadini  traduit  une  de  ses  inscriptions  par  ces  mots  :  «  Je  suis  1*  sé- 
pulture de  Claudius  Veltius.  »  Mais  M.  Bréal  combat  ces  interprétations 
basées  sur  la  parenté  entre  le  grec  et  l'Etrusque. 
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M.  Deloche,  à  propos  de  la  date  attribuée  aux  stèles  (du  troisième  au  cin- 
quième siècle  avant  notre  ère),  rappelle  l'importance  des  éfablissements  gau- 
lois dans  le  nord  de  l'Italie;  leurs  monuments  subsistent  et  les  archéologues 
italiens  ont  tort  lie  les  rejeter  systématiquement  à  des  époques  préhistori- 
ques. 

Antiquités  de  Tunisie.  —  M.  Reinach  communique  le  résultat  des  fouilles 
pratiquées  en  1884  sur  divers  emplacements  voisins  de  Djerda  et  de  Zarzis. 
On  a  découvert  quelques  remarquables  morceaux  de  sculpture  et  des  inscrip- 
tions :  têtes  en  marbre  d'Auguste,  de  Claude,  d'impératrice  romaine  et  une 
amulette  en  or,  couverte  de  caractères  inintelligibles.  Ces  trouvailles  sont  à 
la  bibliothèque  nationale,  et  M.  Reinach  montre  les  photographies  des  sta- 
tues dont  le  poids  n'a  pas  permis  le  transfert  :  une  statue  de  la  victoire,  plu- 
sieurs statues  vinl-s  drapées,  trois  statues  de  magistrats  et  deux  de  femmes. 
Les  inscriptions  sont  nombreuses  ;  quelques-unes  datent  du  règne  de  Claude 
Séance  du    i5  mai  {LeBlant). 

Une  correspondance  de  M.  Ed.  directeur  de  l'école  française  de  Rome 
rappelle  la  découverte  faite  dans  une  bibliothèque  d'Arezzo,  des  fragments 
d'un  long  voyage  accompli  au  quatrième  siècle  par  une  sainte  femme.  Partie 
de  Constantiûople,  la  voyageuse  avait  parcouru  l'Asie  Mineure,  le  pays 
d'Antioche,  la  presqu'île  du  Sinaï,  la  terre  de  Gessen,  l'Egypte.  M.  Gamur- 
rini,  qui  a  trouvé  le  manuscrit,  croit  que  la  voyageuse  est  Sylvie,  sœur  de 
Flavius  Ruffin,  consul  en  392,  et  pretet  d'Orient  au  temps  de  Théodose. 

M.  Le  Blant  signale  la  découverte,  non  loin  de  l'emplaceuient  de  l'atrium 
des  vestales,  de  médaillons  arrondis  peints  au  dixième  siècle,  et  représentant 
des  bustes  de  saints. 

Antiquités  phéniciennes.  —  M.  Locytvod,  coqsuI  de  Danemark  à  Beyrouth, 
vient  encore  de  trouver  ea  Phénici;  deux  inscriptions  intéressantes,  dont 
l'une  contient  la  mention  d'une  date  ;  l'an  26  de  Ptolemée  Evergete  qui  nou? 
fixe  défiaitivement  sur  la  correspondance  de  l'ère  de  Tyr  avec  la  nôtre. 

Les  anesthésiques  chirurgicaux  dans  l'antiquité  et  au  moyen-âge.  —  Re- 
cherches de  M.  Lagneau  sur  les  anesthésiques  mentionnés  daus  ua  manus- 
crit d'Abélard.  D'après  les  auteurs,  la  mandragore  et  l'opium  étaient  em- 
ployés à  cet  usage,  on  a  des  doutes  sur  l'efficacité  des  autres  substances  dont 
il  est  question. 

ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Séance  du  2  mai  1S85.  —  Le  D""  Lagneau  poursuit  la  lecture  de  ses  «  re- 
cherches sur  le  célibat.  »  Les  statistiques  démontrent  qu'en  France,  depuis 
le  siècle  dernier,  la  proportion  des  enfants  a  diminué,  celle  des  mariés  un 
peu  augmenté,  celle  des  célibataires  est  passée  «e  190  à  224  pour  mille.  Les 
célibataires  abondent,  principalement  dans  les  départements  à  grands  cen- 
tres (Seine,  Bouches-du-Rhône),  sur  les  côtes  de  la  Bretagne,  dans  certaine 
départements  montagneux  aes  Pyrénées,  de  la  Savoie,  enfin  dans  quelques 
départements  fi  ontiere.  Ils  sont  peu  nombreux,  au  contraire,  dans  les  dépar- 
tements agricoles  des  bassins  de  la  Seine  et  de  la  Garonne.  Les  garçons  de 
plus  de  dix-huit  ans  sont  très  nombreux  aux  frontières  italienne  et  allemande 
(Var,  Ain,  Belfort),  tandis  que  les  filles  sont  surtout  nombreuses  dans  le» 
départements  du  centre  (Cantal,  Creuse).  A  Pans,  les  femmes  célibataires  et 
veuves  l'emportent  dans  les  quartiers  riches.  Il  y  a,  dans  le  ix«  arrondisse- 
ment, 114  filles  de  plus  que  de  garçons  sur  1,000  célibataires,  tandis  qme 
«lans  le  xix»  il  y  a  274  garçons  de  plus  que  de  filles.  Les  mariages  sont  tar- 
difs en  Bretagne,  dans  les  Pyrénées,  en  Savoie,  et  d'un  septième  moins  nom- 
breux à  Pans  qu'en  France  ;  ils  sont  retardés  par  les  profeseiona  libéraUs. 
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Causes  du  célibat  prolongé  :  La  religion  produit  en  France  129,369  céliba- 
taires, le  service  militaire  en  produit  38.^,000  de  20  à  25  ans.  L'immigration 
dans  les  grandes  villes  qui  augmente  la  proportion  des  filles  dans  les  campa- 
gne i,  la  préférence  accordée  aux  célibataires  dans  la  plupart  des  emplois 
l'inscription  maritime,  les  voyages  à  long  cours,  l'émigration  lointaine,  les 
'ongs  apprentissages,  les  nombreux  examens,  les  longs  stages,  les  délais  et, 
formalités  exigés  pour  le  mariage,  les  frais  de  noces  sont  les  principales 
causes  du  célibat. 

AI.  Lagneau  étudiera  prochainement  les  conséquences  du  célibat  et  le 
moyen  de  les  atténuer. 

J/.  Georges  Picot  rend  compte  de  ses  observations  de  visu  sur  les  loge- 
ments d'ouvriers  à  bon  marché  à  Londres. 

Malgré  l'incrédulité  et  la  défiance,  les  hommes  de  bonne  volonté,  désireux 
de  créer  pour  les  ouvriers  des  logements  sains  et  à  bon  marché,  arrivèrent, 
après  dix  ans  d'eflorts,  à  ouvrir  la  première  maison  caserne,  comprenant  une 
foule  de  petits  logements  de  250  à  500  fr.,  dont  les  Ijcataires  gagnent  ua  sa- 
laire moyen  de  5  fr.  par  jour.  Les  ouvriers,  par  crainte  de  la  police,  ou  d'une 
dépendance  quelconque,  liesitèreut  d'abord  à  loger  dans  le  nouvel  immeuble, 
mais  les  préjugés  s'évanouirent  peu  à  peu.  En  1866  il  y  avait  843  logements 
occupés;  en  1876,  4.500  familles  étaient  logées,  et  en  1885  il  existe,  au  cen- 
tre de  Londres  72  maisons  casernes  contenant  15.000  familles  et  70.000  habi- 
tants. En  outre  des  peins  groupes  de  maisons  (trois  pièces  cour  et  jardin) 
ont  été  bâtis  aux  environs  de  Londres  ;  le  loyer  varie  de  300  à  600  francs,  le 
.'«alaiie  moyen  des  locataires  étant  de  7  fr.  par  jour.  Chaque  groupe  contient 
une  salle  publique  pour  les  offices,  les  sociétés  chorales,  bibliothèques,  etc. 
Les  loyers  sont  perçus  tous  les  lundis. 

Les  premiers  fondateurs  ayant  recueilli  un  intérêt  de  5  0/0,  sans  compter 
une  réserve,  les  spéculateurs  les  imitèrent,  mais  sans  s'occuper  des  condi- 
tions hygiéniques  et  le  mouvement  de  construction  défie  aujourd'hui  toute 
statistique. 

M.  Picot  termine  en  présentant  cet  exemple  aux  classes  élevées  de  France 
afin  d'opposer  autre  chose  que  des  arguments  au  socialisme  destructeur  (1). 
etc.  L'Etat,  le  département,  la  commune  doivent  laisser  de  tels  soins  à  l'ini- 
iative  privée,  c'est  dans  cette  voie  qu'est  le  salut 

Séance  du  16  mai  1885.  M.  Arthur  Desjardins  présente  la  traduction  d'un 
travail  de  M.  Lammasch  de  l'université  de  Vienne,  sur  le  droit  d^ extradition 
appliqué  aux  délits  politiques.  L'orateur  fait  l'historique  de  la  question, 
depuis  la  demande  d'extradition  des  rebelles  de  Paris  par  Charles  VI  en  1413, 
et  il  constate  que  le  droit  d'extradition,  notamment  pour  les  coupables  de 
haute  trahison  est  reconnu  dans  plusieurs  traités  contemporains,  notam- 
ment entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 


(1)  Les  observations  de  M.  Picot  démontrent  au  contraire  qu'il  u'y  a  aucune 
solution  à  attendre  de  l'initiative  privée.  Les  inaisons  casernes,  rapportent  un 
bon  intérêt  à  leurs  fondateurs,  mais  ne  nous  paraissent  pas  présenter  aux  ou- 
vriers de  grandes  conditions  de  bou  marché  !  En  outre,  comme  l'avoue  l'orateur, 
la  spéculation  s'est  maintenant  emparé  du  mouvement  sans  même  se  préoccuper 
des  couditions  indispensables  de  l'hygiène.  La  conclusion  individualiste  de  M. 
Picot  est  donc  absolument  illogique  et  ses  propres  déclarations  prouvent  que 
l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  suivant  le  cas,  peuvent  seuls  interrenir 
d'une  façon  eiticace  dans  toutes  les  questions  d'intérêt  général  et  collectif.  (Note 
«la  la  Rftdaction). 
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L'Angleterre,  la  Belgique  repoussent  l'extradition  pour  délit»  politique»  ou 
pour  faits  connexe»  :  mais  la  définition  de  ces  termes  est  vague.  Les  uns 
prennent  pour  critérium  le  motif,  d'autres  le  but,  d'autres  le  caractère  objec- 
tif de  l'infraction.  Pour  M.  Lammasch,  le  motif  n'a  aucune  valeur:  un  meur- 
tre commis  par  haine  politique  doit  entraîner  l'extradition,  s'il  n'est  pas  ac- 
compli pour  atlemdre  encore  un  but  politique,  fut-ce  un  massaci  e  mèrat. 
L'auteur  admet  néanmoin?  qu'un  crime  commis  dans  un  but  politique  peut 
nécessite)'  l'extradition  s'il  rentre  dans  la  catégorie  des  assasinat»,  tentatives 
ou  complicité  d'assassinat.  11  admet,  en  conséquence,  la  clause  insérée  dans 
la  plupart  des  traités  d'extradition  postéiieurs  a  1866,  qui  considère  comme 
crimes  de  droit  communies  attentats  contre  les  chefs  d'état  et  leur  s  familles. 

M.  Geffroy  demande  si,  en  France,  au  xviie  siècle,  le  droit  public  était 
réellement  fixé  relativement  aux  délits  politiques.  11  rappelle  que  Louis  xiv 
a  livré  au  Danemark.  Corfitz  Usfeld  et  ses  complices  «  bien  que  cela  fut 
contre  le  droit  public  français  »,  D'autre  part,  un  traité  entre  la  France  et 
le  Danemark  refusait  l'asile  aux  délinquants  politiques. 

M.  Desjardins  répond  que,  sous  l'ancien  régime,  il  n'existait  pas  de  texte 
positif  à  ce  sujet.  Ce  fut  la  pratique  internationale,  qui,  avant  1789,  amena 
les  états  à  montrer  une  grande  réserve  au  sujet  des  extraditions  politiques. 
Les  Pays-Bas,  notamment,  respectèrent  le  droit  d'asile  et  le  gouvernement 
français,  bien  qu'ayant  parfois  accordé  l'extradition  à  titre  exceptionnel  refusa 
notamment  à  Elisabeth  d'Angleterre  celle  de  Morgan  et  de  ses  complices. 

M.  Picot  fait  observer  que  la  correspondance  des  ambassadeurs  accrédités 
auprès  de  Henri  viii  et  de  François  le'  contient  des  traces  de  demandes  d'ex- 
tradition, mais,  dans  aucun  des  ca?,  il  n'est  question  d'un  droit  ;  antérieure- 
ment, on  ne  connaît  d'autre  traité  que  celui  qui  fut  conclu  entre  Charles  v 
et  Amédée,  Comte  de  Savoie. 

Ces  constatations  soulevèrent  la  question  du  savoir  si  l'extradition  politique 
est  contraire  à  notre  droit  public.  D'après  M.  Besjardins,  il  n'y  a  pas  de 
texte  précis,  mais  les  précédents  font  loi  au  pareil  cas.  Il  y  a  là,  en  tous  les 
cas,  un  intéressant  problème  historique. 

L'empereur  Frédéric  II  et  Innocent  lY.  M.  Zeller  communique  un  ex- 
trait de  son  cinquième  volume  sur  «  l'histoire  d'Allemagne.  »  11  examine  si 
Frédéric  II  a  voulu  supplanter  le  pape  et  réformer  l'Eglise.  L'orateur  rap- 
pelle les  lettres  de  l'empereur  aux  cardinaux,  les  pamphlets  qu'il  répandit  les 
sociétés  secrètes  hérétiques  qu'il  favorisa,  dans  le  but  de  retarder  la  nomina- 
tion du  successeur  de  Grégoire  IX.  Toutefois  l'empereur  n'est  entré  en  lutte 
ouverte  que  pour  se  défendre  et  ses  desseins  étaient  plus  politique  que  relit 
gieux.  Le  pape  éleva  de  plus  hautes  prétentions  que  ses  prédécesseurs  ;  c'es- 
alors  que  l'empereur  transporta  la  lutte  sur  le  terrain  ecclésiastique  et  même 
religieux. 

Ouvrages  offerts  à  V Académie  :  L'état  anormal  de  la  répression  en  matière 
de  crimes  capitaux  et  les  moyens  d'y  remédier  par  M.  Ch.  Lucas. 
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Economiste  français  —  La  spéculation  de  Bourse^  ce  qu'elle  de- 
vrait être  et  ce  quelle  est,  parLeroj-Beaulieu.  —  Le  directeur  de 
V Economiste  français  ne  pouvant  à  l'instar  de  Pangloss,  s'en  prendre 
directement  aux  choses  des  catastrophes  quotidiennes  qui  perturbent 
notre  monde  économique  où  tout  est  cependant  pour  le  mieux,  essaye 
d'expliquer   par  quelle  fatalité  incompréhensible  ses  prévisions  opti- 
mistes viennent  encore  de  subir  un  éclatant  démenti.  Il  n'y  a  pas  un 
mois,  M.    Leroy-Beaulieu    constatait  l'état   satisfaisant  des  affaires. 
Comme  toujours,  son  baromètre  économique  était  au  beau-fixe.  Tout-à- 
coup,  il  se  produit  dans  le  ciel  financier  où  l'économiste  candide  ne  vo- 
yait aucun  nuage  «  une  sorte  d'effrondement  sur  toute  une  vaste  caté- 
gorie  de  valeurs  internationales  ;  »  la  «  bourse  de  Berlin  tombe  dans 
un  état  lamentable;  »  des  maisons  de  banque  cosmopolites  disparaissent 
«  laissant  un  découvert  de  10,  de  45  ou  17  millions.   »  En  un  mot, 
c'est  une  panique  générale.  M.  Leroy-Beaulieu  s'est  donc  remis  à  ob- 
server l'état  général  de  notre  situation  économique  présente  et,  chose 
singulière  !  après  avoir  «  examiné  les  choses  de  près  »  il  persiste  à  dé- 
clarer que  «  rien  ne  justifie  toui  cet  émoi.  »  Tout  est  pour  le  mieux, 
dit  le  professeur  du  collège  de  France.  D'où  vient  donc  que  les  banque- 
routes succèdent  aux  faillites  en  se  multipliant?  On  a  attaqué  la  spécu- 
lation, élevé  des  doutes  sur  la  régularité  de  notre  mécanisme  économique 
et  l'utilité  de  la  spéculation  financière.  Mais  ce  sont  là  déclamations 
socialistes  dont  il  convient  de  ne   pas  tenir  compte.    La   spéculation, 
c'est-à-dire  les  combinaisons  aléatoires  de  la  concurrence,  faisant  par- 
tie intégrante  du  système  économique  admirable  de  M.  Leroy-Beaulieu, 
celle-ci  ne  saurait  être  mise  en  cause.  Ce  ne  sont  pas  les  choses,  parfaites 
comme  chacun  sait,  qui  sont  la  cause  des  désastres  survenus,  mais  bien 
les  hommes  qui  ne  savent  pas  s'adapter  au  régime  de  la  concurrence. 
Le  grand  coupable,  c'est  surtout  l'Etat  qui,  dans  chaque  pays,  fait  à  la 
spéculation  une  concurrence  désordonnée  et  nuit  aux  calculs  des  capi- 
talistes, par  des  emprunts  réitérés.  Pauvres  Etats  !  Ils  ont  bon  dos:  éco- 
nomistes et  anarchistes  tapent  dessus  à  qui  mieux  mieux  ;  ii  est  vrai  que 
les  premiers  se  font  à  cejeu  de  grosses  rentes  et  les  seconds  des  provi- 
sions considérables  de  mois  de  prison. 

Le  directeur  du  positivisme  intégral  d'Auguste  Comte,  M.  Pierre 
Laffitte,  résume  dans  le  numéro  de  mai  delà  Revue  occidentale  le  cours 
de  morale  qu'il  professe  depuis  quelque  temps  salle  Gerson. 

La  morale  positiviste  est  très  altruiste  en  quoi  nous  l'approuvons  fort  • 
mais,  en  même  temps,  elle  est  bien  plus  familiale  que  sociale  ;  ici, 
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nous  différons.  Le  cours  de  M.  Laffitte  n'en  est  pas  moins  remarquable 
à  plus  d'un  titre  et  nous  croyons  de  notre  devoir  d'en  donner  une  idé« 
sommaire. 

De  l'unité  humaine.  —  Pour  atteindre  le  but  de  la  destinée  hu- 
maine, il  faut  connaître  la  nature  humaine  qui  se  compose  d'âme  et  de 
corps. 

L'âme  est  l'ensemble  des  fonctions  intellectuelles  et  morales  qui  ne 
sont  rien  autre  chose  que  les  manières  d'être  du  cerveau  ;  le  corps  est 
la  partie  de  notre  être  consacrée  à  la  vie  organique  et  à  la  vie  animale 
de  locomotion  et  de  sensation  :  ce  dualisme  ayant  sa  source  dans  cette 
tendance  manifeste  de  l'homme  à  faire  prévaloir  sur  tout  le  reste 
l'activité  des  fonctions  intellectuelles  et  morales. 

Les  fonctions  du  cerveau  se  groupent  en  cœur  qui  pousse,  en  inlel- 
ligence  qui  apprécie  et  construit  les  projets,  en  caractère  qui  réalise. 
Le  cœur  se  compose  de  dix  penchants  personnels  :  les  instincts  con- 
servateur, sexuel,  maternel,  destructeur,  constructeur,  l'orgueil  et  la 
vanité  ;  de  trois  penchants  altruistes  :  l'attachement,  la  vénération  et 
la  bonté. 

On  appelle  autrui  les  autres  hommes  en  tant  que  formant  la  Fa- 
mille, la  Patrie,  l'Humanité.  C'est  à  aimer  et  à  respecter  ces  autres 
hommes  que  nous  poussent  spontanément  les  penchants  de  l'altruisme. 
L'intelligence  se  compose  de  la  contemplation  qui  apprécie  les  faits, 
de  la  méditation  qui  les  coordonne  et  du  langage  qui  transmet  à  nous- 
mêmes  et  aux  autres  les  résultats  de  la  méditation. 

Le  but  final  de  la  vie  intellectuelle  et  contemplative  est  de  connaître 
la  Famille,  la  Patrie  et  l'Humanité,  c'est-à-dire  les  lois  de  leur  cons- 
titution et  de  leur  développement,  dans  les  conditions  réelles  où  nous 
nous  trouvons  placés. 

Les  fonctions  de  caractère  sont  :  le  courage  qui  pousse  à  entrepren- 
dre, la  pruchnee  qui  retient  et  la  persévérance  qui  maintient.  Le  but 
essentiel  des  tentions  du  caractère  est  de  servir  à  la  vie  active  qui, 
elle-même,  a  pour  but  de  servir  la  Famille,  la  Patrie  et  l'Humanité. 

Le  but  final  de  la  vie  active  aussi  bien  que  de  la  vie  contemplative, 
est  donc  de  servir  l'Humanité  ;  en  d'autres  termes,  le  but  de  la  vie 
ou  la  fin  de  la  destinée  humaine  est  d'aimer,  de  connaître  et  de  servir 
l'Humanité,  en  nous  perfectionnant  de  plus  en  plus  pour  atteindre  cette 
destination. 

De  la  stabilité  hdmaine.  —  Le  but  de  notre  destinée  ne  peut 
être  atteint  que  par  la  stabilité  de  l'unité  individuelle  qui  dépend 
elle-même  de  la  stabilité  des  êtres  collectifs  dont  nous  dépendons: 
Famille,  Patrie,  Humanité. 

La  stabilité  de  l'individu  ne  pouvant  exister  sans  la  stabilité  des 
puiùSaaccb  auxquelles  il  est  subordonné,  notre  principal  devoir  est  de 
concourir  de  tous  nos  efforts  au  maintien  et  au  développement  des 
êtres  collectifs  :  Famille,  Patrie,  Humanité. 

La  continuité  dans  le  développement  des  êtres  collectifs  est  néces- 
saire à  la  stabilité  de  la  vie  intellectuelle.  Et  de  mêuie,  la  continuité 
dans  la  vie  individuelle  est  subordonnée  à  la  coniinuité  dans  la  vie  col- 
lective. 

Une  doctrine  était  donc  indispensable  pour  permettre  d'apprécier 
tous  les  pas  successifs  de  la  vie  colleative  de  notre  espè  ;e.  Celte  doc- 
trine, c'est  le  positivisme,  qui  permet  d'arriver  au  sentiment  et  à  la 
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compréhension  de  la  continuité  par  l'organisation  de  la  vie  subjective. 
Cette  vie  subjective,  on  peut  l'organiser  dans  la  famille  par  le  cult« 
privé  et  domestique  qui  consiste  à  penser  aux  bienfaits  de  nos  prédéces- 
seurs, et  à  nos  devoirs  envers  les  successeurs  ;  dans  la  Patrie  et  l'Hu- 
manité par  1  initiative  aux  civilisations  qui  nous  ont  précédés,  et  à  la 
vie  des  grands  hommes  qui  y  ont  concouru. 

Deux  vertus  sont  indispensables  à  la  santé  de  l'âme  :  la  résignation 
c'est-à-dire  la  disposition  à  accepter  l'ensemble  des  fatalités  qui  domi- 
nent chaque  vie;  la  puissance  de  l'homme  sur  lui-même  qui  consiste 
dans  le  double  effort  par  lequel  nous  maintenons  l'harmonie  de  nos  di- 
vers penchants,  afin  de  mieux  établir  celle  qui  nous  lie  aux  êtres  col- 
lectifs par  et  pour  qui  nous  vivons. 

L'Industriel  français.  Ce  vaillant  journal  à  entrepris  la  lutte  des 
petits  producteurs  et  des  petits  commerçants  contre  les  monopoleurs. 
Son  épigraphe  l'indique  bien  :  Où  sont  l'industrie  et  le  commerce  ?  A 
la  féodalité  !  Où  doivent  aller  le  commerce  et  V  industrie  'i  A  la  dé- 
mocratie !  Nous  aurions  mis,  nous,  d  la  socialisation,  par  ce  temps  de 
développement  fiévreux  et  anarchique  des  forces  productives,  la  con- 
centration des  instruments  de  travail  et  des  moyens  d'échange  devenant 
de  plus  en  plus  une  nécessité  de  la  production  moderne. 

L'œuvre  de  V Industriel  français  qui  pousse  à  l'association  des 
petits  contre  l'implacable  et  mortelle  concurrence  des  monopoleurs 
n'en  est  pas  moins  fort  encourageable.  D'autant  plus  que  ce  journal  à 
un  sérieux  programme  de  réformes  dont  les  points  principaux  ont  ainsi 
esquissés,  dans  un  article  de  M.  A  Girard  : 

L'abaissement  du  tarif  des  transports  des  marchandises  par  les  che- 
mins de  fer. 

Le  changement  de  l'assiette  de  l'impôt  et  son  remplacement  par  l'im- 
pôt sur  le  revenu  ou  le  capital  ;  l'abolition  des  octrois  et  l'établissement 
de  Banque  nationale  de  prêts  à  l'industrie,  aux  associations,  à  l'agri- 
culture ;  l'obligation  nationale  des  assurances  sous  toutes  les  formes, 
aussi  bien  contre  le  chômage  que  contre  les  pertes  commerciales,  autant 
sur  la  vie  que  pour  la  vieillesse  ;  avec  jouissance  de  pensions  pouvant 
s'élever  à  des  sommes  qui  satisfassent  les  besoins  les  plus  nécessaires, 
mais  aussi  l'aisance  la  plus  grande,  le  tout  dépendant  des  primes  payées. 

En  un  mot,  l'assurance  remplaçant  l'épargne,  en  faisant  servir  une 
faible  partie  de  celle-ci  à  assurer  l'avenir  de  chaque  individu,  et  per- 
mettant de  lancer  le  reste  dans  les  transactions  commerciales  et  de 
l'employer  à  acquérir  davantage  de  bien-être,  réalisant  ainsi  le  pro- 
blème, le  travail  demandé  au  lieu  d'être  offert,  le  capital  démocratique 
faisant  échec  aux  capitaux  féodaux,  qui  seraient  alors  obligésde  recon- 
naître la  prépondérance  définitive  de  la  démocratie. 


TABLE  DES  MATIERES 

DU  TOME  PREMIER. 


POLÉMIQUES. 

Pages 

Entrée  en  ligne,  B.  Malon 1 

Martyr  russe  (un),  Mtschkink 246 

Mouvement  révolutionnaire  en  Espagne,   F.  Stackelbkrg 340 

Plaie  du  fonctionnarisme  (la),  Ch.  Beacquier 394 

Socialisme,  Léonie  Rouzade * 97 

ÉCONOMIE   POLITIQUE  ET  SOCIALE.  —  SOCIOLOGIE. 

Commerce  de  1884  entre  la  France  et  l'Angleterre  (le),  G.  Rouanet 441 

Conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (les),  Finaud 525 

Crise  économique  (la),  G.    Rouanet 6 

Dettes  publiques  (les).  Pignon 481 

Dernires  arguments  de  l'économie  politique  (les),  S.  Deynaud 301 

Discussion  au  xvine  siècle  (une),  G.  Rouanet 481 

Emile   li  Laveleye  et  l'économie  politique,  Domela   Nieuwenhois 502 

Evolution  économique  en   Belgique  (1')  L.  Bertrand 40 

J (uit  heures  de  travail  (les),  V.  Delahaye 315 

Méthode  en  sociologie  (de  la),  G.  Degreef 289 

Nécessités  agricoles  (les),  G.  Rouanet 193 

Progrès  de  l'agiotage  (les),  B.  Malon 100-210 

SCIENCES.—  PHILOSOPHIE. 

Education  rationnelle  (1*),  A.  Ottin ,,, 532 

E?sai  sur  l'évolution  socialiste,  Eugène  Fournière 421 

Occultisme  à  Paris  (1'),  G.  Dramard 523 

Origine  de  l'homme,  Emilius 385 

Paix  I'  .ropéenne  (la),  Henri  Brissac 230 

Transformisme  et  socialisme,  L.  Dramard 24-125 

LITTÉRATURE  ET  ARTS. 

Chansonnier  socialiste  (un)  J.  B.  Clément 252 

Formes  de  l'art  et  le  socialisme  (les),  J.  Lombard 329 

POÉSIE. 

Dieux  de  la  forêt  (les),  E.  PorriER 55 

Education  de  l'avenir  (1*),  E.   Pottier 343 

Marche  triomphale  de  la  République,  E.  PottIbr 538 

BIOGRAPHIE. 

Eugène  Varlin,  Ad.  Clémence 415 

Giordano  Bruno,  B.  Malon 433 

Jules  Vallès,  Paul  Cassard 249 

Ka  ri  Marx,  Halpérine 238 


564  LA   REVUE  SOCIALISTE 

Nos  morts  (Amouroux,  Cournet),  B.  Malon 518 

Victor  Hugo,  Almaviva 495 

CORRESPONDANCE. 

Adhésion  à  la  Revue  socialiste,  d'un  groupe  de   militants  parisiens,  du    citoyen 

F.  Gambon 57 

Adhésion    des    femmes  socialistes    lyonnaises,  des  citoyens   Antonio  de  la   Calle, 

A.   COMBAULT 58 

—  des  citoyens  S.  Deynaud  et  Jules  Montels 59 

—  du  citoyen  Godin 150 

Lettre  du  citoyen  Raffalovich 150 

—  du  citoyen  E.  Digeon 151 

Correspondance  avec  le  D'  Castelnau 359 

MÉLANGES  ET  DOCUMENTS. 

Désarroi  moral  et  politique,  Auguste  Comte 547 

Egoïsme  (1')  par  Schopenhaner.  Le  socialisme  au  Conseil  municipal  de  Paris.  145 

Manifeste  de  la  fédération  des  travailleurs  de  France 148 

Organisation  socialiste  par  Louis  Blanc 256 

Réflexions  de  Kergadec,  par  Léon   Cladel 60 

Socialisme,  par  Aurélien  Scholl 61 

Travail  et  morale  par  Guyau.  Echange   et  commerce  par  Toussenel 257 

Vue  sur  l'avenir,  D>"  Lktourneau 548 

Divers 95-191-288-384-478-552 

Revue  des  cours 71-171-272-371-458 

Revue  économique 258-348 

Revue  des  faits  sociaux 02-155-261-349-455-519 

Revue  des  livres 90-183-284-381-471 

Revue  de  la  presse 78-177-282-370-4685-558 


RE^UE  DES  LIVRES. 


Grand  dictionnaire  universel  illustré,  d'hygiène  alimentaire   et  d« 

cuisine  scientifique,  par  J.   Favre.    Avec  la  collaboration  de   plusieurs 

Membres  de  la  Société  Française  d'Hygiène. 

Entre  la  Pcieace  ardue  et  la  cuisiae  routinière,  il  y  avait  une  grande  lacune  a 
combler  et  une  synthèse  à  trouver  : 

En  unissant  la  théorie  à  la  pratique,  l'auteur  de  cet  important  ouvrage,  auquel 
il  a  consacré  douze  années  de  travail  opiniâtre,  a  comblé  cette  lacune,  et  grâce  a 
la  force  orignale  du  fondateur  de  «  l'Union  universelle  pour  le  progrés  de  l'Art 
culinaire  >  l'hygiène  alimentaire  et  la  cuisine  scientifique  n'ont  plus  de  secrets 
pour  personne,  et  se  trouvent  désormais  à  la  portée  de  tous. 

Pas  un  seul  des  produits  naturels  ou  composés  qui  rentrent  dans  ralimentatioa 
n'a  été  oublié  dans  ce  vaste  Codex,  où  chacun  pourra  trouver  le  régime  alimen- 
taire qui  convient  à  son  sexe,  a  son  âge  ou  à  son  tempérament. 

De  tous  les  ouvrages  utiles  parus  jusqu'à  ce  jour,  nous  pouvons  affirmer  que 
pas  un,  plus  complet  que  celui-ci,  n'est  appelé  à  rendre  de  plus  réels  services  à 
la  société. 

Pour  le  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  le  Grand  dictionnaire  uni- 
versel d'hxigiéne  alimentaire  et  de  cuisine  scientifique  paraît  en  séries  de  trois 
livraisons,  les  1er  et  lô  de  chaque  mois,  au  prix  de:  ÔO  centimes  la  série.  L'ou- 
vrage complet,  orné  de  1.500  belles  gravures  dans  le  texte,  formera  environ 
100  séries.  Administration:  50,  rue  Fabert,  50,  Paris, 

l,es  logements  a  bon  marché,  études  sur  les  discussions  du  Conseil  m_u- 
seil  municipal,  projet  de  proposition  par  Grandpierre,  architecte,  prix  2  tr.  50, 
Robert  et  Cie,  imprimeurs,  \9,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis.  Ce  livre  contient 
des  vues  fort  utiles  pour  mettre  fin  à  la  crise  du  bâtiment,  et  rendre  les  logements 
ouvriers  à  leurs  habitants  naturels.  Nous  reviendrons  en  temps  et  lieu  sur  les 
propositions  de  M.  Grandpierre. 

Bapport    du   délégué  des  ouvriers  chapeliers  a  l'Exposition  d'Ams- 
terdam, par  Dejeante,  délégué  de   la  chambre  syndicale  des  ouvriers  chape- 
liers de  Paris.  Paris,    Clovis,    Connessant,  imprimeurs,  72,   rue   du   Château- 
d'Eau.  Société  des  chapeliers  de  France,  25,  rue  des  Rosiers. 
Nous  recommandons  vivement    cette   petite  bmchure,  sobrement  et  clairement 
écrite.  Dejeante  débute  par  un   historique  de  la  délégation,  il    passe  ensuite  a  la 
partie  technique,  puis  à  un  exposé  intéressant  sur  les  conditions  de  la  production 
chapelière  et  la   situation  des    travailleurs   en    Belgique,  en    Hollande,   etc.,  et  il 
termine  par  un  intéres-ant  exposé  des  principales  revendications    du  prolétaria- 
moderne. 

Englisch  socialisme  by  Henry  Trovis.  Heywood  and  C"  Manchester,  56  ans 
s8  Oldham  Street  price  2  d. 

Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France.  Historique  com- 
paré. Bourgeoisie-Parti  ouvrier.  Etude  pour  la  propagande  socialiste  par  le 
groupe  d'études  sociales  du  xe  arrondissement,  chez  le  citoyen  Bolâlre,  9,  Pas- 
Feuillet.  Prix  :  10  centimes. 

L'agriculture  dépérit,  l'agriculture  se  meut.  Il  faut  donner  aux  cultivateurs  les 
moyens  d'exploiter  les  terres  d'une  manière  rationnelle  et  à  cette  fin  organiser 
en  leur  faveur  le  crédit  à  long  terme  et  à  bon  marché,  sous  peine  de  voir  lu  for- 
tune de  la  France   irrémédiablement  compromise. 

Cette  question  est  d'un  intérêt  primordial.  Aussi  eneageons-nous  quiconque  se 
préoccupe  de  rechercher  au  problème  posé  une  solution  pratique,  a  lire  l'inté 
ressant  Projet  de  mobilisation  partielle  de  la  propriété  foncière  par  la  créa' 
tien  de  billets  hiipothécaires  aiiant  cours  et  amortissables,  par  R.  Tamisier,- 
avec  préface  de  Georges  Laguerre,  député  de  Vaucluse;  brochure  éditée  par 
Guillaumin,  14,  rue  Richelieu,  Paris.  Prix:  50  centimes. 
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Revue  scientifique.  —  Sommaire  du  numéro  23  (6  juin  1885): 
L'électricité  et  Phygiène,  par  M.  Gariel.  —  L'évolution  du  langage,  par  M.  Ho- 
velacque.  —    La  septième  côte  cervicale  de  l'homme,  par  M.   R.    Blanchard.  — 
r.auserie,  bibliographie.  —  Académie  des  sciences  de   Paris.  —  Correspondance, 
ebroniqua  et  inventions  nouvelles. 

Sommaire  du  septième  numéro  de  la  Société  nouvelle  (mai  1885).  I.  Etude  sur 
la  responsabilité,  par  Juîes  Putsage.  —  II.  Lettres  de  Suisse,  par  Georges 
Lorand.  —  III.  Un  vag.'ibond,  Prodéistes,  par  A.  James.  —  IV.  Le  conflit  an- 
glo-russe et  le  nouvel  équilibre  européen,  par  Eugène  Hins.  —  V.  Que  faire 
de  nos  enfants  :  nos  fus,  par  H.  Bury.  —  VI.  Critique  philosophique  :  Ger- 
minal, par  F.  Drouez.  —  VII.  Le  mois.  Autriche-Hongrie- France-Italie-Bel- 
gique.  —  VIII.  Les  livres  et  les  revues. 


Pendant  son  premier  semestre,  la  Revue  Socialiste  a  reçu,  avec 
V agrément  d'Henri  Rochefort  l'hospitalité  lapins  cordiale  à  V ad- 
ministration de  l'Intransigeant,  et  nous  tenons  à  remercier  ici  en 
même  temps  que  notre  ami  Vaughan  qui  continue  à  s'intéresser 
à  la  Revue,  les  citoyens  Bienvenu  et  Maisonave  qui  nous  ont  prêté  un 
concours  effectif  et  désintéressé. 

Mais,  bien  que  concervant  un  dépôt  12,  rue  du  Croissant,  à  par- 
tir de  ce  jour,  la  Revue  Socialiste  a  ses  bureaux,  19,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Denis,  où  une  permanence  est  établie  tous  les  jours, 
moins  le  dimanche,  de  11  heures  à  5  heures. 

Donc  à  l'avenir,  toute  la  correspondance  concernant  la  rèdac^ 
ion  et  V ad.ministration,  doit  être  adressée  à  la  Revue  Socialiste, 
19,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris. 

Huit  Joears  aprèis  l't»i)iBï&rUioii  de  ce  nniitéro,  nous, 
eiiveo'roiis  ù  uos  s&SioBai&cis  «le  troiii  mois  et  de  isix  mois 
de  France,  de  Suisse  et  de  Belgifliue,  qui  ne  nous  au- 
rons pas  encore  envoyé  le  na^ittant  de  leur  ï^bsiËasae- 
naent,  une  ciuiltance  à  laffuelle  nosis  les  prions  de  ré- 
erver  bon  accsaeil. 

IVouM  prions  nos  abonnés  des  autres  pays  de  se  met- 
tre en  règle  dans  la  quinzaine  pour  ne  pas  éprouver 
de  retard  dans  l'envoi  de  la  Revue.  IVous  enverrons 
aussi  à  nos  libraires  de  Paris,  de  la  province  et  de 
l'étrasig^er,  le  relevé  de  leur  compte  que  nous  les 
prierons  d'acquitter,  s'ils  veulent  continuer  à  rece- 
voir la  Revue  socialiste.  Si  nos  lecteurs  qui  se  four- 
nissant citez  leurs  libraires  n'^  trouvaient,  pas  notre 
recueil  à  iavi^uir,  ils  sacsraient  pourquoi,  et  nous  les 
prioits,  dans  ce  cas,  de  girentirc  dans  le  premier  bu- 
re^^u  de  poste  venu,  \^i».  abonnement  de  3  ou  6  mois, 
ainsi  ils  seront  réisçulièrement  servis,  par  la  poste 
sans   auganentation  de  prix. 

Le  Rédacteur-Gérant  :  Benoît  Malon 
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